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Exposé  introductif 


L'exposé  introductif  du  projet  de  budget,  qui  a  pour  objet  de  donner  un  aperçu  général  de  la  conjonc- 
ture économique  et  de  fournir  une  vue  d'ensemble  sur  la  politique  budgétaire  et  financière,  est  subdivisé  en 
cinq  chapitres: 

Chapitre  A.  -    La  situation  et  les  perspectives  économiques 
Chapitre  B.  -    Les  principales  orientations  de  la  politique  budgétaire 


1)  La  politique  budgétaire 

2)  Les  travaux  réalisés  vers  un  budget  d'une  nouvelle  génération 

3)  L'évolution  de  la  situation  financière  de  l'Administration  publique 

4)  L'évolution  des  recettes  de  l'Administration  centrale 

5)  Le  projet  de  budget  de  l'Etat  luxembourgeois  pour  l'exercice  2015 

6)  Aperçu  de  certaines  politiques  du  projet  de  budget  pour  2015 

7)  L'évolution  des  recettes  du  budget  de  l'Etat  au  sens  de  la  législation  sur  la  comptabilité  de 


l'Etat 


Chapitre  C- 


Le  commentaire  du  budget  des  dépenses  (par  ministères) 


Chapitre  D.- 


Le  commentaire  de  la  loi  budgétaire  (par  articles) 


* 
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A.  La  situation  et  les  perspectives  économiques 


Remarques  préliminaires: 

1 .  Situation  conjoncturelle  récente 

1.1.  Environnement  international 

Dans  la  zone  euro,  les  résultats  du  2ème  trimestre  2014  -  et  notamment  la  stagnation  du  PIB  par  rapport  au 
trimestre  précédent  -  ont  amplifié  le  sentiment  que  la  reprise  économique  y  demeure  fragile.  Si  l'on  ajoute  à  cela 
les  résultats  des  enquêtes  de  conjoncture  du  3ème  trimestre  (généralement  orientés  à  la  baisse),  un  certain  passage 
à  vide  du  côté  des  marchés  financiers  durant  l'été,  ainsi  que  le  renforcement  des  sanctions  vis-à-vis  de  la  Russie, 
on  obtient  un  cocktail  d'ingrédients  négatifs  en  termes  de  perspectives  de  croissance.  Un  autre  témoin  de  la 
faiblesse  de  la  reprise  est  constitué  par  des  tensions  quasi-inexistantes  sur  les  prix,  que  ce  soit  sur  les  prix  à  la 
consommation  (taux  d'inflation  à  seulement  0.4%  en  août),  les  prix  des  produits  industriels  ou  encore  les  salaires 
(ces  derniers  affichent  une  légère  baisse  au  1er  semestre,  en  variation  annuelle  et  en  termes  réels). 

Cette  conjoncture  moins  favorable  que  prévue,  marquée  par  une  demande  poussive  et  un  caractère 
désinflationniste,  a  conduit  les  autorités  monétaires  à  prendre  de  nouvelles  mesures  début  septembre:  baisses  de 
taux,  nouvelle  vague  de  prêts  massifs  aux  banques  («Targeted  long-term  refinancing  opérations»,  TLTRO)  et 
programme  d'achats  de  titres  de  dette  privée.  Du  côté  des  politiques  budgétaires  nationales,  la  révision  à  la  baisse 
des  perspectives  de  croissance  relance  la  question  d'un  relâchement  des  efforts  de  consolidation  et  d'un  soutien 
plus  marqué  en  faveur  de  l'activité. 

Les  Etats-Unis  ont  certes  enregistré  un  net  rebond  du  PIB  au  2ème  trimestre  2014,  mais  celui-ci  s'est 
essentiellement  appuyé  sur  des  facteurs  techniques  (une  vague  de  grand  froid  avait  largement  amputé  l'activité  de 
la  construction  et  des  transports  au  1er  trimestre).  La  faiblesse  de  la  consommation  -  en  lien  avec  la  progression 
très  limitée  du  revenu  disponible,  la  hausse  des  prélèvements  obligatoires  et  la  remontée  du  taux  d'épargne  - 
devrait  sensiblement  peser  sur  la  croissance  US  cette  année  (cette  dernière  sera  probablement  inférieure  à  2%,  soit 
le  taux  le  plus  faible  depuis  la  fin  de  la  récession). 

1.2.  Situation  conjoncturelle  au  Luxembourg 
1.2.1.  Evolution  récente  de  l'activité 

Indicateurs  conjoncturels  récents 

Moyenne  des  Même  période 
trois  derniers  de  l'année 


déc-13 

janv-14 

févr-14 

mars-14 

avr-14 

mai-14 

juin-14 

juil-14 

aoùt-14 

mois 

précédente 

Variations  annuel 

les  en  %,  sauf  mention  contraire 

Activité 

Production  industrielle  par  jour  ouvrable,  en  volume 

9.0 

4.8 

9.6 

8.3 

9.1 

9.2 

8.1 

8.8 

-7.3 

Production  dans  la  construction  par  jour  ouvrable,  en  volume 

4.5 

26.2 

20.8 

5.1 

1.9 

2.2 

-4.8 

-0.3 

-2.2 

Chiffre  d'affaires  en  volume  du  commerce  de  détail  hors  vente  par 

-0.7 

1.6 

1.7 

-0.3 

1.4 

4.2 

1.6 

2.4 

-0.3 

correspondance  et  carburants 

Prix,  salaires 

Indice  des  prix  à  la  consommation  (IPCN) 

1.5 

1.5 

0.9 

0.8 

0.8 

1.0 

0.9 

1.0 

0.6 

0.8 

1.9 

Inflation  sous-jacente 

2.0 

2.1 

1.6 

1.5 

1.4 

1.3 

1.2 

1.4 

1.1 

1.2 

2.2 

Indice  des  produits  pétroliers 

-3.6 

-4.7 

-6.8 

-6.4 

-6.1 

-2.3 

-2.7 

-3.2 

-4.8 

-3.6 

-1.7 

ndice  des  prix  à  la  production  industrielle 

-2.6 

-3.1 

-4.2 

-4.6 

-4.0 

-3.7 

-3.3 

-3.7 

-3.4 

Indice  des  prix  à  la  construction1 

1.9 

2.0 

2.0 

2.0 

2.1 

2.1 

2.1 

2.1 

2.2 

Coût  salarial  moyen  par  personne  (CNT) 

3.7 

2.9 

2.9 

2.9 

2.9 

2.6 

Commerce  extérieur 

Exportations  de  biens  en  volume 

12.4 

12.3 

11.0 

16.1 

6.2 

10.0 

10.7 

9.0 

2.4 

Importations  de  biens  en  volume 

-2.2 

-4.6 

-6.1 

-5.1 

-3.1 

-3.7 

-2.8 

-3.2 

0.4 

Emploi,  chômage 

Emploi  salarié  intérieur 

1.7 

2.2 

2.4 

2.4 

2.4 

2.3 

2.3 

2.6 

2.2 

2.4 

1.7 

Emploi  national 

1.5 

1.9 

2.0 

2.0 

2.0 

2.0 

1.9 

2.0 

1.6 

1.8 

1.7 

Taux  de  chômage  (en  %  de  la  population  active,  cvs,  ADEM) 

7.1 

7.1 

7.1 

7.1 

7.2 

7.3 

7.2 

7.3 

7.2 

7.2 

7.0 

Source:  STATEC 

Les  données  en  couleur  sont  des  estimations,  cvs  -  corrigé  des  variations  saisonnières,  CNT  -  Comptes  nationaux  trimestriels 
Estimations  sur  base  de  données  semestrielles 
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Le  PIB  luxembourgeois  a  progressé  de  0.8%  sur  un  trimestre  au  1er  trimestre  2014  (+3.8%  sur  un  an).  Cette 
croissance  s'inscrit  en  ligne  avec  le  rythme  moyen  observé  sur  l'ensemble  de  l'année  précédente  (+0.7%  par 
trimestre  en  moyenne)  et  témoigne  d'un  dynamisme  bien  supérieur  à  celui  des  autres  pays  de  la  zone  euro  depuis  la 
reprise  enclenchée  au  2ème  trimestre  2013. 

Sur  base  de  ces  résultats,  l'acquis  de  croissance  pour  2014  à  l'issue  du  1er  trimestre  est  déjà  conséquent,  à 
2.2%,  ce  qui  implique  qu'une  progression  de  0.4-0.5%  par  trimestre  sur  les  trois  trimestres  restants  serait  suffisante 
pour  avoisiner  les  3%  sur  l'ensemble  de  l'année.  Ceci  vaut  toutefois  à  condition  que  les  données  observées  ne 
subissent  pas  de  révisions  majeures.  Or,  étant  donné  que  les  statistiques  de  comptes  nationaux  font  l'objet  d'une 
"grande  révision"  en  septembre  et  octobre  2014  (en  lien  principalement  avec  le  passage  à  un  nouveau  système 
européen  de  comptabilité  nationale,  dit  "SEC  2010"),  des  révisions  sont  à  attendre  non  seulement  sur  le  niveau  du 
PIB,  mais  certainement  aussi  sur  son  évolution  en  volume.  Dans  l'attente  de  ces  nouveaux  résultats,  une  prudence 
certaine  s'impose  (cf.  partie  prévisions). 

Au  niveau  des  composantes  du  PIB,  les  tendances  de  fond  relevées  sur  les  trimestres  précédents  se  sont 
globalement  prolongées  au  1er  trimestre  2014.  La  consommation  privée  progresse  de  manière  contenue  (+0.6% 
sur  un  trimestre,  mais  seulement  +1.4%  sur  un  an),  sans  doute  pénalisée  par  le  niveau  élevé  du  chômage.  Malgré  la 
dynamique  de  reprise,  celle-ci  n'est,  d'une  part,  pas  encore  assez  forte,  et,  d'autre  part,  que  trop  récente  pour 
impacter  d'ores  et  déjà  significativement  le  chômage  à  la  baisse. 

L'investissement  semble  pour  sa  part  progressivement  gagner  en  puissance  et  le  solde  des  échanges  sur  biens  et 
services  s'améliorer. 

Au  travers  des  différentes  branches  de  l'économie,  c'est  généralement  une  tendance  de  reprise  progressive  qui 
domine,  mais  le  secteur  financier  demeure  en  marge  de  ce  mouvement.  La  valeur  ajoutée  en  volume  dans  cette 
branche  s'est  stabilisée  au  1er  trimestre  2014,  après  deux  trimestres  consécutifs  de  baisse  relativement  prononcée, 
et  reste  ancrée  à  un  niveau  historiquement  faible,  sous  l'effet  principalement  de  l'orientation  défavorable  de  la 
composante  bancaire.  Des  indicateurs  relativement  encourageants,  notamment  au  niveau  des  fonds 
d'investissement  et  des  assurances,  sont  déjà  disponibles  pour  le  2ème  trimestre.  Le  printemps  aura  en  revanche 
été  probablement  moins  favorable  à  l'industrie  et  à  la  construction,  ainsi  qu'aux  services  non  financiers,  c'est  du 
moins  ce  qui  ressort  des  données  déjà  disponibles  (enquêtes  d'activité,  chiffre  d'affaires)  sur  le  2ème  trimestre.  Les 
indicateurs  de  confiance  -  élaborés  à  partir  des  enquêtes  d'opinion  -  sont  quant  à  eux  plutôt  orientés  à  la  baisse  sur 
les  derniers  mois  (et  ce  jusqu'en  août  2014). 

1.2.2.  Inflation,  salaires 

L'inflation  au  Luxembourg  suit  depuis  2011  une  tendance  baissière  et  celle-ci  s'est  largement  confirmée  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancée  dans  2014.  Le  taux  d'inflation  s'élève  à  un  peu  moins  de  1%  sur  l'ensemble  des  8  premiers 
mois  de  2014  (contre  1.7%  en  2013)  et  il  s'affiche  à  seulement  0.3%  au  mois  de  septembre. 

Derrière  ce  reflux  de  l'inflation  se  trouvent  plusieurs  facteurs.  Comme  c'était  déjà  le  cas  en  2013,  les  prix  des 
produits  pétroliers  ont  continué  à  tirer  l'inflation  vers  le  bas  cette  année.  Ensuite,  les  prix  des  produits  alimentaires, 
qui  avaient  flambé  l'année  passée  (sous  l'effet  notamment  de  conditions  climatiques  particulièrement  défavorables 
aux  récoltes  de  fruits  et  légumes),  se  sont  progressivement  détendus  et  ils  suivent  même  une  tendance  négative 
depuis  l'été  2014.  Les  moindres  pressions  sur  les  prix  administrés  cette  année  ont  aussi  considérablement  contribué 
au  repli  de  l'inflation.  Au-delà  de  ces  facteurs  spécifiques,  il  faut  noter  une  tendance  sous-jacente  désinflationniste 
de  nature  plus  générale,  qui  rejoint  celle  observée  dans  l'ensemble  des  pays  européens  et  qui  découle  de  l'existence 
de  capacités  de  production  inutilisées  importantes  et  persistantes  en  Europe. 

Le  Luxembourg  montre  tout  de  même  encore  un  taux  d'inflation  supérieur  à  celui  des  pays  frontaliers  et  a 
fortiori  à  celui  de  la  zone  euro,  mais  les  écarts  se  sont  sensiblement  réduits  en  2014  (en  particulier  sur  le  début 
d'année). 

Le  coût  salarial  moyen  (CSM)  par  tête  affiche  au  1er  semestre  2014  une  progression  de  2.6%  sur  un  an 
(données  provisoires),  soit  un  rythme  sensiblement  moins  élevé  que  sur  l'ensemble  de  2013  (+3.3%)  et  finalement 
très  proche  de  la  seule  hausse  induite  par  l'indexation  automatique  des  salaires  (+2.5%  sur  cette  période).  Ce 
ralentissement,  plutôt  contradictoire  de  prime  abord  avec  la  reprise  perceptible  au  niveau  de  l'emploi,  s'explique 
cependant  essentiellement  par  la  contribution  négative  du  secteur  financier  (-0.7%  sur  un  an  au  1er  semestre 
2014):  ceci  se  produit  en  lien  avec  les  indemnités  versées  dans  le  cadre  de  plans  sociaux  de  certaines  banques 
l'année  précédente,  qui  avaient  alors  largement  gonflé  les  rémunérations  dans  le  secteur  financier.  Par  contre,  le 
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CSM  hors  secteur  financier  enregistre  une  hausse  de  3.4%  sur  un  an  au  cours  des  6  premiers  mois  de  2014  (contre 
+2.6%  sur  l'ensemble  de  2013).  Cette  accélération  se  produit  probablement  en  lien  avec  l'amélioration 
conjoncturelle  perceptible  au  niveau  du  marché  du  travail,  même  si  celle-ci  n'est  que  très  relative:  l'emploi  ne  croît 
que  modestement  par  rapport  à  sa  tendance  de  long-terme  et  le  chômage  ne  voit  sa  progression  que  ralentie  (mais 
pas  stoppée). 


1.2.3.  Marché  du  travail 


L'emploi  a  progressé  de  0.5%  sur  un  trimestre  au  2ème  trimestre  2014  (après  +0.6%  au  1er).  Sur  l'ensemble 
des  deux  premiers  trimestres,  il  affiche  ainsi  une  augmentation  de  2.3%  sur  un  an,  contre  seulement  1.7%  en  2013. 
Au  cours  des  six  premiers  mois,  plus  de  8  000  emplois  salariés  ont  été  créés  en  net  par  rapport  à  la  même  période 
de  2013.  46%  de  ces  emplois  ont  été  occupés  par  des  frontaliers.  La  plupart  de  ces  créations  d'emploi  se  sont 
concentrées  dans  les  services  aux  entreprises  (26%),  le  commerce  (15%),  la  Santé  humaine  et  action  sociale  (12%) 
et  les  activités  financières  et  d'assurance  (11%).  Sur  la  même  période,  l'industrie  et  les  transports  et  l'entreposage 
ont  subi  une  destruction  nette  d'emplois. 

Le  léger  ralentissement  de  la  croissance  de  l'emploi  salarié  au  2ème  trimestre  2014  provient  avant  tout  du  repli 
de  l'emploi  intérimaire,  repris  dans  la  section  "services  aux  entreprises".  Celui-ci  a  souffert  d'une  moindre  activité 
dans  la  construction,  qui  est  le  principal  secteur  utilisateur  de  cette  forme  de  travail  flexible,  et  qui,  après  un  début 
d'année  exceptionnellement  favorable,  (du  fait  des  conditions  climatiques  clémentes)  a  subi  un  certain  contrecoup. 
L'emploi  intérimaire  baisse  ainsi  depuis  le  mois  de  mars  2014  principalement  en  raison  d'un  recul  des  missions 
dans  la  construction  (l'emploi  salarié  dans  la  construction  subit  d'ailleurs  également  un  fort  ralentissement, 
progressant  de  seulement  0.3%  contre  0.7%  au  1er  trimestre).  Les  premières  estimations  pour  les  mois  d'été  ne 
témoignent  pas  d'une  reprise  mais  au  mieux  d'une  certaine  stabilisation  des  heures  effectuées  par  les  travailleurs 
intérimaires. 


Le  taux  de  chômage  s'élève  à  7.2%  en  août  2014,  en  très  légère  hausse  par  rapport  au  tout  début  d'année 
(7.1%).  Sur  les  huit  premiers  mois  2014,  il  s'élève  en  moyenne  à  7.2%,  après  6.9%  en  2013.  Si  la  progression  du 
chômage  a  bien  été  freinée  depuis  l'été  2013,  la  tendance  haussière  ne  semble  pas  encore  arrivée  à  terme.  Les 
créations  d'emploi  restent  encore  trop  faibles  pour  absorber  une  part  significative  des  personnes  inscrites  au 
chômage,  et  ce  malgré  un  rebond  du  nombre  de  bénéficiaires  de  mesures  pour  l'emploi  (d'emplois  aidés)  depuis  le 
début  de  2014. 


16* 

2.  Prévisions  macro-économiques  2014-2015 


Projections  macro-économiques  2014-2015  (à  politique  inchangée,  en  version  SEC  2010) 


?  

2012 

w  

2013 

r  

2014 

r  

2015 

2013 

2014 

2015 

Principales  hypothèses 

Niveaux 

Evolution  en  % 

PIB  zone  Euro  (mis  EUR  constants  année  de  réf  —  2005) 

8560,2 

8523,7 

8588,5 

8707,9 

-0,4 

0,8 

1,4 

InH hni  ire i^r  01 1 rnnûûn  /'inritr^a  900^ —  iOH^ 

IliUlUC  UUUIolcl  cuiupccii  ^11  IUIUC  ^UUJ —  \UUf 

75  3 

86  9 

99  1 

103  1 

15  4 

14,0 

4,1 

Prix  pétroliers  (USD) 

1 11,7 

108,6 

105,7 

101,5 

-2,7 

-2,7 

-3,9 

IdUA  (Je  Urldllytr  \uoLJ;rzur\j 

1  29 

1  33 

1  35 

1  33 

2  9 

1,6 

-1,5 

Taux  d'int.  court  terme  Euro 

0,6 

0,2 

0,1 

0,1 

Taux  d'int.  long  terme  Euro 

3,7 

2,9 

3,2 

3,2 

Principaux  résultats 

Niveaux 

Evolution  en  % 

PIB  vol.  (mia  EUR  -  année  de  référence  =  2005)  -  SEC  2010 

34,062 

34,740 

35,70 

36,67 

2,0 

2,8 

2,7 

PIB  valeur  (mia  EUR)  -  SEC  2010 

43,812 

45,288 

47,72 

49,62 

3,4 

5,4 

4,0 

RNB  (mia  EUR)  -  SEC  2010 

28,31 

28,71 

30,11 

30,40 

1 ,4 

4,9 

1,0 

PIB  potentiel  (mia  EUR) 

34,866 

35,612 

36,403 

37,237 

2,1 

2,2 

2,3 

Ecart  de  production  -  SEC  2010 

-2,3 

-2,5 

-1,9 

-1,5 

Population  totale  (1000  pers.1) 

536,9 

549,5 

560,8 

572,0 

2,4 

2,0 

2,0 

Emploi  total  intérieur  (1000  pers.) 

378,9 

385,4 

394,1 

402,5 

1,7 

2,2 

2,1 

dont:  frontaliers  (1000  pers.) 

160,8 

163,4 

167,3 

170,4 

1,6 

2,4 

1,8 

emploi  résident  (1000  pers.) 

229,7 

233,7 

238,4 

243,7 

1,7 

2,0 

2,2 

Taux  de  chômage  (ADEM,  %  de  la  pop.  act.) 

6,1 

6,9 

7,2 

7,4 

Prix  à  la  consommation  -  IPCN  (1996=100) 

118,4 

120,4 

121,5 

124,0 

1,7 

0,9 

2,1 

Coût  salarial  moyen  (1000  EUR/an) 

57,84 

59,55 

60,90 

62,58 

3,0 

2,3 

2,8 

Echelle  mobile  des  salaires  (1948=100) 

742,44 

761,00 

775,17 

789,70 

2,5 

1,9 

1,9 

Masse  salariale  (mia  EUR  courants) 

20,68 

21,66 

22,66 

23,81 

4,7 

4,7 

5,1 

Source:  STATEC  (19  septembre  2014)  -  2012-2013:  observations;  2014-2015:  prévisions. 
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2.1  Un  exercice  de  prévision  particulièrement  difficile 

1.  Aux  risques  économiques  décrits  dans  les  exercices  de  prévisions  précédents,  viennent  s'ajouter  une 
situation  internationale  particulièrement  tendue  en  raison  des  conflits  géopolitiques  (Russie/Ukraine, 
Proche  et  Moyen  Orient)  et  une  orientation  défavorable  des  principaux  indicateurs  qualitatifs  (PMI, 
ZEW,  etc..)  depuis  quelques  mois.  L'ampleur  et  la  durée  de  ce  dernier  sont  encore  difficiles  à  évaluer. 
Les  principales  institutions  internationales  ne  prévoient  toutefois  pas  de  ralentissement  de  la  croissance 
dans  la  zone  euro  en  2015  -  c'est-à-dire  une  moindre  croissance  en  2015  qu'en  2014  -  mais  seulement 
une  accélération  moins  forte  qu'admis  au  printemps. 

2.  Au  niveau  méthodologique,  le  système  de  comptabilité  nationale  a  été  complètement  chamboulé  puisque 
le  système  SEC95  a  été  remplacé  par  le  SEC2010  qui  introduit  de  nombreuses  améliorations  statistiques 
tout  en  changeant  les  repères  traditionnels.  Il  a  demandé  de  gros  efforts  aux  instituts  de  statistique 
nationaux  et  tous  les  problèmes  méthodologiques  de  détail  n'ont  pas  encore  été  solutionnés. 

3.  Le  calcul  de  la  croissance  potentielle  est  un  exercice  très  délicat,  faisant  appel  à  des  techniques 
sophistiquées  et  devant  s'inscrire  dans  une  prévision  de  long  terme.  Il  existe  plusieurs  méthodes, 
exposées  dans  une  étude  du  STATEC,  au  stade  actuel,  la  méthode  retenue  est  un  simple  lissage. 

4.  Enfin,  rappelons  que  la  prévision  s'est  faite  à  politique  inchangée,  sauf  pour  la  mesure  concernant  la 
hausse  des  taux  de  TVA. 

2.2.  Modifications  concernant  les  hypothèses  sur  l'environnement  international1 

•  Révision  à  la  baisse  de  la  croissance  du  PIB  de  la  zone  euro  de  0.5  ppt  pour  2014  et  de  0.3  ppt  en  2015, 
ainsi  que,  de  manière  liée,  des  variables  de  demande  étrangère;  ainsi,  la  prévision  actuelle  du  PIB  de  la 
zone  euro  passe  à  +0.8%  en  2014  et  +1.4%  en  2015;  ces  chiffres  sont,  pour  2014,  quasiment  identiques  à 
ceux  publiés  très  récemment  par  la  BCE  et  l'OCDE  tandis  que  pour  2015,  ils  se  situent  en  deçà  de  ceux 
publiées  par  l'OCDE,  qui  est  plus  pessimiste  (+1.1%  tandis  que  le  STATEC  mise  sur  +1.4%),  la  BCE 
étant  encore  plus  optimiste  avec  +1.6%; 

•  révision  à  la  hausse  de  l'évolution  de  l'indice  boursier  Eurostoxx50  de  +9.6%  à  +14%  pour  2014,  mais 
révision  à  la  baisse  de  2  ppt  pour  2015;  cette  prévision  du  STATEC  est  en  partie  mécanique2,  tout  en 


1  Toutes  les  révisions  s'entendent  par  rapport  aux  prévisions,  ayant  figuré  dans  la  Note  de  conjoncture  (NDC)  du  STATEC  1-2014. 

2  Car  basée,  pour  l'année  courante,  sur  l'acquis  de  croissance  augmenté,  pour  les  mois  manquants,  des  tendances  historiques,  tandis  qu'à 
moyen  terme,  la  prévision  de  l'indice  boursier  est  gardée  cohérente  avec  l'évolution  économique  générale  grâce  à  une  équation  économétrique. 
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prenant  en  compte  la  révision  à  la  baisse  de  la  croissance  en  2015;  en  revanche,  cette  prévision  sur 
l'indice  boursier  ne  peut  pas  anticiper  les  fluctuations  potentiellement  fortes  des  marchés  d'actions,  qui 
ne  seraient  pas  sans  impacter  la  conjoncture  domestique; 

•  les  prix  pétroliers  et  le  taux  de  change  EUR/USD  ont  été  mis  à  jour  par  rapport  aux  derniers  chiffres 
publiés  par  le  STATEC  ;  en  prolongeant  mécaniquement  les  observations  relatives  aux  quatre  dernières 
semaines  précédant  la  clôture,  le  STATEC  fait  l'hypothèse  d'un  baril  (brent)  à  quelques  106  USD  en 
2014  et  de  102  USD  en  2015;  le  taux  de  change  retenu  est  de  1.35  USD  pour  1  EUR  en  2014  et  de  1.33 
en  2015; 

•  les  hypothèses  sur  les  taux  d'intérêt  ont  été  adaptées  par  rapport  au  printemps,  prenant  en  compte  les 
décisions  de  la  BCE  en  matière  de  politique  monétaire:  ainsi,  le  taux  à  court  terme  sur  l'EUR  resterait  très 
faible  (0.1%  en  2014  et  en  2015)  tandis  que  celui  à  long  terme  se  stabiliserait  à  3%,  tous  les  deux  ayant 
ainsi,  pour  2015,  été  révisés  de  0.3  ppt  à  la  baisse  par  rapport  au  printemps. 

2.3.  Principaux  résultats 

Hormis  l'influence  générée  par  les  modifications  sur  les  hypothèses  internationales,  les  prévisions  ont  été  ajustées 
pour  tenir  compte  des  dernières  données  statistiques  du  Luxembourg  (emploi,  chômage,  salaires,  prix  à  la 
consommation,  indicateurs  d'activité  mensuels  et  comptes  nationaux  trimestriels)  portant  sur  le  premier  semestre 
2014. 

-  PIB  en  vol.:  la  révision  à  la  baisse  des  hypothèses  de  croissance  dans  la  zone  euro  entraîne  également  une 
révision  à  la  baisse  de  la  croissance  domestique;  toutefois,  cette  révision  à  la  baisse  s'applique  surtout  à  2015  (-0.6 
ppt)  car  2014  se  voit  favorablement  influencée  par  la  bonne  tenue  des  marchés  financiers,  et,  partant,  la  résistance 
du  secteur  financier  domestique;  rappelons  toutefois  l'incertitude  méthodologique  qui  affecte  à  ce  stade  les 
données  des  comptes  nationaux;  ainsi,  la  prévision  actuelle  de  croissance  pour  2014  est  de  2.8%  tandis  que  pour 
2015,  le  STATEC  prévoit  désormais  un  rythme  très  similaire  (+2.7%)  alors  qu'au  printemps,  il  tablait  encore  sur 
une  hausse  de  plus  de  3%  du  PIB  en  vol. 

-  Emploi:  le  marché  du  travail  montre  une  belle  dynamique  même  si  certains  indicateurs  semblent  en  train  de 
s'essouffler  (le  travail  intérimaire  semble  plafonner)  et  que  le  chômage  tarde  à  baisser;  le  STATEC  s'attend 
néanmoins  à  une  hausse  de  l'emploi  intérieur  de  2.2%  en  2014  (au  lieu  de  +2.1%  dans  la  NDC  1-2014)  et  de  2.1% 
en  2015,  ce  qui  constitue  une  révision  à  la  baisse  de  0.2  ppt  par  rapport  à  la  NDC  1-2014;  cette  dernière  est 
évidemment  à  voir  dans  le  contexte  du  plafonnement  attendu  de  la  croissance  de  l'activité;  notons  finalement  que 
le  STATEC  s'est  vu  contraint  de  réviser  à  la  hausse  l'évolution  de  l'emploi  dans  le  secteur  financier  dans  son 
ensemble,  pour  2014  (de  +0.9%  à  +1.6%)  en  raison  des  bons  résultats  des  premiers  6  mois;  pour  2015,  la  hausse 
escomptée  reste  figée  à  1%  environ. 

-  Chômage:  révision  à  la  baisse  du  taux  de  chômage  (ADEM)  de  0.1  ppt  en  2014;  le  niveau  prévisible  (moyenne 
annuelle)  passe  ainsi  à  7.2%  (6.9%  en  2013)  mais  à  7.4%  en  2015  (+0.1  ppt  par  rapport  à  la  NDC  1);  la  révision  à 
la  baisse  pour  2014  est  due  aux  derniers  chiffres  mensuels  observés  qui  sont  légèrement  plus  favorables 
qu'escompté  au  printemps;  la  révision  à  la  hausse  en  2015  résulte  d'une  situation  marginalement  moins  favorable 
sur  le  marché  du  travail  en  raison  du  plafonnement  de  la  croissance  (PIB  vol.,  emploi);  précisons  que  la 
dynamique  du  marché  du  travail,  bien  qu'appréciable,  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  infléchir  durablement  la 
trajectoire  ascendante  du  chômage;  ainsi,  les  derniers  chiffres  mensuels  continuent  de  montrer  une  tendance 
haussière,  bien  que  cette  dernière  soit  en  train  de  s'affaiblir  et  que  le  mois  d'août  2014  a  été  particulièrement 
favorable. 

-  Inflation  (IPCN):  la  prévision  en  matière  d'inflation  (prix  à  la  consommation)  est  globalement  inchangée  par 
rapport  au  printemps:  environ  1%  en  2014  et  environ  2%  en  2015;  joue  ici  évidemment  la  hausse  annoncée  (mais 
pas  encore  votée)  de  la  TVA,  cette  dernière  impartant  les  prix  à  la  consommation  d'environ  1  ppt  en  2015  (cf. 
NDC  1-2014,  pp.  138-140);  en  raison  d'effets  de  seuils  qui  sont  difficiles  à  anticiper,  la  hausse  de  l'échelle  mobile 
(cote  d'application)  est  actuellement  prévue  à  1.9%  en  2015  (2.1%  d'après  la  NDC  1),  après  une  hausse  identique 
en  2014;  la  prochaine  échéance  d'une  tranche  indiciaire  est  ainsi  repoussée  au  début  du  2e  trimestre  2015  (dernier 
paiement:  1.10.2013);  la  stabilité  globale  des  prévisions  d'inflation  résulte  en  grande  partie  des  hypothèses  peu 
changées  en  matière  de  prix  énergétiques,  où  une  dépréciation  de  l'EUR  est  compensée  par  des  prix  du  pétrole 
brut,  exprimés  en  USD,  moins  élevés  (cf.  hypothèses). 


3  Cf.  NDC  1-2014  mais  aussi  le  communiqué  de  presse  no.  30/2014  du  STATEC,  daté  au  6  août  2014. 
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2.4.  Risques  et  incertitudes 

-  évolution  des  marchés  boursiers:  la  situation  est  à  la  fois  incertaine  (hausse  de  la  volatilité)  et  marquée  par  une 
tendance  haussière  qui  laisse  planer  le  risque  d'un  effondrement  important,  en  raison  de  la  déconnexion  apparente 
entre  l'économie  réelle  et  les  marchés  financiers;  l'incertitude  -  quant  à  l'hypothèse  annuelle  retenue  -  n'affecte 
pas  tant  l'année  2014  mais  beaucoup  plus  l'évolution  escomptée  en  2015;  en  cas  de  forte  baisse  au  dernier 
trimestre  2014,  une  baisse  globale  des  marchés  boursiers  en  2015  devient  tout  à  fait  probable  (pour  mémoire: 
hausse  escomptée  de  6%  encore  dans  la  NDC  1-2014  et  dans  le  PSC,  4%  actuellement); 

-  risques  liés  à  la  situation  économique  et  géopolitique  internationale:  la  révision  à  la  baisse  que  le  STATEC  a 
implémentée  quant  à  la  croissance  du  PIB  en  vol.  de  la  zone  euro  pour  2014  et  2015  semble  à  ce  stade  suffisante 
pour  anticiper  l'impact  du  plafonnement  des  indicateurs  conjoncturels  actuellement  observés  mais  des  incertitudes 
affectent  les  prévisions  pour  2015:  il  convient  d'observer  les  chiffres  mensuels  rentrants  et  de  procéder  à  des 
corrections,  si  possible  pour  la  NDC  2-2014  ou  alors  au  plus  tard  à  l'occasion  du  prochain  Semestre  Européen. 
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B.  Les  principales  orientations 
de  la  politique  budgétaire 

1)  La  politique  budgétaire 

Comme  annoncé  au  programme  gouvernemental,  le  Gouvernement  vise  à  assurer  une  situation  saine 
des  finances  publiques  en  menant  une  politique  budgétaire  de  réduction  progressive  des  déficits  publics 
tout  en  prenant  en  compte  l'évolution  du  cycle  économique.  Il  lui  importe  entre  autres  d'assurer  la 
soutenabilité  des  finances  publiques  tout  en  réalisant  les  priorités  politiques  qu'il  s'est  données  et  les 
investissements  qui  s'imposent  pour  favoriser  la  croissance. 

Selon  les  projections  envoyées  en  avril  2014  à  la  Commission  européenne  dans  le  cadre  de  la  15e 
actualisation  du  programme  de  stabilité,  dans  un  scénario  à  politique  inchangée,  la  dette  publique  brute  du 
Luxembourg  atteindra  16,3  milliards  d'euros  à  l'horizon  2018,  soit  26,6%  du  PIB,  comparé  à  2,5  milliards 
d'euros,  soit  6,7%  du  PIB  au  début  de  la  crise  en  2007. 


Tableau  1  : 


2015 

2016 

2017 

2018 

Solde  nominal 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

d'euros 

PIB 

d'euros 

PIB 

d'euros 

PIB 

d'euros 

PIB 

1 .  Administration  publique 

-815 

-1,6% 

-513 

-0,9% 

-353 

-0,6% 

-85 

-0,1% 

2.  Administration  centrale  .... 

-1.567 

-3,0% 

-1.375 

-2,5% 

-1.287 

-2,2% 

-1.118 

-1,8% 

3 .  Administrations  locales 

74 

0,1% 

110 

0,2% 

111 

0,2% 

148 

0,2% 

4.  Sécurité  sociale  

678 

1,3% 

752 

1,4% 

822 

1,4% 

885 

1,4% 

5.  Solde  structurel  

-0,8% 

-0,7% 

-1,0% 

-1,2% 

6.  Dette  publique  

12.844 

25,0% 

14.144 

25,8% 

15.344 

26,6% 

16.344 

26,6% 

(suivant  SEC95) 


L'augmentation  de  la  dette  publique  résulte  en  majeure  partie  du  déficit  important  au  niveau  de 
l'Administration  centrale  estimé  à  plus  de  1,6  milliard  d'euros  en  2015.  Bien  que  décroissant,  notamment 
sous  l'impulsion  d'un  scénario  macroéconomique  accommodant  avec  un  taux  de  croissance  nominal 
moyen  de  plus  de  6%  du  PIB  sur  la  période  2015-2018,  ce  déficit  est  estimé  encore  à  plus  de  1,1  milliard 
d'euros  en  fin  de  période  en  2018. 

A  côté  d'une  persistance  d'un  déficit  au  niveau  de  l'Administration  centrale  depuis  quelques  années, 
une  des  raisons  principales  de  cette  détérioration  est  le  changement  de  régime  de  taxation  sur  la  valeur 
ajoutée  en  matière  de  commerce  électronique  qui  aura  un  effet  négatif  structurel  du  côté  des  recettes  à 
partir  de  2015. 

Le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire  se  fera  au  cours  des  années  à  venir  par  le  biais  d'une 
hausse  des  recettes  en  compensation  de  la  perte  des  recettes  liées  au  commerce  électronique,  de  la 
restructuration  et  de  la  maîtrise  des  dépenses  publiques,  ainsi  que  par  le  biais  de  la  mise  en  œuvre  d'une 
réforme  en  profondeur  des  procédures  d'élaboration  et  d'exécution  des  budgets  publics. 

Le  tableau  ci-après  résume  la  trajectoire  d'évolution  vers  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme,  compte 
tenu  des  mesures  de  restructuration  qui  ont  été  arrêtées  par  le  Gouvernement. 


20* 


Tableau  2  : 


2015 

2016 

2017 

2018 

en  mio 

en  %  du 
PIB 

en  mio 

en  %  du 
PIB 

en  mio 

en  %  du 
PIB 

en  mio 

en  %  du 
PIB 

1)  Solde  nominal  : 

Administration  centrale... 

-816,6 

-1,6% 

-533,8 

-1,0% 

-438,3 

-0,8% 

-117.1 

-0,2% 

Administrations  locales... 

-53,5 

-0,1% 

-52,1 

-0,1% 

-46,6 

-0,1% 

-37,6 

-0,1% 

Sécurité  sociale   

794,4 

1,6% 

894,6 

1,7% 

1.001,2 

1,8% 

1.058,6 

1,8% 

Administration  publique 

-75,7 

-0,2% 

308,8 

0,6% 

516,3 

0,9% 

903,9 

1,5% 

2)  Solde  structurel  : 

Administration  publique  . 

0,5% 

0,7% 

0,5% 

0,5% 

3)  Dette  publique  

11.970,5 

24,1% 

12.570,5 

23,9% 

12.938,5 

23,5% 

12.738,5 

21,8% 

(suivant  SEC20 10) 


Note  :  A  noter  que  les  prévisions  au  sujet  de  l'évolution  du  solde  structurel  de  l'Administration  publique  se  basent  sur  la  méthodologie 
du  STATEC  qui  est  commentée  en  détail  dans  l'annexe  7  du  projet  de  loi  relatif  à  la  programmation  financière  pluriannuelle. 
Dans  le  cadre  de  la  gouvernance  économique  européenne,  l'évaluation  de  la  situation  des  finances  publiques  en  2015  sera  faite 
sur  base  de  la  méthodologie  commune  élaborée  par  la  Commission  européenne.  Selon  cette  méthodologie  et  les  prévisions  les 
plus  récentes  disponibles,  le  solde  structurel  pour  2015  est  estimé  à  -1,3%  du  PIB.  La  Commission  européenne  procédera 
encore  à  une  actualisation  de  sa  prévision  au  cours  de  l'exercice  d'évaluation  tenant  en  compte  toutes  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  pour  20 1 5 . 

Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance 
des  finances  publiques,  les  détails  de  la  politique  budgétaire  pluriannuelle  sont  décrits  dans  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  programmation  financière  pluriannuelle. 

Il  est  bien  entendu  que  le  projet  de  budget  concernant  l'exercice  2015  est  cohérent  avec  les  montants 
présentés  dans  le  cadre  de  la  programmation  financière  pluriannuelle. 

2)  Les  travaux  réalisés  vers  un  budget  d'une  nouvelle  génération 

Pour  faire  face  aux  défis  de  la  politique  budgétaire  et  préparer  l'avenir  du  Luxembourg,  le 
Gouvernement  s'est  engagé  dans  un  programme  de  restauration  durable  et  de  modernisation  des  dépenses 
publiques.  A  cette  fin,  il  a  engagé  un  vaste  processus  de  réformes  structurelles  qui  visent  non  seulement  à 
rétablir  les  principaux  équilibres  budgétaires,  mais  également  à  accroître  l'efficience  des  dépenses 
publiques. 

Le  Gouvernement  a  lancé  ainsi  le  programme  «  Budget  d'une  Nouvelle  Génération  »,  piloté  par  le 
Ministère  des  Finances.  Il  s'est  fixé  pour  objectif  à  la  fois  la  réalisation  de  gains  substantiels  à  horizon 
2018  pour  l'ensemble  des  dépenses  publiques  -  l'Etat,  les  communes  et  la  Sécurité  sociale  -  et 
l'amélioration  de  la  qualité  et  de  l'efficacité  des  politiques  publiques. 

a)  La  révision  des  dépenses 

Dans  cette  perspective,  le  Gouvernement  a  décidé  de  lancer  sur  l'ensemble  du  périmètre  public  des 
groupes  de  travail  thématiques  et  transversaux  pour  identifier  des  initiatives  permettant  d'une  part  de 
générer  jusqu'en  2018  des  économies,  et  d'autre  part  d'améliorer  la  qualité  et  l'efficacité  des  politiques 
publiques. 

Chaque  groupe  de  travail  a  été  invité  à  proposer  des  initiatives  dont  les  gains  structurels  représentent 
des  économies  par  rapport  aux  dépenses  à  l'horizon  2018  du  «  scénario  à  politique  inchangée  ».  Toutes  les 
pistes  ont  été  envisagées,  y  compris  celles  nécessitant  des  modifications  législatives.  Une  partie 
substantielle  des  gains  a  été  recherchée  dès  l'exercice  2015. 

Le  projet  a  été  décomposé  en  plusieurs  phases  : 

La  phase  de  cadrage,  réalisée  de  février  à  mars  2014,  a  eu  trois  objectifs  principaux  : 

•  définir  l'architecture  du  programme,  le  dispositif  de  pilotage  et  les  outils  de  suivi  ; 

•  préparer  les  lettres  de  mission  à  l'attention  des  groupes  de  travail  ministériels  et  transversaux.  Ces 
lettres  de  mission  ont  défini  notamment  le  périmètre  et  la  méthode  ; 

•  proposer  des  pistes  d'efforts  budgétaires  dans  différentes  catégories  de  dépenses. 
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Pendant  la  phase  d'élaboration,  sous  la  responsabilité  des  ministres  respectifs,  15  groupes  de  travail 
et  de  nombreux  sous-groupes  ont  analysé  l'ensemble  du  périmètre  public.  En  plus  de  ces  quinze  groupes 
thématiques  (chacun  sous  l'égide  d'un  ministre  donné)  quatre  groupes  transversaux  ont  été  mis  en  place  en 
matière  des  ressources  humaines,  des  achats  de  biens  et  de  services,  des  investissements  et  des 
simplifications  administratives.  Le  groupe  de  travail  «  simplifications  »  a  travaillé  en  étroite  coopération 
avec  les  responsables  de  la  plateforme  interministérielle  de  réforme  et  de  simplification. 

Les  questions-clé  suivantes  ont  aidé  lors  de  l'élaboration  des  propositions  de  gains  : 

Que  faisons-nous?  Quels  sont  les  objectifs  de  nos  politiques  publiques?  Quels  services  assurent-t- 
elles?  Quels  sont  les  bénéficiaires  visés  et  leurs  caractéristiques? 

Quels  sont  les  besoins  et  les  attentes  collectives?  Cette  politique  sert-elle  toujours  l'intérêt  public? 
Les  services  répondent-ils  aux  besoins?  Quelles  sont  les  attentes? 

Faut-il  continuer  à  faire  de  la  sorte?  Faut-il  maintenir  cette  politique?  Faut-il  revoir  les  objectifs? 
Comment  adapter  les  outils  de  la  politique  publique? 

Qui  doit  le  faire?  La  politique  peut-elle  être  assurée  plus  efficacement  par  d'autres  acteurs  ou  sous 
d'autres  formes? 

Comment  faire  mieux  et  moins  cher?  Comment  simplifier  les  structures  et  les  procédures?  Quelles 
évolutions  permettent  d'optimiser  les  moyens  de  cette  politique? 

Qui  doit  payer?  Le  jinancement  de  cette  politique  par  l'Etat  est-il  justifié?  Quels  cofinancements 
sont  envisageables? 

Quels  scénarios  de  transformation?  Quels  scénarios  d'évolution  pour  obtenir  une  politique  plus 
efficace  et  moins  coûteuse? 

Du  20  mai  au  6  juin  2014  les  responsables  des  groupes  ont  présenté  des  propositions  chiffrées  au 
Ministre  des  Finances  en  vue  de  préparer  la  soumission  des  propositions  au  Conseil  de  Gouvernement  pour 
le  15  juin  2014. 

Le  pilotage  transversal  a  été  assuré  par  un  Secrétariat  permanent,  composé  de  membres  du  Ministère 
des  Finances,  de  la  Direction  du  contrôle  financier  et  de  l'Inspection  Générale  des  Finances. 

La  phase  de  décision  a  été  démarrée  le  16  juin  par  une  première  session  du  Conseil  de  Gouvernement 
dédiée  à  une  analyse  des  propositions  soumises. 

Depuis,  le  Gouvernement  s'est  penché  à  plusieurs  reprises  sur  ces  propositions,  pour  les  évaluer  et 
adapter  le  cas  échéant.  Les  mesures  retenues,  faisant  partie  intégrante  du  «  paquet  pour  l'avenir  » 
(«  Zukunftspak  »),  sont  présentées  en  détail  en  annexe. 

L'incidence  budgétaire  des  mesures  retenues  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Administration 
centrale  et  de  la  Sécurité  sociale  se  résume  de  la  façon  suivante  : 

Tableau  3  : 


(en  milliers  d'euros) 


2015 

2016 

2017 

2018 

Ministère  d'Etat  

1.305 

1.445 

1.067 

1.752 

Ministère  des  Affaires  étrangères  et  européennes  

1.616 

1.718 

1.857 

1.936 

MAE  Direction  de  la  Défense  

-2.237 

995 

2.180 

2.609 

MAE  Direction  de  la  Coopération  et  de  l'action  humanitaire 

0 

3.243 

3.477 

3.848 

Ministère  de  la  Culture  

3.760 

6.080 

6.230 

6.280 

Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche  

1.344 

1.838 

1.890 

2.238 

Ministère  des  Finances  

13.559 

36.401 

41.426 

41.243 
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(en  milliers  d'euros) 


2015 

2016 

2017 

2018 

Ministère  de  l'Economie  

10.393 

11.195 

11.165 

11.725 

Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure  

2.028 

1.979 

2.132 

2.517 

Ministère  de  la  Justice  

961 

1.033 

1.169 

1.444 

Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  Réforme 

administrative  

7.129 

7.216 

7.216 

7.216 

Ministère  de  l'Intérieur  

22.954 

39.770 

39.511 

40.249 

Ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la 

Jeunesse  

2.491 

30.458 

32.953 

33.214 

Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  de  la  Grande  Région 

44.476 

83.078 

96.110 

108.330 

Ministère  des  Sports  

89 

434 

444 

449 

Ministère  de  la  Santé  

1.638 

3.393 

10.083 

8.683 

Ministère  du  Logement  

6.596 

8.233 

7.511 

5.847 

Ministère  du  Travail  

6.732 

37.212 

55.522 

67.642 

Ministère  de  la  Sécurité  sociale  

6.755 

8.779 

12.671 

15.686 

Minictprp  Hp  1' À  oripiiltiirp  Hp  \a  \/itiPiiltiirp  pt  Hp  \a  Prntprtinti 
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des  Consommateurs  

1.516 

3.879 

4.316 

4.524 

Ministère  du  Développement  durable  et  des  Infrastructures 

12.670 

18.020 

25.220 

29.720 

MDDI  -  Département  de  l'Environnement  

275 

4.488 

5.303 

16.636 

Ministère  de  l'Egalité  des  Chances  

0 

147 

252 

264 

Total  Administration  centrale  

146.051 

311.034 

369.704 

414.051 

Total  Sécurité  Sociale  

45.632 

58.169 

82.007 

95.529 

Total  des  mesures  retenues  de  la  révision  des  dépenses  

191.683 

369.203 

451.711 

509.580 

(suivant  SEC2010  et  suivant  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat) 


Dès  les  premières  décisions  prises,  les  ministres  responsables  des  mesures  retenues  ont  démarré  la 
phase  d'implémentation  et  lancé  la  rédaction  des  textes  législatifs  correspondants,  qui  font  partie  du  présent 
projet  de  loi,  ainsi  que  du  projet  de  loi  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  paquet  pour  l'avenir 
(«  Zukunftspak  »). 

Cette  révision  des  dépenses  a  été  réalisée  en  parallèle  avec  la  procédure  classique  d'élaboration  du 
projet  de  loi  budgétaire  qui  s'est  basée,  à  l'instar  des  années  précédentes  sur 

•  la  lettre  circulaire  budgétaire  du  Ministre  des  Finances, 

•  les  propositions  budgétaires  des  départements, 

•  l'analyse  et  les  examens  contradictoires  par  l'Inspection  Générale  des  Finances  (IGF), 

•  les  réunions  bilatérales  ministérielles, 

•  et  les  décisions  prises  par  le  Conseil  de  Gouvernement. 

b)  La  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance  des  finances  pubfiques 

Ainsi  qu'il  est  expliqué  en  détail  dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi,  celle-ci  a 
pour  objectif  de  renforcer  le  cadre  légal  luxembourgeois  dans  le  domaine  des  finances  publiques  et  de 
mettre  en  place  à  cet  effet  les  instruments  suivants: 

•  la  règle  budgétaire  du  Traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union 
économique  et  monétaire 

•  la  fixation  d'un  objectif  à  moyen  terme  et  d'une  trajectoire  permettant  d'atteindre  celui-ci, 

•  le  mécanisme  de  correction  qui  est  déclenché  automatiquement  lorsqu'un  Etat  signataire  s'écarte 
de  manière  importante  de  son  objectif  budgétaire; 

•  la  désignation  d'une  institution  nationale  qui  est  chargée  de  la  vérification  du  respect  des  règles 
budgétaires  européennes  et  de  l'application  du  mécanisme  de  correction  automatique; 

•  un  cadre  budgétaire  à  moyen  terme,  crédible  et  efficace,  comprenant  une  programmation 
budgétaire  à  trois  ans  au  moins; 
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•  une  procédure  budgétaire  qui  sera  mise  en  vigueur  si  le  budget  de  l'Etat  n'est  pas  approuvé  par  le 
parlement  avant  le  1er  janvier  de  l'année  à  laquelle  le  budget  s'applique; 

•  une  procédure  contraignante  pour  imposer  à  toutes  les  entités  des  administrations  publiques  la 
communication  d'informations  concernant  notamment  les  dépenses  fiscales,  les  engagements 
implicites  (garanties,  etc.),  et  les  prises  de  participations  dans  les  sociétés  privées  et  publiques. 

c)  Le  contenu  du  budget 

Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance 
des  finances  publiques,  le  projet  de  budget  de  l'année  est  accompagné  par  les  nouvelles  informations 
suivantes: 

-  des  indications  détaillées  concernant  l'impact  des  dépenses  fiscales  sur  les  recettes; 

-  les  principaux  paramètres  des  projets  de  budgets  des  sous-secteurs  des  administrations  publiques; 

-  les  informations  prévues  par  l'article  6  du  règlement  (UE)  n°473/2013  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  établissant  des  dispositions  communes  pour  le  suivi  et  l'évaluation  des  projets  de  plans 
budgétaires  et  pour  la  correction  des  déficits  excessifs  dans  les  Etats  membres  de  la  zone  euro; 

-  l'évolution  pluriannuelle  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  sur  une  période  mobile  de  cinq  ans, 
comprenant  l'année  en  cours,  l'année  à  laquelle  se  rapporte  le  projet  de  budget  ainsi  que  les  trois 
exercices  financiers  qui  suivent. 

Ainsi,  le  budget  pluriannuel  2015  à  2018  couvre  également  le  budget  des  dépenses  courantes  et  non 
plus  seulement  le  budget  des  dépenses  en  capital. 

Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance 
des  finances  publiques,  un  nouveau  projet  de  loi  de  programmation  financière  pluriannuelle  (2014  à  2018) 
détermine  les  trajectoires  des  soldes  nominaux  et  structurels  annuels  successifs  des  comptes  des 
administrations  publiques  ainsi  que  l'évolution  de  la  dette  publique  et  la  décomposition  des  soldes 
nominaux  annuels  par  sous-secteur  des  administrations  publiques  conformément  aux  dispositions  du 
SEC2010. 

Les  orientations  pluriannuelles  des  finances  publiques  qui  sont  définies  par  la  loi  de  programmation 
financière  pluriannuelle  comprennent  pour  chacun  des  exercices  auxquels  elle  se  rapporte,  le  montant 
maximal  des  dépenses  de  l'Administration  centrale. 

d)  La  forme  du  budget 

Afin  de  pouvoir  accroître  la  flexibilité  des  départements  ministériels  au  niveau  de  la  gestion  de  leurs 
dépenses  de  fonctionnement,  l'Inspection  générale  des  finances  a  procédé  à  une  analyse  détaillée  des 
différents  codes  comptables  et  des  dépenses  qui  y  sont  imputées. 

A  l'issue  de  cette  analyse,  le  Gouvernement  -  sur  proposition  du  Ministre  des  Finances  -  a  décidé  les 
orientations  de  regroupement  suivantes  de  certains  crédits  de  fonctionnement  des  services  publics: 

•  Le  nouvel  article  «  Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs  »  regroupe  en  général  13  articles  de 
la  classification  précédente  ; 

•  le  nouvel  article  «  Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles  »  regroupe  en  général  3  articles 
de  la  classification  précédente. 

D'autres  regroupements  d'articles  ont  également  été  réalisés.  Ainsi  environ  550  articles  ont  été 
regroupés. 

Les  informations  reprises  dans  la  classification  précédente  se  retrouvent  néanmoins  au  niveau  des 
détails  des  nouveaux  articles.  De  cette  manière,  le  degré  de  transparence  reste  identique. 

e)  L'exécution  du  budget 

A  l'instar  de  la  loi  budgétaire  2014,  il  est  proposé  de  prolonger  la  flexibilité  de  la  gestion  budgétaire 
en  autorisant  : 

•  les  transferts  de  crédit  d'une  section  du  budget  des  dépenses  courantes  à  la  section  correspondante 
au  budget  des  dépenses  en  capital  ; 
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•    les  transferts  de  crédits  d'un  article  à  d'autres  dans  la  même  section  pour  l'ensemble  de  l'année, 
sans  l'accord  préalable  du  Ministre  des  Finances. 

f)  Les  budgets  suivants 

Sur  base  des  recommandations  de  l'OCDE,  décrites  en  2013  dans  son  rapport  «  La  procédure 
budgétaire  au  Luxembourg  :  analyse  et  recommandations  »  et  de  l'expérience  acquise  en  relation  avec  les 
changements  actuels,  la  réforme  budgétaire  sera  poursuivie,  en  vue  de  la  transition  vers  un  budget  d'une 
nouvelle  génération. 

3)  L'évolution  de  la  situation  financière  de  l'Administration  publique 

a)  Les  tableaux  ci-après  résument  l'évolution  prévisionnelle  du  solde  consolidé  des  3  secteurs  de 
l'Administration  publique  entre  2013  et  2015  ,  telle  qu'elle  se  présente  à  l'issue  des  travaux  budgétaires  du 
Gouvernement,  en  comparant  les  prévisions  pour  l'exercice  2015  avec  celles  du  résultat  anticipé  de 
l'exercice  2014. 


Tableau  4  : 


En  %  du  PIB 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014* 

2015 

Administration  publique ... 

3,3% 

-0,5% 

-0,6% 

0,3% 

0,1% 

0,6% 

0,2% 

-0,2% 

Administration  centrale 

-0,1% 

-2,4% 

-2,4% 

-1,9% 

-2,3% 

-1,1% 

-1,3% 

-1,6% 

Administration  locale  

0,5% 

-0,1% 

0,2% 

0,3% 

0,5% 

0,2% 

0,1% 

-0,1% 

Sécurité  sociale  

2,9% 

2,0% 

1,6% 

1,9% 

1,8% 

1,6% 

1,4% 

1,6% 

Note:  *  Compte  prévisionnel 


(suivant  SEC2010) 
Tableau  5  : 


En  millions 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014* 

2015 

Administration  publique ... 

1.224,5 

-181,5 

-253,3 

128,7 

27,8 

286,6 

91,9 

-75,7 

Administration  centrale 

-23,2 

-859,4 

-936,9 

-797,7 

-992,8 

-504,8 

-622,3 

-816,6 

Administration  locale  

169,8 

-49,0 

64,2 

132,4 

227,8 

85,7 

44,9 

-53,5 

Sécurité  sociale  

1.078,0 

726,9 

619,5 

794,1 

792,9 

705,7 

669,3 

794,4 

Note:  *  Compte  prévisionnel 


(suivant  SEC2010) 

b)  Au  vu  de  ces  chiffres,  il  s'impose  de  rappeler  que  les  états  financiers  de  l'Administration  centrale 
comprennent  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  de  l'Etat,  au  sens  de  la  législation  sur  la  comptabilité  de 
l'Etat,  ainsi  que  les  recettes  et  les  dépenses  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat,  des  services  de  l'Etat  à  gestion 
séparée  et  des  établissements  publics  qui  font  partie  du  périmètre  de  l'Etat. 

La  présentation  dite  «  administrative  »  du  budget  de  l'Etat,  qui  est  définie  par  les  règles  de  la 
comptabilité  publique  qui  sont  arrêtées  dans  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et 
la  Trésorerie  de  l'Etat,  a  pour  finalité  de  permettre  à  la  Chambre  des  Députés  d'assurer  le  contrôle  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  sur  lesquelles  le  Gouvernement  a  une  emprise  directe. 

Dans  le  cadre  de  l'Union  économique  et  monétaire,  la  présentation  "  administrative  "  des  budgets 
nationaux  est  toutefois  insuffisante.  Dans  ce  cadre,  il  est  essentiel  de  pouvoir  analyser  les  agrégats 
financiers  de  l'ensemble  des  administrations  publiques,  comprenant  non  seulement  le  budget  de  l'Etat 
proprement  dit,  mais  également  les  recettes  et  les  dépenses  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat,  des  services  de 
l'Etat  à  gestion  séparée  et  des  établissements  publics  et  autres  fondations  faisant  partie  du  périmètre  de 
l'Etat  ainsi  que  les  opérations  financières  des  autres  entités  publiques  (Sécurité  sociale  et  administrations 
locales). 

Dans  la  présentation  communément  appelée  "présentation  de  Maastricht",  les  activités  financières  des 
Etats  sont  décrites  d'après  des  considérations  économiques  et  non  pas  administratives.  Il  s'agit  en  effet  de 
décrire  le  rôle  économique  de  l'Administration  publique  et  non  pas  d'assurer  le  suivi  et  le  contrôle  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat. 
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La  présentation  économique  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Administration  publique  est  donc 
nécessairement  différente  de  la  présentation  administrative  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Les  deux 
présentations  ne  sont  pas  contradictoires,  mais  complémentaires. 

c)  Ceci  étant,  il  ressort  notamment  des  tableaux  ci-avant  que  les  répercussions  de  la  crise  économique 
et  financière  internationale  et  à  partir  de  2015,  la  perte  d'une  grande  partie  des  recettes  de  la  TVA  sur  le 
commerce  électronique  laissent  clairement  leur  trace  sur  le  déficit  de  l'Administration  centrale  et  justifient 
l'adoption  du  paquet  d'avenir  («  Zukunftspak  »)  décidé  par  le  Gouvernement. 

d)  Au  vu  de  ces  évolutions  et  afin  de  pouvoir  atteindre  à  la  fin  de  la  période  législative  en  cours 
l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  (OMT)  qui  a  été  fixé  pour  le  Luxembourg  à  +0,5%  par  rapport  au  PIB, 
le  Gouvernement  a  poursuivi,  dans  le  cadre  de  la  procédure  budgétaire  pour  l'exercice  2015,  son  action  en 
faveur  du  rétablissement  à  moyen  terme  des  comptes  de  l'Administration  publique. 

-  L'amélioration  du  solde  de  l'Administration  centrale  par  rapport  à  la  politique  inchangée 

Le  Gouvernement  a  réussi  à  ramener  le  solde  de  l'Administration  centrale  de  -1.567  millions  à  -816,6 
millions,  au  titre  de  l'exercice  2015.  Le  programme  de  stabilité  qui  a  été  transmis  à  la  Commission 
européenne  tablait  en  effet,  à  politique  inchangée,  sur  un  découvert  de  1.567  millions  pour  l'exercice  2015 
alors  que  les  prévisions  actuelles  affichent  un  solde  de  -816,6  millions. 

L'amélioration  du  solde  se  présente  en  détail  de  la  façon  suivante  : 

Tableau  6  : 


(en  millions) 


Politique 
inchangée 
duPSC 

Adaptation 
suivant 
SEC2010 

Ajust.  des 
estima- 
tions 

Politique 
inchangée 
actuelle 

Mesures 

Politique 
changée 

Dépenses 

15  709 

+273 

-81 

15  901 

-242 

15  658 

Consommation  intermédiaire 

1  139 

+1 

+94 

1  233 

-5,6 

1  227,8 

Formation  de  capital 

1  137 

+218 

-119 

1  236 

-11,0 

1  225,0 

Rémunération  des  salariés 

3  217 

+3 

+4 

3  224 

-7,9 

3  216,1 

Autres  impôts  sur  la  production 

0 

+0 

0 

0,4 

Subventions  à  payer 

802 

+52 

854 

-14,7 

839,1 

Revenus  de  la  propriété 

229 

+1 

-60 

169 

0,0 

169,3 

Prestations  sociales  en  espèce 

1  413 

+22 

1  434 

-11,0 

1  423,4 

Prestations  sociales  en  nature 

59 

+3 

62 

-5,0 

57,3 

Autres  transferts  courants 

6  860 

+50 

+9 

6  919 

-177,9 

6  740,7 

Transferts  en  capital  à  payer 

882 

-112 

770 

-9,2 

761,2 

Acquisitions  moins  cessions  d'actifs 

-28 

+26 

-2 

-1,9 

Recettes 

14  142 

+315 

+112 

14  569 

273 

14  842 

Production  marchande 

105 

+55 

159 

5,5 

164,8 

Production  pour  usage  final  propre 

0 

+216 

+0 

216 

0,0 

216,4 

Autre  production  non  marchande 

217 

+0 

+37 

254 

0,0 

254,4 

Impôts  sur  la  production  et  les  importations 

5  758 

+50 

-42 

5  766 

255,2 

6  021,7 

Revenus  de  la  propriété 

283 

+48 

-14 

317 

1,0 

318,3 

Impôts  courants  sur  le  revenu 

6  780 

+37 

6  817 

10,7 

6  827,9 

Cotisations  sociales 

648 

+12 

660 

0,0 

659,6 

Autres  transferts  courants 

246 

+21 

267 

0,7 

268,1 

Transferts  en  capital  à  recevoir 

105 

+6 

111 

0,0 

110,5 

Capacité/besoin  de  financement 

-1  567 

+42 

+193 

-1  332 

515 

-817 

(suivant  SEC20 10) 
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a)  Adaptation  suivant  SEC20 10 

Le  système  européen  des  comptes  nationaux  et  régionaux  ("SEC")  est  le  système  de  référence 
statistique  développé  par  l'Union  européenne  afin  de  rendre  compte  de  l'évolution  de  la  situation 
économique  des  Etats  membres  de  manière  fiable  et  sur  la  base  d'informations  comparables. 

Depuis  septembre  2014,  le  nouveau  règlement  SEC  ("SEC  2010"),  le  successeur  de  SEC  95,  publié  le 
26  juin  2013  dans  le  Journal  officiel  de  l'Union  européenne,  est  d'application  pour  les  Etats  membres. 

Le  SEC  2010  introduit  des  modifications  au  niveau  de  la  comptabilisation  des  dépenses  en  recherche 
et  développement  et  de  la  définition  du  périmètre  de  consolidation  des  entités  publiques.  A  ce  titre,  la  SNCI 
est  nouvellement  intégrée  dans  les  comptes  de  l'Administration  centrale. 

b)  Ajustement  des  estimations 

Depuis  avril  2014,  date  de  la  publication  de  la  politique  inchangée  dans  le  cadre  de  la  15e 
actualisation  du  programme  de  stabilité  et  de  croissance,  les  prévisions  économiques  et  budgétaires  ont  été 
ajustées. 

Les  variations  des  recettes  et  des  dépenses  correspondantes  sont  intégrées  dans  les  projections 
relatives  à  la  politique  inchangée. 

c)  Les  nouvelles  mesures  prises  par  le  Gouvernement 

Les  mesures  du  paquet  pour  l'avenir  

La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants 

L'augmentation  de  la  TVA  

Total   

Les  mesures  du  paquet  pour  l'avenir 

Ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  en  détail  dans  le  projet  de  loi  de  programmation  financière  pluriannuelle, 
le  montant  total  des  mesures  retenues  dans  le  cadre  du  paquet  pour  l'avenir  («  Zukunftspak  »)  s'élève  à  un 
montant  de  plus  de  146  millions  d'euros  pour  le  solde  de  l'Administration  centrale. 

La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants 

Le  présent  projet  de  loi  prévoit  l'introduction  d'une  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  dont  le 
produit  sera  affecté  au  financement  de  la  Caisse  Nationale  des  Prestations  Familiales  (CNFP)  qui  deviendra 
la  Caisse  pour  l'avenir  des  enfants.  Pour  2015,  le  produit  de  la  contribution  est  estimé  à  119  millions 
d'euros.  Le  crédit  afférent  est  inscrit  au  budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre.  Parallèlement,  la 
participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  CNPF  inscrite  au  budget  des  dépenses  courantes  du 
département  de  la  Famille  s'en  trouve  réduite  du  montant  correspondant. 

L'augmentation  de  certains  taux  de  la  TVA 

Le  présent  projet  de  loi  prévoit  des  réformes  au  niveau  des  taxes  sur  la  valeur  ajoutée  (TVA).  En 
particulier  il  prévoit  de  relever  le  taux  normal  de  TVA  de  15  à  17%,  le  taux  réduit  de  6  à  8%  et  le  taux 
intermédiaire  de  12  à  14%.  A  noter  que  le  taux  super  réduit  de  3%  reste  inchangé. 

L'augmentation  de  recettes  y  afférente  est  estimée  à  250  millions  d'euros. 

La  progression  du  total  des  dépenses  de  l'Administration  centrale 

Le  tableau  ci-après  renseigne  sur  l'évolution  des  différentes  composantes  des  dépenses  de 
l'Administration  centrale.  A  noter  que  les  dépenses  qui  figurent  dans  ce  tableau  sont  comptabilisées  selon 
les  règles  du  SEC20 10. 


+146  millions  d'euros 
+1 19  millions  d'euros 
+250  millions  d'euros 
+515  millions  d'euros 
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Tableau  7  : 


(en  millions) 


2014 
Prévisions 

2015 
Projet  de 
Budget 

Variation 

Dépenses  totales  

15  051,2 

15  658,3 

4,0% 

1.  Consommation  intermédiaire  

1  105,7 

1  227,8 

11,0% 

2.  Formation  de  capital  

1  047,4 

1  225,0 

17,0% 

3.  Rémunération  des  salariés  

3  057,4 

3  216,1 

5,2% 

4.  Subventions  

859,0 

839,1 

-2,3% 

5.  Intérêts  de  la  dette  publique  

174,6 

169,3 

-3,0% 

6.  Prestations  sociales  en  espèce  

1  361,3 

1  423,4 

4,6% 

7.  Prestations  sociales  en  nature  

62,0 

57,3 

-7,6% 

8.  Autres  transferts  courants  

6  703,2 

6  740,7 

0,6% 

9.  Transferts  en  capital  

676,2 

761,2 

12,6% 

10  Autres  dépenses   

4,3 

-1,5 

-134,7% 

(suivant  SEC2010) 


4)  L'évolution  des  recettes  de  l'Administration  centrale 

Tableau  8  : 


(en  millions) 


2014 
Prévisions 

2015 
Projet  de 
Budget 

Variation 

Recettes  

14  428,9 

14  841,7 

2,9% 

Production  marchande  

150,2 

164,8 

9,7% 

Production  pour  usage  final  propre  

201,4 

216,4 

7,4% 

Paiements  au  titre  de  l'autre  production  non  marchande 

246,0 

254,4 

3,4% 

Impôts  sur  la  production  et  les  importations  

6  230,8 

6  021,7 

-3,4% 

Revenus  de  la  propriété  

313,8 

318,3 

1,4% 

Impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine,  etc  

6  349,3 

6  827,9 

7,5% 

Cotisations  sociales  

596,9 
255,4 
85,1 

659,6 
268,1 
110,5 

10,5% 
5,0% 
29,8% 

Autres  transferts  courants  

Transferts  en  capital  à  recevoir  

(suivant  SEC2010) 


Au  vu  de  ces  chiffres,  il  importe  de  noter  que  la  catégorie  des  recettes  de  l'Administration  centrale 
regroupe  en  plus  des  recettes  qui  sont  comptabilisées  au  budget  de  l'Etat,  tel  qu'il  est  établi  d'après  la 
législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  les  recettes  suivantes: 

les  recettes  propres  des  fonds  spéciaux, 

les  recettes  propres  des  établissements  publics  qui  font  partie  du  périmètre  de  l'Administration 
centrale, 

les  recettes  propres  des  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée. 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  total  des  recettes  provenant  des  impôts  sur  la  production  et  sur  les 
importations  -  principalement  les  recettes  d'accises  et  les  recettes  TVA  -  atteindra  le  montant  total  de 
6.021,7  millions  d'euros,  ce  qui  correspond  à  une  diminution  de  -3,4%  par  rapport  aux  estimations  pour 
l'année  2014.  Cette  diminution  est  évidemment  imputable  aux  pertes  de  recettes  de  la  TVA  en  matière  d'e- 
commerce  et  à  la  non  compensation  intégrale  de  ces  pertes  par  une  augmentation  des  recettes  suite  à  la 
hausse  de  certains  taux  de  la  TVA. 

Les  impôts  courants  sur  le  revenu  et  le  patrimoine  augmentent  pour  atteindre  prévisiblement  le 
montant  de  6.827,9  millions  d'euros  en  2015,  contre  6.349,3  millions  d'euros  par  rapport  aux  dernières 
estimations  de  2014.  Cette  catégorie  de  recettes  comprend  notamment  l'impôt  sur  le  revenu  des 
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collectivités,  l'impôt  retenu  sur  les  traitements  et  salaires,  l'impôt  sur  les  revenus  de  capitaux,  la  retenue 
libératoire  sur  les  intérêts  (s'appliquant  aux  résidents)  et  l'impôt  sur  la  fortune. 

Globalement,  les  recettes  de  l'Administration  centrale  connaissent  une  progression  de  +2,9%  entre 
2014  et  2015. 

5)  Le  projet  de  budget  de  l'Etat  luxembourgeois  pour  l'exercice  2015 

Le  projet  de  budget  de  l'Etat  luxembourgeois  pour  l'exercice  2015,  tel  qu'il  est  établi  d'après  les  règles  de 
la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat,  se  présente  comme 
suit  par  rapport  au  budget  voté  de  l'exercice  2014  et  par  rapport  au  compte  de  l'exercice  2013: 

Tableau  9  : 


2013 

2014 

2015 

Variations 

en 
millions 

Compte 

Budget 

Projet 

en% 

Budget  courant 

Recettes 

11  363,6 

12  052,0 

12  224,5 

+172,5 

+1,4% 

Dépenses 

10  961,1 

11  259,4 

11  685,9 

+426,5 

+3,8% 

Excédents 

+402,5 

+792,6 

+538,6 

Budget  en  capital 

Recettes 

97,7 

73,4 

73,0 

-+0,3 

-0,4% 

Dépenses 

1  177,7 

1  038,1 

1  121,8 

+83,7 

+8,1% 

Excédents 

-1  080,0 

-964,7 

-1  048,8 

Budget  total 

Recettes 

11  461,4 

12  125,4 

12  297,6 

+172,2 

+1,4% 

Dépenses 

12  138,8 

12  297,5 

12  808,8 

+511,3 

+4,2% 

Excédents 

-677,5 

-172,1 

-511,2 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 

Hors  recettes  d'emprunts  de  3.037  mio.  et  amortissement  de  la  dette  de  2.000  mio.  en  2013 
(suivant  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat) 


Il  ressort  notamment  de  ce  tableau  que  : 

-  les  prévisions  des  dépenses  progressent  au  total  de  4,2%  par  rapport  au  budget  voté  de  l'exercice  2014  et 
dépassent  de  2,8  points  de  %  la  progression  du  total  des  recettes  ; 

-  le  découvert  passe  de  -172,1  millions  en  2014  à  -511,2  millions  en  2015,  ce  qui  correspond  à  une 
détérioration  de  339,1  millions. 

Ceci  étant,  il  importe  de  noter  que  la  situation  globale  des  finances  publiques  de  notre  pays  ne  peut 
pas  être  appréciée  à  la  seule  lecture  du  solde  du  budget  de  l'Etat  central  tel  qu'il  est  défini  par  la  législation 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat.  Il  importe  en  effet  de  tenir  compte  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat  et  des  services 
de  l'Etat  à  gestion  séparée,  pour  ne  citer  que  ceux-là. 

La  situation  financière  de  notre  pays  et  plus  particulièrement  l'évolution  de  sa  situation  financière 
doivent  également  être  appréciées  à  la  lumière  du  fait  que  les  changements  au  niveau  de  la  structure  des 
dépenses  de  l'Etat  ont  abouti  au  fil  des  années  à  un  accroissement  sensible  de  la  rigidité  budgétaire  et  par 
voie  de  conséquence  à  une  réduction  progressive  des  marges  de  manœuvre  dont  dispose  le  Gouvernement 
pour  réagir  à  des  situations  changeantes. 

Ce  constat  peut  être  illustré  par  le  fait  que  l'accroissement  des  dépenses  entre  2014  et  2015  résulte 
essentiellement  des  facteurs  de  hausse  ci-après: 

La  progression  de  4,2%  du  total  des  crédits  entre  2014  et  2015  s'explique  pour  l'essentiel  par  les 
postes  de  dépenses  ci-après: 
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-  Rémunérations  des  agents  de  l'Etat    +103,2  millions 

-  Participation  dans  le  financement  de  l'assurance  pension   +  79,7  millions 

-  Présidence  de  l'Union  européenne    +  53,8  millions 

-  Alimentation  du  Fonds  des  pensions    +  50,5  millions 

-  Participation  dans  le  financement  de  l'assurance  maladie-maternité  +  50,5  millions 

-  Dotation  du  Fonds  Souverain    +  50,0  millions 

-  Fonds  communal  de  dotation  financière:  alimentation    +  46,0  millions 

-  Alimentation  du  Fonds  pour  le  financement  des  infrastructures  de 
l'enseignement  privé  et  des  infrastructures  socio-familiales 
dépendant  du  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'enfance  et  de 

la  jeunesse    +35,0  millions 

-  Versement  au  Fonds  pour  l'emploi  du  produit  des  impôts  de 

solidarité    +  33,8  millions 

-  Travaux  d'investissements  à  l'aéroport   +  25,3  millions 

Total    +  527,8  millions 


6)  Aperçu  de  certaines  politiques  du  projet  de  budget  pour  2015 

Dans  le  cadre  des  travaux  de  préparation  du  projet  de  budget  pour  2015,  le  Gouvernement  a  privilégié 
les  dépenses  qui  sont  susceptibles  d'avoir  un  impact  positif  sur  la  croissance,  en  conformité  notamment 
avec  les  objectifs  fixés  dans  les  programmes  nationaux  de  réforme. 

Certaines  de  ces  priorités  sont  commentées  plus  amplement  ci-après. 

a)  Le  soutien  de  l'économie  nationale 

Le  Gouvernement  privilégie  le  développement  d'activités  économiques  destinées  à  contribuer  à  la 
croissance  de  l'économie  nationale  et,  partant,  à  générer  des  recettes  supplémentaires  pour  l'Etat. 

Dans  cette  optique,  le  crédit  prévu  pour  l'exercice  2015  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  œuvre  du  plan 
d'action  gouvernemental  pour  la  société  de  l'information  est  augmenté  de  47,88%  par  rapport  au  crédit 
voté  pour  l'exercice  2014. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Gouvernement  poursuit  la  mise  en  place  du  guichet  unique  pour  le 
secteur  de  la  logistique  (  «  Single  Window  for  Logistics  »)  ayant  pour  objectif  de  coordonner  les  activités 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  en  vue  de  permettre  aux  acteurs  économiques  concernés 
d'accomplir  l'ensemble  des  formalités  réglementaires  et  administratives  à  travers  le  même  chemin 
dématérialisé  d'échange  d'informations.  A  cet  effet,  un  crédit  de  1.200.000  euros  est  inscrit  au  projet  de 
budget  pour  l'exercice  2015. 

En  ce  qui  concerne  la  promotion  touristique  du  Grand-Duché,  le  Gouvernement  soutient  le 
développement  des  campagnes  promotionnelles  de  l'Office  national  du  tourisme  et  l'utilisation  renforcée 
des  nouvelles  technologies  de  l'information  et  de  communication.  Ainsi,  le  crédit  inscrit  au  projet  de 
budget  dans  l'intérêt  de  l'Office  national  du  tourisme  progresse  de  336.708  euros,  soit  de  15,02%  par 
rapport  au  crédit  voté  pour  l'exercice  2014. 

b)  Les  efforts  en  faveur  de  l'innovation  et  de  la  recherche 

En  2015,  le  Gouvernement  poursuivra  sa  politique  de  soutien  de  la  recherche  publique  dans  la  ligne  de 
conduite  du  Plan  national  pour  l'Innovation  et  le  Plein  Emploi,  ainsi  que  des  priorités  du  programme 
gouvernemental. 

Dans  le  cadre  du  programme  national  de  réforme  «  Luxembourg  2020  »,  le  Luxembourg  s'est  engagé 
à  intensifier  le  soutien  à  la  recherche  et  de  porter  le  montant  des  investissements  privés  et  publics  dans  ce 
domaine  à  un  niveau  proche  de  2,6%  du  PIB,  dont  un  tiers,  soit  quelque  0,9%  du  PIB,  proviendra  de  la 
recherche  publique. 

Dans  cette  optique  le  Gouvernement  a  établi,  en  concertation  avec  les  acteurs  du  secteur,  des 
conventions  de  mise  en  œuvre  des  activités  de  recherche  publique  pour  les  années  2014-2017.   Les  crédits 
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inscrits  au  projet  de  budget  pour  l'exercice  2015  dans  l'intérêt  du  département  de  la  recherche  et  de 
l'innovation  progressent  de  7.088.884  euros  par  rapport  aux  crédits  votés  pour  l'exercice  2014,  pour 
atteindre  au  total  la  somme  de  146.026.540  euros. 

L'augmentation  des  crédits  en  faveur  du  Fonds  national  de  la  Recherche  (+8.000.000  euros  par 
rapport  à  2014  ce  qui  correspond  à  une  hausse  de  15,38%)  souligne  le  rôle  renforcé  de  cet  acteur  en  matière 
de  gouvernance  du  dispositif  de  la  recherche  publique  au  Luxembourg,  tel  que  mis  en  exergue  par  le  projet 
de  loi  6420  portant  réforme  du  Fonds  national  de  la  Recherche. 

Finalement,  il  importe  de  souligner  que  les  crédits  inscrits  au  projet  de  budget  de  l'Etat  pour  l'exercice 
2015  au  profit  de  l'Université  du  Luxembourg  progressent  de  16.563.930  euros,  soit  de  12,57%  par  rapport 
à  2014  et  s'établiront  à  148.297.373  euros  en  2015. 

c)  Le  développement  des  infrastructures  familiales  et  sociales 

Les  crédits  alloués  aux  services  d'éducation  et  d'accueil  pour  enfants  (maisons  relais  et  crèches),  ainsi 
qu'aux  services  d'aide  aux  enfants  en  détresse,  font  l'objet  d'une  hausse  conséquente.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  les  premiers,  la  participation  de  l'Etat  par  le  biais  du  «  chèque  service  accueil  »  atteint  désormais 
279  millions  d'euros,  soit  18  millions  ou  6,9%  de  plus  qu'en  2014.  S'y  ajoute  une  participation  de  quelque 
47,6  millions  d'euros  aux  frais  d'infrastructure  à  charge  du  fonds  pour  le  financement  des  infrastructures 
des  établissements  d'enseignement  privé  et  des  infrastructures  socio-familiales  dépendant  du  Ministère  de 
l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse. 

Dans  le  domaine  de  l'aide  aux  enfants  en  détresse  et  à  leurs  familles,  les  moyens  budgétaires 
augmentent  de  6,9  millions  d'euros  par  rapport  à  2014  (+9,4%).  Les  crédits  en  question  servent 
essentiellement  au  paiement  des  forfaits  mensuels,  journaliers  et  horaires  revenant  aux  prestataires  sur  base 
de  tarifs  fixés  par  règlement  grand-ducal  et  dans  la  limite  des  prestations  avalisées  par  l'Office  National  de 
l'Enfance  (ONE),  conformément  au  dispositif  prévu  dans  la  loi  du  16  décembre  2008  relative  à  l'aide  à 
l'enfance  et  à  la  famille. 

Les  dépenses  à  charge  du  fonds  des  investissements  socio-familiaux  restent  avec  48  millions  d'euros 
à  un  niveau  élevé,  proche  de  celui  de  2014.  Quelque  13  millions  en  sont  destinées  au  financement  des 
infrastructures  dans  le  domaine  du  handicap,  quelque  18  millions  pour  les  infrastructures  pour  personnes 
âgées.  Les  autres  domaines  financés  concernent  les  infrastructures  pour  sans-abris  ainsi  que  les  structures 
d'accueil  pour  demandeurs  de  protection  internationale.  Le  fonds  des  investissements  socio-familiaux 
prend  également  en  charge  les  participations  de  l'Etat  aux  projets  de  construction  relevant  du  Ministère  de 
l'Egalité  des  chances. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  du  département  de  la  Famille  aux  frais  de  fonctionnement  des 
associations  conventionnées,  le  budget  prévoit,  sans  préjudice  d'une  augmentation  modérée  au  profit  des 
services  existants,  les  majorations  nécessaires,  d'une  part  pour  développer  18  lits  et  13  places 
supplémentaires,  répondant  aux  besoins  dans  les  domaines  visant  l'accueil  ou  l'encadrement  de  personnes 
handicapées,  et  d'autre  part,  pour  mettre  en  œuvre  la  stratégie  nationale  de  lutte  contre  le  sans-abrisme. 

En  ce  qui  concerne  les  infrastructures  hospitalières,  le  fonds  des  investissements  hospitaliers  prévoit 
des  dépenses  de  l'ordre  de  59  millions  d'euros  pour  financer  de  manière  conséquente  la  poursuite  de  l'effort 
de  remise  à  niveau  du  paysage  hospitalier  du  pays. 

d)  Les  transferts  de  l'Etat  à  la  Sécurité  sociale 

Les  contributions  de  l'Etat  au  profit  des  différents  régimes  de  la  Sécurité  sociale  (assurances  pension, 
maladie-maternité,  dépendance,  accidents,  à  l'exclusion  des  prestations  familiales)  augmentent  au  total  en 
2015  de  169  millions  d'euros  ou  de  6,3  %  par  rapport  au  budget  voté  2014. 

Le  principal  facteur  de  progression  des  crédits  de  ce  département  est  l'évolution  de  la  masse  cotisable. 
Entre  2014  et  2015,  ce  facteur  d'évolution  présente,  pour  ce  qui  est  des  contributions  de  l'Etat,  un  taux  de 
progression  de  5,5  %  (+  4,2  %  au  NI  100).  Ce  taux  reflète  notamment  l'évolution  positive  de  l'emploi  en 
2013  et  au  premier  semestre  2014,  ainsi  que  les  prévisions  plus  favorables  pour  l'année  à  venir. 
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L'augmentation  plus  rapide  des  contributions  d'Etat  (6,3%  au  lieu  de  5,57%)  découle  essentiellement 
de  l'augmentation,  prévue  par  l'article  38  du  projet  de  loi  budgétaire,  de  la  contribution  de  l'Etat  à  la 
Mutualité  des  employeurs,  taux  supposé  passer  de  0,3  %  à  0,45  %  de  la  masse  cotisable  afférente,  afin  de 
permettre  à  la  Mutualité  de  réduire  une  partie  de  son  déficit. 

A  ce  facteur  s'ajoute  l'accroissement  de  la  contribution  à  l'assurance  dépendance  qui  est  basée  sur  les 
dépenses  de  cette  dernière,  estimées  augmenter  de  6,1  %  par  rapport  au  budget  voté  2014,  et  ce  compte 
tenu  des  mesures  du  paquet  pour  l'avenir  («  Zukunftspak  »)  relatives  à  la  Sécurité  sociale. 

A  noter  finalement  que  le  projet  de  loi  budgétaire  proroge  par  ailleurs  pour  les  4  années  à  venir  la 
dotation  forfaitaire  maternité  de  20  millions. 

L'évolution  redynamisée  de  l'emploi  constitue  également  l'un  des  facteurs  majeurs  impactant 
favorablement  le  solde  de  financement  de  la  sécurité  sociale.  Celui-ci  passe  de  669  millions  en  2014  à 
794  millions  d'euros  en  2015. 

Cet  accroissement  par  rapport  à  l'exercice  2014  est  d'abord  le  résultat  d'une  évolution  favorable  des 
recettes  qui  augmentent  globalement  de  10,3  %.  Il  faut  toutefois  tenir  compte  du  fait  que  le  solde  Sécurité 
sociale  suivant  le  système  SEC  inclut,  en  dehors  des  régimes  relevant  de  la  compétence  du  Ministère  de  la 
Sécurité  sociale,  également  les  prestations  familiales  et  la  Caisse  de  prévoyance  des  fonctionnaires  et 
employés  communaux. 

Si  les  montants  absolus  et  l'évolution  annuelle  des  dépenses  et  recettes  de  la  Caisse  de  prévoyance  des 
fonctionnaires  et  employés  communaux  n'influencent  que  de  façon  limitée  le  total  des  dépenses  et  recettes 
du  secteur  SEC  Sécurité  sociale,  il  en  est  autrement  des  prestations  familiales. 

Ceci  d'autant  plus  que  ces  prestations,  ainsi  que  l'organisme  qui  les  verse,  la  Caisse  des  prestations 
familiales  (CNPF),  feront  l'objet  d'une  réforme  en  profondeur,  comportant  principalement  3  facteurs  : 

a)  l'intégration  dans  les  prestations  de  la  Caisse  et  partant  dans  la  contribution  à  verser  par  l'Etat,  des 
prestations  actuelles  de  l'Etat  en  matière  de  chèques  services  accueil  (ce  qui  induit  une  augmentation  des 
dépenses  et  des  recettes  de  la  Caisse  et  partant  des  dépenses  et  recettes  du  secteur  SEC  Sécurité  sociale 
dans  son  ensemble,  de  l'ordre  de  278  millions  en  2015,  mais  neutre  au  niveau  du  solde)  ; 

b)  l'introduction  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants,  prévue  à  l'article  7  du  projet  de  loi 
budgétaire,  contribution  évaluée  rapporter  119  millions  d'euros  en  2015  et  qui  induit  une  diminution 
corrélative  de  la  contribution  actuelle  de  l'Etat  à  la  CNPF  ; 

c)  l'effet  des  mesures  de  restructuration  des  prestations  familiales  retenues  par  le  Gouvernement. 

Une  analyse  plus  détaillée  de  ces  facteurs  est  présentée  dans  le  sous-chapitre  y  relatif.  Rappelons  en 
résumé  qu'ils  sont  neutres  au  niveau  du  solde  du  secteur  SEC  Sécurité  sociale,  mais  qu'ils  augmentent  au 
total  les  recettes  et  dépenses,  les  prestations,  cotisations  et  les  contributions  de  l'Etat  relatifs  audit  secteur. 

Aussi  convient-il,  pour  évaluer  l'évolution  des  dépenses  et  recettes  des  régimes  d'assurance  pension, 
maladie-maternité,  dépendance,  accidents  ainsi  que  de  la  Mutualité  des  employeurs,  d'en  faire  abstraction, 
et  les  évolutions  présentées  ci-après  sont  donc  calculées  déduction  faite  des  recettes  et  dépenses  de  la 
CNPF. 

Ceci  dit,  les  principaux  paramètres  d'évolution  des  régimes  d'assurance  précités  sont  les  suivants, 
entre  2014  et  2015  : 

Les  cotisations  sociales  augmentent  de  5,6  %  (ou  de  3,7  %  au  NI  100)  par  rapport  à  la  recette 
actualisée  pour  2014. 

Les  transferts  courants,  constitués  pour  l'essentiel  des  contributions  de  l'Etat,  augmentent  de  5,7  % 
par  rapport  au  montant  prévisionnel  pour  2014,  lui-même  réévalué  de  0,5  %  par  rapport  aux  prévisions  de 
mars. 
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Les  prestations  du  régime  général  d'assurance  pension  augmentent  de  5,3  %  (+  3,3  %  au  NI  100), 
compte  tenu  notamment  de  la  préfixation  à  0  du  modérateur  d'ajustement  pour  les  années  2012  et  2013 
prévue  par  la  loi  du  20  décembre  2013  relative  aux  douzièmes  provisoires.  Les  prestations  de  la  Caisse  de 
prévoyance  augmentent  de  4,9  %. 

Les  prestations  de  l'assurance  maladie -maternité  augmentent  de  3,5  %,  compte  tenu  notamment  de  la 
fixation  par  le  Gouvernement  de  la  progression  de  l'enveloppe  hospitalière  à  4,0  %  et  des  mesures  du 
paquet  pour  l'avenir  («  Zukunftspak  »)  en  matière  d'assurance  maladie-maternité  (35,5  millions,  soit  1,6  % 
des  prestations  en  nature  qui  sont  principalement  concernées). 

Les  prestations  de  l'assurance  dépendance  sont  estimées  augmenter  de  5,5  %,  par  rapport  à  l'exercice 
2014,  après  mise  en  compte  des  mesures  du  paquet  pour  l'avenir  («  Zukunftspak  »)  (16,9  millions,  ce  qui 
représente  2,8  %  des  dépenses  courantes  de  ce  régime). 

Enfin  les  dépenses  courantes  de  la  Mutualité  des  employeurs  et  de  l'assurance  accidents  sont  estimées 
augmenter  de  respectivement  3,7  %  et  1,7  %. 

e)  Le  maintien  d'un  niveau  élevé  d'aide  publique  au  développement 

La  déclaration  gouvernementale  prévoit  que  le  Gouvernement  maintiendra  l'effort  quantitatif  de 
l'Aide  publique  au  développement  (APD)  à  1%  du  revenu  national  brut  (1  %  du  RNB). 

En  application  de  cette  règle,  l'enveloppe  d'APD  prévue  au  budget  2014  a  été  fixée  à  323  millions. 

Suite  au  passage  du  système  de  comptes  nationaux  SEC95  vers  le  système  SEC2010,  le  RNB  sera 
sensiblement  révisé  vers  le  bas  par  rapport  aux  estimations  antérieures. 

Afin  de  ne  pas  compromettre,  du  fait  de  ce  changement  de  l'assiette  pour  le  calcul  du  taux  d'aide  au 
développement,  les  projets  d'aide  au  développement,  projets  s'étendant  en  général  sur  plusieurs  exercices, 
le  Gouvernement  a  décidé  de  maintenir  l'enveloppe  d'APD  en  valeur  au  niveau  atteint  en  2014,  soit  323 
millions  d'euros,  et  ce  non  seulement  pour  l'année  2015,  mais  également  pour  les  années  ultérieures. 

f)  Des  efforts  pour  dynamiser  l'offre  en  logements  à  coût  modéré  et  des  aides  individuelles  mieux 
ciblées 

Au  total,  les  crédits  du  Ministère  du  Logement  s'élèvent  à  environ  151  millions  d'euros,  ce  qui 
correspond  à  une  progression  de  près  de  11%  par  rapport  au  budget  voté  2014. 

Cette  hausse  s'explique  en  grande  partie  par  les  crédits  alloués  pour  le  subventionnement  d'un 
important  nombre  de  projets  de  construction  de  logements  locatifs  sociaux  et  de  logements  à  coût  modéré 
destinés  à  la  vente.  Ces  projets  sont  principalement  réalisés  par  les  communes,  le  Fonds  pour  le 
développement  du  logement  et  de  l'habitat  et  la  Société  Nationale  d'Habitation  à  Bon  Marché. 

Entre  2016  et  2018,  60  millions  d'euros  supplémentaires  seront  mobilisés  afin  de  subventionner  130 
nouveaux  projets  pour  créer  2.000  logements  destinés  à  environ  4.600  personnes.  65%  de  ces  nouveaux 
logements  seront  des  logements  locatifs  sociaux. 

Les  aides  individuelles  au  logement  représentent  en  2015  près  de  33%  du  budget  du  Ministère  du 
Logement.  Conformément  au  programme  gouvernemental,  celles-ci  ont  fait  l'objet  de  certains 
amendements  visant  à  mieux  les  cibler.  Parmi  ces  amendements,  il  y  a  lieu  de  citer  l'abrogation  de 
l'épargne-logement  généralisée,  qui  s'est  révélée  inefficace  depuis  son  entrée  en  vigueur,  ou  l'introduction 
d'un  plafond  de  revenu  pour  l'octroi  de  la  bonification  d'intérêt. 
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g)  Une  politique  d'investissement  ambitieuse 

Le  tableau  ci-après  résume  l'évolution  des  dépenses  d'investissements  directs  et  indirects  de 
l'Administration  centrale  au  cours  de  la  période  201 1  à  2015  selon  le  SEC  95 1  : 

Tableau  10  : 


(en  millions) 


2011 

2012 

2013 

2014 

2015 

Investissements  directs  (Formation  de  capital)   

951,3 

949,0 

771,0 

844,6 

1007,3 

Investissements  indirects  (Transferts  en  capital)  

625,0 

708,1 

622,2 

676,2 

761,2 

Total   

1  576,3 

1  657,1 

1  393,2 

1  520,8 

1  768,5 

(suivant  SEC95) 


Ce  tableau  renseigne  tout  d'abord  sur  l'évolution  des  investissements  qui  sont  directement  exécutés 
par  l'Administration  centrale  (budget  proprement  dit,  fonds  spéciaux,  établissements  publics)  pour  son 
propre  compte.  Il  renseigne  également  les  multiples  interventions  qui  sont  appuyées  par  l'Etat  par  le  biais 
du  versement  de  subventions  en  capital  en  vue  de  favoriser  la  réalisation  de  projets  d'investissements  par 
d'autres  collectivités  publiques  ou  par  le  secteur  privé. 

Pour  l'essentiel,  les  investissements  sont  réalisés  directement  par  l'Etat  via  l'intermédiaire  des  fonds 
spéciaux  (Fonds  des  routes,  Fonds  du  rail,  Fonds  d'investissements  administratifs  et  scolaires,  Fonds  pour 
la  protection  de  l'environnement,  etc.). 

Nonobstant  l'objectif  de  redressement  des  finances  publiques,  le  Gouvernement  maintient  les 
dépenses  d'investissement  à  un  niveau  élevé,  ce  qui  explique  leur  croissance  en  2014  et  2015.  Celle-ci 
provient  majoritairement  de  l'augmentation  des  investissements  directs  et  plus  particulièrement  des 
dépenses  : 

•  du  Fonds  d'investissements  publics  scolaires  (+38,0  millions) 

•  de  l'établissement  public  «  Fonds  Belval  »  (+37,6  millions) 

•  du  Fonds  du  rail  (+32,0  millions) 

•  budgétaires  relatives  aux  réalisations  d'ouvrages  de  génie  civil  (+31,9  millions) 

•  de  l'établissement  public  «  Luxtram  »  (+22,4  millions) 

•  du  Fonds  des  routes  (+18,1  millions) 

•  Fonds  d'investissements  publics  sanitaires  et  sociaux  (+12,2  millions) 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  des  investissements  indirects,  elle  s'explique  surtout  par 
l'augmentation  des  dépenses  : 

•  du  Fonds  pour  les  infrastructures  d'enseignement  privé  (65,0  millions) 

•  du  Fonds  «  Climat  Energie  »  (+29,7  millions) 

•  du  Fonds  des  investissements  hospitaliers  (+24,6  millions) 

•  du  Fonds  d'équipement  sportif  national  (+21,2  millions) 

Au  cours  des  prochaines  années,  le  Gouvernement  poursuivra  activement  ses  efforts  en  vue  du 
développement  des  investissements  productifs  et  du  renforcement  des  structures  essentielles,  sans  oublier 
l'entretien  des  infrastructures  existantes. 

h)  Les  efforts  en  faveur  des  transports  publics 

Dans  le  domaine  de  la  politique  de  développement  du  transport  public,  le  Gouvernement  poursuivra 
en  2015  le  développement  de  nos  infrastructures  de  transport  ainsi  que  l'amélioration  de  la  qualité  et  de  la 
sécurité  des  transports. 


Selon  la  version  SEC  2010,  les  dépenses  d'investissements  directs  pour  2015  s'élèvent  à  1225  millions  d'euros.  La 
différence  s'explique  par  l'intégration  des  dépenses  de  recherche  et  développement  dans  les  investissements. 
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A  cet  effet,  le  Gouvernement  continuera  ses  investissements  dans  l'infrastructure  ferroviaire  à  travers 
différents  grands  projets  en  cours  de  réalisation.  Le  projet  d'aménagement  de  la  tête  nord  de  la  gare  de 
Luxembourg  va  être  poursuivi  pour  32,5  millions  d'euros  en  2015.  Le  renouvellement  des  postes  directeurs 
ainsi  que  la  réélectrification  de  la  ligne  de  Luxembourg  à  Kleinbettingen  va  se  faire  dans  le  cadre  du  projet 
Eurocaprail,  pour  28,8  millions  d'euros  en  2015.  Finalement,  la  mise  à  double  voie  de  la  ligne  Hamm- 
Sandweiler  sera  poursuivie  en  2015  pour  un  coût  de  24,1  millions  d'euros. 

Dans  le  cadre  de  ces  investissements  ferroviaires,  il  importe  d'attirer  également  l'attention  sur  le 
projet  de  renforcement  du  secteur  de  la  logistique,  à  savoir  l'investissement  dans  la  plateforme  multimodale 
de  Bettembourg.  Il  est  prévu  d'investir  quelques  44,6  millions  d'euros  dans  ce  projet  en  2015. 

Au  titre  d'un  nouveau  projet  d'infrastructure  ferroviaire,  on  peut  citer  notamment  la  construction  de  la 
gare  ferroviaire  au  Pont  Rouge,  qui  sera  entamée  en  2015  pour  un  montant  de  quelque  16  millions  d'euros. 
L'objectif  est  de  terminer  ce  chantier  d'ici  fin  2017. 

Finalement,  les  efforts  au  niveau  des  transports  publics  vont  particulièrement  se  refléter  au  cours  des 
années  à  venir  par  la  construction  d'une  ligne  de  tramway  allant  de  la  Gare  de  Luxembourg  jusqu'à 
Luxexpo,  la  construction  d'un  centre  de  maintenance  et  de  remisage  et  l'acquisition  de  rames  permettant 
l'exploitation  de  cette  ligne.  A  cet  effet,  l'Etat  prend  en  charge  230,52  millions  d'un  montant  total  de  345,78 
millions  d'euros  HTVA  ;  le  coût  de  Luxtram  pour  l'Etat  est  budgétisé  pour  2015  à  19,9  millions  d'euros. 

7)  L'évolution  des  recettes  du  budget  de  l'Etat  au  sens  de  la  législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 

Ainsi  qu'il  ressort  de  l'article  1  du  présent  projet  de  loi,  le  projet  de  budget  des  recettes  pour  l'exercice 
2015  se  présente  comme  suit  par  rapport  au  compte  provisoire  de  l'exercice  2013  et  au  budget  définitif  pour 
2014. 

Tableau  1 1  : 


2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget 
définitif 

2015 
Projet  de 
budget 

Variation 

en  millions 

en% 

Recettes  courantes 
Recettes  en  capital 

11  363,6 
97,7 

12  052,0 
73,4 

12  224,5 
73,0 

+172,5 
-0,3 

+1,4% 
-0,4% 

Recettes  totales 

11  461,4 

12  125,4 

12  297,6 

+172,2 

+1,4% 

Notes:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 

Les  recettes  d'emprunts  ne  sont  pas  comprises  dans  les  recettes  en  capital  des  exercices  2013 
(suivant  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat) 


Les  prévisions  de  recettes  courantes  pour  l'exercice  2015  se  basent  sur  les  données  économiques  et 
financières  connues  au  moment  de  l'établissement  du  projet  de  budget  et  elles  tiennent  compte  des 
développements  conjoncturels  pendant  l'année  en  cours,  ainsi  que  des  perspectives  économiques  pour 
l'année  à  venir,  de  même  que  des  mesures  prises  dans  le  cadre  de  la  consolidation  des  finances  publiques. 

Le  tableau  ci-après  résume  l'évolution  des  principales  recettes  fiscales  entre  2013  et  2015  : 
Tableau  12  : 


Compte 
provisoire 
2013 

Budget 
définitif 
2014 

Projet  de 
budget 
2015 

Propos./ 
Budget 
2014 

1 .  Impôts  directs   

5.952,4 

6.275,5 

6.745,2 

+7,5% 

dont: 

Impôt  général  sur  le  revenu  

5.158,7 

5.466,5 

5.904,5 

+8,0% 

Impôt  fixé  par  voie  d'assiette  

655,9 

700,0 

741,0 

+5,9% 

Impôt  sur  le  revenu  des  collectivités   

1.496,5 

1.520,0 

1.592,0 

+4,7% 
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Pnmntp 

RnH  crpt 

Prnipt  dp 

Prnnnç  / 

T                                                                                           1  • 

Impôt  retenu  sur  les  traitements  et  salaires   

L.  1 

3.UID,U 

3.33U,u 

_i_in  GO/ 
+  1U,0  /o 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  capitaux   

232,8 

240,0 

240,0 

+0,0% 

Impôt  concernant  les  contribuables  non-résidents 

1,3 

1,5 

1,5 

+0,0% 

Impôt  sur  la  fortune   

269,4 

275,0 

285,0 

+3,6% 

Impôts  de  solidarité  sur  le  revenu  des  collectivités   

112,6 

114,4 

119,8 

+4,7% 

Impots  de  sondante  sur  le  revenu  des  personnes 

zoo,u 

Zo  /  ,J 

j  1 3,  y 

+Q  QO/„ 
^y,y  /o 

Impôt  sur  le  revenu  retenu  sur  les  tantièmes   

*ÎQ  0 
jy,o 

4U,U 

Ad  Ci 
4U,U 

_i_n  no/ 
+U,U  /o 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  l'épargne  (non- 

50,5 

45,0 

40,0 

-11,1% 

Retenue  libératoire  nationale  sur  les  intérêts   

33,4 

30,0 

25,0 

-16,7% 

Contributions  de  crise   

3,8 

1,0 

0,0 

-100,0% 

Autres  impôts  directs   

18,2 

16,2 

15,0 

-7,1% 

2.  Impôts  indirects   

4.993,6 

5.373,5 

5.085,9 

-5,4% 

dont: 

Taxe  sur  les  véhicules  automoteurs   

27,2 

26,8 

25,6 

-4,5% 

Part  dans  les  recettes  communes  de  l'UEBL   

918,8 

1.013,0 

987,0 

-2,6% 

Droits  d'enregistrement   

155,7 

163,5 

173,5 

+6,1% 

Droits  d'hypothèques   

27,6 

29,0 

31,3 

+7,9% 

Taxe  sur  la  valeur  ajoutée   

2.815,5 

3.045,6 

2.703,1 

-11,2% 

Taxe  sur  les  assurances   

43,0 

43,5 

43,5 

+0,0% 

Taxe  d'abonnement  sur  les  titres  de  sociétés  

691,5 

730,0 

789,0 

+8,1% 

Autres  impôts  indirects   

314,3 

322,1 

333,0 

+3,4% 

3.  Autres  recettes   

3.551,9 

476,3 

466,5 

-2,1% 

dont: 

Intérêts  de  fonds  en  dépôt   

11,0 

20,0 

3,0 

-85,0% 

Recettes  provenant  de  participations  de  l'Etat 

135,4 

150,0 

125,8 

-16,1% 

P.  et  T.  part  de  l'Etat  dans  le  bénéfice   

23,0 

20,0 

20,0 

+0,0% 

Droits  de  timbre   

12,9 

13,0 

14,9 

+14,3% 

Droits  de  succession   

75,6 

60,0 

60,0 

+0,0% 

Autres  recettes   

257,5 

213,3 

242,8 

+13,8% 

Recettes  budgétaires   

11.461,4 

12.125,3 

12.297,6 

+1,4% 

Notes:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


(suivant  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat) 
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C.  Le  Commentaire  du  budget  des  dépenses 


00  et  30  -  Ministère  d'Etat 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  00.0- 

Maison  du  Grand-Duc  

9  399  724 

9  412  577 

9  809  803 

Section  00.1  - 

Chambre  des  députés  

33  457  421 

35  257  921 

33  649  709 

Section  00.2  - 

Cour  des  comptes  

3  993  682 

4 183  139 

4  482  733 

Section  00.3- 

Conseil  d'Etat  

3  402  718 

3  492  520 

3  601  280 

Section  00.4- 

Gouvernement  

36  551  881 

35  462  828 

43  964  898 

Section  00.5  - 

Conseil  économique  et  social  

953  593 

953  031 

991  623 

Section  00. 6  - 

Haut-Commissariat  à  la  Protection  Nationale  

65  265 

80  000 

326  560 

Section  00. 7  - 

Cultes  

23  811  228 

24  65  7  215 

24  138  099 

Section  00.8- 

Médias  et  Communications  

55  544  798 

56191  540 

50  708  046 

Section  00.9- 

Commission  consultative  des  Droits  de  l'Homme  du 

Grand-Duché  de  Luxembourg  

188  431 

264  690 

282  859 

Total  des  dépenses  courantes  

167  368  741 

169  955  461 

171  955  610 

Section  30.4- 

Gouvernement  

228  130 

14  438  000 

17184  860 

Section  30.5  - 

Conseil  économique  et  social  

49  410 

6  000 

6  000 

Section  30.6  - 

Haut-Commissariat  à  la  Protection  Nationale  

16  907 

13  000 

13  250 

Section  30.7  - 

Cultes  

46  257 

100 

100 

Section  30.8  - 

Médias  et  communications  

3  389  533 

17  900 

17  700 

Section  00.9  - 

Commission  consultative  des  Droits  de  l'Homme  du 

Grand-Duché  de  Luxembourg  

1  148 

1  500 

1  500 

Total  des  dépenses  en  capital  

3  731  385 

14  476  500 

17  223  410 

Total  général  

171  100126 

184  431  961 

189  179  020 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Conformément  à  la  circulaire  budgétaire  du  6  mai  2014,  les  dépenses  du  Ministère  d'État  ont  été  soumises 
à  une  révision  approfondie.  Dans  le  cadre  de  la  démarche  initiée  par  le  Gouvernement  et  visant  la  mise  en  place 
du  «  Budget  d'une  Nouvelle  Génération  »,  toute  une  série  de  mesures  visant  à  augmenter  l'efficacité  de  la 
dépense  publique  ont  été  prises.  Ces  mesures  ont  notamment  permis  de  limiter  la  progression  des  principales 
catégories  de  dépenses  de  la  rubrique  «  consommation  intermédiaire  »  à  un  strict  minimum. 

Au  niveau  de  la  section  00.4-Gouvernement,  le  renouvellement  du  réseau  de  communications  intégré  et 
unique  pour  les  besoins  de  divers  services  publics  (articles  00.4.12.380  et  30.4.74.020)  sera  poursuivi.  Le  coût 
principal  résulte  des  frais  de  mise  en  place  du  réseau.  A  cela  s'ajoutent  les  frais  pour  le  matériel  et  pour 
l'équipement  en  terminaux,  ainsi  que  les  frais  de  fonctionnement. 

Les  crédits  des  articles  00.4.12.360  «  Frais  en  relation  avec  l'organisation  d'élections  et  de  référendums  », 
00.4.43.000  «  Remboursement  des  dépenses  relatives  aux  opérations  électorales  et  référendaires  avancées  par  les 
communes  »  sont  destinés  à  couvrir  les  frais  en  relation  avec  l'organisation  du  référendum  planifié  pour  2015. 

Les  articles  nouveaux  00.4.12.390  et  30.4.74.315  sont  réservés  au  financement  de  «  Digital  Lëtzebuerg  » 
qui  est  une  initiative  transversale  du  gouvernement  coordonnée  par  le  Premier  ministre  de  concert  avec  le  Vice- 
Premier-ministre  et  le  ministre  des  Finances.  Ces  crédits  seront  ajustés  en  fonction  des  projets  validés  par  les 
trois  ministres  chargés  de  la  coordination. 
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Dans  le  contexte  des  efforts  entrepris  pour  organiser  de  façon  plus  efficace  et  plus  efficiente  les  services  de 
l'Etat,  le  Centre  de  Communications  du  Gouvernement  a  été  intégré  au  Centre  des  Technologies  de 
l'Information  de  l'État.  La  section  00.6.  qui  lui  était  réservée  a  été  attribuée  au  Haut-Commissariat  à  la 
Protection  Nationale  dont  les  crédits  ne  figureront  dès  lors  plus  dans  la  section  00. 4. -Gouvernement.  Les  crédits 
du  Haut-Commissariat  à  la  Protection  nationale  ont  par  ailleurs  été  agencés  de  façon  à  lui  permettre  d'assurer 
dans  les  meilleures  conditions  ses  missions  en  matière  de  gestion  de  crises  et  prochainement  dans  le  domaine  de 
la  cyber  sécurité. 

Au  niveau  de  la  section  00. 8. -Médias  et  Communications,  les  dotations  dans  l'intérêt  des  établissements 
publics  «  Commission  Nationale  pour  la  Protection  des  Données  »,  «  Autorité  Luxembourgeoise  Indépendante 
de  l'Audiovisuel  »  et  de  celui  chargé  de  diffuser  des  programmes  de  radio  socio-culturels  ont  été  revues  à  la 
hausse  de  façon  à  permettre  aux  établissements  en  question  d'accomplir  leurs  missions  importantes  dans  des 
conditions  appropriées. 

Le  crédit  relatif  à  la  prise  en  charge  des  frais  relatifs  à  l'établissement  d'une  pige  publicitaire  par  le  secteur 
public  a  fortement  diminué  en  raison  de  la  décision  de  l'Etat  de  ne  participer  que  partiellement  au  financement  à 
l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  du  budget  pluriannuel  2015-2018,  il  a  été  tenu  compte  des  mesures 
retenues  dans  le  cadre  du  «  Budget  d'une  Nouvelle  Génération  »  de  façon  notamment  à  limiter  l'augmentation 
des  dépenses  publiques  sur  la  période  en  question  au  strict  nécessaire. 

01  et  31  -  Ministère  des  Affaires  étrangères 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  01.0- 

Dépenses  générales  

4  732  936 

5  062  229 

4  162  608 

Section  01.1  - 

Relations  internationales  -  Missions  luxembourgoises 

à  l'étranger  

40  235  456 

41  817  843 

42  361  583 

Section  01.2  - 

Relations  internationales  -  Contributions  à  des 

organismes  internationaux  

24  325  465 

12  935  002 

13  288  460 

Section  01.3  - 

Relations  internationales  -  Relations  économiques 

européennes  et  internationales  et  autres  actions  

2  150  970 

2  145  000 

1  445  000 

Section  01.4  - 

Immigration  

4  387  969 

5  753  722 

6  672  928 

Section  01.5  - 

Direction  de  la  Défense  

30  437  876 

26  294  431 

28  536  648 

Section  01.6- 

Défense  nationale  

73  093  659 

74  419  499 

78  774  910 

Section  01.7  - 

Coopération  au  développement  et  action  humanitaire  .  . 

273  289  411 

269  630  540 

260  288  956 

Section  01.9- 

Présidence  luxembourgeoise  de  l'Union  européenne 

401  601 

10  888  873 

61  424  100 

Total  des  dépenses  courantes  

453  055  343 

448  947  139 

496  955  193 

Section  31.0  - 

Dépenses  générales  

116  414 

84  722 

108  960 

Section  31.1  - 

Relations  internationales  -  Missions  luxembourgoises 

à  l'étranger  

1  079  053 

942  200 

799  200 

Section  31.4  - 

Immigration  

5  441 

23  000 

15  000 

Section  31.5  - 

Direction  de  la  Défense  

39  164  977 

17  797  480 

36  871  023 

Section  31.6  - 

Défense  nationale  

1  166  313 

1  219  830 

852  106 

Section  31. 7  - 

Coopération  au  développement  et  action  humanitaire  .  . 

60  897 

64  650 

30  700 

Section  31.9  - 

Présidence  luxembourgeoise  de  l'Union  européenne 

12  600 

100  000 

100  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

41  605  695 

20  231  882 

38  776  989 

Total  général  

494  661  038 

469  1  79  021 

535  732  1  82 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


39* 


Affaires  Etrangères  et  Européennes 

La  plupart  des  sections  budgétaires,  aussi  bien  pour  les  dépenses  courantes  que  pour  les  dépenses  en 
capital,  montrent  une  baisse  des  crédits.  Comme  tous  les  départements  ministériels,  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  et  européennes  a  présenté,  dans  le  cadre  du  budget  de  nouvelle  génération,  un  certain  nombre 
d'économies  qui  ont  été  retenues  par  le  Conseil  de  Gouvernement. 

Ainsi  à  la  section  01.0,  les  crédits  pour  les  activités  en  relation  avec  le  siège  de  membre  non-permanent  du 
Luxembourg  au  Conseil  de  Sécurité  des  Nations  Unies  diminuent  sensiblement  alors  que  cette  présence  prend 
fin  au  31  décembre  2014  mais  que  certaines  dépenses  devront  être  payées  en  2015.  La  création  d'un  nouvel 
article  intitulé  «  Prise  en  charge  transitoire  des  frais  de  fonctionnement  de  la  Cour  d'appel  de  la  juridiction 
unifiée  en  matière  de  brevets  »  traduit  l'engagement  du  Luxembourg,  en  tant  que  pays  hôte  de  la  future  Cour 
d'Appel  et  du  Greffe  central,  à  fournir  les  infrastructures  adéquates  ainsi  qu'un  appui  en  personnel  administratif 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  l'Accord  relatif  à  une  juridiction  unifiée  du  brevet. 

A  la  section  01.1,  concernant  les  missions  diplomatiques  et  consulaires  luxembourgeoises  à  l'étranger,  il 
n'y  a  rien  de  particulier  à  signaler  mis  à  part  que  les  frais  de  fonctionnement  de  la  mission  diplomatique  à  Addis 
Abeba  figureront  désormais  à  cette  section  et  non  plus  à  la  section  01.7  «  Coopération  au  développement  et 
action  humanitaire  ». 

Le  premier  semestre  2015  sera  caractérisé  par  les  derniers  préparatifs  en  vue  de  la  Présidence  du  Conseil  de 
l'Union  européenne  que  le  Luxembourg  assumera  du  1er  juillet  au  31  décembre  2015.  Les  différents  ministères 
engageront,  comme  en  2014,  des  agents  supplémentaires  au  titre  de  cette  Présidence. 

Comme  cela  a  déjà  été  le  cas  dans  le  budget  2014,  deux  sections  (01.9.  et  31.9)  couvrent  l'ensemble  de 
dépenses  de  tous  les  ministères,  administrations  et  services  concernés  par  la  Présidence  dans  un  budget  unique  (à 
l'exception  de  certains  crédits  spécifiques  budgétisés  au  niveau  de  l'Administration  des  Bâtiments  publics  ou  de 
la  Police  grand-ducale). 

Immigration  et  Asile 

Le  budget  en  matière  d'immigration  est  marqué  pour  l'exercice  2015,  tout  comme  pour  les  exercices 
précédents,  par  la  part  importante  réservée  aux  frais  de  fonctionnement  du  Centre  de  rétention,  qui  est  une 
administration  placée  sous  la  tutelle  du  Ministre  ayant  l'Immigration  dans  ses  attributions.  Les  crédits  y  afférents 
tiennent  compte  de  l'ouverture  d'une  troisième  unité  pour  retenus  de  sexe  masculin. 

Par  ailleurs,  le  budget  tient  compte  des  obligations  légales  en  matière  de  services  d'interprétariat  et 
d'examens  médicaux  dans  le  cadre  de  la  procédure  de  protection  internationale  et  des  responsabilités  découlant 
de  la  mise  en  œuvre  du  programme  national  pluriannuel  dans  le  cadre  du  Fonds  européen  Asile,  Migration  et 
Intégration  par  l'augmentation  des  crédits  prévus  pour  ces  effets. 

Défense 

Conformément  aux  engagements  internationaux  contractés  par  le  Luxembourg,  le  budget  de  la  Défense 
prévoit  les  crédits  visant  à  permettre  au  Luxembourg  de  soutenir  les  efforts  de  paix  de  la  communauté 
internationale. 

Le  budget  de  la  Défense  contient  les  crédits  de  fonctionnement  et  d'investissement  nécessaires  pour 
permettre  à  l'armée  luxembourgeoise  d'exécuter  ses  missions  et  notamment  dans  le  cadre  de  sa  réorganisation  et 
du  programme  d'acquisition. 

Il  contient  également  les  contributions  luxembourgeoises  aux  organisations  de  sécurité  internationales 
comme  l'Alliance  atlantique,  l'Union  européenne  ainsi  que  leurs  missions,  opérations  et  programmes  respectifs. 

Le  fonds  d'équipement  militaire  a  pour  objet  de  financer  les  grands  projets  d'équipements  de  l'armée.  Ces 
projets  s'inscrivent  dans  la  transformation  de  l'armée  afin  qu'elle  soit  mieux  outillée  pour  conduire  ses  missions 
et  répondre  aux  engagements  pris  par  le  Gouvernement  luxembourgeois  dans  le  cadre  des  unités  d'alerte  rapide 
de  l'Union  européenne  et  de  l'OTAN. 
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Coopération  au  développement  et  Action  humanitaire 

Conformément  au  programme  gouvernemental  2013-2018  qui  prévoit  que  «  L'effort  quantitatif  de  la 
coopération  luxembourgeoise  sera  maintenu  à  1%  du  RNB,  plaçant  ainsi  le  Luxembourg  au  premier  rang  des 
pays  pratiquant  une  solidarité  forte  au  sein  de  la  communauté  internationale  »,  le  projet  de  budget  pour  l'année 
2015  prévoit  des  crédits  substantiels  pour  la  coopération  au  développement,  y  compris  l'action  humanitaire. 

Au  vu  de  la  révision  drastique  vers  le  bas  du  RNB  pour  2013  effectuée  par  le  STATEC,  notamment  sur 
base  du  nouveau  système  de  référence  SEC  2010,  l'aide  publique  au  développement  (APD)  correspondant  à  1  % 
du  RNB  aurait  dû  être  réduite  en  2015  à  304,532  millions  d'euros. 

Compte  tenu  des  engagements  pris  à  l'égard  des  pays  partenaires  de  notre  APD,  des  organisations 
internationales  et  ONG,  et  en  considération  du  fait  que  l'année  2015,  pendant  laquelle  notre  pays  assume  la 
Présidence  de  LUE,  est  l'année  internationale  de  la  Coopération,  le  Gouvernement  a  décidé  de  maintenir 
transitoirement  l'enveloppe  globale  d'APD  au  montant  prévu  au  budget  2014,  soit  323  millions,  ce  qui 
représente  quelque  1,062%  du  RNB  suivant  les  estimations  actuelles  de  ce  dernier  pour  2015. 

Le  ratio  APD  /  RNB  est  utilisé  par  les  instances  internationales  comme  étalon  de  mesure  de  l'intensité  de 
l'effort  de  coopération.  Il  importe  au  Gouvernement  de  maintenir  cet  effort  à  un  niveau  élevé,  alors  que  la  crise 
économique  et  financière  mondiale  et  le  changement  climatique  affectent  sévèrement  les  pays  partenaires  de  la 
coopération  luxembourgeoise  en  particulier  et  les  pays  en  développement  de  façon  plus  générale.  Les  crédits 
prévus  sont  destinés  à  financer  les  projets  et  programmes  mis  en  œuvre  par  le  biais  de  la  coopération  bilatérale, 
de  la  coopération  multilatérale,  de  la  coopération  avec  les  ONG,  de  l'action  humanitaire,  de  l'appui  aux 
programmes  et  de  la  sensibilisation  de  l'opinion  publique  luxembourgeoise  en  matière  de  coopération  au 
développement. 

Si  l'essentiel  des  crédits  APD  relèvent  du  budget  de  la  section  «  Coopération  au  développement  et  action 
humanitaire  »  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  européennes,  des  moyens  importants  sont  également 
prévus  dans  les  budgets  d'autres  départements  ministériels,  notamment  du  Ministère  des  Finances. 


02  et  32  -  Ministère  de  la  Culture 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  02. 0  -  Culture:  dépenses  générales  

Section  02. 1  -  Service  des  sites  et  monuments  nationaux  

Section  02.2  -  Musée  national  d'histoire  et  d'art  

Section  02.3  -  Bibliothèque  nationale  

Section  02.4  -  Archives  nationales  

Section  02.5  -  Centre  national  de  l'audiovisuel  

Section  02.6  -  Musée  national  d'histoire  naturelle  

Section  02. 7  -  Centre  national  de  littérature  

Section  02.8  -  Commissariat  à  l'enseignement  musical  

55  656  004 
2  179  718 

7  892  210 

8  695  757 
2  558  355 
5  678  412 
7  594184 
1  306  098 

11  742  5  79 

53  168  702 
2  126  976 

7  760  911 

8  951  125 
2  622  642 
5  562  558 
7  571  686 
1  358  517 

12  322  800 

55  367  863 

2  1  99  738 

8  496266 

9  224  155 

3  017  988 
5  155  845 
7  617  284 
1  434  136 

12  899  900 

Total  des  dépenses  courantes  

103  303  317 

101  445  917 

105  413  175 

Section  32. 0  -  Culture:  dépenses  générales  

Section  32.1  -  Service  des  sites  et  monuments  nationaux  

Section  32.2  -  Musée  national  d'histoire  et  d'art  

Section  32.5  -  Centre  national  de  l'audiovisuel  

Section  32.6  -  Musée  national  d'histoire  naturelle  

Section  32. 7  -  Centre  national  de  littérature  

10  956  709 
38  870 

600  000 
75  000 

540  430 

11  139  065 
14  000 
530  000 

540  430 
90  000 

8114  715 
14  000 
110  625 

588  090 
500 

Total  des  dépenses  en  capital  

12  211  009 

12  313  495 

8  827  930 

Total  général  

115  514  326 

113  759  412 

114  241  105 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 
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Les  projets  décrits  ci-dessous  sont  pluriannuels;  les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  2015  pour  le 
Ministère  de  la  Culture  permettront: 

1)  le  fonctionnement  des  instituts  culturels  de  l'Etat  (Archives  nationales;  Bibliothèque  nationale;  Centre 
national  de  l'Audiovisuel;  Centre  national  de  Littérature;  Musée  national  d'Histoire  et  d'Art;  Centre  national  de 
Recherche  archéologique;  Musée  national  d'Histoire  naturelle;  Service  des  Sites  et  Monuments  nationaux)  et  du 
Commissariat  à  l'Enseignement  musical;  des  établissements  publics  et  fondations  (Centre  culturel  de  Rencontre 
Abbaye  de  Neumùnster;  Salle  de  Concerts  Grande-Duchesse  Joséphine  Charlotte;  Musée  d'Art  Moderne  Grand- 
Duc  Jean;  Centre  de  Musiques  Amplifiées)  et  des  partenaires  associés  (Casino  -  Forum  d'art  contemporain; 
Agence  luxembourgeoise  d'Action  culturelle;  Institut  culturel  européen  Pierre  Werner;  Institut  européen  des 
Itinéraires  culturels;  Institut  européen  de  Chant  choral;  Espace  culturel  Grande  Région;  Carré  Rotondes;  Music: 
LX;  centres  culturels  régionaux). 

2)  l'aide  à  la  création;  les  projets  dans  le  cadre  d'une  culture  accessible  à  tous  et  d'une  animation  socio- 
culturelle; 

3)  a)  les  études  pour  le  nouveau  bâtiment  pour  les  Archives  nationales  à  Esch/Belval,  l'aménagement  de 
l'aile  Wiltheim  du  Musée  national  d'Histoire  et  d'art  et  la  rénovation  du  Musée  national  d'Histoire  naturelle; 

b)  les  mises  en  valeur  -  étalées  sur  plusieurs  années  budgétaires  -  du  site  gallo-romain  de  Dalheim  et  du 
site  des  Ardoisières  de  Haut-Marte  lange;  la  rénovation  du  Musée  national  de  la  Résistance  à  Esch-sur-Alzette  et 
la  reconstruction  partielle  et  la  mise  en  valeur  des  annexes  du  château  de  Vianden;  la  mise  en  valeur  du  château 
de  Koerich  et  le  réaménagement  du  Musée  national  d'Histoire  militaire; 

4)  la  participation  de  l'Etat  aux  frais  de  rénovation  ou  d'aménagement  de  certaines  infrastructures 
culturelles; 

5)  la  participation  financière  au  développement  des  bibliothèques  publiques; 

6)  les  projets  pluriannuels  comme  la  mise  en  route  du  plan  d'archivage  numérique  et  du  plan  national  de 
numérisation  de  notre  patrimoine  culturel;  l'inventorisation  du  patrimoine  bâti  du  pays  avec  mise  en  place  d'une 
banque  de  données  accessible  à  l'Etat  et  aux  communes;  la  continuation  des  travaux  sur  le  grand  dictionnaire  du 
Luxembourgeois  en  5  langues  (Luxembourgeois,  Allemand,  Français,  Anglais,  Portugais)  sur  internet  (cf. 
www.lod.lu); 

7)  les  résidences  d'artistes,  d'experts  et  d'autres  acteurs  culturels  dans  le  cadre  des  accords  culturels 
bilatéraux;  la  participation,  en  tant  qu'«ambassadeurs  culturels»  de  nos  artistes  et  acteurs  culturels  à  des 
manifestations  à  l'étranger,  notamment  dans  le  cadre  des  missions  économiques;  le  fonctionnement  de  l'agence 
professionnelle  de  promotion  des  artistes,  notamment  des  jeunes  créateurs;  des  commandes  aux  jeunes  artistes; 
une  formation  améliorée  des  jeunes  et  éducation  aux  médias. 


03  et  33  -  Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  03. 0  -  Enseignement  supérieur  et  recherche  -  Dép.  générales  .  . 

Section  03. 1  -  Enseignement  supérieur  

Section  03.2  -  Université  du  Luxembourg  

Section  03.3  -  Recherche  et  innovation  

144  628  758 
131  547  647 
146111  731 

159  029  282 
131  733  443 
138  937  656 

3  542  044 
125  453  403 
148  297  373 
146  026  540 

Total  des  dépenses  courantes  

422  288  136 

429  700  381 

423  319  360 

Section  33.0  -  Enseignement  supérieur  et  recherche  -  Dép.  générales  .  . 

Section  33. 1  -  Enseignement  supérieur  

Section  33.2  -  Recherche  et  innovation  

509  354 
2  950 

390  790 
7  100 

2  500 
220  200 
7  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

512  304 

397  890 

229  700 

Total  général  

422  800  440 

430  098  271 

423  549  060 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 
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Enseignement  supérieur  et  Université 

Alors  que  certains  articles  budgétaires  relatifs  à  l'enseignement  supérieur  affichent  une  progression  qui 
vient  du  fait  de  l'accréditation  de  nouvelles  formations  BTS,  de  la  mise  en  place  progressive  de  l'Institut  Max 
Planck  dans  le  domaine  du  droit  international  procédural  et  du  développement  continu  de  l'Université,  les 
moyens  budgétaires  requis  au  titre  de  l'aide  financière  pour  études  supérieures  sont  estimés  à  la  baisse  par 
rapport  à  l'exercice  en  cours  eu  égard  à  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  2014  concernant 
l'aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures. 

Recherche  et  Innovation 

Dans  le  cadre  de  la  stratégie  «  Europe  2020  »,  le  Luxembourg  s'est  engagé  dans  son  Programme  national 
de  réforme  «  Luxembourg  2020  »  de  porter  d'ici  2020  ses  investissements  dans  la  recherche  à  un  montant  se 
situant  dans  une  fourchette  de  2,3%  à  2,6%  de  son  PIB,  dont  environ  un  tiers  (0,7%  à  0,9%  du  PIB)  proviendra 
de  la  recherche  publique. 

Le  Gouvernement  a  établi,  en  concertation  avec  les  acteurs  concernés,  les  conventions  de  mise  en  œuvre 
des  activités  de  recherche  publiques  pour  les  années  2014-2017.  Conformément  à  la  philosophie  des  contrats  de 
performance,  les  centres  de  recherche  s'engagent  à  l'atteinte  d'un  nombre  d'objectifs  concrétisés  par  des 
indicateurs  et  de  résultats  d'output  en  contrepartie  de  la  dotation  financière  de  l'Etat.  Tout  en  s'inscrivant  dans  la 
démarche  visant  le  redressement  de  la  situation  financière  et  budgétaire  de  l'Etat,  les  propositions  budgétaires 
pour  l'exercice  2015  sont  à  voir  dans  un  cadre  d'évolution  soutenue  mesurée. 

Par  ailleurs,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'organisation  des  centres  de  recherche  publics  prévoit  au-delà 
des  éléments  principaux  de  réforme  le  regroupement  du  CRP-Gabriel  Lippmann  et  du  CRP-Henri  Tudor. 


04  et  34  -  Ministère  des  Finances 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  04.0  -  Dépenses  générales  

Section  04.1  -  Inspection  générale  des  finances  

Section  04.2  -  Trésorerie  de  l'Etat  

Section  04.3  -  Direction  du  contrôle  financier  

Section  04.4  -  Contributions  directes  

Section  04.5  -  Enregistrement  et  domaines  

Section  04. 6  -  Douanes  et  accises  

Section  04. 7  -  Cadastre  et  topographie  

Section  04.8  -  Dette  publique  

32  4  75  818 
3  089  169 
3  065  934 
1 74  235 
63  122  287 
38  9  73  388 
4  7  733  892 
13  796  895 
276  369  502 

44  200  321 
2  818  691 
2  960  234 
180  223 
66  958  078 
39  479  054 
49  570  113 
14  583  661 
219  200  400 

92  164  726 
2  945  491 
2  997  799 
185  399 
70  520  652 
40  956133 
51  207  852 
14  831  194 
227  200  300 

Total  des  dépenses  courantes  

478  801  120 

439  950  775 

503  009  546 

Section  34.0  -  Dépenses  générales  

Section  34.1  -  Inspection  générale  des  finances  

Section  34.2  -  Trésorerie  de  VEtat  

Section  34.3  -  Direction  du  contrôle  financier  

Section  34.4  -  Contributions  directes  

Section  34.5  -  Enregistrement  et  domaines  

Section  34.6  -  Douanes  et  accises  

Section  34. 7  -  Cadastre  et  topographie  

Section  34.8  -  Dette  publique  

125  857  286 

3  896 

4  402 

262  336 
134  214 
1  982  036 
498  269 
2  010  000  000 

107  881  800 
15  000 
100 
2  000 
206  500 
93  000 
4  009  000 
280  000 
33  710  200 

34  979  270 

10  000 

1  500 

2  000 
293  600 
123  000 
869  500 
200  900 

35  751  200 

Total  des  dépenses  en  capital  

2  138  742  439 

146197  600 

72  2  3  0  9  70 

Total  général  

2  617  543  559 

586  148  375 

575  240  516 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Lors  des  décisions  sur  l'allocation  de  crédits  vers  les  différents  postes  budgétaires,  une  attention 
particulière  portait  sur  la  mise  à  disposition  de  moyens  devant  assurer  un  fonctionnement  optimal  des  services. 
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Afin  de  rattraper  dans  ce  contexte  l'évolution  technologique,  une  refonte  du  système  informatique  de 
l'Administration  des  Contributions  Directes  en  coopération  avec  le  CTIE  sera  entamée. 

Par  ailleurs  les  investissements  informatiques  resteront  à  un  niveau  élevé  dans  les  autres  administrations 
afin  de  répondre  aux  exigences  communautaires  dans  les  délais  requis. 

D'autres  mesures  visent,  au  niveau  des  recettes  fiscales,  à  assurer  que  l'impôt  qui  est  dû  en  application  des 
textes  en  vigueur  soit  aussi  effectivement  perçu.  C'est  ainsi  que,  tant  au  niveau  de  l'Administration  des 
Contributions  Directes,  qu'au  niveau  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  des  mesures 
seront  prises  pour  renforcer  les  services  de  révision. 

Au  niveau  de  la  gestion  des  domaines  de  l'Etat,  il  est  décidé  de  se  porter  propriétaire  d'un  immeuble  pris 
en  location  par  l'exercice  d'une  option  d'achat  comme  l'Etat  a  procédé  à  des  investissements  importants  en 
technologie,  spécifiquement  requis  pour  les  besoins  de  ce  service,  ceci  évidemment  sous  réserve  d'approbation 
légale  si  l'opération  dépasse  le  seuil  fixé  par  la  loi.  De  cette  façon,  une  économie  importante  de  loyers  peut  être 
réalisée. 

Le  développement  futur  de  la  place  financière  requiert  une  diversification  tant  en  terme  d'activité  qu'en 
terme  de  marchés  géographiques.  Le  Ministère  des  Finances  entend  accompagner  aussi  les  efforts  accrus  en 
matière  de  promotion  de  ce  secteur  clé  de  l'économie  luxembourgeoise. 

En  exécution  des  différentes  lois  relatives  à  la  participation  du  Grand-Duché  à  des  institutions  et  opérations 
financières  internationales,  le  budget  des  dépenses  en  capital  prévoit  les  crédits  appropriés.  Pour  autant  que  les 
engagements  afférents  aient  été  pris  sous  forme  de  bons  du  Trésor,  l'amortissement  de  ces  derniers  se  fait  à 
charge  du  Fonds  de  la  dette  publique. 

Il  est  proposé  de  constituer  le  Fonds  souverain  intergénérationnel  du  Luxembourg.  La  mise  en  place  d'un 
tel  fonds  peut  se  justifier  pour  de  multiples  raisons.  Le  modèle  économique  luxembourgeois,  bien  que  reconnu 
comme  étant  dynamique  et  solide,  repose  toutefois,  du  moins  partiellement,  sur  des  éléments  dont  la  pérennité 
n'est  pas  définitivement  acquise.  Dans  cet  esprit,  le  gouvernement  entend  affecter  au  futur  fonds  souverain 
luxembourgeois  une  partie  des  revenus  de  la  TVA  sur  le  commerce  électronique,  ainsi  que  des  accises  sur  les 
carburants. 


05  et  35  -  Ministère  de  l'Economie 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  05.0  - 

Economie  

20  237  374 

38  719  362 

44  625  997 

Section  05.1  - 

Instsitut  national  de  la  statistique  et  des  études 

économiques  (INSEE)  

17  780  211 

19  144  204 

20  516  801 

Section  05.2  - 

Conseil  de  la  concurrence  

813  637 

619  470 

620  212 

Section  05.3  - 

Promotion  du  commerce  extérieur  -  Commission  et 

office  des  licences  

1  320  891 

1  489  774 

3  277  892 

Section  05.4  - 

Commissariat  aux  affaires  maritimes  

1  284  949 

1  473  580 

1  533  685 

Section  05.5  - 

Institut  luxembourgeois  de  la  normalisation,  de 
l'accréditation,  de  la  sécurité  et  qualité  des  produits 

et  services  (ILNAS)  

4  794  090 

5  284  560 

5  549  337 

Section  05.6  - 

Classes  moyennes  

7  705  627 

7  837  022 

6  380  350 

Section  05. 7  - 

Tourisme  

8  208  678 

7  825  038 

7 998  723 

Total  des  dépenses  courantes  

62  145  457 

82  393  010 

90  502  997 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 
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2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

section  jj.O  -  Economie  

/9  954  5/5 

£1  C/"l  O    À  O  1 

6/  jUù  4ù1 

"77   /1*70   CO  1 

Il  0/8  581 

Section  35.1  -  lnstsitut  national  de  la  statistique  et  des  études 

économiques  (1NSEE)  

185  620 

169  000 

195  600 

C       j.  '            t  £   1         /  "                '7    J  7 

Section  35.2  -  Conseil  de  la  concurrence  

6  341 

8  000 

7  600 

Section  35.3  -  Promotion  du  commerce  extérieur  -  Commission  et 

office  des  licences  

30  742 

90  000 

55  000 

Section  35.5  -  Institut  luxembourgeois  de  la  normalisation,  de 

l'accréditation,  de  la  sécurité  et  qualité  des  produits 

et  services  (ILNAS)  

83  349 

85  310 

1  829  600 

Section  35.6  -  Classes  moyennes  

8  403  085 

9  006  100 

8  125  100 

Section  35. 7  -  Tourisme  

6  123  049 

6  143  230 

6  130  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

94  786  761 

83  010  121 

87  421  481 

Total  général  

156  932  218 

165  403  131 

177  924  478 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Le  budget  pour  l'année  2015  du  Ministère  de  l'Economie  a  été  élaboré  suivant  les  instructions  budgétaires 
et  vise  à  réduire  le  déficit  budgétaire. 

La  lecture  du  budget  du  ministère  doit  se  faire  également  eu  égard  à  la  finalité  de  son  action  qui  est  de 
stimuler  l'activité  économique,  de  faciliter  la  création  de  valeur  ajoutée  et  en  même  temps  de  faire  face  à  la  crise 
économique  et  financière.  Les  activités  développées  par  le  ministère  contribuent  à  la  croissance  de  l'économie 
nationale  et  dès  lors  aussi  à  la  génération  des  recettes  de  l'Etat. 

Dans  le  cadre  du  budget  de  la  nouvelle  génération,  le  Ministère  de  l'Economie  fait  des  efforts  pour 
participer  à  la  réduction  des  budgets  et  a  proposé  une  panoplie  de  mesures  d'économies,  dont  certaines  sont 
d'ordre  général  et  d'autres  plus  spécifiques  au  ministère.  Il  est  notamment  proposé  de  réduire  le  niveau  des 
subventions  accordées  aux  entreprises  de  10%,  ce  qui  pourrait  générer  des  économies  de  6  à  7  millions  d'euros. 
La  fusion  de  la  Chambre  de  Commerce  avec  la  Chambre  des  Métiers  doit  aussi  permettre  de  réaliser  des 
économies  supplémentaires. 

Outre  les  activités  qui  font  partie  du  programme  récurrent  du  Ministère  de  l'Economie,  plusieurs  projets 
vont  bénéficier  d'une  attention  particulière.  Le  Ministère  de  l'Economie  est  en  charge  de  la  coordination  de 
différents  projets  transversaux,  dont  les  budgets  sont  inscrits  dans  sa  section  budgétaire.  Le  programme  d'action 
gouvernemental  pour  la  société  de  l'information  reprend  par  exemple  les  frais  relatifs  à  la  gestion  des  accès  aux 
applications  de  l'Etat  à  l'aide  des  certificats  Luxtrust  permettant  une  signature  électronique,  ou  encore  le 
financement  des  certificats  nécessaires  pour  les  nouvelles  cartes  d'identité.  Le  guichet  unique  pour  la  logistique 
coordonne  les  activités  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  afin  de  permettre  à  tous  les  acteurs  d'accomplir 
l'ensemble  des  formalités  réglementaires  à  travers  un  même  canal  dématérialisé  d'échange  d'information.  Il 
constitue  la  dernière  étape  de  l'initiative  communautaire  eCustoms  (Douane  électronique).  Les  différents  GIE 
dont  les  dotations  sont  inscrites  au  budget  du  Ministère  de  l'Economie  impactent  aussi  fortement  le  budget,  bien 
que  les  autres  administrations  et  l'Etat  en  général,  bénéficient  aussi  de  leurs  services.  Ainsi  le  GIE  Smile  fournit 
un  travail  important  de  sensibilisation  à  la  sécurité  informatique  non  seulement  du  public  en  général,  mais  aussi 
au  niveau  des  administrations  et  communes. 

Le  secteur  des  PME  et  de  l'entrepreneuriat  constitue  un  pilier  important  de  l'économie  luxembourgeoise.  Il 
englobe  environ  20.000  entreprises  artisanales,  commerciales  y  compris  le  secteur  Horeca,  ainsi  que  certaines 
professions  libérales.  Le  secteur  emploie  environ  180.000  personnes,  autrement  dit  quelque  50%  de  la  force  de 
travail  globale.  Dans  ce  contexte,  le  Gouvernement  appuie,  en  partenariat  avec  les  chambres  et  organisations 
professionnelles,  la  création  d'entreprises  et  l'expansion  économique  ainsi  que  les  initiatives  en  vue  de 
promouvoir  l'esprit  d'entreprise.  Dans  le  but  d'assurer  l'équilibre  entre  activité  commerciale  des  centres  villes  et 
des  grandes  surfaces  périphériques,  le  Gouvernement  soutient  des  initiatives  locales  visant  à  renforcer  le 
dynamisme  et  la  compétitivité  du  commerce  urbain  et  de  proximité. 

Dans  le  cadre  de  la  promotion  du  Tourisme,  le  Gouvernement  entend  établir  une  stratégie  nationale  qui 
définira  les  actions  et  infrastructures  qui  sont  nécessaires  pour  développer  le  secteur.  Au  niveau  national, 
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l'accent  sera  mis  sur  l'implémentation  des  programmes  de  certification  de  la  qualité  pour  l'industrie  touristique 
et  le  domaine  du  design  pour  tous  ainsi  que  sur  l'élaboration  de  produits  touristiques  attractifs  au  niveau  régional 
et  interrégional  au  sein  de  la  Grande  Région.  En  ce  qui  concerne  la  promotion  touristique  du  Grand-Duché,  la 
Direction  générale  du  Tourisme  entend  soutenir  la  démarche  de  l'Office  national  du  tourisme  visant  à  exploiter 
davantage  le  potentiel  des  nouvelles  technologies  de  l'information.  L'équipe  de  FONT  sera  renforcée  par  les 
effectifs  rapatriés  des  agences  de  promotion  établies  à  l'étranger  en  vue  d'une  efficience  plus  accrue.  Une 
enveloppe  budgétaire  permettant  des  campagnes  promotionnelles  au  niveau  des  principaux  marchés  a  été 
maintenue  pour  2015.  La  Direction  générale  du  Tourisme  participera  à  des  actions  communes  avec  la  Direction 
générale  Promotion  du  Commerce  extérieur  et  Investissements  sur  des  marchés  touristiques  prometteurs.  Pour  ce 
qui  est  du  soutien  au  développement  de  projets  d'infrastructures  touristiques,  le  9e  plan  quinquennal  de 
l'infrastructure  touristique  soutiendra  de  telles  mesures. 

Le  Statec  met  en  place  la  collecte  électronique  des  statistiques  luxembourgeoises.  Ce  vaste  projet  nécessite 
évidemment  une  adaptation  des  applications  informatiques  internes.  L'augmentation  du  budget  du  Statec  est 
entièrement  imputable  au  grand  nombre  d'enquêtes  qu'il  doit  réaliser  pour  le  compte  de  la  Commission 
européenne. 

Le  Commissariat  aux  affaires  maritimes  doit  faire  face  à  une  augmentation  du  nombre  d'immatriculations 
des  navires  ces  dernières  années.  Par  ailleurs,  il  souhaite  attirer  une  nouvelle  clientèle  de  navires  avec  des 
tonnages  élevés,  ce  qui  permet  d'augmenter  le  niveau  des  recettes  pour  l'Etat  luxembourgeois. 

06  et  36  -  Ministère  de  la  Sécurité  intérieure 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  06. 0  -  Dépenses  générales  

Section  06. 1  -  Police  grand-ducale  

Section  06.2  -  Inspection  générale  de  la  Police  grand-ducale  

7  587  363 
192  215  829 
72  367 

485  300 
200  196  405 
63  000 

334  000 
206194  235 
64  200 

Total  des  dépenses  courantes  

193  875  559 

200  744  705 

206  592  435 

Section  36.0  -  Dépenses  générales  

Section  36.1  -  Police  grand-ducale  

Section  36.2  -  Inspection  générale  de  la  Police  grand-ducale  

7  548  693 
24  378 

7  722  141 
8  500 

6  000 
9 892  093 
4  800 

Total  des  dépenses  en  capital  

7  573  071 

7  730  641 

9  902  893 

Total  général  

201  448  630 

208  4  75  346 

216  495  328 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


L'ensemble  des  crédits  de  fonctionnement  (hors  salaires  et  traitements  du  personnel  liés  à  l'évolution  de 
l'échelle  mobile)  et  d'équipements  courants  de  la  Police  a  été  encore  une  fois  diminué  par  rapport  à  l'exercice 
2014.  Les  nouveaux  crédits  accordés  pour  2015  sont  cependant  plus  élevés  que  ceux  de  l'exercice  précédent,  à 
cause  d'un  budget  exceptionnel  en  vue  de  la  «  Présidence  UE  2015  ». 
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07  et  37  -  Ministère  de  la  Justice 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  07.0  -  Justice  

3  249  304 
78  604  888 

Jif  Ul  /  4Jo 

3  287  993 

3  077  269 
74  853  840 

AQ  87/1  QSf) 
4  V  o  /4  y  DU 

3  638  810 

2  604  382 
76  670  858 

ci  en//  709 

4  007  492 

Section  07.1  -  Services  judiciaires  

Section  07.2  -  Etablissements  pénitentiaires  

Section  07.3  -  Juridictions  administratives  

Total  des  dépenses  courantes  

135  159  623 

131  444  869 

135  877  524 

Section  37.0  -  Justice  

187  314 
489  941 
3  896 

1  000 
80  500 
709  485 
1  000 

31  000 
77  100 
452  400 
1  000 

Section  37.1  -  Services  judiciaires  

Section  37.2  -  Etablissements  pénitentiaires  

Section  37.3  -  Juridictions  administratives  

Total  des  dépenses  en  capital  

681  151 

791  985 

561  500 

Total  général  

135  840  774 

132  236  854 

136  439  024 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Conformément  au  programme  gouvernemental  de  fin  2013  visant  «la  modernisation  de  la  Justice  et  la 
consolidation  de  son  indépendance,  tout  en  la  rendant  plus  efficace,  accessible  et  compréhensible  pour  les 
citoyens»,  le  Gouvernement  continuera  à  offrir,  dans  le  cadre  de  la  mise  en  application  de  la  loi  du  7  juin  2012 
sur  les  attachés  de  justice,  une  bonne  formation  professionnelle  aux  futurs  magistrats,  en  évaluant  les 
compétences  juridiques,  physiques,  psychiques  et  personnelles  des  candidats  et  des  crédits  spécifiques  seront 
prévus  pour  la  période  de  2015  à  2018  en  vue  de  diversifier  la  formation  continue  des  magistrats. 

Un  projet  intitulé  «  paperless  justice  »  a  été  mis  en  route  en  2014,  qui  tend  à  une  mise  en  œuvre  des 
moyens  de  communication  électronique  à  tous  les  niveaux  de  la  Justice  en  impliquant  tous  les  acteurs  concernés. 

Des  crédits  sont  également  prévus  en  vue  de  mettre  en  place  un  nouvel  outil  informatique  de  gestion  du 
contentieux  en  matière  civile.  Cette  nouvelle  application,  intégrant  les  affaires  civiles  en  première  instance  ainsi 
que  les  affaires  portées  en  appel  devant  les  tribunaux,  facilitera  nettement  la  tâche  de  l'administration  judiciaire. 
Par  ailleurs,  comme  pour  l'année  2014,  des  crédits  ont  été  inscrits  dans  le  domaine  des  statistiques  judiciaires. 

Au  vu  de  l'augmentation  considérable  des  recours  déposés  devant  les  juridictions  administratives  à 
laquelle  s'ajoute  la  complexité  croissante  des  affaires  et  les  délais  d'instruction  très  brefs,  le  Gouvernement  a 
décidé  de  désigner  un  délégué  du  Gouvernement  supplémentaire. 

La  loi  du  30  juillet  2013  portant  réforme  de  la  Commission  des  normes  comptables  la  dote  de  la 
personnalité  civile  et  lui  confère  l'autonomie  budgétaire  et  l'indépendance  vis-à-vis  du  Ministère  de  la  Justice 
qui  reste  néanmoins  son  Ministère  de  tutelle.  Le  Conseil  d'Etat  avait  proposé  de  créer  la  CNC  sous  forme  d'un 
groupement  d'intérêt  économique,  eu  égard  à  ses  missions.  Des  crédits  ont  été  prévus  afin  de  financer  le 
fonctionnement  annuel  de  la  CNC.  A  noter  qu'en  parallèle,  le  Registre  de  Commerce  et  des  Sociétés  percevra 
pour  le  compte  de  l'Etat  et  à  partir  du  1er  novembre  2014  une  taxe  sur  le  dépôt  des  comptes  annuels  au  RCS, 
dont  le  montant  figure  au  règlement  grand-ducal  afférent  du  1er  août  2014. 

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire,  visant  la  prise  en  charge  des  détenus,  la 
réorganisation  administrative  de  la  gestion  pénitentiaire,  le  recrutement  du  personnel  de  garde,  la  formation  de 
base  et  la  formation  continue,  le  Gouvernement  concentrera  ses  efforts  sur  la  réalisation  concrète  de  ce  projet,  et 
la  mise  en  place  du  futur  centre  pénitentiaire  Uerschterhaff.  La  formation  des  gardiens  et  autres  intervenants 
(psychologues,  assistants  sociaux,  éducateurs...)  du  milieu  carcéral  constitue  un  point  important  de  la  réforme 
entamée  en  vue  de  la  réinsertion  sociale  des  détenus  et  une  attention  toute  particulière  y  est  portée  par 
l'introduction  de  crédits  budgétaires  adéquats. 
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08  et  38  -  Ministère  de  la  Fonction  Publique  et  de  la  Réforme  Administrative 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  08.0  -  Fonction  Publique  et  Réforme  administrative  - 

Dépenses  diverses  

Section  08.1  -  Pensions  

179  271  695 
469  026  013 
1  270  088 
1  078  722 
482  114 
82  888  315 
790  685 
4  576  746 

211  225  214 
478  032  600 
1  234  840 
1  319  195 
480  141 
83  708  908 
819  881 
5  999  694 

206  920  612 
528  554  859 
1  101  569 
1  622  002 
485  286 
99  369 337 
850  842 

Section  08.2  -  Administration  du  personnel  de  l'Etat  

Section  08.3  -  Institut  National  d 'Administration  Publique  

Section  08.4  -  Sécurité  dans  la  Fonction  publique  

Section  08.5  -  Centre  des  technologies  de  l'information  de  l'Etat . 

Section  08.6  -  Service  médical  -  Dépenses  diverses  

Section  08.9  -  Centre  de  Communications  du  Gouvernement .... 

Total  des  dépenses  courantes  

739  384  378 

782  820  473 

838  904  507 

Section  38.2  -  Administration  du  personnel  de  l'Etat  

Section  38.3  -  Institut  National  d'Administration  Publique  

Section  38.5  -  Centre  des  technologies  de  l'information  de  l'Etat.  . 

Section  38.6  -  Service  médical  -  Dépenses  diverses  

Section  38.9  -  Centre  de  Communications  du  Gouvernement .... 

914 
2  698  440 
7  415 
1  680  914 

6  000 
5  500 

2  000  000 
12  000 

2  181  500 

5  500 
1  800  000 
12  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

4  387  683 

4  205  000 

1  817  500 

Total  général  

743  772  061 

787  025  473 

840  722  007 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Les  différents  crédits  destinés  à  couvrir  les  rémunérations  des  agents  de  l'Etat  figurent  dans  les  sections 
budgétaires  afférentes  des  administrations  et  services  de  l'Etat  ;  la  section  08.0  du  budget  des  dépenses 
courantes  du  Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  Réforme  administrative  regroupe  par  contre  des  crédits 
qui  sont  dans  l'intérêt  de  tout  le  personnel  en  activité  et  en  préretraite  de  l'Etat  et  qui,  pour  diverses  raisons 
techniques,  ne  figurent  pas  dans  les  sections  budgétaires  des  administrations  et  services  de  l'Etat. 

La  section  08.0  sert  également  à  couvrir  des  frais  d'experts  et  d'études  en  matière  de  développement  de 
l'organisation  et  du  personnel  des  administrations  et  services  de  l'Etat  dans  le  contexte  des  activités  de  la 
réforme  administrative.  L'article  «  Comité  à  la  simplification  administrative  (CSA):  frais  d'études  et  de 
consultance  ainsi  que  prestations  de  services  en  rapport  avec  des  publications;  dépenses  diverses  »  est  transféré  à 
l'article  08.0.12.122  «  Réforme  et  simplification  administrative  -  Frais  d'experts  et  d'études  ;  dépenses  diverses 
». 

La  section  08.1  regroupe  les  dépenses  pour  pensions  servies  aux  agents  publics  à  charge  du  budget  de 
l'Etat,  l'article  08.1.93.000  représentant  pour  sa  part  l'alimentation  du  Fonds  des  pensions  introduit  par  la  loi  du 
3  août  1998  et  auquel  sont  imputées  directement  les  dépenses  et  les  recettes  pour  pensions  de  l'Etat  et  des 
établissements  publics  dont  le  personnel  tombe  sous  le  champ  d'application  du  régime  de  pension  spécial  des 
fonctionnaires  de  l'Etat. 

L'évolution  des  crédits  de  l'Institut  National  d'Administration  Publique  tient  compte  des  besoins  en 
matière  de  formation  générale  des  stagiaires  et  de  formation  continue  des  agents  de  l'Etat.  Le  champ  d'action  de 
l'Institut  comprend  donc  la  formation  pendant  le  stage  et  la  formation  continue  du  personnel  de  l'Etat  et  des 
établissements  publics  de  l'Etat  ainsi  que  la  formation  pendant  le  service  provisoire  et  la  formation  continue  du 
personnel  des  communes,  des  syndicats  de  communes  et  des  établissements  publics  des  communes.  L'Institut  est 
chargé  en  outre  d'organiser  le  contrôle  de  la  connaissance  des  trois  langues  administratives  des  candidats  en  vue 
d'une  admission  au  service  de  l'Etat  et  des  communes  en  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'employé. 

Le  Centre  des  technologies  de  l'information  de  l'Etat  (CTIE)  a  été  institué  par  loi  du  20  avril  2009.  La 
nouvelle  administration  résulte  de  la  fusion  du  Centre  informatique  de  l'Etat,  crée  en  1974,  du  Service 
eLuxembourg,  constitué  en  2004,  ainsi  que  du  Service  Central  des  Imprimés  et  des  Fournitures  de  Bureau  de 
l'Etat,  avec  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  1er  avril  2011  modifiant  et  complétant  la  loi  du  20  avril  2009  portant 
création  du  Centre  des  technologies  de  l'information  de  l'Etat,  reprenant  intégralement  les  activités  antérieures 
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de  ces  trois  entités.  Le  CTIE  a  obtenu  en  2013  la  gestion  séparée  de  ses  crédits,  ce  qui  lui  permet  de  regrouper 
certains  articles  budgétaires  et  mieux  gérer  les  priorités.  La  gestion  séparée  permet  aussi  d'obtenir  une  plus 
grande  rapidité  d'exécution,  ce  qui  est  primordial  dans  le  domaine  de  l'informatique.  Les  crédits,  ainsi  que  la 
dotation  sont  regroupés  dans  la  section  08.5  «  Centre  des  technologies  de  d'information  de  l'Etat  ». 

Par  arrêté  grand-ducal  du  24  juillet  2014  portant  modification  de  la  constitution  des  Ministères  les 
compétences  du  Centre  de  Communications  du  Gouvernement  ont  été  transférées  du  Ministère  d'Etat  vers  le 
Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  Réforme  administrative.  Les  articles  de  la  section  00.6  se  retrouvent 
dans  la  section  08.5  du  Centre  des  technologies  de  l'information  de  l'Etat. 

Depuis  l'exercice  budgétaire  2007,  les  crédits  relatifs  aux  frais  de  fonctionnement  du  service  médical  sont 
repris  dans  la  section  budgétaire  spécifique,  à  savoir  la  section  08.6  «  Service  médical  -  Dépenses  diverses  ». 


09  et  39  -  Ministère  de  l'Intérieur 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  09.0  -  Dépenses  générales  

Section  09.1  -  Finances  communales  

Section  09.2  -  Commissariats  de  district  

Section  09.3  -  Caisse  de  prévoyance  

Section  09.4  -  Service  de  contrôle  de  la  comptabilité  des  communes  . 

Section  09.5  -  Administration  des  services  de  secours  

Section  09.6  -  Aménagement  communal  

28  946 
530  444  220 
2  181  694 
47  894  840 
1  037  580 
16  269  466 
164  098 

138  000 
537  521  047 
2  279  968 
51  655  000 
1  143  380 
16  793  967 
192  640 

37  500 
595  013  619 
2  150  782 
53  485  181 
1  197  761 
17  773  738 
112  000 

Total  des  dépenses  courantes  

598  020  844 

609  724  002 

669  770  581 

Section  39.0  -  Dépenses  générales  

Section  39.1  -  Finances  communales  

Section  39.2  -  Commissariats  de  district  

Section  39.4  -  Service  de  contrôle  de  la  comptabilité  des  communes  . 

Section  39.5  -  Administration  des  services  de  secours  

Section  39.6  -  Aménagement  communal  

53  643 
30  631  806 
4  108 
2  095 
4  467 328 
1  999 

22  700 
30  350  000 
7  900 

4  937  573 
5  200 

67  700 
37  350  000 
1  000 
5  000 
7  705  321 

Total  des  dépenses  en  capital  

35  160  979 

35  323  373 

45  129  021 

Total  général  

633  181  823 

645  047  375 

714  899  602 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Le  fonds  communal  de  dotation  financière,  à  côté  de  l'impôt  commercial  communal  la  principale  source  de 
revenus  non  affectés  des  communes,  et  par  lequel  transitent  les  participations  des  communes  dans  le  produit  des 
trois  impôts  de  l'Etat  ainsi  qu'un  montant  forfaitaire  calculé  annuellement,  marque  une  progression  par  rapport 
au  budget  antérieur  (+13,196  millions  d'euros  ;  +  1,29%),  nonobstant  la  non  prise  en  compte  des  recettes 
provenant  de  la  hausse  des  taux  de  la  TVA  à  partir  de  2015.  Cette  quote-part,  qui  s'élève  à  25.022.000  EUR  en 
2015,  est  reprise  par  un  crédit  nouveau  du  même  montant,  inscrit  à  la  section  09.1  Finances  communales.  Cette 
dotation  contribuera,  à  titre  de  participation  de  base,  au  financement  du  futur  établissement  public  chargé  de  la 
gestion  d'un  service  national  d'incendie  et  de  secours  à  gérer  conjointement  par  les  communes  et  l'Etat. 


Année 

Budget 

Compte 

2004 

445.673.890 

476.671.606 

2005 

513.162.100 

467.318.382 

2006 

531.036.400 

553.003.581 

2007 

584.502.000 

627.722.678 

2008 

622.970.000 

691.353.092 

2009 

694.729.000 

681.174.987 

2010 

698.448.000 

736.330.098 

2011 

772.287.800 

806.760.161 

2012 

894.454.147 

873.482.773 
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Année 

Budget 

Compte 

2013 
2014 
2015 

920.192.200 
1.023.716.000 
1.036.912.000 

956.090.137 

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  section  «  Finances  communales  »,  les  crédits  destinés  à  l'allocation  des 
aides  en  capital  aux  communes  pour  les  infrastructures  scolaires  et  pour  les  équipements  collectifs  de  base  ont 
été  adaptés  tout  en  garantissant  aux  communes  les  aides  proportionnées  en  fonction  de  leur  situation  financière. 

Le  budget  de  l'Administration  des  services  de  secours  s'aligne  au  programme  d'équipement  pluriannuel 
établi  pour  la  période  de  201 1-2016.  Ce  programme  d'équipement  pluriannuel  essaye  de  tenir  compte  d'une  part 
de  la  volonté  de  minimiser  les  dépenses  et  de  se  limiter  aux  investissements  strictement  nécessaires  pour  garantir 
le  bon  fonctionnement  des  services  de  secours  et  d'autre  part  des  obligations  découlant  du  programme 
gouvernemental  qui  prévoit  entre  autres  une  réforme  en  profondeur  des  services  de  secours  pour  créer  une 
organisation  unifiée  et  efficace.  Ainsi,  le  budget  tient  compte  des  récentes  évolutions  en  matière  de 
professionnalisation,  ainsi  que  de  la  nécessité  d'améliorer  la  formation  des  agents  des  services  de  secours.  Dans 
ce  même  contexte,  le  Gouvernement  continuera  ses  efforts  en  faveur  de  la  reconnaissance  du  volontariat  et  le 
recrutement  pour  faire  face  aux  problèmes  de  disponibilité  rencontrés  au  sein  du  volontariat. 

Le  budget  de  la  Direction  de  l'aménagement  communal  et  du  développement  urbain  est  essentiellement 
destiné  aux  frais  de  fonctionnement  du  service.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  noter  qu'un  dernier  crédit  spécifique  est 
réservé  aux  communes  ayant  fait  l'objet  d'une  fusion  (Clervaux,  Parc  Hosingen,  Esch/Sûre  et  Vallée  de  l'Ernz). 
Cette  obligation  résulte  des  conventions  établies  entre  le  Gouvernement  et  les  communes  concernées  pour  les 
soutenir  dans  leurs  efforts  d'élaborer  des  nouveaux  plans  d'aménagement  généraux. 


10  et  11  /  40  et  41  -  Ministère  de  l'Education  Nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  10.0- 

Dépenses  générales  

15  410  895 

14  593  873 

16  164  057 

Section  10.1  - 

Centre  de  gestion  informatique  de  l'éducation  

2  996  341 

5  782  814 

6  332  620 

Section  10.2  - 

Service  de  coordination  de  la  recherche  et  de 

l'innovation  pédagogiques  et  technologiques  

6  926  613 

7  266182 

8  358  995 

Section  10.3  - 

Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaire  

9  741  386 

7  3  73  344 

7  327  046 

Section  10.4  - 

Sports  scolaires  et  périscolaires  

2175  348 

2  100 290 

2  122  326 

Section  10.5  - 

Etablissements  privés  d'enseignement  

76  029  611 

77  768  758 

81  880  662 

Section  10.6  - 

Service  des  restaurants  scolaires  

7  661  822 

7  395  805 

10  293  364 

Section  10.7  - 

Education  différenciée  

50  595  698 

49  584  932 

54  760  424 

Section  10.8  - 

Service  de  la  formation  des  adultes  

10  471  306 

3  668  078 

4  380  902 

Section  10.9  - 

Inspectorat  

4  002  551 

4  151  003 

4  609  860 

Section  11.0  - 

Enseignement  fondamental  

519  638  693 

545  152  184 

560  511  245 

Section  11.1  - 

Enseignement  secondaire  et  enseignement 

secondaire  technique  

546177  512 

548  013  317 

582  3  72  732 

Section  11.2  - 

Institut  national  des  langues  

1  166  185 

7  462  703 

10  566102 

Section  11.3  - 

Service  de  la  formation  professionnelle  

78  148  967 

75  749  600 

78  802  035 

Section  11.4  - 

Enfants  et  Jeunesse  -  Dépenses  générales  

272  588  819 

295  205  799 

316  319  741 

Section  11.5  - 

Maisons  d'enfants  de  l'Etat  

6  940  045 

7 386  180 

7  784  554 

Section  11.6  - 

Centre  socio-éducatif  de  l'Etat  

7  890  545 

9  718  544 

11  085  403 

Section  11.7  - 

Office  national  de  l'enfance   

73  2  9  7  888 

73  398  512 

80  318  868 

Section  11.8- 

Service  national  de  la  jeunesse  

9  965  669 

10  401  228 

12  797  930 

Total  des  dépenses  courantes  

1  701  825  894 

1  752  1  73  1  46 

1  856  788  866 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 
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2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section 

40 

0- 

Dépenses  générales  

2  321  698 

;  555  000 

5  000  000 

Section 

40 

1  - 

Centre  de  gestion  informatique  de  l'éducation  

1  045  455 

- 

- 

Section 

40 

2- 

Service  de  coordination  de  la  recherche  et  de 

l'innovation  pédagogiques  et  technologiques  

15  647 

41  000 

43  000 

Section 

40 

3- 

Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaire  

5  882 

- 

6  000 

Section 

40 

5- 

Etablissements  privés  d'enseignement  

19  105  433 

- 

- 

Section 

40 

7- 

Education  différenciée  

304  582 

165  000 

165  000 

Section 

40 

9- 

Inspectorat  

1 1  687 

15  000 

15  000 

Section 

41 

1  - 

Enseignement  secondaire  et  enseignement 

secondaire  technique  

810  583 

750  000 

750  000 

Section 

41 

4- 

Enfants  et  Jeunesse  -  Dépenses  générales  

35  000  000 

70  000  000 

Section 

41 

5- 

Maisons  d'enfants  de  l'Etat  

27  748 

64  500 

77  000 

Section 

41 

6- 

Centre  socio-éducatif  de  l'Etat  

43  881 

47  300 

68  500 

Section 

41 

7- 

Office  national  de  l'enfance   

8  000 

5  300 

Total  des  dépenses  en  capital  

23  692  596 

37  645  800 

76  129  800 

Total  général  

1  725  518  490 

1  789  818  946 

1  932  918  666 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Les  priorités  du  MENEJ  pour  la  période  2014  -  2018 

Pour  les  enfants  de  un  à  trois  ans,  il  est  prévu  de  créer  un  accès  gratuit  à  un  encadrement  pédagogique,  avec 
comme  axe  principal  le  développement  du  langage  comme  préparation  à  une  scolarisation  dans  le  système 
luxembourgeois. 

La  situation  actuelle  de  l'alphabétisation,  l'introduction  de  la  2e  langue,  les  langues  véhiculaires  et  les 
synergies  entre  les  langues  seront  analysées.  Les  mesures  d'aide  et  assistance  aux  enfants  et  jeunes  seront  revues 
en  faveur  d'une  optimisation  de  synergies  entre  les  acteurs  existants. 

L'offre  scolaire  francophone  et  anglophone  est  élargie,  entre  autres  grâce  à  une  convention  qui  régit 
l'accueil,  à  l'Ecole  européenne,  d'élèves  dont  les  parents  ne  travaillent  pas  pour  les  institutions  européennes. 

Un  Institut  de  formation  de  l'Education  nationale  ouvrira  ses  portes  d'ici  la  rentrée  2015.  Il  organisera  le 
stage  d'insertion  et  la  formation  continue  pour  le  personnel  enseignant  et  socio-éducatif. 

Un  projet  de  loi  conférant  une  base  légale  à  l'orientation  scolaire  et  professionnelle  est  en  préparation. 

Dans  le  cadre  de  leur  autonomie,  les  lycées  continueront  à  bénéficier  d'une  large  marge  de  manœuvre  pour 
la  mise  en  œuvre  d'un  tutorat  en  ligne  avec  leurs  besoins. 

Les  manuels  et  matériels  didactiques  seront  revus  et  mieux  adaptés  aux  besoins  d'un  enseignement 
individualisé.  La  cohérence  des  programmes  sera  désormais  suivie  par  le  Conseil  national  des  programmes  qui 
réunit  des  experts  de  l'éducation  et  représentants  de  la  société  civile. 

Des  commissions  des  programmes  seront  également  mises  en  place  à  l'enseignement  fondamental.  Elles 
élaboreront  les  programmes  sur  la  base  des  compétences  visées  dans  le  plan  d'études  et  contribueront  à 
l'élaboration  de  matériels  didactiques. 

Une  représentation  nationale  des  parents  de  tous  les  ordres  d'enseignement  sera  formalisée. 

Le  système  scolaire  luxembourgeois  connaît  aujourd'hui  une  multitude  d'intervenants  dont  les  missions, 
voire  les  interventions,  se  chevauchent.  Une  plus  grande  cohérence  dans  l'intervention  de  tous  les  acteurs  est 
attendue  en  définissant  leurs  rôles  et  complémentarités.  Une  logique  centrée  sur  l'élève  remplacera  la  logique 
d'administrations  séparées  pour  les  domaines  de  la  Famille  et  de  l'Education.  Dans  cet  ordre  d'idées,  des  bureaux 
régionaux  du  ministère  seront  créés  afin  de  faciliter  la  synergie  et  la  coordination  entre  les  différents  acteurs. 

Une  des  priorités  sera  d'accorder  davantage  de  marge  de  manœuvre  et  de  responsabilité  aux  acteurs  du 
terrain.  Pour  les  différents  ordres  d'enseignement,  et  notamment  lors  du  réexamen  du  projet  de  réforme  de 


51* 


l'enseignement  secondaire,  le  ministère  identifiera  les  différents  aspects,  tels  tutorat,  orientation,  choix 
pédagogiques,  gestion  financière  ou  encore  recrutement  de  personnel,  qui  pourront  être  utilement  intégrés  dans 
un  contexte  d'autonomie  élargie. 


12  et  42  -  Ministère  de  la  Famille,  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  12.0  - 

Famille  et  Intégration  

6  870  307 

7  314  268 

99  333  636 

Section  12.1  - 

Service  d'action  socio-familiale  -  Enfants  et  adultes 

69  584  309 

67  507  491 

- 

Section  12.2  - 

Solidarité  

8  994  915 

9  912  873 

Section  12.3  - 

Office  luxembourgeois  de  l'accueil  et  de  l'intégration 

27  379  695 

25  660  611 

29  068  022 

Section  12.4  - 

Fonds  national  de  solidarité  

297  057  369 

306  516  941 

292  235  579 

Section  12.5  - 

Caisse  nationale  des  prestations  familiales  

1  029  367  528 

1  044  884  702 

879  149  292 

Section  12.6  - 

Service  d'action  socio-familiale  -  Personnes  âgées  .  .  . 

9  278  834 

10  599  358 

Section  12. 7  - 

Service  national  d'actions  sociales  

4  306  262 

4  519  271 

4  801  287 

Section  12.8  - 

Grande  Région  

415  715 

282  300 

219  200 

Total  des  dépenses  courantes  

1  453  254  934 

1  477  197  815 

1  304  807  016 

Section  42.0  - 

Famille  

79  780  217 

55  811  000 

50  610  400 

Section  42.2  - 

Solidarité  

100 

100 

Section  42.3  - 

Office  luxembourgeois  de  l'accueil  et  de  l'intégration 

69  203 

25  000 

50  000 

Section  42.4  - 

Fonds  national  de  solidarité  

87  424 

24  353 

49  433 

Section  42.5  - 

Caisse  nationale  des  prestations  familiales  

309  582 

54  950 

302  600 

Section  42. 7  - 

Service  national  d'actions  sociales  

1  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

80  246  526 

55  916  403 

51  012  433 

Total  général  

1  533  501  460 

1  533  114  218 

1  355  819  449 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Le  projet  de  budget  2015  du  Ministère  de  la  Famille  s'inscrit  dans  le  cadre  plus  étendu  d'une 
modernisation  de  la  politique  familiale.  Améliorer  les  chances  d'avenir  des  enfants  en  procédant  à  des 
investissements  à  un  stade  précoce  de  l'enfance,  lutter  de  manière  ciblée  contre  la  pauvreté  des  enfants, 
promouvoir  l'égalité  des  chances  entre  hommes  et  femmes  via  une  meilleure  conciliation  entre  vie  privée  et 
professionnelle  et  individualiser  les  droits  de  l'enfant  constituent  les  priorités  du  Gouvernement. 

Dans  cet  ordre  d'idées  le  projet  de  budget  2015  du  Ministère  de  la  Famille  contient  plusieurs  éléments  de 
réforme  dans  le  cadre  d'un  paquet  cohérent  d'adaptations  législatives  et  réglementaires.  Ainsi,  à  côté  de  la 
suppression  de  prestations  dont  les  finalités  d'antan  ne  répondent  plus  aux  réalités  des  situations  familiales  et 
aux  exigences  du  monde  de  travail,  le  Gouvernement  procédera  à  la  révision  et  à  l'adéquation  des  mesures  et 
initiatives  visant  particulièrement  à  la  réalisation  d'une  meilleure  conciliation  entre  vie  privée  et  professionnelle. 
Pour  ces  raisons,  le  Gouvernement  a  décidé  dans  le  cadre  des  mesures  prises  dans  le  programme  «  budget 
nouvelle  génération  »  d'abolir  l'allocation  de  maternité  et  l'allocation  d'éducation. 

De  plus  le  projet  de  budget  2015  du  Ministère  de  la  Famille  tient  compte  de  la  politique  du  Gouvernement 
tendant  à  promouvoir  davantage  les  prestations  en  nature  par  rapport  aux  prestations  en  espèces  et 
d'individualiser  les  droits  de  l'enfant,  une  politique  qui  conduira  à  une  réforme  du  système  des  allocations 
familiales  que  le  Gouvernement  est  en  train  de  finaliser. 

Le  Gouvernement,  conformément  à  l'annonce  faite  dans  le  programme  gouvernemental  de  vouloir 
réformer  la  Caisse  Nationale  des  Prestations  Familiales  «  notamment  en  ce  qui  concerne  son  organisation  et  son 
fonctionnement  »,  a  l'intention  de  créer  une  nouvelle  structure  sur  la  base  de  l'établissement  public  actuel  de  la 
Caisse  nationale  des  prestations  familiales.  La  nouvelle  structure  sera  appelée  «  Caisse  pour  l'avenir  des  enfants 
»  («  Zukunftskeess  »)  et  sera  en  charge  de  la  gestion  des  transferts  en  faveur  des  enfants  et  des  familles,  à  savoir 
les  allocations  de  naissance,  les  allocations  familiales,  l'allocation  de  rentrée  scolaire  et  le  congé  parental  ainsi 
que  des  transferts  relatifs  à  la  garde  d'enfants. 
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Dans  ce  même  contexte  le  Gouvernement  entend  réorganiser  le  financement  actuel  de  la  CNPF,  sachant 
qu'à  part  la  cotisation  de  1,7%  payée  par  les  employeurs  publics  (Etat,  communes,  syndicats  de  communes, 
CFL,  établissements  publics),  les  autres  recettes  se  basent  en  fait  sur  des  contributions  «  fictives  »  qui,  en  réalité, 
sont  financées  via  le  budget  de  l'Etat.  Pour  ce  faire  le  Gouvernement  a  l'intention  d'abroger  les  dotations 
actuelles  de  la  CNPF  et  de  financer  dorénavant  les  dépenses  de  la  «  Zukunftskeess  »  par  une  simple  dotation 
budgétaire. 

Les  frais  de  fonctionnement  ont  été  adaptés  conformément  à  la  ligne  tracée  par  la  circulaire  budgétaire  du 
Gouvernement. 

Les  dépenses  inscrites  dans  le  domaine  de  la  politique  de  l'accueil  et  de  l'intégration  connaissent  une 
augmentation  sensible,  notamment  en  vue  de  la  mise  en  œuvre  des  mesures  du  Plan  national  d'intégration  et  de 
lutte  contre  les  discriminations. 

En  matière  de  politique  pour  personnes  âgées  et  de  politique  pour  personnes  handicapées,  les  dépenses 
inscrites  dépassent  le  niveau  des  années  passées  tout  en  renforçant  les  efforts  consentis  pour  délivrer  des 
prestations  de  qualité  et  un  encadrement  de  niveau  élevé. 

En  matière  de  politique  de  solidarité,  il  y  a  lieu  de  relever  l'augmentation  sensible  des  crédits  en  vue  de  la 
mise  en  œuvre  de  la  Stratégie  nationale  contre  le  sans-abrisme  et  l'exclusion  liée  au  logement. 

En  ce  qui  concerne  la  participation  de  l'Etat  aux  frais  des  services  conventionnés,  il  a  été  veillé  à  ce  que  la 
prise  en  compte  des  frais  de  fonctionnement  s'aligne  sur  celle  de  l'année  passée. 

Etant  donné  que  le  Fonds  National  de  Solidarité  se  voit  de  plus  en  plus  exposé  à  des  situations  irrégulières 
où  les  bénéficiaires  ne  respectent  plus  les  conditions  d'octroi  et  afin  d'éviter  des  trop-payés  importants,  le 
Gouvernement  procède  à  un  renforcement  de  personnel  permettant  un  examen  plus  détaillé  des  demandes  en 
amont  de  l'octroi  de  la  prestation. 

En  ce  qui  concerne  le  Fonds  socio-familial,  une  dotation  du  Fonds  de  45  millions,  -  suite  au  transfert  au 
Ministère  de  l'Education  nationale,  de  lEnfance  et  de  la  Jeunesse  des  compétences  du  fonds  concernant 
précisément  les  domaines  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  -  permet  de  continuer  à  participer  aux  projets  de 
construction  en  cours  ou  planifiés. 

Concernant  la  Grande  Région,  lors  du  lie  Sommet  de  la  Grande  Région,  la  décision  de  créer  un 
Groupement  Européen  de  Coopération  Territoriale  de  la  Grande  Région  (GECT  Grande  Région)  a  été  prise.  Le 
2  septembre  2010,  il  a  été  décidé  qu'il  sera  doté  d'un  budget  propre  à  répartition  financière  égalitaire  (5  parts  à 
120.000  €),  ainsi  que  d'un  personnel  propre  à  engager.  En  juillet  2013,  l'arrêté  grand-ducal  pour  la  création  du 
GECT  a  été  publié  au  Mémorial. 


13  et  43  -  Ministère  des  Sports 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  13.0  -  Sports:  Dépenses  générales  

Section  13.1  -  Institut  national  des  sports  

Section  13.2  -  Centre  national  sportif  et  culturel  

Section  13.3  -  Ecole  nationale  de  l'éducation  physique  et  des  sports  .  .  . 

9  233  280 
2  050  393 
7  257  687 
393  256 

9  060  920 
1  893  614 
7  021  284 
570  042 

9  559  391 
1  984  758 
7  044  718 
564  056 

Total  des  dépenses  courantes  

18  934  616 

18  545  860 

19  152  923 

Section  43.0  -  Sports:  Dépenses  générales  

Section  43. 1  -  Institut  national  des  sports  

Section  43.3  -  Ecole  nationale  de  l'éducation  physique  et  des  sports  .  .  . 

15  147  663 
42  025 

20147  500 
13  000 

29  366  275 
13  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

15  189  688 

20160  500 

29  379  275 

Total  général  

34  124  304 

38  706  360 

48  532  198 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 
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Les  aides  directes  au  mouvement  sportif  pour  ses  activités  représentent  une  part  prépondérante  du  budget 
des  dépenses  courantes  du  Ministère  des  Sports.  Dans  un  contexte  économique  difficile,  il  est  évident  que  le 
sport  ne  peut  pas  se  soustraire  à  des  réductions.  La  nécessité  d'un  resserrement  des  moyens  de  l'Etat  ne  doit 
cependant  pas  se  répercuter  outre  mesure  sur  les  subsides  aux  fédérations  et  aux  clubs,  alors  que  le  mécénat  et  le 
sponsoring  privé  se  font  depuis  des  années  de  plus  en  plus  rares. 

Dans  son  document  intitulé  «Concept  intégré  pour  le  sport  au  Luxembourg»,  publié  en  juillet  2014,  le 
Comité  Olympique  et  Sportif  Luxembourgeois  énumère  certaines  déficiences  dont  le  sport  au  Luxembourg 
souffre. 

Pour  répondre  à  l'appel  du  C.O.S.L.,  les  aides  directes  aux  fédérations  pour  leur  fonctionnement  et  le 
recrutement  de  personnel  technique  et  administratif  restent  prioritaires  au  budget  2015.  Le  sport  de  compétition 
dépend  largement  de  l'apport  étatique  indispensable  et  ne  peut  planifier  des  investissements  en  personnel  que 
lorsque  la  continuité  des  apports  lui  est  assurée.  Parmi  les  mesures  de  promotion  du  sport  d'élite,  une  attention 
particulière  est  réservée  en  2015  aux  crédits  pour  le  développement  de  concepts  fédéraux,  pour  la  préparation 
olympique  ainsi  que  pour  les  programmes  des  athlètes  de  la  section  des  sports  d'élite  de  l'armée. 

Le  Luxembourg  essaie  depuis  plusieurs  années  de  s'établir  sur  la  carte  européenne  comme  pôle  européen 
du  sport.  A  côté  du  Centre  de  développement  européen  de  volleyball  qui  s'est  constitué  en  2013,  le  «Chinese 
Table  Tennis  Collège  Europe»  a  été  créé  en  début  d'année  2014.  Les  contributions  pour  le  fonctionnement 
annuel  des  deux  centres  européens  sont  inscrites  au  budget  de  2015. 

A  côté  des  supports  pour  le  sport  de  compétition  et  d'élite,  les  aides  pour  l'encouragement  du  bénévolat 
sont  reconduites,  de  même  que  les  crédits  pour  la  promotion  du  sport  récréatif.  La  mise  en  œuvre  du  plan 
d'action  national  «Gesond  iessen,  méi  bewegen»  est  poursuivie.  Il  s'agit  de  coordonner  au  Ministère  des  Sports 
les  efforts  de  l'ensemble  des  acteurs  ministériels  qui  interviennent  dans  l'intérêt  de  la  promotion  des  activités 
sportives  et  d'une  alimentation  saine  de  la  population. 

Lors  de  la  récente  réforme  des  formations  pour  entraîneurs  et  arbitres,  les  contenus  des  cours  ont  été  revus 
et  adaptés  aux  exigences  d'aujourd'hui.  Les  missions  de  l'Ecole  nationale  de  l'éducation  physique  et  des  sports 
(ENEPS)  sont  progressivement  élargies  en  2015  pour  offrir  -  à  côté  des  formations  traditionnelles  -  également 
des  cours  dans  l'intérêt  des  métiers  du  sport  et  des  métiers  socio-éducatifs.  La  gestion  de  l'ENEPS  en  tant  que 
service  de  l'Etat  à  gestion  séparée  permet  de  limiter  l'impact  budgétaire  de  ces  formations  nouvelles. 

Par  règlement  grand-ducal  du  14  juillet  2014  a  été  établie  une  première  liste  de  projets  à  subventionner 
dans  le  cadre  du  10e  programme  quinquennal  d'équipement  sportif.  L'alimentation  du  Fonds  d'équipement 
sportif  national  comprend  10  millions  d'euros  pour  le  9e  programme,  15,2  millions  d'euros  pour  le  10e 
programme  ainsi  que  4  millions  d'euros  pour  les  projets  de  rénovation. 

14  et  44  -  Ministère  de  la  Santé 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  14.0  -  Ministère  de  la  santé  

Section  14.1  -  Direction  de  la  santé  

Section  14.2  -  Laboratoire  national  de  santé  

Section  14.3  -  Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf  

46  370  750 
22  648  687 
22  344  593 
2  368  839 

49  673  886 
24  087  914 
26  341  948 
2  550  083 

54  981  785 
25  514  990 
27  970  844 
2  518  017 

Total  des  dépenses  courantes  

93  732  869 

102  653  831 

110  985  636 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 
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2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 
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Section  44.1  -  Direction  de  la  Santé  

Section  44.2  -  Laboratoire  national  de  santé  

Section  44.3  -  Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf  

Section  44.4  -  Santé  -  Travaux  sanitaires  et  cliniques  

956 
319  592 
198  521 
185  531 
28  725  723 

8  500 
280  900 

190  000 
31  280  300 

8  500 
487  700 

170  920 
37  474  600 

Total  des  dépenses  en  capital  

29  430  323 

31  759  700 

38  141  720 

Total  général  

123  163  192 

134  413  531 

149  127  356 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Le  budget  pour  l'année  2015  du  Ministère  de  la  Santé  reste  articulé  autour  des  principales  missions 
d'intérêt  public  que  sont  la  promotion  des  soins  de  haute  qualité  accessibles  à  tous  les  citoyens,  la  prévention  des 
maladies,  la  dispense  des  soins,  la  réhabilitation  et  l'accompagnement  autour  des  besoins  du  patient.  L'évolution 
des  dépenses  du  ministère  de  la  santé  pour  l'année  2015  se  justifie  par  plusieurs  projets  dont  l'enjeu  mérite  une 
attention  particulière. 

L'investissement  renforcé  dans  le  domaine  de  la  prévention,  dont  les  effets  se  répercuteront  à  moyen  ou  à 
long  terme  au  niveau  des  coûts  liés  au  traitement  des  maladies,  continue  à  être  une  priorité.  Dans  le  budget  2015, 
ces  efforts  se  traduisent  plus  particulièrement  par  l'inscription  de  nouveaux  crédits  nécessaires  à  la  mise  en 
œuvre  du  nouveau  plan  cancer  (2014-2018).  Articulé  autour  de  7  axes  et  30  mesures,  ce  plan  poursuit  l'objectif 
général  consistant  à  offrir  à  la  population  les  meilleures  chances  contre  le  cancer  en  optimisant  l'efficience 
d'utilisation  des  ressources  disponibles,  en  diminuant  la  lourdeur  et  le  coût  des  traitements  et  en  garantissant  la 
durabilité  de  la  prise  en  charge  des  patients.  Dans  la  même  optique,  le  démarrage  en  2015  du  plan  national 
démence  ainsi  que  la  poursuite  des  différents  programmes  de  médecine  préventive  (vaccination  HPV,  prévention 
avortement  et  orthodontie)  expliquent  l'inscription  de  crédits  importants. 

La  création  de  nouveaux  postes  dans  le  secteur  conventionné  répondra  au  souci  de  mettre  à  la  disposition 
de  ce  secteur  les  ressources  humaines  suffisantes  afin  de  pouvoir  remplir  les  missions  lui  conférées  de  manière 
satisfaisante.  Les  crédits  importants  inscrits  à  titre  de  participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  services 
œuvrant  dans  le  domaine  des  toxicomanies  trouvent  leur  origine  dans  le  lancement  du  nouveau  programme  « 
héroïne  »  qui  sera  lancé  en  2015  ainsi  que  dans  l'ouverture  d'une  salle  de  consommation  au  profit  des 
toxicomanes  («  Fixerstuff  »)  à  Esch-sur-Alzette,  prévue  pour  2015. 

L'objectif  d'une  meilleure  pilotabilité  du  secteur  hospitalier  et  d'une  utilisation  plus  efficiente  des 
ressources  disponibles  sera  poursuivi  par  diverses  mesures,  comme  l'introduction  de  la  documentation 
hospitalière  et  l'accentuation  du  virage  ambulatoire. 

La  création  d'une  nouvelle  série  de  postes,  justifiés  par  l'objectif  d'un  fonctionnement  à  la  pointe  du 
progrès  des  services  clés,  comme  celui  de  la  médecine  légale,  de  l'anatomie  pathologique  et  de  l'hématologie- 
oncologie -génétique  du  «  Laboratoire  national  de  Santé  »,  s'est  répercutée  sur  la  dotation  dans  l'intérêt  de  cet 
établissement  public.  Ces  investissements  contribueront  utilement  au  rôle  de  centre  de  référence  que  le 
Laboratoire  est  appelé  à  jouer  dans  le  cadre  de  ses  activités  analytiques  et  d'expertise  scientifique  liées  à  la 
prévention,  au  diagnostic  et  au  suivi  des  maladies  humaines. 

La  mise  en  œuvre  des  différents  projets  dans  le  cadre  de  la  Stratégie  e-Santé,  notamment  le  lancement  du 
dispositif  du  Dossier  de  Soins  Partagés,  continuera  à  exiger  des  crédits  de  taille  pour  l'exercice  2015. 

Le  budget  2015  intègre  par  ailleurs  plusieurs  mesures  d'économies  en  application  de  l'exercice  «  budget 
nouvelle  génération  »  afin  de  contribuer  aux  efforts  du  Gouvernement  tendant  à  la  consolidation  budgétaire  et  à 
la  soutenabilité  des  finances  publiques  nécessaires  à  la  réalisation  des  nouvelles  priorités  politiques. 
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15  et  45  -  Ministère  du  Logement 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  15.0  -  Logement  

42  2  74  121 

43  191  842 

41  578  287 

Section  45.0  -  Logement  

90  979  509 

92  670  101 

109  095  776 

Total  général  

133  253  630 

135  861  943 

150  674  063 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Les  propositions  budgétaires  2015  marquent  une  certaine  continuité  par  rapport  aux  propositions 
budgétaires  2014. 

Le  projet  de  budget  2015  du  Ministère  du  Logement  présente  une  augmentation  de  quelque  11%  par 
rapport  au  budget  voté  2014  (+14,7  millions  d'euros).  Le  gouvernement  entend  mettre  des  moyens 
supplémentaires  en  œuvre  pour  dynamiser  davantage  l'offre  de  logements  subventionnés.  Cette  progression  du 
projet  de  budget  provient  dès  lors  en  grande  partie  des  crédits  alloués  pour  le  subventionnement  d'un  important 
nombre  de  projets  de  construction  d'ensembles  de  logements  locatifs  sociaux  et  de  logements  à  coût  modéré 
destinés  à  la  vente.  Ces  nombreux  projets  sont  principalement  réalisés  par  les  communes,  le  Fonds  pour  le 
développement  du  logement  et  de  l'habitat  et  la  Société  Nationale  d'Habitation  à  Bon  Marché.  Les  participations 
étatiques  destinées  aux  promoteurs  s'élèvent  à  près  de  54  millions  d'euros,  ce  qui  correspond  à  une  hausse  de 
38%  par  rapport  au  budget  voté  de  2014. 

Comme  pour  l'exercice  2014,  les  crédits  destinés  au  financement  du  Pacte  logement  ont  encore  progressé 
de  2  millions  d'euros  par  rapport  à  2014.  Pour  rappel,  la  participation  de  l'Etat  dans  le  cadre  du  Pacte  logement 
dépend  exclusivement  du  nombre  des  habitants  des  communes  concernées  au  1er  janvier  de  l'année  budgétaire 
concernée.  Dans  ce  contexte,  le  Ministère  du  logement  s'attend  à  nouveau  à  une  progression  de  la  population  par 
rapport  à  l'année  précédente,  notamment  dans  les  grandes  villes  telles  que  la  Ville  de  Luxembourg  ou 
Differdange. 

Les  crédits  budgétaires  nécessaires  à  l'allocation  des  aides  individuelles  au  logement  sont  quant  à  eux 
restés  stables  par  rapport  à  2014,  à  près  de  49  millions  d'euros. 

Enfin,  le  projet  de  budget  2015  tient  compte  d'un  certain  nombre  de  mesures  visant  à  mieux  cibler, 
respectivement  à  optimiser  les  crédits  mis  à  disposition  du  Ministère  du  logement.  Parmi  ces  mesures,  il  y  a  lieu 
de  citer  l'introduction  d'un  plafond  de  revenu  pour  l'octroi  de  la  bonification  d'intérêt  ou  la  limitation  des  frais 
d'honoraires  à  15%  du  coût  de  réalisation  total  dans  le  cas  des  projets  de  logements  subventionnés.  A  noter  que 
le  plafonnage  de  revenu  pour  la  bonification  d'intérêt  ne  concernera  que  les  nouvelles  demandes. 


16  et  46  -  Ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  16.0-  Travail.  -  Dépenses  générales  

3  0  74  715 

3  563  372 

3  032  633 

Section  16.1  -  Agence  pour  le  développement  de  l'emploi  

20  192  478 

21  707  219 

26  929  895 

Section  16.2  -  Inspection  du  travail  et  des  mines  

8  765  946 

9  677  574 

10195  189 

Section  16.3  -  Ecole  supérieure  du  travail  

232  188 

386  700 

268  870 

Section  16.4  -  Fonds  pour  l'emploi  

503  619  469 

526  865  599 

560  681  505 

Section  16.5  -  Mesures  dans  l'intérêt  de  l'emploi,  respectivement 

du  réemploi  des  accidentés  de  la  vie  et  des  personnes 

handicapées  

45  767  626 

52  054  414 

50  782  767 

Section  16.6  -  Economie  sociale  et  solidaire  

672  757 

745  210 

670  490 

Total  des  dépenses  courantes  

582  325  179 

615  000  088 

652  561  349 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 
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2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  46.1  -  Agence  pour  le  développement  de  l'emploi  

91  113 

160  120 

149  330 

Section  46.2  -  Inspection  du  travail  et  des  mines  

162  880 

150  000 

159  000 

Section  46.3  -  Ecole  supérieure  du  travail  

2  100 

2  100 

Section  46.5  -  Emploi  des  accidentés  et  des  handicapés  

27  424 

20  000 

20  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

281  417 

332  220 

330  430 

Total  général  

582  606  596 

615  332  308 

652  891  779 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


A  l'instar  des  exercices  budgétaires  précédents,  la  politique  de  l'emploi  se  situe  dans  le  cadre  de  la  stratégie 
européenne  pour  l'emploi  qui  s'inspire  de  la  stratégie  Europe  2020  avec  l'objectif  de  promouvoir  l'insertion  des 
demandeurs  et  de  préserver  l'emploi  par  la  création  d'emplois  plus  nombreux  et  de  meilleure  qualité.  Il  y  a  lieu 
de  rappeler  que  l'essentiel  de  cette  politique  est  financé  par  le  biais  du  Fonds  pour  l'emploi. 

Vu  le  caractère  spécifique  de  notre  marché  du  travail  luxembourgeois,  la  politique  de  l'emploi  et  de  lutte 
contre  le  chômage  et  l'exclusion  sociale  est  mise  en  œuvre  à  travers  de  multiples  mesures  et  initiatives  dont  il  est 
important  d'évaluer  l'efficacité. 

Le  Gouvernement  est  prêt  à  déployer  des  efforts  supplémentaires  dans  l'intérêt  de  la  création  d'emplois. 

Outre  l'adaptation  spécifique  des  mesures  visant  les  travailleurs  non  qualifiés,  problème  structurel  principal 
du  marché  de  l'emploi  luxembourgeois,  le  Gouvernement  continue  à  cibler  son  action  sur  les  jeunes  demandeurs 
d'emploi  qui  représentent  un  quart  des  chômeurs. 

Dans  ce  contexte  il  faut  signaler  que  la  Garantie  Jeunesse  a  été  lancée  le  26  juin  2014  et  qui  proposera  un 
accompagnement  individuel  à  chaque  jeune  tout  au  long  de  son  parcours  vers  la  vie  active. 

En  ce  qui  concerne  les  prévisions  de  l'évolution  du  chômage  au  Luxembourg,  une  diminution  du  taux  de 
chômage  est  prévue  par  le  STATEC  pour  2016. 

Le  maintien  dans  l'emploi  se  concrétise  notamment  à  travers  le  chômage  partiel  qui  reste  à  un  niveau  stable 
et  une  amélioration  de  Pemployabilité  des  demandeurs  d'emploi. 

Les  mesures  suivantes  trouvent  leur  impact  financier  au  niveau  du  Fonds  pour  l'emploi  : 

-  Outre  les  mesures  de  lutte  contre  le  chômage  des  jeunes  dans  le  cadre  de  la  Garantie  Jeunesse,  les  efforts 
pour  accroître  l'efficacité  des  initiatives  sociales  en  faveur  de  l'emploi  seront  continués  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  3  mars  2009  contribuant  au  rétablissement  du  plein  emploi  et  complétant  1 .  le  livre  V  du  Code  du 
Travail  par  un  Titre  IX  nouveau  et  2.  l'article  631-2  du  Code  du  Travail  qui  fixe  le  cadre  légal  en  la 
matière. 

Ces  initiatives  ont  comme  but  commun,  la  prise  en  charge  de  personnes  éloignées  du  marché  du  travail, 
l'amélioration  de  l'employabilité  par  la  formation  et  par  le  travail  ainsi  que  la  gestion  de  structures 
adaptées  aux  besoins  spécifiques  de  la  population  cible. 

-  Le  suivi  des  personnes  en  reclassement  externe  sera  encore  renforcé. 

-  Les  restructurations  dans  diverses  entreprises  entraînent  une  augmentation  des  dépenses  au  titre  de  la 
préretraite. 

-  Les  différentes  mesures  en  faveur  de  l'emploi  continuent  à  avoir  des  répercussions  financières  directes  ou 
indirectes  sur  le  Fonds  pour  l'emploi  alors  que  les  principes  de  la  politique  d'activation  des  demandeurs 
d'emploi  contenus  dans  la  loi  tripartite  du  22  décembre  2006  sont  maintenus  voire  renforcés. 
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Les  mesures  suivantes  vont  trouver  leur  impact  financier  au  niveau  du  budget  du  Ministère  du 
Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire: 

Pour  la  section  16.5  la  progression  provient  principalement  de  l'augmentation  de  la  participation  de  l'Etat 
au  salaire  des  personnes  handicapés  et/ou  accidentées  de  la  vie  suite  à  la  création  d'ateliers  protégés  nouveau  ou 
à  des  agrandissements. 

Le  budget  reflète  le  désir  politique  d'augmenter  les  mesures  d'insertion  sur  le  premier  marché  de  l'emploi. 


17  et  18  /  47  et  48  -  Ministère  de  la  Sécurité  Sociale 


2013 

2014 

2015 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  17.0  - 

Sécurité  sociale  -  Dépenses  générales  

158  148 

167 3 13 

774  482 

Section  17.1  - 

Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  

5  164  736 

5  835  099 

6  112  776 

Section  17.2  - 

Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale  

5  089  004 

5  603  656 

6  235  420 

Section  17.3  - 

Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale  

Section  17.4  - 

Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale  

479  750 

49 3  527 

524  011 

Section  17.5  - 

Assurance  maladie-maternité-dépendance  -  Caisse 

nationale  de  santé  

1  171  913  629 

1  229  283  833 

1  293  945  263 

Section  17.6  - 

Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  

4 947  097 

5  207  107 

5  589  274 

Section  17.7  - 

Mutualités:  conseil  supérieur  de  la  mutualité  

56  801 

51  427 

51  427 

Section  17.8- 

Mutualité  des  employeurs  

94  500  000 

66  000  000 

89  685  426 

Section  18.0  - 

Assurance  pension  contributive  

1  358  255  930 

1  413  185  050 

1  492  931  832 

Section  18.1  - 

Assurance  accidents  

6  747  674 

6  826  000 

7  834  954 

Section  18.2  - 

Dommages  de  guerre  corporels  

2  748  655 

2  629  003 

2  321  497 

Total  des  dépenses  courantes  

2  652  397  925 

2  73  7  764  2  40 

2  908  550  793 

Section  47.1  - 

Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  

41  981 

106  000 

81  000 

Section  47.2  - 

Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale  

17  305 

146  799 

175  445 

Section  47.3  - 

Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale  

13  011 

14  750 

39  000 

Section  47.4- 

Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale  

3  499 

Section  47.6  - 

Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  

3  896 

8  000 

Total  des  dépenses  en  capital  

79  692 

267 549 

303  445 

Total  général  

2  652  477  617 

2  738  031  789 

2  908  854  238 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


La  loi  du  17  décembre  2010  portant  réforme  du  système  de  soins  de  santé  fixe  la  participation  de  l'Etat  au 
financement  de  l'assurance  maladie -maternité  à  40%  des  cotisations.  Conformément  à  une  disposition  transitoire 
inscrite  à  l'article  14  de  cette  loi,  un  crédit  de  20  millions  d'euros  est  prévu  à  la  section  17.5  -Assurance 
maladie -maternité-dépendance -Caisse  nationale  de  santé-  en  vue  de  compenser  de  façon  forfaitaire  les  charges 
supplémentaires  incombant  à  la  Caisse  nationale  de  santé,  du  fait  de  l'incorporation  des  prestations  en  espèces 
de  maternité  dans  le  régime  général  de  l'assurance  maladie-maternité.  Cette  disposition,  initialement  limitée  au 
31  décembre  2013,  a  été  prorogée  pour  l'exercice  2014  par  la  loi  du  20  décembre  2013.  La  loi  budgétaire  pour 
l'exercice  2015  proroge  cette  dotation  pour  les  années  2015  à  2018. 

En  matière  d'assurance  maladie-maternité,  la  maîtrise  de  l'évolution  annuelle  des  dépenses  sera 
conditionnée  par  une  approche  coordonnée  de  tous  les  acteurs  et  portant  sur  l'offre  et  la  demande  de  soins  ou 
encore  le  périmètre  de  prise  en  charge.  Tout  en  sachant  que  ces  réformes  ne  seront  pas  réalisables  du  jour  au 
lendemain,  le  programme  gouvernemental  prévoit  des  mesures  immédiates,  telles  que  le  gel  des  valeurs  des 
lettres-clés  ou  encore  le  maintien  du  principe  de  l'enveloppe  budgétaire  pour  les  hôpitaux.  Ainsi,  il  ne  sera  pas 
procédé  à  une  adaptation  des  tarifs  et  des  lettres-clés  des  prestataires  de  soins.  De  même,  la  croissance  des 
dépenses  liées  au  secteur  hospitalier  sera  limitée  à  4%.  Il  sera  procédé  en  outre  à  une  réduction  de  20%  de  la 
valeur  de  la  lettre-clé  des  laboratoires  d'analyses  médicales  et  de  biologie  clinique.  Il  faut  noter  que  l'évolution 
des  dépenses  du  secteur  des  laboratoires  d'analyses  médicales  et  de  biologie  clinique  a  connu  des  hausses 
substantielles  depuis  de  nombreux  exercices.  Les  mesures  d'économies  prévues  par  la  loi  du  17  décembre  2010 
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ayant  trait  à  la  nomenclature  des  médecins  et  des  médecins  dentistes  et  à  celle  des  laboratoires  sont  prorogées 
pour  l'exercice  2015. 

La  loi  budgétaire  du  21  décembre  2012  a  réduit  la  surprime,  fixée  par  l'article  14,  paragraphe  (1)  de  la  loi 
du  13  mai  2008  portant  introduction  d'un  statut  unique  et  s'étendant  en  principe  jusqu'au  31  décembre  2013, 
déjà  à  0  pour  cent  pour  l'année  2013.  Cette  suppression  de  la  surprime  est  compensée  par  une  intervention  de 
l'Etat  dans  le  financement  de  la  Mutualité  des  employeurs  par  un  apport  correspondant  à  0,45%  de  la  masse 
cotisable  des  assurés  obligatoirement  y  affiliés  à  partir  de  2015  sur  base  d'une  modification  de  l'article  56  du 
Code  de  la  sécurité  sociale  prévue  par  un  article  du  projet  de  loi  budgétaire.  Suite  à  la  situation  prévisionnelle  de 
l'équilibre  budgétaire  de  la  Mutualité  des  employeurs  pour  2014,  le  projet  de  loi  budgétaire  prévoit  en  outre  un 
article  autorisant  le  Gouvernement  à  verser  une  participation  unique  et  exceptionnelle  au  financement  à  hauteur 
de  20,5  millions  d'euros  pour  l'année  2014. 

Par  l'augmentation  du  personnel  du  Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale,  associée  à  une  décharge  des 
employeurs  par  les  mesures  envisagées  dans  le  contexte  du  programme  «  Budget  d'une  Nouvelle  Génération  », 
une  meilleure  maîtrise  du  phénomène  de  l'absentéisme  devra  aboutir  à  pérenniser  le  régime.  (Au  cours  de  la 
réunion  bi-partite  du  15  décembre  2010  entre  le  Gouvernement  et  l'UEL,  il  a  été  convenu  de  neutraliser  la 
hausse  de  1,9%  du  salaire  social  minimum  au  1er  janvier  2011  moyennant  le  versement  au  cours  des  exercices 
201 1  à  2015  d'un  montant  estimé  à  25  millions  d'euros  par  an  à  la  Mutualité  des  employeurs.) 

La  participation  financière  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance  pension  concerne  essentiellement  la 
prise  en  charge  d'un  tiers  des  cotisations  du  régime.  Dans  le  but  de  stabiliser  le  revenu  des  pensionnés  sur 
l'ensemble  de  la  période  2014-2015  et  en  vue  de  compenser  les  effets  opposés  relevant  de  la  variation  des 
salaires  sur  la  totalité  de  la  période  2014-2015,  la  loi  du  20  décembre  2013  a  fixé  le  modérateur  de  réajustement 
à  0  pour  les  années  2012  et  2013.  Par  cette  mesure,  l'effet  de  l'évolution  des  salaires  sur  les  deux  exercices  2014 
et  2015  se  trouve  neutralisé. 

Depuis  le  1er  janvier  2007  la  contribution  annuelle  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance  dépendance 
était  fixée  à  cent  quarante  millions  d'euros.  En  considération  des  contraintes  financières  auxquelles  l'assurance 
dépendance  devra  faire  face  à  moyen  et  à  long  terme  en  raison  de  l'évolution  démographique,  la  loi  budgétaire 
du  16  décembre  2011  a  fixé  la  contribution  à  charge  de  l'Etat  pour  l'exercice  2012  à  35%  des  dépenses  totales 
de  l'assurance  dépendance  et  à  partir  de  l'exercice  2013  à  40%.  Le  programme  gouvernemental  retient  qu'à 
court  terme  le  maintien  des  valeurs  monétaires  est  à  considérer.  Reste  à  préciser  que  les  prestations  facturées 
resteront  toujours  valorisées  en  fonction  de  l'échelle  mobile.  Aussi,  une  révision  des  pratiques  courantes  en  ce 
qui  concerne  l'attribution  des  prestations  est  à  retenir.  Le  gel  de  la  valeur  monétaire  et  l'application  des  critères 
d'octroi  des  prestations  ont  une  incidence  financière  directe  sur  le  budget  de  l'Etat  de  l'exercice  2015. 

Le  Gouvernement  prévoit  une  réforme  structurelle  de  l'assurance  dépendance  permettant  la  maîtrise 
globale  de  l'évolution  des  dépenses  et  des  prestations.  Le  bilan  sur  le  fonctionnement  et  la  viabilité  financière  de 
l'assurance  dépendance,  présenté  en  mai  2013,  fait  apparaître  que  le  financement  de  l'assurance  dépendance 
telle  qu'elle  est  organisée  actuellement  doit  être  revu.  Un  débat  de  consultation  a  eu  lieu  à  la  date  du  8  juillet 
2014  à  la  Chambre  des  Députés,  lors  duquel  le  Ministre  de  la  sécurité  sociale  a  présenté  aux  membres  du 
Parlement  les  principaux  points  de  réflexion  autour  desquels  cette  réforme  pourrait  s'articuler. 

En  vue  de  la  réalisation  des  mesures  retenues  par  le  ministère  de  la  sécurité  sociale  dans  le  cadre  du 
programme  «  Budget  d'une  Nouvelle  Génération  »,  un  crédit  de  l'ordre  de  600.000  €  pour  frais  d'études  est 
inscrit  dans  la  section  17.0  Dépenses  générales. 


59* 


19  et  49  Ministère  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  du  Développement  rural 


2013 

Compte 

2014 

Budget 

2015 

Projet  de  budget 

Section  19.0  -  Agriculture.  -  Mesures  économiques  et  sociales 

spéciales  -  Dépenses  générales  

Section  19.1  -  Viticulture  

22  830  956 

3  724  967 
14  0  73  951 

4  643  797 
6  237  158 

22  801  952 
3  925  082 
14  544  124 

5  146  905 

6  641  435 

25  387  017 
3  191  976 
13  886  492 

5  122  189 

6  791  874 

Section  19.2  -  Administration  des  services  techniques  de  l'agriculture  .  . 

Section  19.3  -  Service  d'économie  rurale  

Section  19.4  -  Administration  des  services  vétérinaires  

Total  des  dépenses  courantes  

51  510  829 

53  059  498 

54  379  548 

Section  49.0  -  Agriculture.  -  Mesures  économiques  et  sociales 

spéciales  -  Dépenses  générales  

Section  49. 1  -  Viticulture  

57  037  101 
120  627 
826  068 
16  618 
168  652 

56  069  000 
169  052 
904  500 
10  600 
231  000 

56  044  000 
99  182 
532  500 
10  600 
227  000 

Section  49.2  -  Administration  des  services  techniques  de  l'agriculture  .  . 

Section  49.3  -  Service  d'économie  rurale  

Section  49.4  -  Administration  des  services  vétérinaires  

Total  des  dépenses  en  capital  

58  169  066 

57  384  152 

56  913  282 

Total  général  

109  679  895 

110  443  650 

111  292  830 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Le  nouveau  Gouvernement  qui  s'est  constitué  suite  aux  résultats  des  élections  d'octobre  2013,  s'est  donné 
des  consignes  contraignantes  en  matière  d'évolution  de  sa  politique  budgétaire.  Le  projet  de  budget  établi  par  le 
Ministre  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  de  la  Protection  des  consommateurs  pour  l'exercice  2015  reflète 
une  première  étape  de  mesures  de  restructuration  et  de  réductions  retenues  dans  le  cadre  de  la  procédure  du 
budget  nouvelle  génération. 

Ces  mesures  concernent  tout  aussi  bien  les  crédits  de  fonctionnement  des  administrations  tombant  sous  la 
compétence  du  département  que  les  participations  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  bon  nombre  d'associations 
placées  sous  sa  tutelle.  Dans  le  cadre  du  souci  de  restructurer  le  budget,  le  département  a  fusionné  un  certain 
nombre  de  crédits  en  fonction  de  leur  nature  économique,  pour  les  regrouper  dans  une  même  section  budgétaire. 

Au  budget  en  capital  il  y  a  lieu  de  noter  que  les  crédits  concernant  l'alimentation  du  Fonds  d'orientation 
économique  et  sociale  pour  l'agriculture,  qui  avaient  été  réduits  pour  le  budget  de  l'exercice  2014  de  1.000.000 
€  transférés  vers  le  fonds  de  l'environnement  afin  de  pouvoir  garantir  l'engagement  et  le  paiement  des  dépenses 
des  mesures  forestières,  ont  pu  être  maintenus  au  même  niveau  que  pour  le  budget  2014. 

Au  cours  de  l'année  2015,  le  département  de  l'Agriculture  finalisera,  ensemble  avec  les  acteurs 
responsables  du  secteur,  le  plan  de  développement  rural  en  vue  de  l'aval  par  les  autorités  communautaires 
européennes.  Ce  plan  de  développement  rural  constituera  la  base  pour  l'élaboration  d'une  nouvelle  loi  agraire 
destinée  à  succéder  à  la  loi  modifiée  du  18  avril  2008  concernant  le  renouvellement  du  soutien  au 
développement  rural.  Il  est  prévu  de  pouvoir  faire  entrer  en  vigueur  cette  nouvelle  loi  agraire  fin  de  l'exercice 
2015,  début  de  l'exercice  2016. 

La  production  de  produits  de  qualité  restant  le  meilleur  moyen  pour  assurer  la  survie  de  notre  agriculture  et 
pour  garantir  au  consommateur  son  choix  pour  une  alimentation  saine,  le  département  entend  continuer  ses 
efforts  pour  en  souligner  l'importance  sur  le  plan  économique,  social,  environnemental  et  socioculturel. 

Toutefois  il  ne  suffit  pas  de  produire  des  produits  de  qualité,  mais  il  faut  également  sensibiliser  et  informer 
le  consommateur  pour  l'inciter  à  consommer  ces  produits.  En  effet,  au  cours  des  dernières  années  on  a  pu 
constater  que  le  consommateur  prend  de  plus  en  plus  conscience  du  rôle  primordial  de  l'agriculture  dans  la 
chaîne  alimentaire  et  de  l'influence  de  ses  produits  sur  sa  vie  quotidienne.  D'autre  part  le  consommateur  averti 
devenant  de  plus  en  plus  sensible  vis-à-vis  de  l'utilisation  des  organismes  génétiquement  modifiés,  le 
département  de  l'Agriculture  entend  continuer,  en  collaboration  étroite  avec  le  département  de  la  Santé,  sa 
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campagne  d'information  et  de  sensibilisation  relative  à  la  production  et  l'étiquetage  de  denrées  issues  d'une 
chaîne  alimentaire  sans  OGM. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées  de  produits  de  qualité,  le  département  de  l'agriculture  veillera  au  renforcement 
des  contrôles  dans  le  secteur  de  la  production  alimentaire,  ceci  afin  d'éviter  à  l'avenir  des  scandales 
nutritionnels.  Aussi  l'état  de  santé  des  cheptels  animaliers  constitue  un  point  d'intérêt  spécifique  du 
département. 

Le  département  entend  accorder  une  attention  particulière  au  secteur  des  produits  biologiques,  dont  il 
entend  accompagner  et  favoriser  le  développement  par  des  mesures  de  promotion  et  d'information. 

Les  efforts  engagés  dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  2015  seront 
continués  pour  la  période  2016  à  2018.  Aussi  le  département  entend-il  procéder  en  2015  à  un  audit  des 
structures,  du  fonctionnement  et  des  attributions  de  ses  administrations  et  services,  en  vue  d'une  réorganisation 
structurelle  accompagnée  d'une  simplification  administrative  et  d'une  réduction  des  frais  de  fonctionnement. 
Cette  mesure  sera  accompagnée  d'une  révision  du  système  des  taxes  perçues  pour  les  analyses  dans  les 
différents  laboratoires  de  l'agriculture  et  de  la  viticulture  afin  de  pouvoir  couvrir  en  majeure  partie  les  frais 
directs  matériels  inhérents  à  ces  analyses. 

20  à  22  /  50  à  52  -  Ministère  du  Développement  durable  et  des  Infrastructures 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section  20.0 

-  Transports.-  dépenses  générales  

7  062  381 

1  669  388 

7  894  423 

Section  20. 1 

-  Circulation  et  sécurité  routières  

10  495  428 

9  437  972 

11  915  356 

Section  20.2 

-  Planification  de  la  mobilité,  transports  publics  et 

ferroviaires  

690  902  537 

731  170  357 

748  428  134 

Section  20.3 

-  Administration  des  enquêtes  techniques  

278  744 

473  641 

503  299 

Section  20.4 

-  Navigation  et  transports  fluviaux  

2  877 326 

3  245  619 

3  180268 

Section  20.5 

-  Direction  de  l'Aviation  civile  

5  255  301 

5  315  504 

5  647  413 

Section  20.6 

-  Administration  de  la  navigation  aérienne  

24  017  308 

25  576  207 

26  263  848 

Section  20. 7 

-  Garage  du  Gouvernement  

494  027 

521  222 

532  222 

Section  20.8 

-  Aéroports  et  transports  aériens  

17  435  286 

20  613  000 

23  958  159 

Section  20.9 

-  Administration  des  chemins  de  fer  

3  067  723 

3  357  460 

3  641  474 

Section  21.0 

-  Dépenses  générales  

2  454  652 

1  115  700 

1  314  700 

Section  21.1 

-  Travaux  publics  -  Dépenses  générales  

18  193  307 

21  226  630 

17  386500 

Section  21.2 

-  Ponts  et  Chaussées  -  Dépenses  générales  

83  024  309 

85  941  350 

90  318  601 

Section  21.3 

-  Ponts  et  Chaussées  -  Travaux  propres  

26  633  145 

24  218  200 

24  336  083 

Section  21.4 

-  Bâtiments  publics  -  Dépenses  générales   

14  953  134 

15  977  835 

16  344  432 

Section  21.5 

-  Bâtiments  publics  -  Compétences  propres  

18  619  853 

15  028  100 

18  124  100 

Section  21.6 

-  Département  de  l'Aménagement  du  territoire  (DATer)  

2  930  334 

3  980  310 

4  122  463 

Section  22. 0 

-  Environnement:  Dépenses  générales  

7298  895 

6  648  664 

8  393  702 

Section  22.1 

-  Administration  de  l'Environnement  

18  282  748 

22  590  001 

22  1  73  037 

Section  22.2 

-  Administration  de  la  nature  et  forêts  

37  507  576 

37  521  531 

38  083  887 

Section  22. 3 

-  Gestion  de  l'eau  

13  056  263 

13  813  400 

15  356305 

Total  des  dépenses  courantes  

998  840  277 

1  049  442  091 

1  081  918  406 
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2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget 

Projet  de  budget 

Section 

50.0 

-  Transports  -  dépenses  générales  

- 

43  500 

49  000 

Section 

50.1 

-  Gradation  et  sécurité  routières  

826  091 

4  947  835 

4  143  580 

Section 

50.2 

-  Planification  de  la  mobilité,  Transports  publics  et 

ferroviaires  

12  500  000 

25  094  000 

30  878  000 

Section 

50.3 

-  Administration  des  enquêtes  techniques  

- 

- 

2  500 

Section 

50.4 

-  Navigation  et  transports  fluviaux  

168  533 

208  000 

210  000 

Section 

50.5 

-  Direction  de  l'Aviation  civile  

5  538 

300 

28  300 

Section 

50.7 

-  Garage  du  Gouvernement  

509  824 

275  000 

273  000 

Section 

50.8 

-  Aéroports  et  transports  aériens  

1  703  002 

1  696  825 

6 165  900 

Section 

50.9 

-  Administration  des  chemins  de  fer  

2  045 

91  000 

55  000 

Section 

51.0 

-  Dépenses  générales  

24  897 

28  000 

23  000 

Section 

51.1 

-  Travaux  publics  -  Dépenses  générales  

2  772  625 

1  113  000 

4  023  000 

Section 

51.2 

-  Ponts  et  Chaussées  

26  468  680 

48  258  500 

70  307 300 

Section 

51.3 

-  Fonds  d'investissements  publics  

392  850  274 

211  950  000 

224  100  000 

Section 

51.4 

-  Bâtiments  publics  

5  77?  198 

8  198  000 

10  7  5?  500 

Section 

51.5 

-  Bâtiments  publics  -  Compétences  propres  

4  048  598 

6 182  500 

5  090  500 

Section 

51.6 

-  Département  de  l'Aménagement  du  territoire  (DATer)  

77  214 

56  000 

63  000 

Section 

52.0 

-  Protection  de  l'Environnement  

10  542  467 

11  556  600 

15  296100 

Section 

52.1 

-  Administration  de  l'Environnement  

24  618  032 

17  706  000 

18  269  000 

Section 

52.2 

-  Administration  de  la  nature  et  forêts  

1  540  754 

3  091  600 

3  147  600 

Section 

52.3 

-  Gestion  de  l'eau  

55  837  630 

76  801  605 

86  125  200 

Total  des  dépenses  en  capital  

540  269  402 

417  298  265 

478  403  480 

Total  général  

1  539  109  679 

1  466  740  356 

1  560  321  886 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


I.  Attributions  relevant  des  compétences  du  Ministre  des  Infrastructures  et  du  Développement  durable 
A.  Département  des  Transports 

1.  Considérations  générales 

Les  crédits  budgétaires  pour  2015  tiennent  compte  des  priorités  du  programme  gouvernemental  annexé  à  la 
déclaration  gouvernementale  du  10  décembre  2013,  qui  confirme  le  maintien  de  la  stratégie  MODU  : 
développement  dans  une  approche  de  durabilité  de  la  mobilité  des  personnes  sous  toutes  ces  facettes  (réseau 
ferré,  tramway,  bus,  mobilité  douce),  mise  en  place  d'un  tramway  dans  la  Ville  de  Luxembourg  et  contribution 
des  transports  au  développement  du  secteur  de  la  logistique,  sans  oublier  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour 
améliorer  la  sécurité  routière. 

Les  crédits  pour  frais  d'experts  et  d'études  permettent  notamment  de  pourvoir  aux  frais  engendrés  par  le 
développement  des  besoins  du  service  sur  demande  Novabus  et  à  l'adaptation  de  l'organisation  du  transport 
relatif  à  l'éducation  différenciée. 

Sur  le  plan  intermodal  (rail,  route,  navigation  fluviale),  les  pistes  en  matière  de  transports  combinés 
continueront  d'être  explorées  de  manière  systématique. 

2.  Circulation  et  sécurité  routières 

Sécurité  routière 

L'intensification  de  la  lutte  contre  l'insécurité  routière  constitue  l'une  des  préoccupations  majeures  en 
matière  de  politique  des  transports.  Plusieurs  crédits  du  budget  des  dépenses  sont  ainsi  consacrés  à  l'effort  de 
prévention  des  accidents  de  la  circulation  : 

-  les  crédits  pour  financer  les  campagnes  préventives  contre  les  accidents  de  la  circulation  ; 
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-  les  crédits  pour  accorder  des  subsides  à  des  organismes  privés  œuvrant  en  matière  de  sécurité  et 
d'éducation  routières  ; 

-  la  participation  étatique  au  financement  des  "Late  Night"  Busses  est  maintenue. 

-  Conjointement  avec  le  Ministère  de  l'Education  nationale  et  de  la  Formation  professionnelle,  les  efforts 
de  sensibilisation  dans  l'enseignement  post-primaire  seront  poursuivis,  avec  en  particulier  le  programme 
"Mobilité  et  Sécurité  sur  la  Route"  (MSR). 

Permis  de  conduire 

L'Etat  poursuivra  sa  participation  aux  frais  découlant  de  la  mise  en  application  de  la  directive  2006/126/CE 
relative  au  permis  de  conduire,  qui  se  traduit  en  pratique  par  la  délivrance  depuis  janvier  2013  à  travers  la 
Société  Nationale  de  Circulation  Automobile  s.  à  r.l.  d'un  nouveau  modèle  communautaire  de  permis  de 
conduire  et  le  remplacement  progressif  des  permis  à  l'ancien  format. 

L'année  2015  connaît  la  poursuite  de  la  mise  en  pratique  des  mesures  liées  aux  obligations  découlant  des 
dispositions  légales  en  matière  des  formations  obligatoires  pour  les  conducteurs  professionnels  de  poids  lourds, 
d'autocars  et  de  bus.  Le  centre  de  formation  en  construction  à  Sanem  constitue  une  pièce  maîtresse  pour  la  mise 
en  pratique  de  ces  mesures. 

3.  Transports  routiers 

Depuis  des  années  déjà,  le  volume  du  transport  de  marchandises  par  route  va  croissant  et  il  devrait  selon  les 
pronostics  encore  s'intensifier  davantage  à  l'avenir.  En  conséquence,  afin  d'assurer  la  sécurité  sur  nos  routes, 
des  contrôles  également  plus  intensifs  seront  nécessaires.  A  cette  fin,  et  conformément  à  la  législation 
communautaire,  le  Département  des  Transports  organise  conjointement  avec  l'Administration  des  Douanes  et 
Accises  des  séminaires  de  formation  et  d'échange  pour  agents  de  contrôle,  notamment  dans  le  cadre  d'Euro 
Contrôle  Route. 

4.  Transports  publics 

L'adaptation  de  l'offre  des  services  de  transports  publics  aux  besoins  des  usagers,  et  ce  aussi  bien  au 
niveau  de  la  capacité  du  matériel  roulant  qu'à  celui  des  horaires  et  itinéraires  des  différentes  lignes  publiques, 
s'attachera  en  particulier  à  analyser  les  réseaux  et  les  lignes  en  place  en  vue  de  mettre  en  œuvre  les  chaînes  de 
mobilité  efficaces  prévues  dans  le  programme  gouvernemental.  Ce  concept  est  basé  sur  la  complémentarité  entre 
le  réseau  ferré,  le  tram,  le  bus  et  la  mobilité  douce,  tout  en  prévoyant  des  pôles  d'échange  à  la  périphérie  de  la 
capitale  (gares  périphériques  et  P&R).  Les  mesures  y  identifiées  se  rapportent,  à  côté  du  développement  des 
transports  en  commun  sur  le  plan  national,  également  au  raccordement  du  pays  aux  réseaux  ferroviaires 
européens  et  à  l'amélioration  des  transports  publics  régionaux  transfrontaliers. 

Bus 

Le  Gouvernement  entend  faire  des  transports  publics  une  véritable  alternative  à  la  voiture  individuelle  et 
atteindre  à  l'horizon  2020  un  partage  modal  de  25%  en  faveur  des  transports  publics.  L'évolution  des  crédits 
destinés  à  couvrir  les  frais  d'exploitation  des  services  de  transports  publics  traduit  ainsi  la  nécessité  de  proposer 
une  offre  accrue  de  ces  services  permettant  d'atteindre  cet  objectif. 

Télématique 

L'investissement  soutenu  dans  les  infrastructures  de  la  Communauté  des  Transports  pour  affûter  les  outils 
d'analyse,  de  planification  et  d'information  est  indispensable  pour  la  gestion  et  l'adaptation  d'un  réseau  de 
transports  publics  national.  Les  applications  de  télématique  «  m-live  »,  en  particulier  de  géolocalisation  sur  les 
réseaux  de  transports  publics  requièrent  de  manière  incontournable  le  déploiement  d'installations  et 
d'équipements  supplémentaires  pour  offrir  ces  services  sur  l'ensemble  du  réseau  national  et  de  répondre  ainsi 
aux  attentes  accrues  du  public  découlant  des  évolutions  majeures  des  dernières  années  intervenues  à  travers  la 
propagation  des  téléphones  mobiles  avec  accès  Internet. 
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5.  Planification  de  la  mobilité 

La  stratégie  MODU  prévoit  une  réorganisation  du  réseau  des  Transports  en  commun  afin  d'atteindre  les 
objectifs  en  matière  de  partage  modal. 

Dans  le  contexte  de  la  planification,  le  Département  des  transports  entreprendra  notamment  en  2015  la 
continuation  des  travaux  relatifs  aux  "SMOT"  (schémas  de  mobilité  transfrontalière),  aux  projets  de  mobilité 
transfrontalière  (Elec'tra,  A31),  aux  infrastructures  P&R,  aux  pôles  d'échanges,  aux  développement  des 
mobilités  alternatives,  au  développement  des  réseaux  de  transports  en  commun  et  autres  projets  de 
développement  et  de  mobilité  au  niveau  local,  régional  et  national  (DICI,  Uelzechtdall,  Airregioun,  Nordstad, 
Midfield,  Landewijk/Wurth,  etc). 

Il  veillera  également  à  mettre  en  place  un  observatoire  de  la  mobilité  afin  de  pouvoir  donner  une  réponse 
adéquate  aux  multiples  demandes  de  données  de  base  tant  dans  le  domaine  de  la  mobilité  que  pour  les  besoins 
de  l'environnement. 

Le  monitoring  du  plan  sectoriel  Transports  (PST),  présenté  comme  projet  en  2014,  reste  une  priorité  à 
l'ordre  du  jour  en  2015. 

Dans  le  cadre  du  programme  d'action  mobilité  douce,  il  y  a  lieu  de  renforcer  les  efforts  pour  améliorer  la 
situation  générale  de  la  mobilité  douce,  que  ce  soit  au  niveau  national,  régional  ou  local.  A  cet  égard,  le 
Gouvernement  a  instauré  une  Cellule  Mobilité  douce  pour  coordonner  le  développement  et  la  promotion  de  la 
mobilité  douce  en  mesure  d'œuvrer  sur  le  terrain  à  l'amélioration  des  infrastructures. 

6.  Tramway 

Conformément  au  programme  gouvernemental  et  suite  au  vote  de  la  loi  d'autorisation  et  de  financement  de 
la  1ère  ligne  de  tramway  en  juin  2014  entre  la  Gare  Centrale  et  le  Circuit  de  la  Foire  Internationale  du 
Kirchberg,  le  Gouvernement  entend  réserver  pour  les  années  à  venir  une  priorité  à  la  mise  en  œuvre  du  projet  du 
tramway  dans  la  Ville  de  Luxembourg.  Le  Gouvernement  fera  également  progresser  de  manière  prioritaire  les 
extensions  du  tramway  vers  le  Findel  et  la  Cloche  d'Or. 

7.  Infrastructures  ferroviaires 

Le  Gouvernement  continue  à  réserver  dans  les  années  à  venir  un  effort  important  à  l'adaptation  et  au 
développement  du  réseau  ferré  national.  Après  la  finalisation  de  la  mise  à  double -voie  de  la  ligne  Pétange- 
Luxembourg,  la  construction  du  centre  de  remisage  et  de  maintenance,  la  réalisation  de  la  première  phase  de  la 
gare  périphérique  Howald,  la  mise  à  double  voie  du  tronçon  de  ligne  entre  Hamm  (Pulvermùhle)  et  Sandweiler, 
le  renouvellement  complet  de  différents  tronçons  de  voie  par  amélioration  de  la  plate-forme  en  vue  de  la  mise  en 
œuvre  de  traverses  en  béton  sur  la  ligne  du  Nord,  tout  comme  la  construction  du  viaduc  Pulvermùhle,  seront 
poursuivis  respectivement  entamés. 

Le  Gouvernement  fera  progresser  notamment  les  projets  suivants,  qui  sont  en  phase  de  planification  en  vue 
d'une  réalisation  rapprochée  :  point  d'échange  Hollerich,  nouvelle  ligne  ferroviaire  entre  Luxembourg  et 
Bettembourg,  réaménagement  de  la  gare  d'Ettelbrùck  et  de  la  ligne  du  Nord  sur  base  du  concept  de  mobilité" 
Nordstad"  en  élaboration,  et,  enfin,  l'arrêt  Pont  rouge.  Les  travaux  de  mise  en  place  de  la  plateforme 
multimodale  Bettembourg-Dudelange  sont  en  cours. 

Un  dernier  aspect  concerne  les  raccordements  ferroviaires  internationaux.  Les  travaux  de  réalisation  du 
projet  Eurocap-Rail  du  côté  luxembourgeois  sont  en  cours. 

8.  Navigation  fluviale,  logistique  et  taxis 

Au  vu  du  rôle  stratégique  et  de  la  situation  idéale  du  port  de  Mertert  permettant  le  transbordement  entre 
fluvial,  rail  et  route,  le  Gouvernement  assurera  la  pérennité  du  port  de  Mertert  et  des  activités  de  logistique 
annexes.  Un  projet  de  loi  en  cours  de  procédure  permettra  une  fois  adopté,  le  développement  de  qualité  du 
pavillon  fluvial  luxembourgeois. 


64* 


Le  Gouvernement  poursuit  la  mise  en  œuvre  et  l'adaptation  continue  du  plan  d'action  logistique  et  transport 
visant  le  soutien  d'un  secteur  logistique  compétitif  et  durable  en  concertation  avec  les  acteurs  publics  et  privés 
concernés  et  en  continuant  une  approche  multimodale. 

Le  Gouvernement  poursuivra  la  réforme  du  secteur  des  taxis  afin  d'améliorer  l'organisation  du  marché  et 
de  mieux  répondre  aux  besoins  de  la  clientèle  tant  pour  ce  qui  est  de  l'étendue  des  services  que  de  l'attractivité 
des  prix. 

9.  Aviation  civile  et  Aéroport  de  Luxembourg 

Le  Gouvernement  veillera  à  un  développement  durable  de  l'aéroport,  dans  le  respect  des  intérêts  des 
riverains.  Le  déploiement  de  mesures  en  matière  de  sécurité,  de  sûreté  et  de  gestion  environnementale  sera 
poursuivi  ensemble  avec  la  société  lux-Airport  et  les  autres  acteurs  du  site  de  l'Aéroport  de  Luxembourg. 

B.  Département  des  Travaux  publics 

Les  crédits  dont  dispose  le  département  des  Travaux  Publics  reflètent  la  politique  du  Gouvernement  en 
matière  de  travaux  publics. 

A  noter  parmi  les  frais  courants  un  regroupement  par  catégories  de  dépenses  de  fonctionnement  avec  en 
conséquence  une  réduction  du  nombre  d'articles  budgétaires. 

En  ce  qui  concerne  les  crédits  budgétaires  dits  de  fonctionnement  du  département,  il  y  a  lieu  de  relever 
qu'à  partir  de  l'année  2015,  l'article  relatif  au  remboursement  au  Fonds  Belval  des  intérêts  concernant  les  crédits 
contractés  sous  la  garantie  de  l'Etat  est  transféré  vers  le  ministère  des  Finances  (section  de  la  dette  publique). 

A  souligner  parmi  les  dépenses  courantes  du  département  l'augmentation  du  crédit  concernant  la  réparation 
des  dégâts  à  la  voirie  de  l'Etat  afin  de  l'adapter  aux  besoins  réels.  Par  le  biais  de  cet  article  sont  payés  les  dégâts 
résultant  notamment  d'accidents  de  la  voirie.  Près  de  la  moitié  de  ces  dépenses  sont  recouvrées  par 
l'administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

L'augmentation  du  crédit  concernant  l'entretien  et  la  réparation  du  réseau  des  pistes  cyclables  est  justifié 
étant  donné  que  le  réseau  comporte  de  plus  en  plus  de  kilomètres  qu'il  y  a  lieu  d'entretenir,  mais  aussi  pour 
remettre  en  état  les  tronçons  de  pistes  cyclables  construits  depuis  des  années  et  qui  exigent  des  travaux  de 
réfection  et  de  remise  en  état,  ceci  afin  de  garantir  aux  usagers  une  utilisation  en  toute  sécurité. 

L'augmentation  du  crédit  concernant  l'entretien,  l'exploitation  et  la  location  d'immeubles  résulte  d'un 
transfert  demandé  par  la  direction  du  contrôle  financier  du  fonds  d'entretien  et  de  rénovation  vers  l'article 
budgétaire  en  question  à  hauteur  de  75.000  €  et  concernant  le  lavage  des  vitres  des  immeubles  publics. 

Les  dépenses  en  capital  servent  à  mettre  en  œuvre  la  politique  d'investissement  du  Gouvernement  et  dont 
le  rôle  moteur  revient  au  département  des  Travaux  Publics. 

A  noter  l'augmentation  de  l'article  concernant  le  remboursement  de  la  part  de  l'Etat  au  Fonds  Belval  de 
l'entretien  constructif  des  immeubles  construits  pour  l'Etat  par  le  Fonds  Belval,  mais  dont  l'Etat  n'est 
actuellement  pas  encore  propriétaire.  Il  s'agit  de  prendre  en  charge  l'entretien  constructif  des  bâtiments  finalisés 
par  le  Fonds  Belval  dont  notamment  le  bâtiment  administratif  et  la  Rockhal. 

Depuis  l'exercice  2010,  les  dépenses  d'investissements  de  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées  par  le 
biais  des  crédits  budgétaires  des  dépenses  en  capital  pour  les  travaux  à  effectuer  au  profit  des  routes  nationales, 
des  chemins  repris,  des  ouvrages  d'art  routiers,  des  couloirs  pour  bus  et  des  pistes  cyclables  ont  diminué 
progressivement.  Cette  réduction  continue  en  2015  et  s'explique  par  la  décision  de  financer  les  nouveaux  projets 
de  voirie  normale  par  les  crédits  du  fonds  des  routes. 

Les  autres  crédits  présentent  une  augmentation  qui  s'explique  principalement  par  la  réalisation  de  travaux 
autour  de  l'aéroport  de  Luxembourg,  par  la  réfection  de  la  piste  d'atterrissage  de  l'aéroport  ainsi  que  par 
l'implantation  sur  les  routes  du  Grand-Duché  d'un  système  de  contrôle  sanction  automatisé. 

Les  crédits  inscrits  aux  sections  budgétaires  intitulées  «  dépenses  générales  »  et  «  compétences  communes 
»  de  l'administration  des  Bâtiments  Publics  sont  proposés  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  de  divers  travaux 
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d'entretien,  de  construction  et  de  transformation  des  bâtiments  occupés  par  les  départements  ministériels  non 
pris  en  charge  par  le  fonds  d'entretien  et  de  rénovation  ainsi  que  dans  l'intérêt  de  l'acquisition  de  biens 
mobiliers  et  d'équipements  spéciaux. 

A  noter  dans  ce  contexte  que  l'augmentation  de  la  section  budgétaire  en  question  s'explique  exclusivement 
par  l'augmentation  du  crédit  relatif  à  la  présidence  luxembourgeoise  de  l'Union  européenne  qui  est  organisée  au 
deuxième  trimestre  de  l'année  2015. 

Côté  fonds  spéciaux  du  département  des  Travaux  Publics,  l'on  note  que  dans  le  domaine  de  la  grande 
voirie  de  communication,  les  dépenses  du  fonds  des  routes  serviront  à  poursuivre  les  grands  chantiers  en  cours 
dont  notamment  la  route  du  Nord,  la  liaison  Micheville,  le  projet  CITA  et  l'entretien  lourd  de  la  grande  voirie  et 
à  commencer  différents  projets  d'envergure  comme  le  ban  de  Gasperich,  l'échangeur  de  Burange  ainsi  que  le 
projet  concernant  la  réhabilitation  du  Pont  Adolphe  à  Luxembourg- Ville.  Seront  également  financés  par  le  fonds 
des  routes  les  nouveaux  projets  du  domaine  de  la  voirie  normale  jadis  réalisés  par  le  biais  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  en  capital.  Tel  qu'il  ressort  de  la  déclaration  gouvernementale,  le  réseau  routier  et  autoroutier  de 
l'Etat  sera  renforcé  aux  endroits  nécessaires  tout  en  augmentant  la  priorité  du  transport  en  commun,  de 
l'électromobilité  et  de  la  mobilité  douce  endéans  les  agglomérations  et  notamment  sur  les  trajets  à  courtes 
distances. 

Les  dépenses  du  fonds  pour  la  loi  de  garantie  serviront  à  procéder  aux  remboursements  des  montants 
préfinancés  dans  le  cadre  des  contrats  de  location- vente  conclus  en  vertu  de  la  loi  modifiée  du  13  avril  1970  dite 
loi  de  garantie.  Compte  tenu  de  la  finalisation  de  différents  chantiers  d'envergure,  le  fonds  en  question  verra  ses 
dépenses  s'accroître. 

Les  dépenses  des  fonds  d'investissements  publics  de  la  période  2014-2018  serviront  à  terminer  les  projets 
en  cours  de  réalisation  et  à  construire  de  nouveaux  immeubles  selon  les  critères  du  développement  durable,  à 
savoir  construire  des  bâtiments  fonctionnels  à  faible  consommation  d'énergie. 

Le  fonds  d'entretien  et  de  rénovation  créé  par  la  loi  du  22  décembre  2006  concernant  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2007  (article  40)  a  pour  objectif  d'une  part,  d'introduire  le  concept  de 
l'entretien  préventif  dans  la  gestion  du  patrimoine  immobilier  de  l'Etat  et,  d'autre  part,  de  parer  aux 
inconvénients  découlant  de  l'annualité  du  budget  en  matière  de  travaux  qui,  par  leur  nature,  s'étendent  le  plus 
souvent  sur  plusieurs  exercices. 

L'on  constate  que  le  parc  immobilier  de  l'Etat  augmente  chaque  année  de  façon  substantielle. 

A  côté  de  l'entretien  normal,  la  déclaration  gouvernementale  souligne  qu'un  accent  particulier  sera  mis  sur 
l'assainissement  énergétique  des  immeubles  de  l'Etat.  Ceci  aura  des  répercussions  positives  sur  le  bilan  C02  du 
pays,  sur  l'emploi  et  aussi  pour  les  entreprises  locales  travaillant  dans  le  secteur  du  bâtiment. 

Afin  d'être  en  mesure  de  mettre  en  œuvre  ces  mesures  importantes  tant  au  niveau  du  volume  bâti  que  des 
investissements  financiers,  la  mise  à  disposition  de  moyens  adéquats  sera  dès  lors  nécessaire. 

C.  Département  de  l'Aménagement  du  territoire 

Le  Département  de  l'aménagement  du  territoire  poursuit  prioritairement  la  procédure  consultative  des  plans 
directeurs  sectoriels  primaires  «  Transports  »,  «  Zones  d'activités  économiques  »,  «  Logement  »  et  «  Grands 
ensembles  paysagers  »  et  le  travail  dans  les  aires  de  coopérations  intercommunales  avec  les  communes,  p. ex.  la 
Nordstad  dans  le  cadre  de  conventions  Etat-communes. 

Les  parcs  naturels  existants  et  l'initiative  d'un  nouveau  parc  naturel  Mullerthal  continuent  à  être  soutenus. 

L'Observatoire  en  réseau  de  l'Aménagement  du  territoire  Européen  (Espon-Orate)  est  reconduit  sur  de 
nouvelles  bases  organisationnelles  pour  la  nouvelle  période  de  programmation  2014-2020. 

Finalement  les  travaux  sont  intensifiés  à  l'échelle  européenne  dans  le  domaine  de  la  cohésion  territoriale  et 
celui  des  politiques  urbaines,  notamment  dans  la  cadre  de  la  présidence  luxembourgeoise  du  Conseil  de  l'Union 
Européenne. 
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II.  Attributions  relevant  des  compétences  du  Ministre  de  l'Environnement 
A.  Environnement 

Mise  en  œuvre  du  Protocole  de  Kyoto  à  la  Convention-cadre  des  Nations  Unies  sur  les  changements 
climatiques 

Le  programme  gouvernemental  identifie  les  mesures  principales  en  vue  de  la  réduction  des  émissions  de 
gaz  à  effet  de  serre  dans  les  différents  secteurs,  et  de  la  promotion  des  économies  d'énergie.  La  COP-20  qui  aura 
lieu  en  décembre  2014  à  Lima  constituera  une  étape  importante  vers  un  nouvel  accord  global  en  matière  de  lutte 
contre  le  changement  climatique,  accord  dont  la  finalisation  est  attendue  pour  fin  2015.  La  conférence  de  Doha 
(décembre  2012)  a  notamment  abouti  à  l'adoption  d'un  amendement  au  Protocole  de  Kyoto  concernant  une 
deuxième  période  d'engagement  (2013  -  2020).  Les  actions  suivantes  sont  prévues  pour  l'année  2014  : 

-  Poursuite  de  la  préparation  pour  la  deuxième  période  d'engagement  Kyoto  avec  évaluation  des  potentiels 
de  réduction  pour  2020.  Discussions  sur  l'effort  à  fournir  au  niveau  national,  en  cas  de  passage  de 
l'objectif  communautaire  de  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  de  20%  à  30%  en  2020  par 
rapport  aux  niveaux  de  1990;  évaluation  des  potentiels  de  réduction  des  émissions  à  l'horizon  2030  suite 
à  la  publication  du  «  cadre  d'action  en  matière  de  climat  et  d'énergie  pour  la  période  comprise  entre  2020 
et  2030  »  par  la  Commission  européenne  (janvier  2014). 

-  Suite  à  la  mise  en  œuvre  des  décisions  et  règlements  communautaires  afférents,  développement  de 
méthodes  plus  pertinentes  et  robustes  pour,  d'un  côté,  les  projections  de  gaz  à  effet  de  serre  à  l'horizon 
2020  et  2030  (en  collaboration  avec  d'autres  services,  dont  STATEC  et  Direction  de  l'Energie),  et  d'un 
autre  côté,  les  inventaires  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  conformément  aux  nouvelles  exigences  de 
la  CCNUCC  de  même  que  les  divers  rapports  exigés  au  niveau  européen  et  international  pour  ce  qui  est 
de  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  climatique  ; 

-  Mise  en  œuvre  et  évaluations  des  mesures  ex-ante  et  ex-post  contenues  dans  le  2ème  plan  national 
d'action  de  lutte  contre  le  changement  climatique  (mai  2013)  ; 

-  Poursuite  de  la  mise  en  œuvre  du  pacte  climat  (pacte  de  collaboration  avec  les  communes)  dans  le  cadre 
duquel  l'Etat  subventionne  les  communes  qui  s'engagent  à  mettre  en  œuvre  sur  leur  territoire  un 
programme  de  gestion  de  qualité  de  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  sanctionné  par 
l'attribution  d'une  certification  («  European  Energy  Award  »; 

-  Poursuite  des  régimes  d'aides  en  matière  de  promotion  des  économies  d'énergie  et  de  l'utilisation  des 
énergies  renouvelables  dans  le  domaine  du  logement  ;  développement  de  nouveaux  mécanismes  de 
soutien  financier  ;  chantier  de  rénovation  énergétique  des  bâtiments  publics  avec  projets-pilote; 

-  Diverses  campagnes  d'information  et  de  sensibilisation  aux  économies  d'énergie; 

-  Appui  financier  MyEnergy,  conseil  en  énergie; 

-  Acquisition  de  crédits  d'émission  (décision  communautaire  «  partage  des  efforts  »  et  protocole  de 
Kyoto). 

Mise  en  œuvre  du  Plan  National  concernant  la  Protection  de  la  Nature  (PNPN) 

Venu  à  échéance,  le  premier  Plan  National  concernant  la  Protection  de  la  Nature  (Décision  du 
Gouvernement  en  Conseil  du  11  mai  2007)  devra  être  revu  et  finalisé  fin  2014,  début  2015,  tout  en  tenant 
compte  de  l'état  actuel  de  la  biodiversité  et  des  écosystèmes,  en  évaluant  les  acquis  du  premier  plan,  en 
déterminant  la  stratégie,  les  objectifs  et  les  mesures  et  en  tenant  compte  d'autres  engagements,  notamment  du 
nouveau  plan  stratégique  pour  la  biodiversité  prévu  par  la  Convention  sur  la  diversité  biologique  et  le  nouveau 
Plan  d'action  pour  la  biodiversité  de  l'Union  européenne  et  des  Etats  membres. 

Après  une  consultation  du  publique  sous  forme  d'une  phase  «  test  »  fin  2013,  les  données  du  cadastre  des 
biotopes  ont  été  mises  à  disposition  des  acteurs  concernés  sous  forme  d'une  banque  de  données  interactive.  Le 
traitement  et  l'analyse  de  ces  données  permettront  de  répondre  aux  exigences  de  reporting  de  l'UE  dans  le  cadre 
de  l'article  17  de  la  directive  «  Habitats  »  concernant  les  biotopes  visés  par  ladite  directive.  Les  données  du 
cadastre  des  biotopes  serviront  également  à  l'évaluation  scientifique  de  la  Déclaration  d'intention  générale  de 
1981,  telle  que  prévue  par  le  PNPN. 
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Dans  le  cadre  du  Plan  National  de  Protection  de  la  Nature,  le  Conseil  de  Gouvernement  décida  en  2007  que 
la  politique  de  la  protection  de  la  nature  nécessite  des  moyens  pour  quantifier  l'état  de  conservation  des  habitats 
et  des  espèces  notamment  visées  par  les  directives  2009/1 47/CE  (anciennement  79/409/CEE)  et  92/43/CEE  pour 
s'autoévaluer  et  de  démontrer  que  les  mesures  mises  en  œuvre  pour  la  conservation  de  la  nature  portent  leurs 
fruits.  2015  marquera  également  la  continuation  du  suivi  scientifique  permanent  de  la  diversité  biologique  des 
espèces,  permettant  notamment  de  répondre  aux  exigences  de  reporting  prévues  par  les  directives  «  Oiseaux  » 
(article  12)  et  «  Habitats  »  (article  17).  Le  cadastre  des  biotopes  des  milieux  ouverts  sera  tenu  à  jour  et  les 
biotopes  des  habitats  forestiers  seront  inventoriés  afin  de  pouvoir  répondre  à  la  prochaine  obligation  de 
rapportage  à  la  Commission  européenne  en  2019.  L'élaboration  des  plans  de  gestion  pour  les  zones  Natura  2000, 
exigée  par  la  directive  «  Habitat  »  dans  les  6  années  après  leur  désignation,  sera  reprise  sur  base  d'un  cahier  des 
charges  révisé. 

Les  moyens  budgétaires  mis  à  disposition  pour  des  projets  de  création,  d'amélioration  et  d'entretien  de 
biotopes  dans  le  cadre  des  conventions  relatives  au  partenariat  entre  l'Etat  et  les  syndicats  de  communes, 
progresseront  en  2015  selon  les  estimations  du  PNPN  et  en  fonction  des  besoins  réels  suite  à  l'adhésion  de 
nouvelles  communes  aux  syndicats  existants,  ou  la  création  de  nouveaux  syndicats  ou  parcs  naturels. 

Mise  en  place  d'un  régime  relatif  à  l'octroi  des  aides  financières  en  vue  de  l'amélioration  de  l'isolation 
acoustique  de  bâtiments  d'habitation  contre  le  bruit  aérien  en  provenance  de  l'Aéroport  de  Luxembourg 

La  directive  2002/49/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  25  juin  2002  relative  à  l'évaluation  et  à  la 
gestion  du  bruit  dans  l'environnement  a  été  transposée  en  droit  luxembourgeois  par  le  règlement  grand-ducal  du 
2  août  2006  portant  application  de  la  directive  2002/49/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  25  juin  2002 
relative  à  l'évaluation  et  à  la  gestion  du  bruit  dans  l'environnement.  La  base  légale  afférente  est  la  loi  modifiée 
du  21  juin  1976  relative  à  la  lutte  contre  le  bruit.  Le  règlement  précité  prévoit  en  outre  : 

-  l'élaboration  d'une  cartographie  stratégique  du  bruit  dans  l'environnement  selon  des  méthodes  d'évaluation 
communes,  permettant  de  déterminer  l'exposition  de  la  population  au  bruit  dans  l'environnement, 

-  la  confection  de  plans  d'action  de  lutte  contre  le  bruit,  fondés  sur  les  résultats  de  la  cartographie  du  bruit. 

Dans  le  cadre  des  plans  d'action  précités,  la  création  d'un  régime  d'aides  financières  pour  l'isolation 
acoustique  est  envisagée  pour  permettre  à  certaines  personnes  exposées  à  un  niveau  de  bruit  élevé  d'insonoriser 
leurs  habitations  contre  le  bruit  aérien  en  provenance  de  l'Aéroport  de  Luxembourg.  Le  règlement  grand-ducal 
du  18  février  2013  relatif  à  l'octroi  des  aides  financières  en  vue  de  l'amélioration  de  l'isolation  acoustique  des 
bâtiments  d'habitation  contre  le  bruit  aérien  en  provenance  de  l'aéroport  de  Luxembourg,  est  entré  en  vigueur  en 
date  du  1er  mai  2013.  Le  règlement  précité  définit  la  procédure  ainsi  que  les  dispositions  techniques  à  respecter 
par  les  requérants  éligibles. 

L'article  budgétaire  52.1.52.010  sert  à  couvrir  les  dépenses  engendrées  par  le  régime  de  subvention 
susvisé. 

B.  Gestion  de  l'eau 

Pour  ce  qui  est  du  budget  des  dépenses  de  l'Administration  de  la  Gestion  de  l'Eau,  celui-ci  sera  marqué  par 
l'implémentation  de  la  loi  relative  à  l'eau  qui  a  pour  objet  la  transposition  de  la  directive  européenne 
2000/60/CE  dite  «  directive -cadre  sur  l'eau  »  qui  met  à  charge  des  Etats-membres  un  éventail  d'obligations 
ayant  comme  objectif  principal  de  ramener  toutes  les  eaux,  superficielles  et  souterraines,  à  un  bon  état  à 
l'échéance  2015,  ainsi  que  certaines  directives-filles,  notamment  la  «directive  inondations»  (directive 
2007/60/CE).  En  vue  d'atteindre  cet  objectif,  le  Gouvernement  soutiendra  les  efforts  des  communes  et  des 
syndicats  de  communes  en  matière  d'assainissement  et  d'épuration  de  leurs  eaux  usées  en  tenant  compte  des 
priorités  retenues  par  le  programme  de  mesures  du  plan  de  gestion  de  district  hydrographique  du  Luxembourg 
qui  sera  revu  pour  le  deuxième  cycle  de  gestion  (2015-2021)  en  tant  que  projet  d'ici  fin  2014.  La  gestion  des 
risques  d'inondation  et  la  prévention  des  crues  seront  poursuivies  intensivement  conformément  aux  dispositions 
de  la  «  directive  inondation  ».  La  renaturation  des  cours  d'eau  et  la  mise  en  place  de  zones  de  protection  restent 
d'autres  sujets  forts  du  Département  de  l'Environnement  du  Ministère  du  Développement  durable  et  des 
Infrastructures  et  de  l'Administration  de  la  Gestion  de  l'Eau. 
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23  et  53  -  Ministère  de  l'Egalité  des  Chances 


2012 

Compte 

2013 

Budget 

2014 

Projet  de  budget 

Section  23.0  -  Egalité  des  Chances  

12  603  735 

13  198  877 

13  921  219 

Total  général  

12  603  735 

13  198  877 

13  921  219 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  euros. 


Comme  dans  le  passé,  plus  de  90%  des  crédits  budgétaires  du  Ministère  de  l'Egalité  des  chances  (MEGA) 
sont  destinés  au  frais  de  fonctionnement  de  structures  d'accueil  et  de  centres  de  consultation  œuvrant  en  faveur 
de  l'égalité  des  femmes  et  des  hommes. 

En  raison  de  l'importance  de  la  masse  salariale  dans  ces  frais  de  fonctionnement  et  l'adaptation  régulière 
de  celle-ci  notamment  aux  coûts  de  la  vie,  les  crédits  en  question  sont  en  constante  augmentation. 

La  prise  en  considération  de  demandes  de  postes  de  personnel  supplémentaire  est  réduite  au  minimum  et 
tient  compte  des  priorités  politiques  et  notamment  de  l'importance  d'un  suivi  des  familles  confrontées  à  la 
violence  domestique  et  la  proposition  de  programmes  de  sortie  aux  personnes  voulant  quitter  le  milieu  de  la 
prostitution. 

Les  crédits  budgétaires  en  faveur  du  Conseil  national  des  femmes  accusent  une  progression  exceptionnelle 
en  raison  de  l'organisation  d'une  conférence  internationale  dans  le  cadre  de  la  présidence  luxembourgeoise  du 
Conseil  de  l'Union  européenne. 

Pour  ce  qui  est  des  crédits  budgétaires  propres  au  MEGA,  ils  respectent  les  lignes  fixées  par  la  circulaire 
budgétaire  et  sont,  pour  leur  grande  majorité,  destinés  à  épauler  les  priorités  politiques  du  nouveau 
gouvernement  en  matière  d'égalité  des  femmes  et  des  hommes. 

L'atteinte  des  objectifs  concrets  et  ambitieux,  fixés  par  le  programme  gouvernemental  de  2013  notamment 
en  matière  d'égalité  dans  la  prise  de  décision,  nécessite  un  suivi  permanent  rigoureux  de  l'évolution  de  la 
situation  des  femmes  et  des  hommes.  C'est  pourquoi  il  est  prévu  de  professionnaliser  le  recueil  et  l'analyse  des 
données  en  question  par  un  expert  externe. 

Le  gouvernement  entend  ensuite  étendre  le  programme  des  actions  positives,  qui  incite  les  entreprises  à 
élaborer  un  plan  d'action  couvrant  les  domaines  de  l'égalité  de  traitement,  de  l'égalité  dans  la  prise  de  décision 
et  de  l'égalité  dans  la  conciliation  entre  travail  et  vie  familiale,  en  augmentant  le  nombre  d'entreprises 
participantes  et  en  mettant  en  place  un  réseau  d'échanges  de  bonnes  pratiques. 

L'information  et  la  sensibilisation  à  la  thématique  de  l'égalité  entre  hommes  et  femmes  reste  un  volet 
important  du  travail  du  MEGA  étant  donné  qu'une  évolution  de  la  société  en  vue  d'un  meilleur  équilibre  entre 
hommes  et  femmes  à  tous  les  niveaux  reste  tributaire  d'un  changement  des  mentalités  dans  de  nombreux 
domaines.  C'est  pourquoi  les  actions  politiques  continueront  à  être  épaulées  à  la  fois  par  une  présence 
médiatique  du  MEGA  et  par  des  formations  à  l'attention  d'une  multitude  d'acteurs. 
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D.  Le  commentaire  de  la  loi  budgétaire 


Chapitre  A  -  Arrêté  du  budget 

Art  1er.  -  Arrêté  du  budget 

L'article  1er  arrête  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  2015  de  l'Etat  luxembourgeois  tel  qu'il  se 
présente  d'après  les  dispositions  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  Budget,  la  Comptabilité  et  la 
Trésorerie  de  l'Etat. 


Compte  2013 

Budget  voté 
2014 

Projet  de 
budget  2015 

Variation 
en% 

Budget  courant 

Recettes  

11.363,6 

12.052,0 

12.224,5 

+  1,4% 

Dépenses  

10.961,1 

11.259,4 

11.686,9 

+3,8% 

Excédents  

+402,5 

+792,6 

+537,6 

Budget  en  capital 

Recettes  

3.134,3 

73,4 

73,0 

-0,4% 

Dépenses  

3.177,7 

1.038,1 

1.121,8 

+8,1% 

Excédents  

-43,4 

-964,7 

-1.048,8 

Budget  total 

Recettes  

14.497,9 

12.125,3 

12.297,6 

+  1,4% 

Dépenses  

14.138,8 

12.297,5 

12.808,8 

+4,2% 

Excédents  

+359,1 

-172,1 

-511,2 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


Chapitre  B  -  Dispositions  fiscales 
Art.  2.  -  Prorogation  des  lois  établissant  les  impôts 

D'après  l'article  100  de  la  Constitution,  "les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  votés  annuellement.  Les 
lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an  si  elles  ne  sont  renouvelées". 

Pour  tenir  compte  de  cette  prescription,  l'article  2  porte  reconduction  des  lois  fiscales  en  vigueur  à  la 
date  du  31  décembre  2014,  sous  réserve  des  dispositions  des  articles  3  à  6  ci-après. 

Art.  3.  -  Mise  à  la  consommation  d'essence  ou  de  gasoil  utilisé  comme  carburant 

La  directive  2009/28/CE  du  23  avril  2009  relative  à  la  promotion  de  l'utilisation  de  l'énergie  produite 
à  partir  de  sources  renouvelables  prévoit  pour  le  Luxembourg  un  objectif  de  11%  d'énergie  renouvelable  de 
sa  consommation  finale  d'énergie  en  2020  ainsi  qu'un  objectif  de  10%  de  carburants  renouvelables  de  sa 
consommation  finale  d'énergie  dans  le  secteur  des  transports  en  2020.  Chaque  Etat  membre  doit  également 
respecter  la  trajectoire  indicative  ponctuée  d'objectifs  intermédiaires  pour  les  périodes  2011-2012,  2013- 
2014,  2015-2016  et  2017-2018. 

Le  Luxembourg  a  établi  en  2010  un  plan  d'action  national  en  matière  d'énergies  renouvelables  qui 
documente  notamment  les  mesures  pour  garantir  la  réalisation  de  ses  objectifs.  En  ce  qui  concerne  les 
biocarburants,  le  plan  d'action  national  en  matière  d'énergies  renouvelables  prévoit  pour  les  années  2011  à 
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2020  une  augmentation  progressive  des  biocarburants  dans  le  secteur  des  transports  afin  d'atteindre  les 
objectifs  intermédiaires  ainsi  que  l'objectif  final  de  10%  de  biocarburants  en  2020. 

Pour  l'année  2014,  le  pourcentage  des  biocarburants  à  additionner  dans  l'essence  et  le  gasoil  routier 
mis  à  la  consommation  est  de  4,75%.  Pour  2015  et  en  vue  des  objectifs  fixés  par  la  directive,  le 
Gouvernement  a  l'intention  d'augmenter  la  part  d'énergie  produite  à  partir  de  sources  d'énergie 
renouvelables  dans  la  consommation  finale  d'énergie  au  Luxembourg  en  fixant  le  pourcentage  des 
biocarburants  à  mélanger  à  l'essence  et  le  gasoil  routier  mis  à  la  consommation  à  5,40%. 

La  directive  2009/28/CE  prévoit  que,  pour  l'atteinte  de  cet  objectif,  la  contribution  apportée  par  les 
biocarburants  produits  à  partir  de  déchets,  de  résidus,  de  matières  cellulosiques  d'origine  non  alimentaire  et 
de  matières  ligno-cellulosiques  est  considérée  comme  équivalant  à  deux  fois  celle  des  autres  biocarburants. 

Considérant  que  le  besoin  en  plantes  utilisées  comme  matières  de  base  pour  la  fabrication  des 
biocarburants,  dont  notamment  le  maïs  et  la  canne  à  sucre,  a  fait  l'objet  d'une  augmentation  au  cours  des 
dernières  années,  les  craintes  de  conséquences  possibles  sur  les  systèmes  alimentaires  mondiaux  se  sont 
récemment  multipliées. 

Etant  donné  que  la  directive  2009/28/CE  prévoit  expressément  un  cadre  incitatif  attractif  pour  les 
biocarburants  produits  à  partir  de  déchets,  de  résidus,  de  matières  cellulosiques  d'origine  non  alimentaire  et 
de  matières  ligno-cellulosiques  et  considérant  que  ces  biocarburants  ont  le  potentiel  d'atténuer  les 
conséquences  possibles  sur  les  systèmes  alimentaires  mondiaux,  il  est  proposé  d'introduire  une  obligation 
supplémentaire  garantissant  qu'au  moins  30%  des  5,40%  de  biocarburants  à  additionner  dans  l'essence  et  le 
gasoil  routier  mis  à  la  consommation  soient  issus  à  partir  de  déchets,  de  résidus,  de  matières  cellulosiques 
d'origine  non  alimentaire  et  de  matières  ligno-cellulosiques. 

Art.  4.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  17  décembre  2010  fixant  les  droits  d'accise  et  les  taxes 
assimilées  sur  les  produits  énergétiques,  l'électricité,  les  produits  de  tabacs  manufacturés, 
l'alcool  et  les  boissons  alcooliques 

En  vertu  des  dispositions  communautaires  une  exonération  totale  de  biocarburants  100%  utilisables 
comme  carburants  n'est  pas  prévue,  sauf  en  cas  de  projet  pilote,  il  y  a  partant  lieu  d'abroger  cette  disposition 
dans  la  loi  actuelle. 

Bien  que  les  produits  visés  par  cet  ajout  ne  soient  pas  utilisés  à  l'heure  actuelle  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg  leur  insertion  dans  la  base  légale  luxembourgeoise  est  néanmoins  justifiée  du  point  de  vue 
juridique  (transposition  de  la  directive  en  droit  national).  Le  montant  minimal  communautaire  correspondant 
à  +/-  4,40€  par  tonne,  un  maximum  de  5,00€  est  proposé. 

Art.  5.  -  Modification  de  la  loi  concernant  l'impôt  sur  le  revenu 

1°  La  teneur  de  l'article  9  L.I.R.  portant  sur  une  détermination  forfaitaire  de  l'impôt  des  personnes 
qui  établissent  leur  domicile  fiscal  au  Luxembourg,  décision  à  prendre  par  le  Ministre  des  Finances,  sur  la 
proposition  de  l'Administration  des  contributions  directes  et  après  délibération  du  Gouvernement  en  conseil. 

Or,  dans  un  contexte  national  et  international  actuellement  réglé  par  des  contraintes  et  limites 
imposées  par  la  jurisprudence  nationale  et  européenne,  de  telles  dispositions  ne  s'accordent  plus  avec  l'ordre 
juridique. 

2°  Le  présent  ajout  à  l'article  154  rend  compatibles  avec  le  droit  européen  des  dispositions  relatives  à 
l'imposition  des  dividendes.  Dans  le  cadre  du  projet  «EU  Pilot  »  5272/13/TAXU,  la  Commission 
européenne  vient  d'attirer  l'attention  du  Luxembourg  sur  la  possible  incompatibilité  avec  le  droit  de  l'Union 
européenne  des  dispositions  nationales  régissant  l'imposition  des  dividendes.  En  se  basant  sur  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Justice  de  l'Union  européenne  (CJUE)  et  notamment  les  arrêts  rendus  dans  les 
affaires  C-384/11  (Tate  &  Lyle  Investments  Ltd/Belgique)  et  C-284/09  (Com/Allemagne),  la  Commission 
européenne  critique  le  fait  que  dans  le  chef  des  contribuables  non-résidents  la  retenue  d'impôt  sur  les 
revenus  de  capitaux  vaut,  en  principe,  imposition  définitive,  alors  que  dans  le  chef  des  contribuables 
résidents  qui  se  trouvent  dans  une  situation  de  résultat  fiscal  déficitaire  ou  nul  la  retenue  à  la  source  sur  les 
revenus  de  capitaux  indigènes  est  remboursée  d'office  (lorsque  ces  contribuables  résidents  sont  soumis  à 
imposition  par  voie  d'assiette). 
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Dans  les  arrêts  cités  par  la  Commission  européenne,  la  CJUE  a  rendu  les  jugements  suivants  : 

«  1)  En  soumettant  les  dividendes  distribués  à  des  sociétés  établies  dans  d'autres  Etats  membres, 
dans  le  cas  où  n  'est  pas  atteint  le  seuil  de  participation  d'une  société  mère  dans  le  capital  de  sa  filiale  prévu 
à  l'article  3,  paragraphe  1,  sous  a),  de  la  directive  90/435/CEE  du  Conseil,  du  23  juillet  1990,  concernant  le 
régime  fiscal  commun  applicable  aux  sociétés  mères  et  filiales  d'Etats  membres,  telle  que  modifiée  par  la 
directive  2003/1 23/CE  du  Conseil,  du  22  décembre  2003,  à  une  imposition  plus  lourde,  en  termes 
économiques,  que  celle  grevant  les  dividendes  distribués  à  des  sociétés  dont  le  siège  est  situé  sur  son 
territoire,  la  République  fédérale  d'Allemagne  a  manqué  aux  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  de 
l 'article  56,  paragraphe  1,  CE. 

2)  En  soumettant  les  dividendes  distribués  à  des  sociétés  établies  en  Islande  et  en  Norvège  à  une 
imposition  plus  lourde,  en  termes  économiques,  que  celle  grevant  les  dividendes  distribués  à  des  sociétés 
dont  le  siège  est  situé  sur  son  territoire,  la  République  fédérale  d'Allemagne  a  manqué  aux  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  de  l'article  40  de  l'accord  sur  l'Espace  économique  européen,  du  2  mai  1992. 

3)  ....  »  (arrêt  C-284/09) 

«  L 'article  63  TFUE  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu  'il  s 'oppose  à  une  législation  d'un  État  membre, 
telle  que  celle  en  cause  au  principal,  qui  soumet  à  une  retenue  à  la  source  les  dividendes  distribués  par  une 
société  résidente  aux  sociétés  bénéficiaires  résidentes  et  non-résidentes  qui  détiennent  dans  le  capital  de 
cette  société  distributrice  une  participation  inférieure  à  10  %,  mais  dont  la  valeur  d'acquisition  est  d'au 
moins  1,2  millions  d'euros,  tout  en  ne  prévoyant  que  pour  les  seules  sociétés  bénéficiaires  résidentes  un 
mécanisme  permettant  d'atténuer  l'imposition  en  chaîne.  Lorsqu'un  Etat  membre  invoque  une  convention 
tendant  à  éviter  la  double  imposition  conclue  avec  un  autre  Etat  membre,  il  appartient  à  la  juridiction 
nationale  d 'établir  s 'il  convient  de  tenir  compte,  dans  le  litige  dont  elle  est  saisie,  de  cette  convention  et,  le 
cas  échéant,  de  vérifier  si  celle-ci  permet  de  neutraliser  les  effets  de  la  restriction  à  la  libre  circulation  des 
capitaux.  »  (arrêt  C-384/11). 

A  l'heure  actuelle,  les  revenus  de  capitaux  mobiliers  visés  à  l'article  97,  alinéa  1er,  numéros  1  et  2 
L.I.R.,  ainsi  que,  dans  des  conditions  déterminées,  ceux  visés  à  l'article  97,  alinéa  1er,  numéro  3  L.I.R.  sont 
soumis  à  une  retenue  à  la  source  de  15%  en  vertu  des  dispositions  combinées  des  articles  146  et  148  L.I.R. 
La  retenue  n'est  pas  à  opérer  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  147,  numéro  2  L.I.R.,  si  les  revenus 
sont  en  rapport  avec  une  participation  d'au  moins  10%  ou  d'un  prix  d'acquisition  d'au  moins  1.200.000 
euros  dans  le  capital  social  du  débiteur  du  revenu  (régime  des  sociétés  mères  et  filiales  -  transposition  de  la 
directive  2011/96/UE). 

Dans  le  chef  des  contribuables  résidents  (personnes  physiques  ou  personnes  morales)  soumis  à  une 
imposition  par  voie  d'assiette,  la  retenue  à  la  source  sur  les  revenus  de  capitaux  mobiliers  est  imputable  sur 
la  créance  d'impôt  due  au  titre  d'une  année  d'imposition  en  vertu  de  l'article  154,  alinéa  1er,  numéro  2  L.I.R. 
Au  cas  où  la  créance  d'impôt  due  est  inférieure  à  la  somme  des  retenues  imputables  conformément  à  l'alinéa 
1er  de  l'article  154  L.I.R.  (y  compris  la  retenue  à  la  source  sur  les  revenus  de  capitaux  indigènes),  l'excédent 
payé  est  à  rembourser.  La  situation  est  identique  dans  le  chef  des  personnes  physiques  non  résidentes  qui 
sollicitent,  conformément  à  l'article  157ter  L.I.R.  d'être  imposées  comme  des  contribuables  résidents. 

Dans  le  chef  des  contribuables  non-résidents  (personnes  physiques  ou  personnes  morales),  la  retenue 
à  la  source  (opérée,  le  cas  échéant,  au  taux  réduit  prévu  par  une  convention  tendant  à  éviter  les  doubles 
impositions)  vaut  en  principe  imposition  définitive,  à  moins  que  les  participations  ayant  généré  les 
dividendes  ne  soient  détenues  par  l'intermédiaire  d'un  établissement  stable  indigène. 

Partant,  au  cas  où  le  contribuable  non  résident  se  trouve  dans  une  situation  de  résultat  fiscal  déficitaire 
ou  nul,  la  retenue  à  la  source  luxembourgeoise  est  définitive  faute  de  cote  d'impôt  due  dans  l'Etat  de 
résidence,  alors  que  dans  le  chef  d'un  contribuable  résident  se  trouvant  également  dans  une  situation  de 
résultat  fiscal  déficitaire  ou  nul,  l'excédent  de  la  retenue  à  la  source  sur  la  cote  due  est  remboursable  dans  le 
cadre  d'une  imposition  par  voie  d'assiette. 

Sur  le  fonds  de  la  jurisprudence  établie  par  la  CJUE  dans  le  domaine  de  la  retenue  sur  les  revenus  de 
capitaux  mobiliers,  le  Gouvernement  partage  l'avis  de  la  Commission  européenne  que  le  régime  de  la 
retenue  à  la  source  sur  les  revenus  de  capitaux  mobiliers  risque  d'être  contraire  à  l'article  63  du  Traité  sur  le 
Fonctionnement  de  l'Union  européenne  (TFUE).  Afin  de  mettre  fin  à  une  possible  discrimination  des 
contribuables  non-résidents  par  rapport  aux  contribuables  résidents  se  trouvant  dans  une  situation 
comparable,  le  Gouvernement  propose  de  modifier  l'article  154  L.I.R  régissant  le  paiement  de  l'impôt  établi 
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par  voie  d'assiette  en  y  ancrant  le  principe  que  les  retenues  à  la  source  sur  les  revenus  de  capitaux  dûment 
opérées  ne  peuvent  pas  être  sujettes  à  restitution  hormis  les  cas  visés  à  l'article  147  L.I.R.  (où  seule  la 
condition  de  la  durée  de  détention  n'était  pas  remplie  au  moment  de  l'attribution  du  dividende). 

Dans  le  chef  des  contribuables  (personnes  physiques  ou  personnes  morales)  imposables  par  voie 
d'assiette,  l'article  154  L.I.R.  règle  l'imputation  sur  la  cote  d'impôt  de  certaines  retenues  d'impôt  à  la  source, 
de  certaines  modérations  d'impôt,  ainsi  que  des  avances  payées  par  le  contribuable  et  détermine  le  sort 
réservé  au  solde  d'impôt. 

A  l'heure  actuelle,  l'article  154,  alinéa  1er,  numéro  2  L.I.R.  dispose  que  l'impôt  retenu  à  la  source  est 
imputé  sur  la  créance  d'impôt  due  au  titre  d'une  année  d'imposition  pour  autant  qu'il  se  rapporte  à  des 
revenus  soumis  à  l'assiette  pour  cette  année.  Il  en  résulte  qu'au  cas  où  la  créance  d'impôt  due  est  inférieure  à 
la  somme  des  retenues,  l'excédent  payé  est,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  154,  alinéas  5  et  6 
L.I.R.  à  rembourser. 

En  disposant  que  les  retenues  d'impôt  sur  les  revenus  de  capitaux  dûment  opérées  ne  sont  pas 
restituables  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  149,  alinéa  4a  L.I.R.,  le  nouvel  alinéa  6a  détermine  que 
les  retenues  sur  les  revenus  de  capitaux  peuvent,  en  principe,  uniquement  être  imputées  dans  la  limite  de 
l'impôt  dû  et  ne  sont  pas  restituables.  Au  cas  où  le  contribuable  se  trouve  partant  dans  une  situation  de 
résultat  déficitaire  ou  nul,  la  retenue  à  la  source  sur  les  revenus  de  capitaux  mobiliers  vaut  imposition 
définitive,  à  moins  que  l'article  149,  alinéa  4a  L.I.R.  ne  s'applique. 

L'article  149,  alinéa  4a  L.I.R.  permet  au  bénéficiaire  d'un  dividende  qui,  au  moment  de  la  mise  à  la 
disposition  du  dividende,  ne  remplit  pas  la  seule  condition  de  la  durée  de  détention  ininterrompue  d'au  moins 
douze  mois  prévue  par  l'article  147,  numéro  2  L.I.R.,  de  demander  le  remboursement  de  la  retenue  à  la 
source  opérée  conformément  à  l'article  146  L.I.R.,  dès  qu'il  prouve  qu'il  satisfait  à  cette  condition  et  que 
pendant  toute  la  durée  de  détention  le  taux  de  participation  n'est  pas  descendu  au-dessous  du  seuil  de  10% 
ou  le  prix  d'acquisition  au-dessous  de  1.200.000  euros.  Cette  faculté  a  été  insérée  dans  la  L.I.R.  suite  à  un 
arrêt  rendu  par  la  CJUE  en  rapport  avec  l'interprétation  des  dispositions  de  la  directive  mère-filiales 
(directive  90/435  CEE  à  laquelle  s'est  substituée  la  directive  2011/96/UE  du  Conseil  de  LUE  du  30 
novembre  2011  concernant  le  régime  fiscal  commun  applicable  aux  sociétés  mères  et  filiales  d'Etats 
membres  différents).  Partant,  cette  dérogation  au  principe  général  s'impose  afin  d'assurer  que  la  législation 
nationale  soit  conforme  au  droit  européen. 

3°  La  modification  de  l'article  174,  alinéa  6,  numéro  1er  L.I.R.  précise  les  critères  de 
l'assujettissement  à  l'I.R.C.  minimum  dans  le  contexte  plus  spécifique  des  petites  et  moyennes  entreprises.  Il 
est  rappelé  que  l'I.R.C.  minimum  a  été  introduit  à  partir  de  l'année  d'imposition  2011  à  charge  des 
collectivités  exerçant  principalement  certaines  activités  de  financement.  A  cette  fin,  les  activités  de 
financement  ont  été  délimitées  par  rapport  aux  autres  activités  par  les  deux  critères  suivants:  l'activité  de  la 
collectivité  n'est  pas  soumise  à  un  agrément  d'un  ministre  ou  d'une  autorité  de  surveillance  et  la  somme  des 
actifs  financiers  dépasse  90%  du  total  du  bilan. 

A  partir  de  l'année  d'imposition  2013,  le  champ  d'application  de  l'I.R.C.  minimum  a  été  élargi  à 
l'ensemble  des  collectivités  qui  sont  dès  lors  soumises  soit  au  tarif  de  3.000  euros  réservé  à  celles  exerçant 
principalement  certaines  activités  de  financement,  soit  au  tarif  structuré  de  500  euros  à  20.000  euros  en 
fonction  du  total  du  bilan  réservé  aux  autres  collectivités. 

Compte  tenu  de  plusieurs  oppositions  formelles  émises  par  le  Conseil  d'Etat,  le  dispositif  de  l'alinéa  6 
n'exclut  pas  du  tarif  de  3.000  euros  celles  des  collectivités,  dont  l'activité  est  soumise  à  un  agrément.  En 
l'absence  de  ce  critère,  les  petites  et  moyennes  entreprises  qui  viennent  d'être  constituées  ou  qui  sont  en 
liquidation  tombent  régulièrement  sous  l'I.R.C.  minimum  de  3.000  euros  parce  que  le  total  de  leurs  actifs 
financiers  dépasse  90%  du  total  du  bilan. 

Le  présent  projet  de  loi  propose  dès  lors  d'affiner  le  critère  de  l'assujettissement  au  tarif  de  3.000 
euros  en  excluant  les  collectivités,  dont  la  somme  des  actifs  financiers  est  inférieure  ou  égale  à  350.000 
euros.  Ainsi,  le  numéro  1  de  l'alinéa  6  ne  s'appliquera  que  lorsque  deux  critères  sont  simultanément  remplis, 
à  savoir  la  somme  des  actifs  financiers  doit  dépasser  90%  du  total  du  bilan,  mais  pas  le  montant  de  350.000 
euros. 


73* 


Art.  6.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  12  février  1979  concernant  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée 

Paragraphe  (1) 

Le  paragraphe  (1)  a  pour  but  de  suppléer  à  une  omission  intervenue  à  l'occasion  de  la  loi  du  26  mai 
2014  portant,  entre  autres,  transposition  de  l'article  5  de  la  directive  2008/8/CE.  Il  s'agit  de  la  définition  des 
prestations  de  télécommunication. 

Paragraphe  (2) 

Le  paragraphe  (2)  vise  à  relever  le  taux  normal  de  TVA  de  quinze  à  dix-sept  pour  cent,  le  taux  réduit 
de  six  à  huit  pour  cent  et  le  taux  intermédiaire  de  douze  à  quatorze  pour  cent. 

Paragraphe  (3) 

Le  paragraphe  (3)  se  propose  de  modifier  l'article  40  de  manière  à  ce  que  celui-ci  n'indique  plus, 
complémentairement  à  l'article  39,  les  pourcentages  caractérisant  chacun  des  différents  taux  visés,  ce  qui  est 
dans  l'intérêt  de  l'économie  de  la  loi  fiscale. 

Paragraphe  (4) 

Le  point  1°  du  paragraphe  (4)  vise  à  délimiter  plus  clairement  le  champ  d'application  du  taux  super- 
réduit à  la  livraison  de  vêtements,  de  certains  accessoires  de  vêtements  et  de  chaussures  pour  enfants.  Il  s'agit 
en  effet  d'assurer  que  cette  mesure  ne  s'applique  qu'à  des  éléments  d'habillement  destinés  à  être  portés  par  des 
enfants. 

Le  point  2°  du  paragraphe  (4)  vise  à  écarter  la  consommation  sur  place  de  boissons  alcooliques  de 
l'application  du  taux  super-réduit,  situation  expressément  prévue  au  point  \2bis  de  l'Annexe  III  de  la 
directive  2006/1 12/CE  (directive  TVA).  Cette  exclusion  déroge  au  principe  selon  lequel  une  même  opération 
relève  d'une  base  et  d'un  taux  uniques.  En  l'espèce,  tout  débit  de  boissons  alcooliques,  même  s'il  s'inscrit 
dans  le  contexte  d'une  consommation  sur  place  plus  large,  comme,  par  exemple,  le  débit  d'une  telle  boisson 
au  cours  d'un  repas  ou  autre  collation,  constitue  une  opération  distincte  rentrant  dans  le  champ  d'application 
du  taux  normal  de  la  taxe.  En  outre,  la  consommation  sur  place  est  nouvellement  définie  de  manière  à  couvrir 
tant  la  consommation  immédiate  dans  les  installations  du  prestataire  que  la  consommation  immédiate  en 
dehors  desdites  installations.  Des  précisions  y  afférentes  sont  contenues  dans  le  règlement  (UE)  N°  282/201 1 
du  Conseil  du  15  mars  2011  portant  mesures  d'exécution  de  la  directive  2006/1 12/CE  relative  au  système 
commun  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée. 

Le  point  3°  du  paragraphe  (4)  a  pour  objet  d'assurer  que  l'application  du  taux  super-réduit  de  trois 
pour  cent  en  matière  de  logement  soit  désormais  réservée  aux  seuls  logements  servant  d'habitation  principale 
dans  le  chef  du  propriétaire  du  logement.  Ne  bénéficient  ainsi  plus  de  la  faveur  fiscale  les  logements  mis  à  la 
disposition  de  tiers,  à  l'exception  toutefois  des  travaux  de  rénovation  effectués  en  rapport  avec  ces 
logements.  Il  est  encore  renvoyé,  à  cet  égard,  à  la  disposition  transitoire  figurant  à  l'article  52  du  projet  de 
loi,  disposition  expliquée  au  commentaire  de  cet  article. 

Paragraphe  (5) 

Le  paragraphe  (5)  a  pour  objet  d'instaurer  une  procédure  de  réclamation  administrative  et  de  recours 
judiciaire  en  faveur  des  assujettis  demandant  la  restitution  d'excédents  de  taxe  en  amont  et  à  prévoir  des 
intérêts  moratoires  en  faveur  des  assujettis  qui  sont  reconnus  disposer  du  droit  à  la  restitution.  Les  intérêts 
commencent  à  courir  quatre  mois,  voire  six  mois  en  cas  de  demande  de  renseignements  supplémentaires  non 
suivie  d'effets  en  temps  utile,  à  compter  de  la  demande  de  restitution. 

Paragraphe  (6) 

Le  paragraphe  (6)  a  pour  objet  de  supprimer,  à  l'article  57,  paragraphe  3,  alinéa  1,  de  la  loi  TVA,  le 
point  d)  qui  exclut  du  chiffre  d'affaires  de  référence  pour  les  besoins  du  seuil  régissant  l'octroi  de  la 
franchise  TVA  les  opérations  soumises  à  l'imposition  forfaitaire  de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture.  Cette 
disposition  vise  les  assujettis  effectuant,  à  côté  de  leur  activité  soumise  au  régime  normal  de  TVA,  une 
activité  soumise  au  régime  forfaitaire  de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture,  et  a  pour  but  d'éviter  que,  pour 
leur  secteur  relevant  du  régime  normal,  le  chiffre  d'affaires  relevant  du  régime  forfaitaire  soit  également  pris 
en  considération  pour  l'applicabilité  du  régime  de  la  franchise.  Or,  en  vertu  de  l'article  6  du  règlement  grand- 
ducal  du  3  mars  1980  déterminant  les  conditions  et  modalités  d'application  relatives  à  l'imposition  forfaitaire 
de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture  en  matière  de  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  les  deux  secteurs  d'un  tel 
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assujetti  représentent  des  entreprises  distinctes,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'interférence  et  que  ledit  point  d)  de 
l'article  57,  paragraphe  3,  alinéa  1  est  superflu.  Il  est  partant  proposé  de  le  supprimer  pour  des  raisons  tenant 
à  l'économie  de  la  loi  fiscale. 

Paragraphe  (7) 

Ce  paragraphe  vise  à  adapter  le  régime  forfaitaire  agricole  de  manière  à  tenir  compte  de  l'évolution 
économique  qu'a  connue  le  secteur  agricole  au  fil  du  temps,  évolution  permettant,  dans  certains  cas, 
l'apparition  de  constellations  pouvant  générer  des  effets  incompatibles  avec  les  finalités  primaires  du 
système. 

Paragraphe  (8) 

Ce  paragraphe  vise  à  mieux  mettre  le  régime  de  la  représentation  fiscale  en  phase  avec  certaines 
nouvelles  règles  en  matière  de  facturation  applicables  depuis  le  lel  janvier  2013. 

Paragraphe  (9) 

La  mesure  prévue  par  le  paragraphe  (9)  est  destinée  à  assurer  que  les  données  concernant  les  caisses 
enregistreuses  et  la  gestion  de  stocks  fassent  partie  des  données  qui  doivent  être  communiquées  à 
l'administration  selon  les  modalités  prévues  par  l'article  70  de  la  loi  TVA,  de  manière  à  mieux  permettre  à 
l'administration  de  déceler  des  manipulations  frauduleuses. 

Art.  7.  -  Introduction  d'une  contribution  pour  l'avenir  des  enfants 

Le  présent  article  prévoit  l'introduction  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants. 

Le  paragraphe  1er  précise  que  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  est  perçue  à  partir  de  l'année 
2015  et  qu'elle  est  à  charge  des  personnes  physiques. 

Le  paragraphe  2  retient  que  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants,  à  l'instar  de  la  contribution 
dépendance,  a  deux  volets  :  le  premier  concerne  la  plupart  des  revenus  professionnels  et  les  revenus  de 
remplacement,  le  deuxième  les  revenus  imposables  généralement  quelconques,  ne  relevant  pas  de  la 
compétence  du  Centre  commun  de  la  sécurité  sociale  (CCSS).  Il  s'agit  avant  tout,  mais  pas  exclusivement, 
des  revenus  du  patrimoine,  y  compris  certaines  rentes  imposables. 

Le  paragraphe  3  fixe  le  taux  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  à  0,5%. 

Le  paragraphe  4  a  trait  au  premier  volet  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  qui  relève  de  la 
compétence  du  CCSS.  Tout  comme  la  contribution  dépendance,  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  est 
prélevée  sur  les  revenus  professionnels  et  les  revenus  de  remplacement,  tels  que  les  pensions  d'un  régime 
légal,  l'indemnité  pécuniaire  de  maladie,  l'indemnité  de  chômage  complet  et  le  revenu  minimum  garanti. 

Le  paragraphe  4  est  calqué  en  partie  sur  l'article  377  du  Code  de  la  sécurité  sociale. 

Suivant  les  dispositions  de  l'alinéa  2,  l'employeur  doit  opérer  la  retenue  de  la  contribution  pour 
l'avenir  des  enfants  sur  les  salaires. 

L'assiette  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  relevant  de  la  compétence  du  CCSS  est  la  même 
que  celle  servant  au  calcul  de  la  contribution  dépendance. 

Ainsi,  l'assiette  du  revenu  professionnel  ne  connaît  pas  de  minimum,  comme  tel  est  le  cas  pour  le 
calcul  des  autres  cotisations  sociales,  ni  de  plafond  comme  par  exemple  les  cotisations  d'assurance  maladie. 
De  même,  prenant  en  compte  des  considérations  sociales,  un  abattement  correspondant  au  quart  du  salaire 
social  minimum  est  opéré  sur  le  salaire  et  les  revenus  professionnels  (pensions,  indemnité  pécuniaire  de 
maladie,  indemnité  de  chômage,  indemnité  d'attente  en  cas  de  préretraite,  etc.).  D'autre  part,  il  est  nécessaire 
d'adapter  la  détermination  de  l'abattement  en  matière  de  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  en  cas  de 
travail  à  temps  partiel,  d'occupation  ne  couvrant  pas  un  mois  de  calendrier  entier  et  d'occupations  multiples. 

Les  paragraphes  5  à  8,  qui  couvrent  le  deuxième  volet  de  la  perception  de  la  contribution  pour 
l'avenir  des  enfants,  sont  partiellement  calqués  sur  l'article  378  du  CSS.  Le  champ  d'application  est  toutefois 
plus  large.  Il  s'étend  à  tous  les  revenus,  à  l'exception  des  revenus  exemptés  par  une  convention 
internationale,  autres  que  les  revenus  soumis  à  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  d'après  les 
dispositions  du  paragraphe  4. 
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Le  paragraphe  8  prévoit  une  base  habilitante  pour  permettre  à  des  règlements  grand-ducaux  de  régler, 
le  cas  échéant,  l'exécution  pratique  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants,  2e  volet,  et  de  prévoir  la 
possibilité  de  relever  certains  taux  fixes  de  retenue  d'impôt,  comme  par  exemple  la  retenue  sur  les  tantièmes. 

Le  paragraphe  9  prévoit  la  mise  en  place  de  procédés  d'échange  de  renseignements  entre  le  CCSS  et 
l'Administration  des  contributions  directes  (ACD).  De  tels  procédés  s'avèrent  indispensables  pour  permettre 
à  l'ACD,  chargée  de  percevoir  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  sur  tous  les  revenus  imposables  sur 
lesquels  le  CCSS  n'a  pas  perçu  la  contribution,  d'exécuter  sa  mission,  et,  de  régler  d'éventuels  conflits  de 
compétence. 

Le  paragraphe  10  prévoit  que  la  contribution  et  son  affectation  est  imputée  au  budget  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre. 

Le  paragraphe  1 1  prévoit  que  ce  produit  sera  affecté  au  financement  des  prestations  de  la  Caisse  pour 
l'avenir  des  enfants  (Zukunftskeess),  dont  les  prestations  ainsi  que  leurs  modalités  de  financement  seront 
déterminées  par  une  loi  spéciale. 

En  effet  il  est  prévu  de  réformer  les  prestations  familiales  et  la  Caisse  nationale  des  prestations 
familiales  dans  le  cadre  d'une  loi  spéciale,  qui  élargira  également  ces  prestations  en  y  intégrant  notamment 
les  prestations  de  chèques  services  ainsi  que  le  cas  échéant  de  nouvelles  prestations  à  définir  dans  l'intérêt  de 
l'enfance. 

Dans  ce  même  cadre  sera  effectuée  une  adaptation  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'intérêt  du 
financement  de  la  Caisse,  notamment  par  le  regroupement  des  différentes  contributions  actuelles  en  une 
contribution  unique  adaptée  aux  besoins  de  la  Caisse. 


Chapitre  C  -  Autres  dispositions  financières 
Art.  8.  -  Taxe  grevant  l'obtention  du  premier  permis  de  chasse 

La  disposition  de  cet  article  qui  subordonne  au  paiement  d'une  taxe  l'admission  aux  cours 
préparatoires  et  à  l'examen  d'aptitude  pour  l'obtention  du  premier  permis  de  chasse,  reproduit  sans 
changement  le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  budgétaire  du  29  avril  2014,  en  remplaçant  la  référence  à  «  l'année 
2014  »  par  la  référence  à  «  l'année  2015  ». 


Chapitre  D  -  Disposition  concernant  le  budget  des  dépenses 
Art.  9.  -  Crédits  pour  rémunérations  et  pensions 

Cet  article,  qui  dispose  que  tous  les  crédits  pour  rémunérations  (traitements  des  fonctionnaires, 
indemnités  des  employés,  salaires  des  ouvriers)  et  pensions  sont  non  limitatifs  et  sans  distinction  d'exercice, 
n'a  pas  subi  de  changement  par  rapport  à  l'article  6  de  la  loi  budgétaire  du  29  avril  2014.  La  justification  de 
cette  disposition  est  donnée  dans  les  remarques  générales  qui  sont  reproduites  à  la  première  page  du  chapitre 
concernant  les  dépenses  courantes. 

Art.  10.  -   Nouveaux  engagements  de  personnel 

Paragraphes  (1)  et  (2) 

Ces  deux  paragraphes  ont  en  principe  pour  but  de  réaliser  un  blocage  de  l'effectif  global  du  personnel 
occupé  par  l'Etat  à  titre  permanent  et  à  tâche  complète  ou  partielle. 

Paragraphe  (3) 

Ce  paragraphe  reconduit  les  dispositions  spéciales  du  paragraphe  (3)  de  l'article  7  de  la  loi  budgétaire 
du  29  avril  2014  qui  déterminent  les  engagements  supplémentaires  de  personnel  au  service  de  l'Etat  auxquels 
le  Gouvernement  peut  procéder  par  dérogation  aux  dispositions  générales  des  paragraphes  (1)  et  (2). 
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Pour  2015,  le  renforcement  est  fixé  au  total  à  370  postes.  La  répartition  se  fera  en  cours  d'exercice  en 
fonction  des  besoins  qui  se  présenteront  en  veillant  à  ne  retenir  que  les  postes  répondant  à  un  besoin 
particulièrement  urgent  et  déterminé. 

Le  texte  sous  b)  reconduit  le  dispositif  de  la  loi  budgétaire  pour  2014  prévoyant  la  possibilité  du 
remplacement  par  anticipation  d'emplois  non  vacants  pour  une  durée  maximale  de  6  mois. 

Les  engagements  de  renforcement  de  personnel  occupé  à  titre  permanent  et  à  tâche  partielle  se  feront 
aux  termes  du  texte  proposé  sous  d)  dans  la  limite  de  800  hommes-heures/semaine. 

Le  texte  du  point  e)  prévoyant  le  recrutement  de  travailleurs  handicapés  se  trouve  complété  depuis 
l'exercice  2001  afin  de  rendre  plus  efficace  la  procédure  organisant  la  réaffectation  d'agents  déclarés  inaptes 
à  remplir  leurs  fonctions  par  la  Commission  des  pensions,  mais  qui  restent  capables  d'occuper  un  autre 
poste. 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  poursuivra  en  2015  l'effort  pour  l'emploi  des  travailleurs  handicapés. 
En  effet,  le  secteur  public  devra  jouer  un  rôle  pilote  respectivement  dans  la  relance  du  maintien  et  du 
reclassement  professionnel  des  travailleurs  handicapés,  tout  en  tenant  compte  de  l'obligation  d'emploi  (quota 
de  5  %)  de  cette  catégorie  de  personnes. 

Quant  au  point  f)  il  y  a  lieu  de  relever  que  conformément  à  la  loi  du  29  juin  2010  portant  création 
d'une  réserve  nationale  de  chargés  d'enseignement  pour  les  lycées  et  lycées  techniques,  quelque  120  chargés 
d'éducation  engagés  à  tâche  partielle  ou  complète  et  à  durée  déterminée  ont  suivi  en  2013/2014  la  formation 
prévue  à  l'article  6  de  la  loi  susmentionnée.  Les  87  chargés  ayant  réussi  cette  formation  ont  bénéficié  d'un 
contrat  de  travail  CDI  dans  la  réserve  nationale  de  chargés  d'enseignement  pour  les  lycées  et  les  lycées 
techniques  à  partir  de  la  rentrée  scolaire.  27  chargés  d'éducation  qui  auraient  pu  avoir  un  contrat  de  travail  à 
durée  indéterminée  avec  une  affectation  dans  la  réserve  nationale  ont  réussi  à  la  session  2013/2014  des 
examens-concours  et  ont  été  admis  au  stage  pédagogique  au  1er  avril  2014. 

En  estimant  qu'environ  120  chargés  d'éducation  suivront  leur  formation  en  2014/2015,  et  que  25 
postes,  occupés  par  des  chargés  de  cours  et  chargés  d'éducation  bénéficiant  d'un  contrat  de  travail  à  durée 
indéterminée,  deviendront  vacants  suite  à  des  départs  à  la  retraite  ou  à  des  démissions,  et  en  supposant  que 
25  chargés  réussissent  les  examens-concours  pour  l'admission  au  stage  pédagogique  le  1er  septembre  2015, 
et  en  supposant  encore  que  30  postes  seront  résorbés  par  les  modifications  à  apporter  aux  tâches  des 
enseignants,  l'inscription  de  30  postes  au  numerus  clausus  2015  est  à  prévoir.  Ceci  permettra  d'admettre  dans 
la  réserve  nationale  des  chargés  d'enseignement  sous  le  statut  de  l'employé  de  l'Etat  à  durée  indéterminée  et 
à  tâche  complète  ceux  des  chargés  d'éducation  pouvant  se  prévaloir,  au  courant  de  l'année  scolaire 
2014/2015,  du  certificat  de  qualification  prévu  par  la  loi  du  29  juin  2010  précitée. 

Le  point  g)  prévoit  la  titularisation  de  170  agents  occupés  actuellement  dans  divers  services  de  l'Etat 
sans  disposer  du  statut  ou  du  contrat  adéquat. 

Paragraphe  (4) 

Ce  paragraphe  a  pour  but  de  proroger,  pour  la  durée  de  l'année  2015,  les  autorisations  provisoires  de 
création  d'emplois  prévues  par  l'article  7,  paragraphe  (4)  de  la  loi  budgétaire  du  29  avril  2014  ainsi  que  par 
les  dispositions  correspondantes  des  lois  budgétaires  antérieures,  pour  autant  que  ces  autorisations  n'ont  pas 
encore  été  régularisées  moyennant  la  constitution  d'une  base  légale  définitive  par  le  vote  d'une  loi  spéciale. 

Il  est  rappelé,  en  effet,  qu'il  s'agit  en  l'occurrence  d'emplois  qui  ne  sont  pas  prévus  par  une  disposition 
légale,  soit  que  le  service  public  en  question  n'a  pas  encore  été  définitivement  organisé,  soit  que  la  loi  portant 
organisation  du  service  public  ne  prévoit  pas  ces  emplois  ou  ne  les  prévoit  pas  en  nombre  suffisant.  Les 
autorisations  conférées  par  la  loi  budgétaire  n'ont  cependant  qu'un  caractère  provisoire  et  restent  donc 
limitées  à  la  durée  d'une  année,  la  création  définitive  de  l'emploi  et  la  régularisation  de  la  situation  étant 
subordonnées  au  vote  d'une  loi  spéciale  (voir  à  ce  sujet  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  décembre  1963 
concernant  le  projet  de  budget  pour  1964,  document  parlementaire  n°  990-2). 
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Paragraphe  (5) 

Le  paragraphe  (5)  reconduit  pour  2015  les  dispositions  correspondantes  de  la  loi  budgétaire  pour 
2014  relatives  à  la  procédure  d'autorisation  d'engagement  de  personnel  de  l'Etat. 

Paragraphe  (6) 

Le  paragraphe  en  question  a  trait  aux  procédures  d'autorisation  des  engagements  de  personnel  au 
service  de  l'Etat  et  de  certains  services  assimilés.  Ils  reconduisent  le  dispositif  des  exercices  antérieurs. 

Art.  11.  -  Recrutement  d'employés  de  nationalité  étrangère  auprès  des  administrations  de  l'Etat 

Une  dérogation  expresse  à  la  condition  de  nationalité  s'impose  toujours  pour  l'engagement  de 
ressortissants  non  communautaires,  quel  que  soit  le  secteur  concerné.  La  liste  des  postes  qui  peuvent  ainsi 
être  occupés,  sur  avis  conforme  du  Ministre  ayant  la  Fonction  publique  dans  ses  attributions,  par  des 
ressortissants  de  pays  tiers  est  fixée  au  point  (1). 

Selon  les  dispositions  du  point  (2),  le  statut  du  personnel  non  communautaire,  engagé  en  vertu  du 
point  (1)  de  l'article  sous  revue,  est  de  droit  privé  régi  par  l'article  L.  12 1-1  du  Code  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  engagé  auprès  de  nos  représentations  à  l'étranger,  le  Ministère  des 
Affaires  étrangères  et  européennes  se  propose  de  mettre  en  place,  par  voie  de  règlement  grand-ducal,  un 
régime  cohérent  et  harmonisé  pour  les  agents  visés,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions 
impératives  du  droit  local  respectif.  En  attendant  la  mise  en  place  de  ce  cadre  réglementaire,  le  personnel 
concerné  restera  à  titre  transitoire,  comme  dans  le  passé,  soumis  à  la  législation  du  travail  du  pays 
d'occupation. 

Art.  12.  -   Dispositions  concernant  le  Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande 
Région 

Cette  disposition,  qui  réglemente  certaines  questions  relatives  à  la  gestion  des  crédits  pour  frais  de 
fonctionnement  de  certaines  institutions  du  Ministère  de  la  Famille  reproduit  le  texte  de  l'article  9  de  la  loi 
budgétaire  du  29  avril  2014  de  l'article  8  de  la  loi  budgétaire  du  20  décembre  2013. 


Chapitre  E  -  Dispositions  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 
Art.  13.  -    Transferts  de  crédits 

Cette  disposition  proroge  pour  l'exercice  2015  la  disposition  identique  inscrite  dans  la  loi  budgétaire 
du  29  avril  2014. 

Art.  14.  -  Indemnités  pour  pertes  de  caisse 

Le  texte  de  cet  article,  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à  accorder  dans  la  limite  des  crédits 
budgétaires  des  indemnités  forfaitaires  pour  pertes  de  caisse  aux  comptables  de  l'Etat,  n'est  pas  changé  par 
rapport  au  texte  correspondant  de  l'article  1 1  de  la  loi  budgétaire  du  29  avril  2014. 

Art.  15.  -   Avances:  marchés  à  caractère  militaire 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  14  de  la  loi  modifiée  du  25  juin  2009  sur  les  marchés  publics, 
le  montant  de  l'avance  à  concéder  pour  un  même  contrat  ne  peut  excéder  40%  du  montant  estimé  du  marché. 
L'application  de  cette  limite,  déjà  prévue  par  l'ancienne  législation  sur  les  marchés  publics,  aux  travaux, 
fournitures  et  services  à  caractère  militaire,  a  cependant  dû  être  suspendue  pour  les  exercices  antérieurs. 

Comme  les  circonstances  particulières  qui  ont  justifié  l'introduction  de  cette  disposition  dérogatoire 
n'ont  pas  changé  entre -temps,  elle  doit  une  nouvelle  fois  être  prorogée  pour  l'exercice  2015. 
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Art.  16.  -   Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  droits  de  douane 

Cet  article  a  pour  objet  de  proroger,  pour  l'exercice  2015,  la  disposition  introduite  par  l'article  14  de  la 
loi  budgétaire  du  23  décembre  1978.  Cette  disposition  tend  à  assouplir  les  règles  de  l'article  78  de  la  loi 
modifiée  du  8  juin  1999  concernant  la  comptabilité  de  l'Etat  afin  de  permettre,  dans  le  cadre  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  ordre,  les  opérations  de  comptabilité  relatives  aux  droits  de  douane  constituant 
des  ressources  propres  aux  communautés  européennes. 

Art.  17.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  rémunération  de  personnel  pour  le  compte  d'autorités 
militaires  alliées 

Cet  article  renouvelle,  pour  l'exercice  2015,  la  disposition  spéciale  introduite  par  l'article  23  de  la  loi 
budgétaire  du  22  décembre  1979  et  permettant  de  régler,  par  le  truchement  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre,  les  frais  de  rémunération  de  personnel  civil  pour  compte  d'autorités  militaires  alliées. 

En  considération  du  décalage  intervenant  entre  les  paiements  dus  au  personnel  en  question  et  les 
remboursements  des  autorités  militaires  interalliées,  est  maintenue  la  disposition  introduite  pour  l'exercice 
2011  et  prévoyant,  à  l'instar  d'autres  situations  analogues,  qu'au  cours  de  l'exercice  les  dépenses  peuvent 
excéder  temporairement  les  recettes. 

Art.  18.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  Fonds  structurel  communautaire,  projets  ou 
programmes  de  l'Union  européenne 

Cet  article  reconduit  pour  l'exercice  2015  les  dispositions  prévues  pour  2014  par  l'article  15  de  la  loi 
budgétaire  du  29  avril  2014. 

Art.  19.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  produit  de  la  contribution  sociale  prélevée  sur  les 
carburants 

D'après  l'article  13  de  la  loi  du  17  juin  1994,  fixant  les  mesures  en  vue  d'assurer  le  maintien  de 
l'emploi,  la  stabilité  des  prix  et  la  compétitivité  des  entreprises,  la  contribution  sociale  prélevée  sur  les 
carburants  est  destinée  au  financement  des  dépenses  du  Fonds  pour  l'emploi.  Aux  termes  de  la  loi,  cette 
contribution  sociale  est  dès  lors  à  considérer  comme  une  recette  directement  affectable  à  ce  Fonds  spécial. 
Afin  de  pouvoir  comptabiliser  la  recette  afférente  et  son  versement  au  fonds  pour  l'emploi  dans  les  chiffres 
budgétaires,  ces  opérations  sont  à  enregistrer  au  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

Art.  20.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  produit  de  la  contribution  changement  climatique 

Cet  article  reconduit  pour  l'exercice  2015  les  dispositions  prévues  pour  2014  par  l'article  17  de  la  loi 
budgétaire  du  29  avril  2014. 

Art  21.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  routiers 

Cet  article  reste  inchangé  par  rapport  aux  dispositions  prévues  pour  2014  par  l'article  18  de  la  loi 
budgétaire  du  29  avril  2014. 

Art.  22.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  rémunération  des  agents  publics  du  Centre  hospitalier 
neuropsychiatrique,  des  centres,  foyers  et  services  pour  personnes  âgées  et  du  service 
national  de  santé  au  travail 

A  l'instar  des  exercices  antérieurs,  les  frais  de  personnel  en  relation  avec  les  agents  publics  repris  par 
les  établissements  concernés  au  moment  de  leur  création,  sont  imputés  au  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  ordre. 
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La  disposition  en  question  reflète  donc  le  principe  que  la  charge  des  rémunérations  des  agents  des 
centres  ci-dessus  gardant  leur  statut  public  incombe  à  l'établissement  et  non  pas  à  l'Etat. 

Art.  23.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  surtaxes  perçues  par  l'Entreprise  des  postes  et 
télécommunications 

Cet  article  reconduit  pour  l'exercice  2015  les  dispositions  prévues  pour  2014  par  l'article  20  de  la  loi 
budgétaire  du  29  avril  2014. 

Art.  24.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre:  Participation  de  l'Union  européenne  dans  le 
financement  de  divers  projets  de  recherche  et  d'études  des  services  de  la  Commission 
européenne,  réalisés  par  l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 

Etant  donné  que  l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  peut  se  référer  depuis  plusieurs  années  sur 
des  projets  réalisés  en  collaboration  avec  l'UE,  il  est  important  de  pouvoir  -  au  courant  des  prochains 
exercices  -  continuer  à  consolider  ces  relations  moyennant  la  participation  à  des  études  spécifiques  en 
matière  de  santé  et  de  sécurité  sociale  au  niveau  européen. 

Dans  les  cas  où  l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  participe  à  divers  projets  de  recherche  et 
d'études,  les  frais  de  personnel  et  les  frais  de  gestion  sont  avancés  par  l'Etat  Luxembourgeois.  Le 
remboursement  de  ces  frais  doit  se  faire  par  des  services  de  la  Commission  européenne. 

Pour  l'exercice  2015  ce  crédit  du  budget  pour  ordre  servira  à  la  continuation  de  la  participation  de 
l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  au  projet  HEDiC  (Health  Expenditures  by  Diseases  and 
Conditions),  qui  est  un  projet  de  la  Commission  Européenne  -  Eurostat. 

Dans  ce  contexte  et  par  référence  à  la  circulaire  budgétaire  du  Ministère  des  Finances  du  6  mai  2014, 
la  présente  disposition  a  pour  objet  de  faire  une  proposition  d'inscription  d'un  crédit  au  budget  pour  ordre  de 
l'exercice  2015. 

Chapitre  F  -  Disposition  concernant  des  mesures  d'intervention  économiques  et  sociales 

Art.  25.  -  Prorogation  de  dispositions  destinées  à  stimuler  la  croissance  économique  à  maintenir  le 
plein  emploi 

(I)  Sont  prorogées  avec  effet  au  1er  janvier  2015  et  jusqu'au  31  décembre  2015: 

1.  les  dispositions  de  la  loi  modifiée  du  24  décembre  1977  autorisation  le  gouvernement  à  prendre 
les  mesures  destinées  à  stimuler  la  croissance  économique  et  à  maintenir  le  plein  emploi; 

2.  les  dispositions  de  la  loi  modifiée  du  24  janvier  1979  complétant  l'article  2  de  la  loi  modifiée  du 
30  juin  1976  portant  1)  création  d'un  fonds  de  chômage;  2)  réglementation  de  l'octroi  des  indemnités  de 
chômage  complet  et  complétant  l'article  1 15  de  la  loi  concernant  l'impôt  sur  le  revenu; 

3.  les  dispositions  des  articles  36  point  II  et  37  (1)  de  la  loi  du  19  décembre  1983  concernant  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1984. 

(II)  Les  indemnités  d'apprentissage  et  les  primes  y  relatives  d'apprentis  placés  auprès  de  l'Etat  et  des 
établissements  publics  sont  à  charge  du  Fonds  pour  l'emploi,  institué  par  la  loi  modifiée  du  30  juin  1976. 


Chapitre  G  -  Dispositions  concernant  les  finances  communales 

Art.  26.  -  Fonds  communal  de  dotation  financière.  Dotation  et  répartition  pour  l'année  2015 

(1)  La  dotation  financière  pour  l'année  2015  du  secteur  communal  par  le  biais  dudit  fonds  est  définie 
par  un  montant  forfaitaire  fixe  adapté  pour  l'année  2015  ainsi  que  par  3  quotes-parts  de  18,  10  et  20  pour 
cent  du  produit  des  3  impôts  de  l'Etat,  à  savoir: 
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-  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  fixé  par  voie  d'assiette  et  l'impôt  retenu  sur  les 
traitements  et  salaires; 

-  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée; 

-  la  taxe  sur  les  véhicules  routiers. 

La  dotation  globale  revenant  aux  communes  reste  soumise  au  rendement  effectif  des  3  impôts. 

(2)  La  participation  des  communes  dans  le  produit  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques 
fixé  par  voie  d'assiette  et  de  l'impôt  retenu  sur  les  traitements  et  salaires  est  fixée  comme  par  le  passé  à  18  % 
de  ce  produit. 

Il  y  a  toutefois  lieu  de  rappeler,  respectivement  de  préciser  dans  ce  contexte  l'incidence  de  la  loi 
modifiée  du  21  décembre  2007  portant  notamment  introduction  d'un  boni  pour  enfant  ainsi  que  des 
différentes  mesures  fiscales  sociales  supplémentaires  prévues  par  la  loi  du  19  décembre  2008  portant 
modification  de  certaines  dispositions  en  matière  d'impôts  directs. 

Les  lois  précitées  ont  aboli,  la  première  à  partir  du  1er  janvier  2008,  la  modération  pour  impôt 
revenant  aux  contribuables  ayant  des  enfants  à  charge  en  la  remplaçant  par  le  boni  pour  enfants  bénéficiant  à 
tous  les  ménages  ayant  des  enfants  à  charge.  La  seconde  a  supprimé  à  partir  du  1er  janvier  2009  les 
abattements  pour  salariés,  pour  pensionnés  et  pour  monoparentaux  et  les  a  remplacés  par  des  crédits  d'impôt 
bénéficiant  à  ces  personnes  indépendamment  de  leur  situation  de  revenu. 

Aussi,  afin  de  pouvoir  continuer  à  calculer  la  participation  des  communes  au  produit  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  personnes  physiques  -  comme  pour  les  années  2009  à  2014  -  sur  base  du  produit  brut  de  cet 
impôt,  le  calcul  du  forfait  (voir  sous  (1)  ci-dessus)  tient  compte  d'un  abattement  et  d'une  compensation  (l'un 
pour  le  boni  pour  enfants,  l'autre  pour  les  crédits  d'impôt),  calculés  par  application,  au  produit  estimé  de  la 
suppression  des  modérations  et  abattements  susvisés,  du  taux  de  participation  des  communes  au  produit  de 
l'impôt  perçu  sur  le  revenu  des  personnes  physiques. 

L'abattement  correspondant  à  la  suppression  de  la  modération  pour  enfants  a  été  introduit  dans  le 
calcul  du  forfait  complétant  la  dotation  du  FCDF  en  2008  et  est  révisé  pour  2015  suivant  la  méthodologie 
appliquée  depuis  2009,  c'est-à-dire  en  proportion  à  l'accroissement  du  coût  du  boni  pour  enfants  entre  2008 
et  2015.  Ainsi,  pour  2008,  le  montant  de  cet  abattement  a-t-il  été  fixé  à  14,4  millions  d'euros,  soit  80,0 
millions  d'euros  x  18  %,  dans  la  mesure  où  le  produit  supplémentaire  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes 
physiques  résultant  de  la  suppression  de  la  modération  d'impôt  prévue  par  l'article  122  L.I.R.  a  été  estimé  à 
80  millions  d'euros;  l'abattement  prévu  pour  2015  est  relevé  de  14,4  à  17,0  millions,  soit  de  18  %,  taux  de 
progression  du  coût  du  boni  pour  enfants  (qui  passe  de  185  (montant  estimé  dans  le  cadre  du  budget  2008)  à 
218  millions  en  2015. 

Le  remplacement  en  2009  des  abattements  pour  salariés,  pensionnés  et  familles  monoparentales  par 
des  crédits  d'impôt  bénéficiant  à  un  cercle  plus  large  de  personnes  ayant  entraîné  un  déchet  d'impôt,  cette 
mesure  a  donné  lieu  en  2009  à  une  compensation  au  profit  des  communes  augmentant  le  forfait  complétant  la 
dotation  du  FCDF. 

Devant  l'impossibilité  d'évaluer  ce  déchet  de  façon  suffisamment  fiable  pendant  les  années  à  venir, 
cette  compensation  est  adaptée  comme  pour  les  exercices  2010  à  2014  en  fonction  de  l'évolution  du  produit 
de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  auquel  participent  les  communes.  Ainsi  pour  2015  cette 
compensation  est-elle  augmentée  de  (151,508  millions  (déchet  estimé  pour  2014)  x  18  %  =)  27,272  millions 
à  (27,272  x  4.071  millions/3.705  millions  (produit  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques 
respectivement  en  2015  et  2014)  =  29,966  millions. 

(3)  En  outre  il  faut  rappeler  les  adaptations  introduites  dans  le  calcul  du  forfait  au  budget  2013  pour 
tenir  compte  des  mesures  proposées  par  le  Gouvernement  en  vue  de  respecter  la  trajectoire  d'ajustement  du 
solde  de  l'Administration  publique  indiquée  dans  la  14è  actualisation  du  Programme  de  stabilité  et  de 
croissance,  mesures  comportant  une  augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  ainsi 
que  de  la  TVA.  Comme  l'objectif  de  ces  mesures  était  de  réduire  le  solde  de  l'Administration  centrale  sans 
affecter  le  solde  des  autres  secteurs,  il  est  nécessaire  de  neutraliser  cette  incidence  par  une  adaptation  de  la 
dotation  du  fonds  communal  de  dotation  financière. 
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Aussi,  afin  de  pouvoir  continuer  à  calculer  la  participation  des  communes  au  produit  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  personnes  physiques  et  sur  la  TVA  sur  base  du  produit  brut  de  ces  impôts,  le  calcul  du  forfait 
prévu  au  paragraphe  I.,  alinéa  (1)  4.  du  présent  article  tient-il  compte  d'une  adaptation  des  compensations  et 
abattements  existants.  Ces  adaptations  s'élevaient  à  respectivement  11,700  millions  (réduction  de  la 
compensation  précitée  introduite  en  2009  au  titre  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes 
physiques  prévu),  2,222  millions  (augmentation  de  l'abattement  existant  au  titre  de  la  TVA,  pour  tenir 
compte  de  l'augmentation  de  la  TVA  au  1.1.2013). 

La  réévaluation  de  ces  adaptations  en  fonction  de  l'évolution  du  produit  des  impôts  respectifs  conduit 
aux  montants  suivants  : 

-  [65  millions  (produit  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  prévu  en 
2013)  x  4.071  millions/3.350  millions  (produit  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques 
respectivement  en  2015  et  2014)  x  18  %  =]  14,218  millions  (montant  à  retrancher  de  la  compensation  de 
29,966  millions  indiquée  ci-dessus,  ce  qui  aboutit  à  une  compensation  finale  au  titre  l'impôt  sur  le  revenu  des 
personnes  physiques  de  15,748  millions  au  projet  de  budget  2015  contre  14,332  au  budget  2014. 

-  [22,222  millions  (produit  de  l'augmentation  de  la  TVA  prévu  en  2013)  x  3.327,1  millions/3.235 
millions  (produit  brut  de  la  TVA  prévu  respectivement  pour  2015  et  2014)  x  10  %  =]  2,285  millions. 

(4)  Le  calcul  de  la  dotation  tient  enfin  compte  des  mesures  de  restructuration  budgétaire  décidées  par 
le  Gouvernement,  plus  précisément  de  la  mesure  N°  246  («  Non  prise  en  compte  de  l'augmentation  de  la 
TVA  au  1.1.2015  pour  le  calcul  des  dotations  futures  des  communes  et  réaffectation  du  produit  de 
l'augmentation  de  la  TVA  au  1.1.2015  revenant  aux  communes  au  financement  de  l'établissement  public 
chargé  de  la  gestion  des  services  de  secours  et  réduction  en  proportion  de  la  contribution  de  l'Etat  et  des 
communes,  compte  tenu  des  besoins  financiers  supplémentaires  estimés  des  services  de  secours  »). 

A  cet  effet,  et  à  l'instar  de  l'abattement  supplémentaire  précité  introduit  dans  le  calcul  du  montant 
forfaitaire  en  2013,  il  y  a  lieu  d'ajouter  un  nouvel  abattement  dans  le  calcul  de  ce  forfait  à  partir  de  2015.  Le 
montant  de  cet  abattement  est  égal  à  10  %  du  supplément  de  recettes  de  TVA  escompté  pendant  l'année 

2015,  à  savoir  250,220  millions  *  10  %  =  25,022  millions,  ce  qui  aboutit  à  un  abattement  final  au  titre  de  la 
TVA  (compte  tenu  de  l'abattement  traditionnel  qui  passe  de  62,234  à  55,720  millions  et  de  l'abattement 
précité  introduit  en  2013)  de  83,027  millions  contre  64,786  au  budget  2014. 

Comme  l'impact  de  l'augmentation  de  TVA  au  1.1.2015  n'est  estimé  jouer  pleinement  qu'à  partir  de 

2016,  et  que  l'impact  du  produit  supplémentaire  encaissé  en  2015  est  supposé  n'atteindre  que  75  %,  cet 
abattement  sera  refixé  pour  l'exercice  2016  au  montant  du  supplément  de  recettes  estimé  actuellement  être 
perçu  au  cours  de  cet  exercice,  soit  368,745  millions  (d'où  un  abattement  de  36,874  millions  en  2016),  tout 
en  étant  adapté  à  partir  de  2017  suivant  la  méthode  appliquée  de  façon  récurrente  aux  autres  abattements 
TVA,  à  savoir  proportionnellement  à  l'évolution  du  montant  de  la  TVA  inscrite  en  recette  à  l'article  5  du 
budget  des  recettes  pour  ordre. 

(d)  En  conséquence,  le  montant  forfaitaire,  qui  devient  négatif  en  raison  du  nouvel  abattement 
introduit  pour  2015  (abattement  toutefois  compensé  par  une  dotation  équivalente  au  fonds  spécial  créé  en 
vue  de  fournir  une  dotation  initiale  et  un  fonds  de  roulement  au  nouvel  établissement  public  chargé  de  la 
gestion  des  services  d'incendie  et  de  secours  à  créer),  s'établit  à  [19,545  millions  (montant  calculé  comme 
par  le  passé,  c'est-à-dire  jusqu'en  2007)  -  16,996  (abattement  au  titre  du  boni  pour  enfants)  +  15,748 
millions  (compensation  au  titre  des  divers  crédits  d'impôt  introduits  en  2009)  -  2,285  (augmentation  de 
l'abattement  TVA  au  titre  de  l'augmentation  de  cette  dernière  en  2013)  -  25,022  (mesure  de  restructuration 
N°246)  =]- 9,010  millions  d'euros. 

(5)  Il  y  a  d'autre  part  lieu  de  rappeler  que  l'article  76  alinéa  2.  (1)  de  la  loi  du  6  février  2009  portant 
organisation  de  l'enseignement  fondamental  prévoit  que  "la  dotation  annuelle  allouée  à  chaque  commune  au 
titre  du  Fonds  communal  de  dotation  financière  est  diminuée  d'un  tiers  du  coût  total  des  rémunérations  du 
personnel  qui  lui  est  attribué  dans  le  cadre  du  contingent  pour  assurer  l'enseignement  de  base  visé  à  l'alinéa 
2  de  l'article  38  de  la  loi  en  question". 

L'article  76  précité  prévoit  en  outre  en  son  alinéa  (3)  ce  qui  suit  au  sujet  du  crédit  inscrit  à  l'article 
09.1.93.000  en  vue  de  l'alimentation  du  fonds  communal  de  dotation  financière  :  "A  la  section  II  de  la  loi 
modifiée  du  22  décembre  1987  concernant  le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1988, 
le  point  4°  du  paragraphe  (1)  est  remplacé  par  le  texte  suivant: 
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4°  un  crédit  spécial  inscrit  au  budget  des  dépenses  courantes  du  Ministère  de  l'Intérieur  égal  à  la 
différence  entre  la  dotation  du  fonds  telle  que  définie  à  la  loi  budgétaire  annuelle,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
les  alimentations  du  fonds  prévues  aux  numéros  1°  à  3°  et  le  tiers  du  coût  total  des  rémunérations  du 
personnel  des  écoles  qui  est  attribué  aux  communes  dans  le  cadre  du  contingent  pour  assurer  l'enseignement 
de  base  visé  à  l'alinéa  2  de  l'article  38". 

Ainsi  que  l'explique  le  commentaire  d'article,  le  texte  prévoit  que  l'Etat  prend  à  charge  la  totalité  des 
frais  de  personnel  en  relation  avec  l'organisation  de  l'enseignement.  Cette  prise  en  charge  n'engendre  pas  de 
réduction  des  moyens  alloués  aux  communes.  En  effet,  le  montant  de  la  quote-part  à  charge  des  communes 
dans  le  payement  des  traitements  sera  déduit  d'office  des  dotations  annuelles  qui  leur  sont  attribuées. 

En  conséquence,  les  règles  de  dotation  du  fonds  communal  de  dotation  financière  ainsi  que  de 
répartition  de  cette  dernière  entre  les  communes  n'ont  pas  subi  de  changement.  La  loi  portant  organisation  de 
l'enseignement  fondamental  prévoit  simplement  que  la  participation  des  communes  au  financement  des 
rémunérations  du  personnel  de  l'enseignement  fondamental,  versée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire 
2008/2009  par  ces  dernières  par  l'intermédiaire  du  fonds  des  dépenses  communales,  est  déduite  à  partir  de 
l'année  scolaire  2009/2010  de  la  dotation  revenant  à  chaque  commune  par  le  biais  du  fonds  communal  de 
dotation  financière. 

A  noter  en  outre  que  la  participation  des  communes  n'est  calculée  que  sur  le  contingent  des  leçons  de 
base,  mais  non  pas  sur  le  contingent  des  leçons  destinées  à  répondre  aux  besoins  liés  à  la  composition  socio- 
économique  et  socio-culturelle  de  la  population  scolaire,  contingent  entièrement  financé  par  l'Etat.  Les 
modalités  détaillées  du  calcul  de  cette  participation  ont  été  présentées  au  Syvicol  et  les  années  2009  (dernier 
trimestre),  2010  et  2012  ont  d'ores  et  déjà  été  décomptés.. 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  avances  à  verser  aux  communes  à  charge  du  fonds  communal  de  dotation 
financière  en  2015,  cette  disposition  proroge  la  disposition  inscrite  dans  la  loi  budgétaire  depuis  l'exercice 
2010. 

(7)  L'application  des  dispositions  du  fonds  communal  de  dotation  financière  permet  de  reconduire 
également  pour  l'exercice  2015  la  suspension  du  règlement  ministériel  modifié  du  17  janvier  1962  en 
question. 

Art.  27.  -  Fonds  communal  de  péréquation  conjoncturale 

Cet  article  reconduit  pour  l'année  2015  les  dispositions  qui  figurent  à  l'article  27  de  la  loi  budgétaire 
du  29  avril  2014. 

Les  années  de  référence  2015  et  2013  sont  substituées  à  celles  de  2014  et  2012  (paragraphes  (1)  et 

(3)). 

La  date  du  31  décembre  2013  est  remplacée  par  celle  du  31  décembre  2014  (paragraphe  (2)). 
Art.  28.  -  Fonds  pour  la  réforme  des  services  de  secours 

La  mesure  de  restructuration  budgétaire  N°246  prévoit  la  non  prise  en  compte  de  l'augmentation  de  la 
TVA  au  1.1.2015  pour  le  calcul  des  dotations  futures  des  communes  et  l'affectation  d'une  partie  du  produit 
de  l'augmentation  de  la  TVA  au  financement  du  futur  établissement  public  chargé  de  la  gestion  des  services 
d'incendie  et  de  secours,  réduisant  ainsi  en  proportion  la  contribution  de  l'Etat  et  des  communes,  compte  tenu 
des  besoins  financiers  supplémentaires  estimés  pour  la  réforme  des  services  de  secours  . 

Ce  produit  est  évalué  pour  l'année  2015  à  25.022.000  euros  et  n'est  pas  pris  en  compte  dans  le  calcul 
de  la  dotation  du  fonds  communal  de  dotation  financière,  tel  qu'expliqué  au  paragraphe  (4)  du  commentaire 
de  l'article  arrêtant  cette  dotation.  Ce  montant  sera  affecté  à  un  nouveau  fonds  spécial  dénommé  «  Fonds 
pour  la  réforme  des  services  de  secours  »  ,  institué  à  titre  transitoire  en  attendant  la  création  de 
l'établissement  public  précité  en  2016.  Dans  le  mois  suivant  la  création  du  Service  national  d'incendie  et  de 
secours,  le  Ministre  de  l'Intérieur  liquidera  les  avoirs  du  fonds  au  profit  de  l'établissement  public  qui 
serviront  de  dotation  initiale  et  de  fonds  de  roulement  à  ce  dernier. 
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Chapitre  H  -  Dispositions  concernant  les  fonds  d'investissements 

Art.  29.  -  Dispositions  concernant  les  fonds  d'investissements  publics.  -  Projets  de  construction 

Cet  article  reconduit  pour  un  exercice  la  disposition  introduite  dans  la  loi  budgétaire  de  1991  et 
reconduite  au  cours  des  exercices  suivants. 

Cette  disposition  autorise  le  Gouvernement  à  imputer  à  charge  des  crédits  des  fonds  d'investissements 
publics  les  dépenses  relatives  à  la  construction,  la  transformation  ou  la  rénovation  d'immeubles  dont  le  coût 
est  inférieur  à  40,0  millions  euros. 

Art.  30.  -  Dispositions  concernant  les  fonds  d'investissements  publics.  -  Frais  d'études 

Comme  les  frais  d'études  sont  considérés  comme  faisant  partie  intégrante  du  coût  d'investissement  des 
projets  de  construction,  il  va  de  soi  d'imputer  ces  dépenses  à  charge  des  crédits  des  fonds  d'investissements 
publics  concernés. 

Depuis  toujours  les  honoraires  d'architectes  et  d'ingénieurs  ont  été  imputés  sur  les  fonds  à  partir  du 
moment  où  les  projets  de  construction  étaient  autorisés  par  une  loi  spéciale.  Avant  le  vote  de  la  loi 
d'autorisation,  les  frais  d'études  pour  les  phases  "avant-projet  sommaire",  "avant-projet  détaillé",  "dossier 
d'autorisation"  et  "dossier  projet  de  loi"  étaient  traditionnellement  pris  en  charge  par  des  crédits  budgétaires 
appropriés. 

Compte  tenu  du  nombre  accru  de  projets  à  réaliser  au  cours  des  exercices  à  venir,  les  dépenses  en 
question  augmenteront  sensiblement  et  comme  il  est  par  ailleurs  difficile  d'appréhender  le  montant  exact  de 
ces  dépenses  dans  le  cadre  des  crédits  budgétaires,  il  est  préférable  d'imputer  ces  dépenses  dès  le  départ  sur 
les  avoirs  des  fonds  d'investissements. 

Art.  31.  -  Dispositions  concernant  le  Fonds  du  Rail  -  Frais  d'études 

Cet  article  a  pour  objet  de  permettre  l'imputation  sur  les  crédits  du  Fonds  du  Rail  des  différents  frais 
d'études  et  de  pré -études  nécessaires  à  l'élaboration  des  projets  de  loi  à  la  base  des  infrastructures  destinées  à 
être  réalisées  par  le  biais  de  ce  fonds  spécial  et  retenues  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  procédure  à  suivre  en 
matière  de  préparation  et  de  présentation  de  grands  projets  d'infrastructures,  procédure  qui  a  été  adoptée  par 
la  motion  de  la  Chambre  des  Députés  lors  de  sa  séance  du  19  décembre  2006  et  qui  a  été  légèrement 
modifiée  par  la  Commission  du  Contrôle  de  l'exécution  budgétaire  et  des  Comptes  au  cours  d'une  réunion  en 
date  du  20  avril  2009. 

Etant  donné  que  les  frais  d'études  font  partie  intégrante  du  coût  d'investissement  des  projets  de 
construction,  il  importe  d'imputer  ces  dépenses  à  charge  des  crédits  du  Fonds  du  Rail. 

Ainsi,  tous  les  honoraires  d'architectes  et  d'ingénieurs  relatifs  aux  différentes  phases  de  planification 
(études  d'opportunité,  études  coût-utilité,  études  de  faisabilité  technique,  études  de  trafic  et  études  de  bruit, 
établissement  du  dossier  d'avant-projet  sommaire,  du  dossier  de  l'avant-projet  détaillé,  du  dossier 
d'autorisation  ainsi  que  du  dossier  projet  de  loi)  des  projets  d'infrastructures  retenus  sont  imputés  sur  les 
avoirs  du  Fonds  du  Rail. 

Art.  32.  -  Dispositions  concernant  le  Fonds  des  Routes  -  Projets  de  construction 

Cet  article  a  pour  objet  de  permettre  l'imputation  à  charge  des  crédits  du  Fonds  des  Routes  des 
dépenses  d'investissements  relatives  à  des  projets  de  construction  non  susceptibles  de  dépasser  le  seuil  prévu 
à  l'article  80  (1)  (c)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat, 
mais  trop  importants  en  volume  afin  de  pouvoir  être  absorbés  par  les  crédits  du  budget  en  capital  du 
département  des  Travaux  Publics. 

Suite  au  vote  de  la  loi  du  29  mai  2009  portant  modification  de  la  loi  modifiée  du  16  août  1967  ayant 
pour  objet  la  création  d'une  grande  voirie  de  communication  et  d'un  fonds  des  routes,  les  dépenses  relatives 
aux  projets  du  domaine  de  la  voirie  normale  (routes  nationales,  chemins  repris,  ouvrages  d'art,  ouvrages 
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hydrauliques,  pistes  cyclables,  couloirs  bus,  plates-formes  intermodales,  gares  routières)  sont  désormais 
prises  en  charge  par  le  biais  des  crédits  du  fonds  des  routes. 

Il  en  résulte  que  le  présent  article  devra  tenir  compte  en  plus  des  projets  de  la  grande  voirie  également 
des  projets  du  domaine  de  la  voirie  normale.  S'agissant  en  l'occurrence  d'une  multitude  de  projets,  les 
projets  dont  le  coût  total  dépasse  la  somme  de  2.000.000  €  sont  énumérés  de  manière  exhaustive  dans  la  loi 
budgétaire  sous  un  tiret  à  part  accompagnés  de  l'enveloppe  budgétaire  estimée. 

La  réalisation  des  autres  projets  dits  de  moindre  envergure  dont  le  coût  reste  en  dessous  de 
2.000.000€  est  à  autoriser  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  global  à  refixer  annuellement.  Il  s'agit 
notamment  des  projets  suivants  : 

Division  des  Travaux  Neufs 

CRI  32  Z.A.  Bombicht  -  échangeur  Munsbach 
Travaux  de  moindre  envergure  et  travaux  préparatoires 
Divers  travaux  d'entretien 
Divers  crédits  de  régie 
Projets  urgents  et/ou  imprévus 

Division  de  l'exploitation  de  la  grande  voirie  et  de  la  gestion  du  trafic 

Modernisation  du  réseau  des  bornes  d'appel  d'urgence 
Assainissement  Aire  de  Berchem 
Divers  travaux  d'entretien 
Divers  crédits  de  régie 
Projets  urgents  et/ou  imprévus 

Division  des  Ouvrages  d'Art 

OA39  Réhabilitation  du  pont  frontalier  portant  N2  sur  la  Moselle  à  Remich  (part  lux.) 
OA116  Stolzembourg  remplacement  tablier  (part  lux.) 
OA376  Dillingen  réhabilitation  voûte  et  étanchéité  (part  lux.) 
OA1037  Helfenterbrûck  réhabilitation  de  la  précontrainte  des  poutres 
OA1176  Réfection  joints  de  chaussée 

OA1 105  Réhabilitation  pont  à  Leude lange  (dans  le  cadre  projet  bus  DVL) 
Mise  à  disposition  équipements  d'accès  pour  inspections 
Divers  travaux  d'entretien 
Divers  crédits  de  régie 
Projets  urgents  et/ou  imprévus 

Division  de  la  Voirie  Luxembourg 

N4  Giratoire  N4  /  CRI 79a  Z.I.  Cessange  (Lot  5) 

N5  Carrefour  entrée  de  Bascharage  "Bommelscheuer" 

N12  /  CRI 81  Traversée  de  Bridel 

N3 1  Giratoire  Schelek  /  Wolser  à  Bettembourg 

N34  Mise  en  fluidité  N34  à  Bertrange  "accès  Bourmicht" 

CRI  03  Bettange  -  Sprinkange 

CRI  06  Traversée  de  Kleinbettingen  Centre 

CRI  10  Rue  de  la  Résistance  à  Bascharage 

CRI  29  Junglinster  Lot  2  "rue  de  Godbrange" 

CRI  34  Redressement  Olingen  -  Betzdorf 

CR134A  Rue  de  la  Gare  à  Roodt-sur-Syre 

CRI  48  Traversée  de  Welfrange  vers  N13 

CRI  52  Réaménagement  centre  Bech-Kleinmacher 

CRI  61  Bypass  giratoire  Riedgen  à  Dude lange 

CRI  70 A  Aménagement  carrefour  avec  feux  tricolores  au  site  "Monkeler"  à  Esch-Alzette 
CRI  75  Rue  Pierre  Gansen  à  Niedercorn 
CRI  76  Rue  Philippart  à  Rodange 
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CRI  78  Rue  des  Celtes  à  Merl  /  Suppression  PN7 
CR2 1 8  Rue  Vauban  à  Luxembourg 

CR232  Réaménagement  Fond  St  Martin  et  me  du  Kirchberg  à  Luxembourg  (part  Etat) 
OA69  Reconstruction  OA  sur  l'Alzette  à  Bergem  (CRI 64) 
OA104  sur  le  CR106  à  Limpach 
OA439  à  Hagelsdorf 

OA642  sur  CR105  entre  Hobscheid  et  Simmern 
OA649  à  Kahler 

OA816  Réhabilitation  OA  sur  CFL  à  Bertrange-Gare 
Voie  Bus  NIA  Arrêts  bus  Cents/Hamm 

Voie  Bus  N2  Priorisation  SNCT  et  accès  lotissement  à  Sandweiler 
Voie  Bus  N2  Corridor  pour  facilités  de  transports  en  commun 
Voie  Bus  N3  Hesperange-Howald  (Montée  de  Howald) 
Voie  Bus  N3/N13  Carrefour  Frisange 

Voie  Bus  N4  Corridor  pour  facilités  de  transports  en  commun 

Voie  Bus  N4  Cloche  d'Or  Leudelange  (Lot  6) 

Voie  Bus  N4  Gamm  Vert  -  A4  à  Luxembourg 

Voie  Bus  N5  Corridor  pour  facilités  de  transports  en  commun 

Voie  Bus  N6  Corridor  pour  facilités  de  transports  en  commun 

Voie  Bus  N6  Tossenbierg  à  Bertrange 

Voie  Bus  N7  Bidirectionnel  Côte  d'Eich 

Voie  Bus  N7  Place  Dargent  -  rue  de  Beggen 

Voie  Bus  N7  Corridor  pour  facilités  de  transports  en  commun 

Voie  Bus  Nil  Corridor  pour  facilités  de  transports  en  commun 

Voie  bus  CR234  Arrêts  bus  au  "Schaedhaff  '  entre  Sandweiler  et  Contern 

Divers  petits  travaux  dans  l'intérêt  du  transport  commun  par  la  route 

PC2  Dommeldange  -  Kirchberg 

PC  3  à  Grevenmacher  (Lot  2) 

PC6  Mondorf-  Remerschen 

PC8  entre  giratoire  "Riedgen"  et  Eurohub  à  Dudelange 

PC12/PC15  à  Welsdorf  (Pont  cycliste  +  piste  de  raccordement  à  Colmar-Berg) 

PC  14  Schoenfels  -  Mersch 

PC  15  Raccordement  de  Welsdorf  à  l'arrêt  ferroviaire  Colmar-Berg 
Divers  travaux  d'entretien 
Divers  crédits  de  régie 
Projets  urgents  et/ou  imprévus 

Division  de  la  Voirie  Diekirch 

N7  Sécurisation  de  la  N7  entre  Hoscheid-Dickt  et  Maarkebaach 
N7/N10/N18  adaptation  à  Marnach 

N7  Réaménagement  du  giratoire  Fridhaff  avec  accès  au  dépôt  de  sel 
N8  Reconstruction  Saeul  -  Brouch 
N8  Renforcement  Saeul  -  Kraizerbuch 
N10  Redressement  à  Obereisenbach 

N10  Prolongation  N10  au  giratoire  N7  reliant  la  transversale  de  Clervaux  à  Marnach  (Bombatsch) 

Nil  Aménagement  de  la  NI  1  dans  la  traversée  d'Echternch  lot  1 

N12  Aménagement  place  des  Martyres  à  Wiltz 

N12  Réaménagement  de  la  traversée  Préizerdall  Lot  3 

N12  Redressement  de  la  N 12  dans  la  traversée  d'Asselborn 

N14  Aménagement  d'un  giratoire  N14  -  me  Sauerwiss  -  me  Merten  et  agrandissement  gare  routière  me 

Merten  à  Diekirch 
N17A  Réaménagement  Rue  Alexis  Heck  à  Diekirch 
N27B  Rue  du  Moulin  et  cv  me  des  Remparts  à  Esch-sur-Sûre 
CRI  16  Réaménagement  traversée  de  Folschette  lot  1 
CRI  16  Réaménagement  traversée  de  Folschette  lot  2 
CRI 36  Redressement  Altrier  -  Hersberg 
CRI 37  Renforcement  Consdorf  -  Berdorf 
CRI 39  Redressement  Lellig  -  Herborn 
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CR301  Réaménagement  traversée  de  Hostert 
CR301  Epaulement  Ehner-Schweich 
CR305  Epaulement  Michelbouch-Carelshof 

CR307  Aménagement  traversée  de  Wahl  et  aménagement  Wahl  -  Greng  Bank 
CR307  Aménagement  à  Buschrodt 
CR309/CR310  Réaménagement  à  Boulaide 
CR312  Aménagement  de  la  traversée  de  Perlé 
CR315  Réaménagement  traversée  de  Surré 

CR316  Réaménagement  de  la  traversée  dEsch-sur-Sûre  (rue  de  Kaundorf) 

CR316  Réaménagement  de  la  rue  dEschdorf  à  Esch-sur-Sûre 

CR317B  Réaménagement  à  Dirbach 

CR322  Redressement  Schinker-Wahlhausen 

CR324  Réaménagement  Kirel  -  Wilwerwiltz  lot  2 

CR324/CR325  Redressement  Kirel  -  Wilwerwiltz  lot  1 

CR331A  Redressement  Merkholtz  -  Merkholtz/Halte 

CR332  Réaménagement  Boevange  -  Wincrange  lot  2 

CR337  Aménagement  à  Hautbellain 

CR343  Redressement  Siebenaler  -  Pintsch 

CR345  Redressement  rue  GD  Charlotte  à  Ettelbruck 

CR345  Redressement  Ettelbruck  -  Birtrange  -  Welsdorf 

CR350  Réaménagement  Welscheid  -  Niederfeulen  lot  1 

CR351  Redressement  Diekirch  -  Erpeldange 

CR352  Redressement  Bastendorf-Groesteen 

CR355  Traversée  de  Bivels 

CR356  Redressement  Ermsdorf  -  Savelborn 

CR356B  Réaménagement  Folkendange  -  Reisermillen 

CR357  Redressement  Bettendorf-Hessemillen 

CR357  Réaménagement  entrée  de  Beaufort 

CR358  Redressement  Reisdorf  -  Wallendorf 

CR358  Traversée  de  Reisdorf 

CR359  Accès  Walebroch  à  Ingeldorf 

CR364  Aménagement  traversée  de  Dillingen 

CR379  Réaménagement  Michelau  -  Flébour 

OA21/N18àReuler 

OA23  et  OA851  sur  CFL  (NI 8)  à  Clervaux 

OA122/CR353  à  Bastendorf 

OA128/N7  sur  l'Alzette  à  Ettelbruck 

OA145/N7/CR320B  à  Hoscheid 

OA146/N7/CR320  à  Hoscheid 

OA152/CR308  Pont  sur  la  Sûre  à  Bourscheid-Moulin 

OA154/CR348  à  Goebelsmuehle 

OA303/CR303  Pont  entre  Oberpallen  et  Colpach-Bas 

OA318  Reichlange 

OA322/N22  à  Eli 

OA362/CR121  à  Muellerthal 

OA371  Pont  entre  Herborn  et  Lellig 

OA474/CR324/CR325  Pont  sur  la  Kirel 

OA487  à  Niederwiltz 

OA525  Reconstruction  pont  sur  la  Clerf  pour  PC21  à  Lellingen 
OA908/CR128  Haller-Beaufort 

OA1188  Ligne  CFL  près  de  Hautbellain  direction  Gouvy 

N7/CR308  Sécurisation  du  carrefour  N7/CR308  -  arrêt  bus  à  Lipperscheid-Delt 

N7  Couloir  bus  à  l'approche  de  la  gare  dEttelbruck  (N7  Avenue  Kennedy-rue  de  la  Gare) 

Voie  Bus  N7  Marnach  (Bombatsch) 

Voie  Bus  N12  P&R  près  de  Schwebach-Pont 

Voie  bus  NI 8  relocalisation  gare  routière  à  Clervaux 

PC2  Echternach  -  Lauterborn 

PC 3  Wallendorf  -  Dillingen 

PC 3  à  Bollendorf 
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PC5  Medernach  -  Ermsdorf 

PC  16  Niederfeulen-Ettelbruck-lotl  Niederfeulen-Warken  (Fêler  Dielchen) 
PC  1 6  «Aal  Schwemm»  à  Diekirch 
PC20  Merkholtz  -  Wiltz 

PC20  Traversée  de  Wiltz  (CR329  rue  de  Noertrange  -  Weidingen  N12) 
PC21  «Vennbahn»Troisvierges  -  Lengeler  (B)  lot  2:  Goedange  -  Lengeler  (B) 
PC22  Groesteen  -  Fouhren 

PC23  Gilsdorf  -  Fouhren  (Lots  2-5  :  Bleesbruck  -  Tandel  -  Tunnel  inclus) 
Divers  travaux  d'entretien 
Divers  crédits  de  régie 
Projets  urgents  et/ou  imprévus 

Art.  33.  -  Disposition  concernant  le  Fonds  des  Routes  -  Frais  d'études 

Cet  article  a  pour  objet  de  permettre  l'imputation  sur  les  crédits  du  Fonds  des  Routes  des  différents 
frais  d'études  et  de  pré -études  nécessaires  à  l'élaboration  des  projets  destinés  à  être  réalisés  par  le  biais  de  ce 
fonds  spécial. 

Art.  34.  -  Fonds  pour  la  gestion  de  l'Eau  -  Participation  aux  frais  d'études 

(1)  Cette  disposition  reconduit  la  disposition  identique  inscrite  dans  les  lois  budgétaires  du  17 
décembre  2010,  16  décembre  201 1  et  29  avril  2014. 

L'article  65  de  la  loi  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau,  et  notamment  le  §  1  sous  d)  point  iii 
autorise  le  Ministre  ayant  la  gestion  de  l'eau  sous  sa  tutelle,  à  imputer  sur  ce  fonds  la  participation  financière 
de  l'Etat  d'un  montant  maximum  de  90  %  des  frais  d'études  y  inclus  l'évaluation  de  l'état  constructif  et 
opérationnel  des  infrastructures  existantes  nécessaires  à  la  réalisation  des  mesures  visées. 

Cependant  lorsque  la  participation  étatique  de  l'Etat  dépasse  le  montant  de  40.000.000  €, 
conformément  à  l'article  80  point  (1)  a)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la 
trésorerie  de  l'Etat  aucune  participation  de  l'Etat  ne  peut  être  versée  avant  le  vote  de  la  loi  autorisant  l'Etat  à 
accorder  sa  participation. 

Afin  de  pouvoir  soumettre  un  projet  de  loi  de  financement  à  la  Chambre  des  Députés,  il  est  nécessaire 
de  réaliser  des  études  menant  à  l'élaboration  des  devis  qui  sont  la  base  des  différents  projets 
d'assainissement  pouvant  bénéficier  d'une  allocation  de  subside  à  raison  du  taux  de  participation  alloué  sur 
base  de  la  loi  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau. 

(2)  Il  est  ainsi  proposé  d'autoriser  le  Fonds  pour  la  gestion  de  l'Eau  par  le  biais  du  présent  article  à 
liquider  à  raison  de  ce  taux  les  frais  d'études  nécessaires  à  la  préparation  des  lois  de  financement  reprises  au 
point  2  de  l'article. 

Chapitre  I  -  Dispositions  concernant  la  Sécurité  sociale 

Art.  35.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  valeur  lettre-clé  des  laboratoires  d'analyse 
médicale  et  de  biologie  clinique 

Par  dérogation  à  la  procédure  de  négociation  relative  à  la  revalorisation  de  la  lettre-clé,  la  présente 
disposition  a  pour  objet  de  fixer  la  valeur  de  la  lettre -clé  des  laboratoires  d'analyse  médicale  et  de  biologie 
clinique  à  0,28456  par  rapport  au  niveau  actuel  de  0,3557,  ce  qui  équivaut  à  une  baisse  de  20%.  Il  faut  noter 
que  l'évolution  des  dépenses  du  secteur  des  laboratoires  d'analyses  médicales  et  de  biologie  clinique  a  connu 
des  hausses  substantielles  depuis  de  nombreux  exercices.  Cette  évolution  s'explique  d'un  côté  par 
l'évolution  des  pratiques  de  prescription  de  tels  examens  par  le  corps  médical,  mais  aussi  par  un 
développement  substantiel  de  l'offre  des  fournisseurs  actifs  dans  ce  domaine.  De  l'autre  côté,  ce  secteur  a 
tiré  bénéfice  du  progrès  technique  considérable  des  quinze  dernières  années  par  une  forte  automatisation, 
voire  industrialisation,  de  cette  profession.  L'assurance  maladie  maternité  ne  pouvant  pas  récupérer,  même 
pas  partiellement,  ces  gains  d'efficience  et  les  économies  d'échelle  par  les  mécanismes  de  négociation  prévus 
au  Code  de  la  sécurité  sociale,  la  présente  disposition  prévoit  un  ajustement  plus  prononcé  de  la  lettre-clé  des 
laboratoires  d'analyses  médicales  et  de  biologie  clinique.  Il  y  a  lieu  de  préciser  qu'en  application  de  l'article 
66,  alinéa  2  du  Code  de  la  sécurité  sociale  cette  valeur  n'est  pas  soumise  au  mécanisme  de  l'adaptation 
indiciaire  automatique. 


Art.  36.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  valeur  des  lettres-clé  des  prestataires 

Par  dérogation  à  la  procédure  de  négociation  relative  à  la  revalorisation  de  la  lettre -clé  prévue  dans  le 
Code  de  la  sécurité  sociale,  la  présente  disposition  a  pour  objet  de  fixer  la  valeur  des  lettres-clé  des 
prestataires  de  soins  énumérés  et  suspend  les  négociations  tarifaires  pour  2015  et  2016.  L'article  67,  alinéa  1 
du  CSS  dispose  que  la  revalorisation  des  lettres-clés  ne  saurait  dépasser  la  variation  du  revenu  moyen 
cotisable,  déterminé  à  la  valeur  cent  de  l'indice  pondéré  du  coût  de  la  vie,  des  assurés  actifs  entre  la 
quatrième  et  la  deuxième  année  précédant  l'exercice  au  cours  de  laquelle  la  nouvelle  valeur  s'applique.  La 
variation  du  revenu  moyen  cotisable  entre  201 1  et  2013  s'élève  à  0,18%. 

La  présente  fixation  constituant  une  dérogation  à  la  procédure  de  négociation  qui  connaît  un  rythme 
biennal  et  du  fait  de  l'application  du  principe  de  l'annualité  budgétaire,  il  y  a  lieu  de  relever  dès  à  présent  que 
la  présente  fixation  pour  l'exercice  2015  devra  être  prorogée  pour  l'exercice  2016. 

Art.  37.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  coefficients  des  actes  et  services  des 
nomenclatures  des  médecins  et  des  laboratoires  d'analyses  médicales 

Dans  l'attente  d'une  réforme  plus  approfondie  des  nomenclatures  afférentes  et  afin  de  contribuer  à 
maintenir  l'équilibre  financier  du  budget  de  la  Caisse  nationale  de  santé,  le  présent  article  a  pour  objet  de 
prolonger  pour  l'exercice  2015  les  mesures  d'économies  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  décembre  2010  ayant, 
par  voie  réglementaire,  opéré  des  réductions  sur  les  coefficients  des  actes  et  services  des  nomenclatures  des 
médecins  et  des  laboratoires  d'analyses  médicales. 

Art.  38.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Mutualité  des  employeurs 

Lors  des  négociations  dans  le  cadre  de  l'établissement  du  budget  pour  l'exercice  2015,  le  Conseil  de 
gouvernement  a  décidé  de  relever  le  taux  de  participation  de  l'Etat  de  0,3  %  à  0,45  %. 

Art.  39.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Mutualité  des  employeurs 

La  baisse  de  la  réserve  minimale  de  10%  à  8%  sert  de  mesure  unique  pour  compenser  pour  l'exercice 
2015  le  déficit  prévisionnel  de  la  Mutualité  des  employeurs.  Ainsi  le  budget  équilibré  de  la  Mutualité  des 
employeurs  pourra  être  assuré  par  une  augmentation  corrélative  des  cotisations. 

Art.  40.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Mutualité  des  employeurs,  exercice  2014 

Pour  l'année  2014  le  taux  d'intervention  de  l'Etat  dans  le  financement  de  la  Mutualité  des  employeurs 
est  fixé  dans  le  Code  de  la  sécurité  sociale  à  0,3%  de  la  masse  cotisable.  Suite  à  la  situation  prévisionnelle  de 
l'équilibre  budgétaire  de  la  Mutualité  des  employeurs  pour  2014  le  Gouvernement  majorera  cet  apport  au 
financement  de  la  Mutualité  pour  l'année  2014  par  une  contribution  supplémentaire  unique  et  exceptionnelle 
de  20,5  millions  euros. 

Art.  41.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Tarifs  conventionnels 

(1)  En  matière  de  sécurité  sociale  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  prestataires  dont  les  tarifs  sont 
fixés  au  moyen  du  mécanisme  de  la  lettre  clé  inscrit  dans  le  Code  de  la  sécurité  sociale  et  les  prestataires 
dont  les  tarifs  sont  purement  conventionnels  et  non  pas  soumis  au  mécanisme  de  la  lettre -clé.  Il  en  résulte 
non  seulement  l'absence  d'une  base  légale  pour  la  fixation  des  tarifs,  mais  aussi  l'absence  de  dispositions 
spécifiques  en  cas  de  non-accord.  Afin  de  rendre  applicable  au  moyen  d'une  disposition  légale  pouvant 
déroger  à  une  fixation  conventionnelle  le  gel  des  tarifs  de  tous  les  prestataires  il  y  a  lieu  d'en  créer  la  base 
dans  le  Code  de  la  sécurité  sociale.  A  défaut  de  la  présente  disposition  il  n'est  pas  possible  de  geler 
l'évolution  de  ces  tarifs. 


Les  adaptations  au  niveau  des  articles  69  et  70  du  Code  de  la  sécurité  sociale  constituent  le  corollaire 
de  la  présente  adaptation. 

(2)  A  voir  commentaire  article  précédent. 

(3)  A  voir  commentaire  article  précédent. 

Art.  42.  -  Dispositions  en  matière  d'assurance  maladie  :  Tarifs  conventionnels 

A  l'instar  de  ceux  des  prestataires  de  soins  dont  les  tarifs  sont  fixés  par  lettre-clé,  il  s'agit  de  geler 
pour  la  période  2015  les  tarifs  conventionnels  des  prestations  et  fournitures  des  prestataires  de  soins  de  santé 
visés  à  l'article  61,  points  5,  6,  7,  9,  10  et  11.  Cette  proposition  va  de  pair  avec  les  autres  dispositions 
financières  intervenant  sur  la  fixation  de  la  lettre  clé. 

Art.  43.  -  Mesure  en  matière  d'assurance  maladie-maternité  :  dotation  annuelle  maternité 

La  présente  disposition  a  pour  objet  de  prolonger  pour  les  exercices  2015  à  2018  la  dotation  maternité 
actuelle  de  20  millions  d'euros  à  charge  de  l'Etat. 

Art.  44.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  dépendance  :  valeur  monétaire  des  prestataires  visés  à 
l'article  395,  alinéa  1  du  Code  de  la  sécurité  sociale 

Afin  de  maîtriser  l'évolution  du  coût  global  de  l'assurance  dépendance  et  d'en  assurer  la  pérennité,  la 
présente  disposition  prévoit  le  maintien  des  valeurs  monétaires  actuelles  pour  l'exercice  2015. 


Chapitre  J  -  Dispositions  diverses 
Art.  45.  -   Constitution  de  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée 

En  exécution  de  l'article  74,  alinéa  (1)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  Budget,  la  Comptabilité 
et  la  Trésorerie  de  FEtat  la  liste  des  administrations  et  institutions  qui  fonctionnent  sous  le  régime  de 
"services  de  lEtat  à  gestion  séparée"  est  arrêtée  annuellement  par  la  loi  budgétaire  relative  à  l'exercice 
budgétaire  concerné. 

La  liste  actualisée  énumère  au  total  52  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée. 

Art.  46.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  18  février  2010  à  un  régime  d'aides  à  la  protection  de 
l'environnement  et  à  l'utilisation  rationnelle  des  ressources  naturelles 

En  date  du  28  juin  2014,  la  Commission  européenne  a  communiqué  aux  Etats  membres  les  lignes 
directrices  concernant  les  aides  d'Etat  à  la  protection  de  l'environnement  et  à  l'énergie  pour  la  période  2014- 
2020. 

Ces  lignes  directrices  se  basent  sur  le  règlement  communautaire  (UE)  651/2014  de  la  Commission  du 
17  juin  2014  déclarant  certaines  catégories  d'aides  compatibles  avec  le  marché  intérieur  en  application  des 
articles  107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union  européenne. 

Conformément  à  l'alinéa  (250)  des  lignes  directrices  précitées,  «  les  Etats  membres  devraient 
modifier,  si  nécessaire,  leurs  régimes  de  manière  à  les  mettre  en  conformité  avec  les  présentes  lignes 
directrices  le  1er  janvier  2016  au  plus  tard  (...)  »  : 

Le  Ministère  de  l'Economie  entend  se  conformer  aux  nouvelles  lignes  directrices  au  cours  de 
l'exercice  2015. 

Toutefois,  afin  d'éviter  toute  discontinuité  dans  l'allocation  des  aides,  le  département  entend  proroger 
le  régime  d'aides  prévu  par  la  loi  du  18  février  2010  jusqu'au  31  décembre  2015. 
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Art.  47.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  28  avril  1998  autorisant  le  Gouvernement  à  constituer 
une  Fondation  «  Musée  d'Art  Moderne  Grand-Duc  Jean  »  et  à  lui  accorder  une  aide 
financière 

La  dernière  phrase  de  l'alinéa  (4)  de  la  loi  du  28  avril  1998  susvisée  a  la  teneur  suivante  :  «  Un 
montant  minimum  de  l'aide  annuelle  de  base  de  25  millions  sera  mis  à  disposition  pour  constituer  la 
collection  du  Musée  ». 

Cette  phrase  traduit  la  volonté  du  législateur  de  voir  le  Musée  d'Art  Moderne  Grand-Duc  Jean 
affecter  une  partie  (soit  quelque  620.000  euros)  de  l'aide  annuelle  de  base  qui  lui  est  allouée  par  l'Etat  à  la 
constitution  de  sa  collection  d'œuvres  d'art.  Etant  donné  qu'au  moment  de  sa  création,  le  nouveau  musée  ne 
possédait  qu'un  nombre  très  limité  d'œuvres  d'art  acquis  pendant  la  période  de  «  préfiguration  »,  le 
législateur  estimait  -  à  juste  titre  -  que  la  constitution  d'une  véritable  collection  devait  être  un  objectif 
primordial  de  la  nouvelle  fondation  à  laquelle  une  part  conséquente  de  l'aide  financière  de  base  de  l'Etat 
devait  être  réservée. 

Depuis,  la  situation  a  évolué  comme  le  montre  le  rapport  d'audit  des  experts  de  la  société 
«  Lordculture  »,  filiale  européenne  du  réseau  international  «  Lord  Cultural  Resources  »,  spécialisé  depuis 
plus  de  30  ans  dans  la  mise  en  valeur  des  ressources  culturelles,  qui  ont  été  chargés  en  2013  par  le  conseil 
d'administration  de  la  Fondation  «  Musée  d'Art  Moderne  Grand-Duc  Jean  »  d'effectuer  un  audit  du  Mudam 
en  vue  de  donner  un  premier  avis  objectif  sur  le  fonctionnement  et  la  gestion  du  musée. 

Les  experts  de  «  Lordculture  »  ont  noté  dans  leur  rapport  «  qu'au  regard  des  choix  artistiques  qui  ont 
été  faits  depuis  sa  création,  le  Mudam  prouve  sa  capacité  à  prendre  le  pouls  de  son  époque  et  à  constituer  une 
collection  jeune,  riche  et  unique,  composée  de  576  œuvres  dont  460  ont  été  produites  après  2000.  Elle  est 
bien  équilibrée  dans  sa  composition  et  présente  une  grande  variété  de  supports  et  de  médiums  et  jouit  de  la 
reconnaissance  de  nombreuses  institutions  à  l'échelle  internationale.  De  ce  point  de  vue  elle  répond 
totalement  au  cahier  des  charges  fixé  par  la  fondation  ». 

Au  vu  de  ce  constat,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  conclure  que  l'objectif  fixé  à  l'époque  par  le 
législateur  en  ce  qui  concerne  la  constitution  d'une  collection  a  déjà  été  largement  atteint  à  la  fin  de 
l'exercice  2013  et  que,  partant,  il  n'est  plus  nécessaire  d'affecter  a  priori  une  somme  déterminée  minimale  à 
l'enrichissement  de  cette  dernière  de  sorte  qu'à  partir  de  l'exercice  2014,  la  détermination  du  montant  à 
investir  dans  le  développement  de  la  collection  pourra  ressortir  de  la  compétence  du  conseil  d'administration. 

Art.  48.  -  Dérogation  à  certains  délais  prévus  par  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015 

Cet  article  reconduit  pour  l'exercice  2015  les  dispositions  de  l'article  43  de  la  loi  budgétaire  du  16 
décembre  2011. 

Rappelons  à  cet  égard  que  l'expérience  acquise  au  cours  des  premiers  exercices  de  mise  en  œuvre  de 
la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la  trésorerie  de  FEtat  a  enseigné  qu'il  est 
extrêmement  difficile  de  clôturer  l'ordonnancement  dans  un  délai  de  2  mois,  alors  que  sous  l'ancienne 
législation  (datant  de  1936)  les  ordonnateurs  disposaient  de  4  mois. 

Lors  des  consultations  menées  avec  l'ensemble  des  départements  au  sujet  des  enseignements  à  tirer 
des  premiers  exercices  de  fonctionnement  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  tous  les  départements  ont  affirmé 
que  le  respect  du  nouveau  délai  n'a  pu  être  réalisé  qu'au  prix  d'efforts  considérables. 

Finalement,  le  report  d'un  mois  des  dates  ultimes  d'ordonnancement  et  de  paiement  est  proposé  tout  en 
maintenant  inchangée  la  date  du  31  mai  à  laquelle  le  projet  de  loi  portant  règlement  du  compte  général  de 
l'exercice  précédent  est  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  et  transmis  à  la  Cour  des  Comptes. 

En  concordance  avec  les  prolongements  de  délais  proposés  ci-dessus  aux  points  I  et  II  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  ordinaire  de  l'exécution  du  budget,  les  délais  impartis  aux  comptables  extraordinaires 
pour  les  paiements  et  la  reddition  de  leurs  comptes  sont  reportés  d'un  mois,  le  délai  pour  le  reversement  du 
solde  à  la  trésorerie  de  l'Etat  est  prolongé  de  quinze  jours. 
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Art.  49.  -  Abrogation  de  l'attribution  du  produit  des  amendes  et  des  confiscations 

La  loi  modifiée  du  4  décembre  1860  art. 2  prévoit  que  «  le  produit  des  amendes  et  des  confiscations  en 
matière  répressive  reste  acquis  à  l'Etat  à  concurrence  de  quatre-vingt-dix  pour  cent.  Cinq  pour  cent  du 
produit  sont  répartis  entre  les  communes  du  pays  pour  contribuer  à  leurs  charges  de  police  et  de  bienfaisance 
publique.  Les  cinq  pour  cent  restants  sont  répartis  par  le  gouvernement  entre  tous  les  fonctionnaires  et  agents 
de  la  police  générale,  spéciale  et  locale  qui  ont  donné  des  preuves  réelles  de  leur  zèle,  de  leur  intelligence  et 
de  leurs  capacités  dans  l'accomplissement  habituel  des  devoirs  de  leur  service. 

Toutefois,  les  deux  montants  à  répartir  ne  peuvent  être  inférieurs  à  150.000  euros. 

Dans  le  cadre  des  mesures  d'économie,  il  a  été  décidé  d'abroger  à  partir  du  1  janvier  2015  la 
répartition  des  amendes  et  confiscations  en  matière  répressive  aux  communes,  fonctionnaires  et  agents  de  la 
police  générale,  spéciale  et  locale. 

Art.  50.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  5  juin  2009  relative  à  la  promotion  de  la  recherche,  du 
développement  et  de  l'innovation 

(1)  Dans  l'attente  d'une  réforme  des  autres  régimes,  le  présent  article  vise  à  prolonger  les  régimes  de 
R&D  et  d'innovation  de  procédés  et  d'organisation  dans  les  services  qui  sont  conformes  au  règlement  (UE) 
N°  651/2014  de  la  Commission  du  17  juin  2014  déclarant  certaines  catégories  d'aides  compatibles  avec  le 
marché  intérieur  en  application  des  articles  107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne. 

(2)  Cette  modification  vise  à  remplacer  l'ancien  texte  sur  lequel  se  basaient  les  régimes  d'aides  fixés 
initialement  dans  la  loi  du  5  juin  2009  par  la  référence  du  texte  en  vigueur  aujourd'hui  à  savoir  le  règlement 
(UE)  n°  651/2014  de  la  Commission  du  17  juin  2014  déclarant  certaines  catégories  d'aides  compatibles  avec 
le  marché  intérieur  en  application  des  articles  107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne. 

Art.  51.  -  Autorisation  d'émission  d'emprunts  à  moyen  et  long  terme 

Cet  article  a  pour  objet  de  conférer  au  Gouvernement  l'autorisation  d'émettre  des  emprunts  nouveaux 
pour  un  montant  maximum  de  1.500  millions  d'euros  (1.500.000.000),  dont  150  millions  d'euros  pour  le 
fonds  du  rail  et  150  millions  d'euros  pour  le  fonds  des  routes,  le  solde  devant  servir  de  marge  en  cas  de 
besoin  de  financement  inattendu. 

Le  produit  de  ces  emprunts  sera  affecté  principalement  au  financement  des  investissements  de  l'Etat 
ainsi  qu'au  financement  des  participations  dans  le  capital  d'organismes  nationaux  et  internationaux. 

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  d'une  gestion  prudente  de  la  trésorerie,  il  conviendra  de  préserver  à  tout 
moment  une  marge  de  sécurité  en  cas  de  besoin  de  financement  inattendu. 


Art.  52.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  29  juillet  1993  portant  création  d'un  Fonds  de 
Rénovation  de  la  Vieille  Ville 

Le  Fonds  de  Rénovation  de  la  Vieille  Ville  a  été  créé  par  la  loi  modifiée  du  29  juillet  1993  pour  une 
durée  de  dix  ans  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  loi. 

Cette  durée  a  été  prolongée  à  trois  reprises,  ceci  pour  permettre  au  Fonds  de  continuer  les  projets 
entamés,  (loi  du  20  décembre  2002  :  durée  :  15  ans  ;  loi  du  21  décembre  2007  :  durée  :  20  ans  ;  loi  du  21 
décembre  2012  :  durée  :  25  ans) 

Les  projets  actuels  du  Fonds  sont  les  suivants  : 

L'îlot  D  est  formé  par  la  Côte  d'Eich  et  la  rue  du  Nord.  Le  Fonds  en  tant  que  propriétaire  du  terrain  et 
des  bâtiments,  affectés  à  l'origine  à  la  Justice,  vient  d'achever  la  restructuration  de  l'îlot  en  question  en 
2013/2014.  Suite  à  un  concours  d'architecture  le  Fonds  vient  de  réaliser  44  appartements,  5  commerces,  119 
places  de  stationnement  en  parking  souterrain  ainsi  que  la  rénovation  de  la  maison  de  maître  situé  à  l'angle  de 
la  rue  du  Nord.  Tous  les  logements  et  les  commerces  ont  été  vendus  aux  enchères  publiques,  à  l'exception  de 
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deux  unités.  L'immeuble  de  maître  reste  la  propriété  du  Fonds.  Les  décomptes  finaux  du  projet  sont  en  cours 
d'établissement. 

La  transformation  de  l'ancien  Palais  de  Justice  (îlot  C)  qui  sera  affecté  aux  services  du  ministère  des 
Affaires  étrangères,  conformément  à  la  décision  du  Conseil  de  Gouvernement  d'avril  2009.  Les  travaux  ont 
démarré  en  automne  2012  et  sont  en  pleine  phase  de  chantier.  Le  déménagement  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  dans  son  nouveau  bâtiment  est  prévu  pour  mi-2016. 

La  remise  à  niveau  des  immeubles  du  MNHA  situés  rue  Wiltheim  et  abritant  actuellement  la  section 
Arts  décoratifs  et  populaires.  L'aile  dite  «  Wiltheim  »  est  composée  de  trois  maisons  historiques  qui  sont 
rattachées  au  Musée  national  d'Histoire  et  d'Art.  La  rénovation  en  cours  permettra  la  mise  en  conformité  du 
bâtiment  par  rapport  aux  normes  en  vigueur  tant  du  point  de  vue  de  la  sécurité  que  des  techniques  ainsi  que 
des  améliorations  au  niveau  de  l'accessibilité.  Une  nouvelle  passerelle  entre  le  bâtiment  principal  et  l'aile 
Wiltheim  optimisera  les  flux  de  visite.  L'aile  Wiltheim  restructurée  et  rénovée  sera  accessible  au  public  à  la 
fin  de  l'année  2014. 

Initialement,  la  loi  du  29  juillet  1993  portant  création  du  fonds  de  rénovation  de  la  Vielle  Ville 
autorisait  le  fonds  à  financer  l'exécution  de  ses  missions  moyennant  recours  à  des  emprunts  ou  lignes  de 
crédits  garantis  par  l'Etat  jusqu'à  un  plafond  de  2  milliards  de  francs  (49,6  mio  €). 

Ce  montant  se  basait  essentiellement  sur  une  estimation  sommaire  du  volume  bâti  des  immeubles  à 
rénover  ainsi  que  sur  un  coût  de  construction  par  m3  de  12.000  Flux  (298  €). 

Or  depuis  1993  les  prix  de  construction  en  général  ont  substantiellement  évolué,  sans  oublier  l'effet 
sur  les  coûts  de  revient  des  projets  du  fonds  résultant  des  efforts  mis  en  œuvre  par  ce  dernier  pour  conserver 
par  une  réhabilitation  douce  la  valeur  historique  de  la  substance  bâtie. 

Par  ailleurs,  par  rapport  au  volume  à  la  base  de  l'estimation  initiale,  la  restructuration  du  Musée 
National  d'Histoire  et  d'Art  a  finalement  conduit  à  un  volume  supplémentaire  de  quelque  12.000  m3. 

A  relever  également  l'acquisition  par  le  fonds  en  1999  de  l'ancienne  clinique  St.  Joseph  au  prix  de  4,7 
millions  d'euros,  dépense  non  considérée  lors  de  l'établissement  du  plafond  fixé  dans  la  loi  de  1993,  ce  qui  a 
permis  au  fonds,  désormais  seul  propriétaire  de  l'îlot  A,  de  revitaliser  ce  quartier  tout  en  prévoyant  une 
extension  sur  place  du  Conseil  d'Etat. 

A  noter  aussi  que  les  dépenses  du  fonds  ne  peuvent  être  récupérées  qu'en  partie  par  la  vente,  alors  que 
certains  des  bâtiments  concernés  resteront  occupés  par  des  institutions  ou  administrations  publiques  (Conseil 
d'Etat,  Palais  de  Justice,  MNHA. . .). 

C'est  pour  ces  raisons  que  par  la  loi  du  21  décembre  2004  concernant  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2005  {Art.  39}  (Mémorial  A  n°  204  du  28  décembre  2004  page  3000  ; 
doc.  pari.  n°  5353  ;  sess.  ord.  2004-2005),  le  plafond  d'emprunt  ou  de  crédit  garanti  par  l'Etat  a  été  porté  à 
75.000.000  €. 

Au  vu  de  l'avancement  des  travaux,  ce  plafond  a  fait  l'objet  de  nouvelles  adaptations  : 

loi  du  19  décembre  2008  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice 
2009  {Art.  36}  (Mémorial  A  n°  200  du  23  décembre  2008  page  2791  ;  doc.  pari.  n°  5900  ;  sess.  ord.  2008- 
2009),  qui  l'a  porté  à  100.000.000  €. 

loi  du  21  décembre  2012  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice 
2013  {Art.  40}  (Mémorial  A  n°  273  du  28  décembre  2012  page  4019  ;  doc.  pari.  n°  6500  ;  sess.  ord.  2011- 
2012  et  2012  et  2013)  qui  l'a  porté  à  130.000.000  €. 

Les  lignes  de  crédit  contractées  par  le  Fonds  de  Rénovation  de  la  Vieille  Ville  depuis  sa  création  en 
1993  sont  les  suivantes  : 


N° 
Ouverture 

Date  ouverture 
de  crédit 

Etablissement  bancaire 

Montant  € 

Montant  en 
circulation  € 
(arrondi) 

1 

11/11/1993 

BGL 

1  239  467,62 

0,00 

2 

05/10/1995 

BGL 

1  239  467,62 

0,00 

3 

12/12/1997 

BGL 

1  239  467,62 

0,00 

4 

18/12/1998 

Banque  de  Luxembourg 

7  436  805,74 

0,00 
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N° 
Ouverture 

Date  ouverture 
de  crédit 

Etablissement  bancaire 

Montant  € 

Montant  en 
circulation  € 
(arrondi) 

5 

07/06/2000 

BCEE 

7  436  805,74 

0,00 

6* 

18/09/2001 

BIL 

3  720  000,00 

0,00 

6* 

08/10/2001 

BCEE 

3  718  402,87 

0,00 

y** 

17/06/2002 

BCEE 

6  200  000,00 

0,00 

18/06/2002 

BIL 

6  200  000,00 

0,00 

8 

27/11/2003 

BCEE 

11  100  000,00 

0,00 

9 

25/11/2005 

BCEE 

12  000  000,00 

12.000.000 

10 

19/09/2007 

BIL 

12  000  000,00 

0,00 

11 

19/01/2010 

BGL 

12  000  000,00 

12.000.000 

12 

26/10/2012 

BCEE 

12  000  000,00 

12.000.000 

13 

26/09/2013 

Raiffeisen 

12  000  000,00 

12.000.000 

14 

09/2014 

ING 

12  000  000,00 

0,00 

*6ième  ouverture  de  crédit  de  300.000.000  LUF  partagée  à  parts  égale  entre  Bil  et  BCEE 
**7ième  ouverture  de  crédit  de  12.400.000  €  partagée  à  parts  égales  entre  Bil  et  BCEE 


Total  lignes  de  crédit  :  121.530.417,21  € 
Montant  en  circulation  (arrondi)  :  48.000.000  €. 

Au  vu  du  plafond  garanti  par  l'Etat  dont  le  montant  se  situe  à  l'heure  actuelle  à  130.000.000  €,  le 
fonds  pourra  encore  recourir  à  des  lignes  de  crédit  à  hauteur  de  8.469.582,77  €. 

Ce  montant  ne  suffira  pas  pour  terminer  les  projets  en-cours  ci-dessus  énumérés. 

En  effet  l'estimation  des  sommes  nécessitées  pour  terminer  les  projets  en  cours  se  décompose  comme 

suit  : 

îlot  A  :  MNHA  Aile  Wiltheim  :  3.500.000  € 
îlot  C  :  Ancien  Palais  de  Justice:  26.500.000  € 
îlot  D  :  Côte  d'Eich/rue  du  Nord  :  4.300.000  € 

Frais  administratifs  et  de  fonctionnement  du  Fonds  (2015-2018)  :  2.000.000  € 
Total  :  36.300.000  € 

Comme  ci-dessus  énoncé,  le  Fonds  peut  encore  recourir  à  des  lignes  de  crédit  de  l'ordre  de 
8.469.582,77  €  avec  le  plafond  garanti  par  l'Etat  actuel  de  130.000.000  €. 

Il  en  résulte  que  les  besoins  supplémentaires  dépasseront  le  plafond  garantie  de  36.300.000  €- 
8.469.582,77  €  =  27.830.417,23  €. 

Eu  égard  à  ce  qui  précède,  et  afin  de  permettre  au  Fonds  de  terminer  les  projets  en  cours  d'exécution 
ci-dessus  énoncés,  il  est  proposé  de  relever  le  plafond  d'emprunt  ou  de  crédit  garanti  par  l'Etat  d'un  montant 
de  l'ordre  de  30  millions  d'euros,  pour  le  porter  à  un  total  de  160  millions  d'euros. 


Chapitre  K  -  Entrée  en  vigueur  de  la  loi 
Art.  53.  -  Entrée  en  vigueur  de  la  loi 

Conformément  au  principe  de  l'annualité  budgétaire,  la  loi  budgétaire  entre  en  vigueur  le  premier  jour 
de  l'année  civile  à  laquelle  elle  s'applique,  c'est  à  dire  au  1er  janvier  2015. 

L'article  52  contient  une  disposition  transitoire  tenant  au  principe  de  la  confiance  légitime.  Cette 
disposition  est  destinée  à  éviter  que  la  mesure  consistant  à  écarter  de  la  faveur  fiscale  les  logements  non 
affectés  à  l'habitation  principale  dans  le  chef  du  propriétaire  (cf.  article  7,  paragraphe  (4),  point  3°)  puisse 
s'appliquer  dès  le  1er  janvier  2015  à  l'égard  de  personnes  ayant  introduit  la  demande  d'application  du  taux 
super-réduit  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 
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PROJET  DE  LOI 

concernant 

le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat 
pour  l'exercice  2015 


Chapitre  A  -  Arrêté  du  budget 

Art.  1er  -  Arrêté  du  budget 

Le  budget  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015  est  arrêté: 


En  recettes  à  la  somme  de   euros  12.297.587.448 

soit: 

recettes  courantes   euros  12.224.543.548 

recettes  en  capital   euros  73.043.900 

euros  12.297.587.448 

En  dépenses  à  la  somme  de   euros 

soit: 

dépenses  courantes    euros     11.686.944.971  12.808.776.006 

dépenses  en  capital    euros  1.121.831.035 

euros  12.808.776.006 


Le  tout  conformément  aux  tableaux  annexés. 

Chapitre  B  -  Dispositions  fiscales 
Art.  2.  -  Prorogation  des  lois  établissant  les  impôts 

Les  impôts  directs  et  indirects  existant  au  31  décembre  2014  sont  recouvrés  pendant  l'exercice  2015 
d'après  les  lois  qui  en  règlent  l'assiette,  les  taux  ou  tarifs  et  la  perception,  sous  réserve  des  dispositions  des 
articles  3-6  ci-après. 

Art.  3.  -  Mise  à  la  consommation  d'essence  ou  de  gasoil  utilisé  comme  carburant 

L'article  1er,  paragraphe  1er  de  la  loi  modifiée  du  17  décembre  2010  fixant  les  droits  d'accise  et  taxes 
assimilées  sur  les  produits  énergétiques,  l'électricité,  les  produits  de  tabacs  manufacturés,  l'alcool  et  les 
boissons  alcooliques  est  modifié  comme  suit: 

1.  Au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  le  chiffre  «  4,75%  »  est  remplacé  par  le  chiffre  «  5,40%  ». 

2.  Au  paragraphe  1er  un  nouvel  alinéa  est  inséré  entre  le  premier  et  le  deuxième  alinéa  avec  la  teneur 
suivante  : 

«  Après  application  de  la  règle  du  double  comptage  prévue  à  l'alinéa  3,  les  biocarburants  utilisés  doivent 
au  moins  être  issus  à  30%  de  déchets,  de  résidus,  de  matières  cellulosiques  d'origine  non  alimentaire  et  de 
matières  ligno-cellulosiques.  Dans  des  cas  d'indisponibilité  respectivement  de  prix  excessifs  des 
biocarburants  issus  de  déchets,  de  résidus,  de  matières  cellulosiques  d'origine  non  alimentaire  et  de  matières 
ligno-cellulosiques,  le  seuil  de  30  %  peut  être  réduit  par  voie  de  règlement  grand-ducal.  La  réduction  du  seuil 
est  fonction  de  considérations  de  politique  économique  et  énergétique  et  de  disponibilité  sur  le  marché  de 
déchets,  de  résidus,  de  matières  cellulosiques  d'origine  non  alimentaire  et  de  matières  ligno-cellulosiques.  » 
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Art.  4.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  17  décembre  2010  fixant  les  droits  d'accise  et  les  taxes 
assimilées  sur  les  produits  énergétiques,  l'électricité,  les  produits  de  tabacs  manufacturés, 
l'alcool  et  les  boissons  alcooliques 

La  loi  du  17  décembre  2010  fixant  les  droits  d'accise  et  les  taxes  assimilées  sur  les  produits 
énergétiques,  l'électricité,  les  produits  de  tabacs  manufacturés,  l'alcool  et  les  boissons  alcooliques  est 
modifiée  comme  suit  : 

-  à  l'article  2,  paragraphe  4  de  la  loi  du  17  décembre  2010  fixant  les  droits  d'accise  et  les  taxes 
assimilées  sur  les  produits  énergétiques,  l'électricité,  les  produits  de  tabacs  manufacturés,  l'alcool  et 
les  boissons  alcooliques,  est  ajouté  un  point  d)  ayant  la  teneur  suivante  : 

«  d)  houille  et  coke  utilisés  comme  combustible  pour  la  consommation  professionnelle  5,00€  par 

1.000kg» 

-  le  paragraphe  5  de  l'article  2,  le  paragraphe  2  de  l'article  3  et  le  paragraphe  2  de  l'article  4  sont 
abrogés. 

Art.  5.  -  Modification  de  la  loi  du  4  décembre  1967  concernant  l'impôt  sur  le  revenu 

La  loi  modifiée  du  4  décembre  1967  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  est  modifiée  comme  suit  : 
1°  L'article  9  est  supprimé. 

2°   L'article  154  est  modifié  et  complété  comme  suit  : 

«  (1)  Sont  imputés  sur  la  créance  d'impôt  due  au  titre  d'une  année  d'imposition  : 

1.  à  défaut  de  l'octroi  de  bonis  pour  enfants,  les  modérations  d'impôt  pour  enfants  visées  à  l'article  122, 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  bonifications  d'impôt  pour  enfants  visées  à  l'article  123bis  ; 

2.  l'impôt  retenu  à  la  source  pour  autant  qu'il  se  rapporte  à  des  revenus  soumis  à  l'assiette  pour  cette 
année,  ainsi  que  le  crédit  d'impôt  monoparental  visé  à  l'article  154ter  d'après  les  dispositions  prévues  à 
l'article  154bis  ; 

3.  l'impôt  retenu  à  l'étranger  en  application  de  la  directive  modifiée  2003/48/CE  ou  des  conventions 
internationales  directement  liées  à  cette  directive  pour  l'année  d'imposition  précitée;  cette  imputation  est 
toutefois  réservée  à  la  retenue  européenne  qui  n'est  pas  imputée  sur  le  prélèvement  libératoire  prévu  par 
l'article  6bis  de  la  loi  modifiée  du  23  décembre  2005  portant  introduction  d'une  retenue  à  la  source  libératoire 
sur  certains  intérêts  produits  par  l'épargne  mobilière.  La  retenue  d'impôt  européenne  opérée  au  Luxembourg 
en  application  des  dispositions  mentionnées  ci-devant  est  également  imputable  si  elle  est  en  relation  avec  des 
revenus  indigènes  d'un  contribuable  non  résident  ; 

4.  les  avances  versées  pour  l'année  d'imposition  précitée. 

(2)  Lorsque  la  créance  d'impôt  sur  le  revenu  est  supérieure  à  la  somme  des  déductions  prévues  à  l'alinéa 
premier,  le  solde  d'impôt,  préalablement  arrondi  au  multiple  inférieur  d'un  euro,  est  à  verser  dans  le  mois  de 
la  notification  du  bulletin  d'impôt,  le  jour  de  la  notification  n'étant  pas  compté. 

(3)  Sont  à  verser  dès  la  notification  du  bulletin  d'impôt  : 

a)  l'impôt  ou  le  solde  d'impôt  dû  à  la  suite  d'une  imposition  établie  par  application  des  dispositions  du 
troisième  alinéa  de  l'article  117  ; 

b)  la  part  du  solde  d'impôt  qui  correspond  aux  avances  devenues  exigibles  durant  l'année  d'imposition 
mais  non  encore  réglées. 

(4)  Un  règlement  grand-ducal  fixera  le  mode  de  notification  des  bulletins  d'impôt  et  en  général  de  toutes 
pièces  et  communications  émises  par  l'administration  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(5)  La  retenue  d'impôt  sur  les  traitements  et  salaires  n'est  pas  sujette  à  restitution  lorsque  la  retenue  a  été 
opérée  à  charge  des  salariés  qui  sont  contribuables  résidents  pendant  une  partie  de  l'année  seulement  parce 
qu'ils  s'établissent  au  pays  ou  parce  qu'ils  quittent  le  pays  au  courant  de  l'année. 

(6)  Par  dérogation  à  l'alinéa  5,  la  retenue  d'impôt  sur  les  traitements  et  salaires  est  restituable  lorsque  les 
salariés  visés  à  l'alinéa  5  n'ont  pas  eu  d'autres  revenus  indigènes  ou  étrangers.  Dans  tous  les  autres  cas,  est 
restituable,  à  condition  que  les  salariés  demandent  à  être  imposés,  par  dérogation  à  l'article  6,  alinéa  3, 
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comme  s'ils  avaient  été  contribuables  résidents  pendant  toute  l'année,  l'excédent  de  la  retenue  d'impôt  sur  les 
traitements  et  salaires  sur  la  cote  d'impôt  établie  d'après  le  régime  d'imposition  des  contribuables  résidents. 

(6a)  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  149,  alinéa  4a,  les  retenues  sur  les  revenus  de  capitaux 
dûment  opérées  ne  sont  pas  sujettes  à  restitution. 

(7)  Lorsque  la  créance  d'impôt  sur  le  revenu  est  inférieure  à  la  somme  des  déductions  prévues  à  l'alinéa 
premier,  l'excédent  payé  est,  dès  la  notification  du  bulletin,  à  imputer  sur  d'autres  créances  exigibles  du  même 
contribuable  ou,  à  défaut,  à  rembourser  d'office  à  ce  dernier.  » 

3°   L'alinéa  6  de  l'article  174  est  modifié  comme  suit: 

«  (6)  Par  dérogation  aux  alinéas  1er,  3  et  4,  l'impôt  sur  le  revenu  des  collectivités  est  fixé  à 

1.  3.000  euros  au  minimum  pour  les  organismes  à  caractère  collectif  ayant  leur  siège  social  ou  leur 
administration  centrale  au  Luxembourg  dans  le  chef  desquels  la  somme  des  immobilisations  financières,  des 
créances  sur  des  entreprises  liées  et  sur  des  entreprises  avec  lesquelles  l'organisme  à  caractère  collectif  a  un 
lien  de  participation,  des  valeurs  mobilières  et  des  avoirs  en  banques,  avoirs  en  comptes  de  chèques  postaux, 
chèques  et  encaisse  dépasse  90%  du  total  du  bilan  et  350.000  euros. 

Par  immobilisations  financières,  créances  sur  des  entreprises  liées  et  sur  des  entreprises  avec  lesquelles 
l'organisme  à  caractère  collectif  a  un  lien  de  participation,  valeurs  mobilières  et  avoirs  en  banque,  avoirs  en 
comptes  de  chèques  postaux,  chèques  et  encaisse,  il  y  a  lieu  d'entendre  les  biens  qui  sont  ou  seraient  à 
comptabiliser  aux  comptes  23,  41,  50  et  51  du  plan  comptable  normalisé.  Pour  l'application  du  présent 
numéro,  les  parts  détenues  dans  des  entreprises  communes  en  général  sont  supposées  être  comptabilisées  aux 
comptes  23 1  et  233  du  plan  comptable  normalisé; 

2.  500  euros  au  minimum  lorsque  le  total  du  bilan  est  inférieur  ou  égal  à  350.000  euros, 

1.500  euros  au  minimum  lorsque  le  total  du  bilan  est  supérieur  à  350.000  euros  et  inférieur  ou  égal  à 
2.000.000  euros, 

5.000  euros  au  minimum  lorsque  le  total  du  bilan  est  supérieur  à  2.000.000  euros  et  inférieur  ou  égal  à 
10.000.000  euros, 

10.000  euros  au  minimum  lorsque  le  total  du  bilan  est  supérieur  à  10.000.000  euros  et  inférieur  ou  égal 
à  15.000.000  euros, 

15.000  euros  au  minimum  lorsque  le  total  du  bilan  est  supérieur  à  15.000.000  euros  et  inférieur  ou  égal 
à  20.000.000  euros, 

20.000  euros  au  minimum  lorsque  le  total  du  bilan  est  supérieur  à  20.000.000  euros 

pour  les  autres  organismes  à  caractère  collectif  ayant  leur  siège  social  ou  leur  administration  centrale  au 
Luxembourg. 

Par  total  du  bilan,  on  entend  le  total  du  dernier  bilan  de  clôture  de  l'année  d'imposition.  Dans  le  chef  des 
collectivités  non  soumises  aux  obligations  comptables,  le  total  du  bilan  correspond  au  total  des  biens  qui 
seraient  à  porter  à  l'actif  d'un  bilan. 

L'impôt  minimum  perçu  au  titre  de  cet  alinéa  est  à  traiter  comme  une  avance  sur  la  cote  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  collectivités  des  années  à  venir  dans  la  mesure  où  il  dépasse  le  montant  de  la  cote  d'impôt 
normale  de  l'année  d'imposition.  Par  dérogation  à  l'article  154,  alinéa  7,  l'impôt  minimum  n'est  pas 
remboursé  au  contribuable. 

En  cas  de  l'application  de  l'article  164bis,  l'impôt  dont  est  passible  la  société  mère  ou  l'établissement 
stable  indigène  est  à  majorer  de  l'impôt  au  sens  du  présent  alinéa  qui  serait  dû  en  l'absence  de  cet  article  par 
chacune  des  sociétés  du  groupe  sans  pouvoir  dépasser  le  montant  de  20.000  euros. 

Ne  sont  pas  imputées  sur  l'impôt  dû  au  titre  d'une  année  d'imposition,  fixé  conformément  aux 
dispositions  du  présent  alinéa  et  majoré  de  la  contribution  au  fonds  pour  l'emploi,  la  bonification  d'impôt 
pour  investissement  au  sens  de  l'article  152bis,  la  bonification  d'impôt  en  cas  d'embauchage  de  chômeurs  au 
sens  de  la  loi  modifiée  du  24  décembre  1996  portant  introduction  d'une  bonification  d'impôt  sur  le  revenu  en 
cas  d'embauchage  de  chômeurs,  la  bonification  d'impôt  pour  frais  de  formation  professionnelle  continue  au 
sens  de  la  loi  modifiée  du  31  juillet  2006  portant  introduction  d'un  Code  de  Travail  et  la  bonification  d'impôt 
pour  investissement  en  capital-risque  au  sens  de  l'Article  VI  de  la  loi  modifiée  du  22  décembre  1993  ayant 
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pour  objet  la  relance  de  l'investissement  dans  l'intérêt  du  développement  économique.  » 

Art.  6.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  12  février  1979  concernant  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée 

La  loi  modifiée  du  12  février  1979  concernant  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  est  modifiée  comme  suit  : 

(1)  Il  est  inséré  un  article  I5bis  libellé  comme  suit  : 

«  Art.  I5bis.  Sont  considérés  comme  "services  de  télécommunication"  les  services  ayant  pour  objet  la 
transmission,  l'émission  et  la  réception  de  signaux,  écrits,  images  et  sons  ou  informations  de  toute  nature  par 
fils,  par  radio,  par  moyens  optiques  ou  par  d'autres  moyens  électromagnétiques,  y  compris  la  cession  et  la 
concession  y  afférentes  d'un  droit  d'utilisation  de  moyens  pour  une  telle  transmission,  émission  ou  réception, 
y  compris  la  fourniture  d'accès  aux  réseaux  d'information  mondiaux.  »  . 

(2)  L'article  39,  paragraphe  3  est  modifié  comme  suit  : 

«  1°  À  l'alinéa  1,  le  terme  «  quinze  »  est  remplacé  par  le  terme  «  dix-sept  »  ; 

2°  À  l'alinéa  2,  le  terme  «  six  »  est  remplacé  par  le  terme  «  huit  »  ; 

3°  À  l'alinéa  4,  le  terme  «  douze  »  est  remplacé  par  le  terme  «  quatorze  ».  « 

(3)  L'article  40  est  modifié  comme  suit  : 

«  1°  Au  paragraphe  1er,  point  1°,  les  termes  introductifs  «au  taux  réduit  de  six  pour  cent,»  sont 
remplacés  par  ceux  de  «  au  taux  réduit,  »  ; 

2°  Au  paragraphe  1er,  point  2°,  les  termes  «  au  taux  super-réduit  de  trois  pour  cent,  »  sont  remplacés  par 
ceux  de  «  au  taux  super-réduit,  »  ; 

3°  Au  paragraphe  1er,  point  3°,  les  termes  «  au  taux  intermédiaire  de  douze  pour  cent,  »  sont  remplacés 
par  ceux  de  «  au  taux  intermédiaire,  »  ; 

4°  Au  paragraphe  2,  les  termes  «  au  taux  normal  de  quinze  pour  cent  »  sont  remplacés  par  ceux  de  «  au 
taux  normal  ».  » 

(4)  L'annexe  B  est  modifiée  comme  suit  : 

«  1°  Le  point  6°  est  modifié  de  manière  à  lui  donner  la  teneur  suivante  : 

«  6°  Vêtements,  coiffures,  écharpes,  gants  et  chaussures  pour  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  »  ; 

2°  Le  point  9°  est  modifié  de  manière  à  lui  donner  la  teneur  suivante  : 

«  9°  Services  de  restaurant  et  de  restauration,  à  l'exclusion  desdits  services  ou  de  la  part  desdits 
services  portant  sur  des  boissons  alcooliques  »  ; 

3°  Les  points  21°  et  22°  sont  modifiés  de  manière  à  leur  donner  la  teneur  suivante  : 

«  21°-  Affectation  d'un  logement  à  des  fins  d'habitation  principale  dans  le  chef  du  propriétaire  du 
logement  ayant  fait  l'objet  de  certains  travaux  de  création  et  de  rénovation 

-  Affectation  d'un  logement  à  des  fins  d'habitation  principale  dans  le  chef  d'une  personne 
autre  que  le  propriétaire  du  logement  ayant  fait  l'objet  de  certains  travaux  de  rénovation 

22°  Dans  les  limites  et  les  conditions  à  déterminer  par  règlement  grand-ducal  : 

-  Certains  travaux  de  création  et  de  rénovation  effectués  dans  l'intérêt  d'un  logement  affecté 
à  des  fins  d'habitation  principale  dans  le  chef  du  propriétaire  du  logement 

-  Certains  travaux  de  rénovation  effectués  dans  l'intérêt  d'un  logement  affecté  à  des  fins 
d'habitation  principale  dans  le  chef  d'une  personne  autre  que  le  propriétaire  du  logement 
».  » 

(5)  L'article  55  est  modifié  de  manière  à  lui  donner  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  55.  1.  Lorsque,  pour  une  période  de  déclaration  et  avant  l'émission  d'une  information  ou  d'un 
bulletin  conformément  aux  articles  73  à  76  couvrant  cette  période  de  déclaration,  le  montant  déclaré  des 
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déductions  dépasse  celui  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  due,  l'excédent  est  reporté  sur  la  période  suivante. 

2.  Lorsque,  pour  une  période  d'imposition,  les  données  de  l'information  ou  du  bulletin  émis 
conformément  aux  articles  73  à  76  et  couvrant  cette  période  de  déclaration  font  apparaître  comme  résultat 
final  une  somme  due  par  l'Etat,  cette  somme  est  restituée  après  déduction  de  tout  montant  encore  dû  en  vertu 
de  la  présente  loi  par  l'assujetti,  sur  un  compte  communiqué  par  l'assujetti  à  l'administration. 

3.  Lorsque,  pour  une  période  de  déclaration  non  couverte  par  une  information  ou  un  bulletin  émis 
conformément  aux  articles  73  à  76,  il  existe  un  solde  de  compte  en  faveur  de  l'assujetti,  cet  assujetti  peut 
introduire,  par  envoi  recommandé,  une  demande  en  restitution  de  l'excédent  auprès  de  la  recette  centrale 
TVA  de  l'administration.  Cette  demande  doit  indiquer  la  date  d'émission  de  l'extrait  de  compte  à  la  base  de  la 
demande  respectivement  la  date  de  la  consultation  en  ligne  de  la  situation  de  compte  TVA. 

4.  La  décision  de  l'administration  relative  à  la  restitution  suite  à  une  demande  conformément  au 
paragraphe  3  se  base  sur  la  situation  existant  au  moment  de  la  décision. 

5.  L'administration  notifie  à  l'assujetti  sa  décision  d'accepter  ou  de  rejeter  la  demande  en  restitution 
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la  réception  de  la  demande  en  restitution  visée  au  paragraphe  3. 

L'assujetti  est  censé  avoir  reçu  la  décision  de  l'administration  à  la  date  de  notification  que  la  décision 
indique.  La  notification  est  valablement  faite  par  dépôt  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé  adressé  soit  au  lieu 
du  domicile  de  l'assujetti,  de  sa  résidence  ou  de  son  siège,  soit  à  l'adresse  que  l'assujetti  a  lui-même  fait 
connaître  à  l'administration. 

6.  Lorsque  l'administration  estime  ne  pas  être  en  possession  de  toutes  les  informations  qui  lui 
permettent  de  statuer  sur  la  totalité  ou  une  partie  de  la  demande  en  restitution,  elle  peut  demander,  par  voie 
recommandée,  des  informations  complémentaires  auprès  du  requérant  dans  la  période  de  quatre  mois  visée 
au  paragraphe  5. 

Les  informations  exigées  doivent  être  fournies  par  le  requérant  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
date  de  réception  de  la  demande  d'informations. 

7.  Lorsque  l'administration  demande  des  informations  complémentaires,  elle  notifie  au  requérant  sa 
décision  d'accepter  ou  de  rejeter  la  demande  en  restitution  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  de 
réception  des  informations  demandées  ou,  si  elle  n'a  pas  reçu  de  réponse  à  sa  demande,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  l'expiration  du  délai  visé  au  paragraphe  5.  Toutefois,  le  délai  dont  elle  dispose  pour  décider 
d'accorder  la  restitution  totale  ou  partielle  à  partir  de  la  réception  de  la  demande  est  toujours  de  six  mois 
minimum. 

8.  Lorsque  la  demande  en  restitution  est  acceptée,  la  restitution  du  montant  accepté  est  effectuée  par 
l'administration  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  ouvrables  à  partir  de  l'expiration  du  délai  visé  au 
paragraphe  5  ou,  si  des  informations  complémentaires  ont  été  demandées,  à  partir  de  l'expiration  des  délais 
visés  au  paragraphe  7. 

9.  Lorsque  la  demande  en  restitution  est  rejetée  en  totalité  ou  en  partie,  les  motifs  du  rejet  ainsi  qu'une 
instruction  relative  aux  délais  et  voies  de  recours  sont  notifiés  à  l'assujetti  en  même  temps  que  la  décision  de 
rejet. 

L'absence  de  décision  dans  les  délais  prévus  aux  paragraphes  5  et  7  vaut  décision  de  rejet  susceptible  de 
recours. 

10.  La  décision  portant  refus  de  restitution  peut  être  attaquée  par  voie  de  réclamation.  La  réclamation, 
dûment  motivée,  doit  être  introduite  par  écrit  auprès  de  l'administration  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  date  de  notification  de  la  décision  ou,  en  cas  d'absence  de  décision  de  la  part  de  l'administration,  de  la 
date  d'expiration  des  délais  visés  aux  paragraphes  5  et  7.  En  cas  de  rejet  total  ou  partiel  de  la  réclamation  au 
niveau  de  la  Recette  centrale,  le  directeur  de  l'administration  est  saisi  d'office  de  la  réclamation.  Sa  décision 
se  substitue  à  la  décision  de  refus.  La  notification  de  la  décision  directoriale  est  valablement  faite  par  dépôt  à 
la  poste  de  l'envoi  recommandé  adressé  soit  au  lieu  du  domicile  de  l'assujetti,  de  sa  résidence  ou  de  son 
siège,  soit  à  l'adresse  que  l'assujetti  a  lui-même  fait  connaître  à  l'administration.  La  décision  indique  la  date 
de  notification  à  laquelle  l'assujetti  est  censé  l'avoir  reçue. 

La  décision  du  directeur  est  susceptible  de  recours.  Le  recours  est  introduit  par  une  assignation  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Luxembourg,  siégeant  en  matière  civile.  Sous  peine  de  forclusion,  l'exploit 
portant  assignation  doit  être  signifié  à  l'administration  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de 
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notification  figurant  sur  la  décision  du  directeur. 

Lorsqu'une  réclamation  a  été  introduite  et  qu'une  décision  n'est  pas  intervenue  dans  le  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  réclamation,  le  réclamant  peut  considérer  la  réclamation  comme  rejetée  et  introduire  un  recours 
contre  la  décision  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation.  Dans  ce  cas,  le  délai  prévu  à  l'alinéa  qui  précède  ne  court 
pas. 

1 1 .  L'administration  est  redevable  à  l'assujetti  d'intérêts  calculés  sur  le  solde  à  restituer  à  l'assujetti  si  la 
restitution  est  effectuée  après  l'expiration  du  délai  de  restitution  prévu  par  le  paragraphe  8.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  lorsque  l'assujetti  n'a  pas  fourni,  dans  le  délai  visé  au  paragraphe  6,  les  informations 
complémentaires  qui,  le  cas  échéant,  ont  été  exigées  par  l'administration. 

Les  intérêts  sont  calculés  au  taux  prévu  à  l'article  85,  alinéa  2,  depuis  le  jour  qui  suit  le  jour  d'expiration 
du  délai  de  restitution  prévu  par  le  paragraphe  8,  jusqu'au  jour  où  la  restitution  est  effectivement  effectuée.  »  . 

(6)  A  l'article  57,  paragraphe  3,  alinéa  1,  le  point  d)  est  supprimé. 

(7)  L'article  58,  paragraphe  lel  est  complété  par  un  alinéa  ayant  la  teneur  suivante  : 

«  Les  biens  visés  aux  points  a)  et  b)  qui,  ultérieurement  à  leur  livraison  avec  application  du  taux 
forfaitaire,  font  l'objet  d'une  livraison  soumise  au  régime  commun  de  TVA,  ne  peuvent  dans  la  suite 
plus  être  livrés  avec  application  du  taux  forfaitaire.  » 

(8)  A  l'article  66bis,  paragraphe  5,  le  point  c)  est  modifié  de  manière  à  lui  donner  la  teneur  suivante  : 

«  c)  Les  factures  relatives  aux  livraisons  de  biens  et  prestations  de  services  fournies  à  l'intérieur  du 
pays,  par  des  assujettis  y  établis,  aux  assujettis  représentés  doivent  mentionner  le  numéro 
d'identification  du  fournisseur  respectivement  du  prestataire  ainsi  que  le  numéro  d'identification 
individuel  spécifique  du  représentant  fiscal  ;  » 

(9)  A  l'article  70,  paragraphe  1er,  alinéa  2,  phrase  finale,  le  point  final  est  remplacé  par  une  virgule  et 
ladite  phrase  est  complétée  par  les  termes  suivants  :  «  ainsi  que  des  données  concernant  leurs  caisses 
enregistreuses  et  leur  gestion  de  stocks.  » 

Art.  7.  -  Introduction  d'une  contribution  pour  l'avenir  des  enfants 

(1)  Il  est  introduit  à  partir  de  l'année  2015  un  prélèvement  sur  le  revenu  des  personnes  physiques, 
dénommé  contribution  pour  l'avenir  des  enfants.  La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  est  perçue  par  le 
Centre  commun  de  la  sécurité  sociale  et  par  l'Administration  des  contributions  directes. 

(2)  L'assiette  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  est  constituée  par  les  revenus  professionnels 
et  les  revenus  de  remplacement,  ainsi  que  par  les  revenus  du  patrimoine. 

(3)  Le  taux  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  est  fixé  à  0,5  pour  cent. 

(4)  La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  sur  les  revenus  professionnels  et  les  revenus  de 
remplacement  est  due  par  les  personnes  visées  à  l'article  1er,  alinéa  1er,  sous  1)  à  12),  16)  et  20)  du  Code  de 
la  sécurité  sociale,  y  compris  celles  détachées  à  l'étranger,  mais  à  l'exclusion  de  celles  exemptées  ou 
dispensées  en  vertu  des  articles  4  à  6  du  même  code. 

Pour  les  personnes  assurées  en  vertu  des  numéros  1)  à  3),  7)  à  12),  16)  et  20)  de  l'article  1er,  alinéa  1er 
du  Code  de  la  sécurité  sociale,  l'employeur  ou  l'institution  débitrice  effectue  la  retenue  afférente  sur  la 
rémunération  ou  le  revenu  de  remplacement.  A  défaut  d'opérer  la  retenue,  il  en  devient  débiteur  pur  et  simple 
du  montant  redû. 

La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  sur  les  revenus  professionnels  et  les  revenus  de  remplacement 
visés  au  présent  paragraphe  est  déterminée  sur  base  de  l'assiette  prévue  à  l'article  33  du  Code  de  la  sécurité 
sociale,  mais  sans  application  du  minimum  et  du  maximum  inscrits  à  l'article  39  du  même  Code. 

Pour  les  personnes  assurées  visées  à  l'article  1er,  alinéa  1er,  1)  à  3),  6)  à  12),  16)  et  20)  du  Code  de  la 
sécurité  sociale,  l'assiette  mensuelle  est  réduite  d'un  abattement  correspondant  à  un  quart  du  salaire  social 
minimum  mensuel  pour  un  travailleur  non  qualifié  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins.  Un  règlement  grand-ducal 
fixe  les  modalités  particulières  de  l'abattement  en  cas  de  travail  à  temps  partiel,  d'occupation  ne  couvrant  pas 
un  mois  de  calendrier  entier,  d'occupations  multiples,  de  concours  de  plusieurs  pensions  et  de  concours  de 
pension  avec  une  occupation  professionnelle. 
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La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  est  établie  et  perçue  par  le  Centre  commun  de  la  sécurité 
sociale  suivant  les  dispositions  prévues  aux  articles  42,  425  à  435,  445  et  447  du  Code  de  la  sécurité  sociale. 

(5)  La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  sur  les  revenus  qui  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
contribution  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  4  est  à  charge  des  contribuables  résidents  et  non- 
résidents  tels  que  définis  à  l'article  2  de  la  loi  modifiée  du  4  décembre  1967  concernant  l'impôt  sur  le  revenu. 
Elle  est  déterminée  à  raison  des  revenus  nets  visés  soit  à  l'article  10,  soit  à  l'article  156  de  la  même  loi.  Le 
revenu  net  pour  chacune  des  catégories  énumérées  est  à  prendre  en  considération  seulement  lorsque  son 
montant  est  positif. 

L'établissement  et  la  perception  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  sur  les  revenus  visés  au 
présent  paragraphe  incombent  à  l'Administration  des  contributions  directes. 

La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  sur  les  revenus  dont  la  perception  incombe  à  l'Administration 
des  contributions  directes  ne  dépassant  pas  25  euros  par  an  est  considérée  comme  nulle. 

La  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  ne  rentre  pas  parmi  les  dépenses  d'exploitation,  les  frais 
d'obtention  ou  les  dépenses  spéciales  prévus  dans  le  cadre  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

(6)  Par  dérogation  au  paragraphe  5,  les  revenus  exonérés,  avec  ou  sans  réserve  d'une  clause  de 
progressivité,  en  vertu  d'une  convention  internationale  contre  les  doubles  impositions  ou  d'une  autre 
convention  interétatique,  n'entrent  pas  dans  l'assiette  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants. 

(7)  Les  voies  de  recours  en  matière  d'impôts  directs  s'appliquent  à  l'encontre  des  bases  d'imposition 
des  bulletins  d'impôt  servant  au  calcul  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  au  sens  du  paragraphe  5. 

La  perception  et  le  recouvrement  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  au  sens  du  paragraphe  5 
s'opèrent  et  se  poursuivent  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  privilèges  et  hypothèque  légale  que 
ceux  des  contributions  directes. 

(8)  Un  règlement  grand-ducal  peut  : 

1.  majorer  les  taux  des  différentes  retenues  prévues  par  la  loi  modifiée  concernant  l'impôt  sur  le  revenu 
au  titre  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  sans  que  cette  majoration  puisse  excéder  0,5%  du  revenu 
sous-jacent  ; 

2.  régler  l'exécution  pratique  des  dispositions  des  paragraphes  5  à  7. 

(9)  Le  Centre  commun  de  la  sécurité  sociale  et  l'Administration  des  contributions  directes  échangent, 
à  l'aide  de  procédés  automatisés  ou  non,  les  informations  nécessaires  en  vue  du  calcul  correct  de  la 
contribution  pour  l'avenir  des  enfants. 

(10)  Le  produit  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  ainsi  que  son  affectation  sont  imputés  sur  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre  de  l'Etat. 

(1 1)  Le  produit  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  est  affecté  au  financement  des  prestations  de 
la  Caisse  pour  l'avenir  des  enfants  (Zukunftskeess).  Les  prestations  de  cette  caisse  ainsi  que  leurs  modalités 
de  financement  seront  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

Chapitre  C  -  Autres  dispositions  financières 
Art.  8.  -  Taxe  grevant  l'obtention  du  premier  permis  de  chasse 

L'admission  aux  cours  préparatoires  et  à  l'examen  d'aptitude  pour  l'obtention  du  premier  permis  de 
chasse  est  subordonnée  au  cours  de  l'année  2015  au  paiement  d'une  taxe  de  150  euros. 
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Chapitre  D  -  Dispositions  concernant  le  budget  des  dépenses 
Art.  9.  -  Crédits  pour  rémunérations  et  pensions 

Les  crédits  pour  traitements,  indemnités,  salaires  et  pensions  sont  non  limitatifs  et  sans  distinction 
d'exercice. 

Art.  10.  -  Nouveaux  engagements  de  personnel 

(1)  Au  cours  de  l'année  2015,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  au  remplacement  du  titulaire 
d'un  emploi  vacant  dans  la  limite  de  l'effectif  total  autorisé. 

(2)  Pour  l'application  de  cette  disposition,  l'effectif  total  du  personnel  comprend: 

a)  les  fonctionnaires,  les  employés  et  les  ouvriers  occupés  à  titre  permanent  et  à  tâche  complète  au 
service  de  l'Etat  à  la  date  du  31  décembre  2014; 

b)  les  fonctionnaires,  les  employés  et  ouvriers  occupés  à  tâche  partielle  dans  la  limite  des  effectifs  en 
hommes-heures/an  au  31  décembre  2014. 

Sont  comprises  dans  l'effectif  total  les  vacances  d'emploi  qui  se  sont  produites  avant  le  1er  janvier  2015 
et  qui  n'ont  pas  pu  être  pourvues  de  titulaires  à  cette  date. 

(3)  Par  dérogation  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  au 
cours  de  l'année  2015: 

a)  à  des  engagements  de  renforcement  de  personnel  occupé  à  titre  permanent  et  à  tâche  complète  dans 
les  différents  services  de  l'Etat,  dont  le  nombre  ne  peut  toutefois  pas  dépasser  de  plus  de  370  unités  l'effectif 
total  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  (2)  a); 

b)  aux  engagements  de  personnel  pour  les  besoins  des  services  de  l'Etat  reconnus  nécessaires  pour 
l'occupation  anticipée  d'emplois  non  vacants,  sans  que  la  durée  de  l'occupation  anticipée  puisse  être 
supérieure  à  six  mois; 

c)  au  remplacement  à  titre  définitif  des  agents  de  l'Etat  bénéficiant  du  régime  de  la  préretraite.  Lorsque 
le  remplaçant  est  recruté  en  vue  de  son  admission  ultérieure  au  statut  de  fonctionnaire,  et  lorsque  le  cadre 
correspondant  de  l'administration  concernée  ne  comprend  pas  de  vacance  de  poste,  il  est  placé 
temporairement  hors  cadre  jusqu'au  moment  où  les  droits  du  fonctionnaire  remplacé  à  l'indemnité  de 
préretraite  cessent  de  plein  droit; 

d)  à  des  engagements  de  renforcement  de  personnel  occupé  à  titre  permanent  et  à  tâche  partielle  dans  les 
différents  services  de  l'Etat  dans  la  limite  de  800  hommes-heures/semaine; 

e)  à  des  engagements  de  personnel  occupé  à  titre  permanent  et  à  tâche  complète  ou  partielle  dans  les 
différents  services  de  l'Etat,  dans  les  établissements  publics  et  dans  la  Société  nationale  des  Chemins  de  Fer 
luxembourgeois  et  disposant  de  la  qualité  de  travailleur  handicapé  telle  que  définie  par  la  loi  modifiée  du  12 
septembre  2003  sur  les  travailleurs  handicapés  ainsi  qu'à  des  réaffectations  d'agents  de  l'Etat  reconnus  hors 
d'état  de  continuer  leur  service,  mais  déclarés  propres  à  occuper  un  autre  emploi  dans  l'administration  par  la 
Commission  des  pensions  prévue  par  la  loi  modifiée  du  26  mai  1954  réglant  les  pensions  des  fonctionnaires 
de  l'Etat  respectivement  la  loi  du  3  août  1998  instituant  des  régimes  de  pension  spéciaux  pour  les 
fonctionnaires  de  l 'Etat  et  des  communes  ainsi  que  pour  les  agents  de  la  Société  nationale  des  Chemins  de 
Fer  luxembourgeois,  dans  la  limite  de  2.200  hommes-heures/semaine; 

f)  à  des  engagements  de  personnel  enseignant  dans  la  réserve  nationale  visée  par  la  loi  du  29  juin  2010 
portant  création  d'une  réserve  nationale  de  chargés  d'enseignement  pour  les  lycées  et  lycées  techniques,  à 
titre  permanent  et  à  tâche  complète,  dont  le  nombre  ne  peut  toutefois  pas  dépasser  30  unités. 

g)  à  l'engagement  de  170  agents  occupés  à  titre  permanent  et  à  tâche  complète  ou  partielle  dans 
différents  services  de  l'Etat  actuellement  engagés  sous  d'autres  régimes. 

(4)  Sont  prorogées,  pour  la  durée  de  l'année  2015,  les  autorisations  de  création  d'emploi  pour  des 
ouvriers  pour  les  besoins  de  l'administration  gouvernementale  pour  le  compte  du  ministère  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Réforme  administrative  prévues  par  l'article  24,  paragraphe  4  de  la  loi  du  18  décembre  2009 
concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2010  ainsi  que  par  les  dispositions 
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correspondantes  des  lois  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  les  exercices 
antérieurs. 

(5)  Les  décisions  relatives  aux  engagements  de  personnel  au  service  de  l'Etat  y  compris  celles  relatives 
aux  fusions  et  scissions  de  postes,  incombent  au  Premier  Ministre,  Ministre  d'Etat,  sur  le  vu  du  rapport 
motivé  du  chef  d'administration  et  de  l'avis  de  la  commission  spéciale  prévue  à  l'article  6  de  la  loi  du  24 
décembre  1946  portant  a)  allocation  d'une  indemnité  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  b) 
uniformisation  du  supplément  familial,  c)  allocation  d'un  supplément  aux  pensionnaires,  d)  adaptation 
intégrale  des  traitements,  indemnités  et  pensions  au  nombre-indice. 

Toutefois,  pour  les  demandes  des  administrations  comportant  un  transfert  de  postes  entre 
administrations,  entre  carrières  ou  une  augmentation  des  effectifs  du  personnel  au  service  de  l'Etat,  la 
décision  visée  à  l'alinéa  1er  incombe  au  Conseil  de  Gouvernement.  Il  en  est  de  même  des  déplacements 
d'agents  opérés  sur  décision  de  la  commission  des  pensions  ou  à  titre  de  sanction. 

Ces  procédures  sont  applicables  à  tous  les  engagements  au  service  de  l'Etat,  quel  que  soit  le  statut  du 
personnel. 

Par  dérogation  aux  alinéas  précédents,  le  Conseil  de  Gouvernement  peut,  sur  avis  de  la  commission 
spéciale  visée  au  paragraphe  5,  alinéa  1er,  autoriser  le  Ministre  de  l'Education  nationale,  le  Ministre  de 
l'Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche  et  le  Ministre  de  la  Famille  ,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande 
Région,  à  engager,  sans  autre  forme  de  procédure  et  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  deux  mois,  des 
employés  temporaires  en  remplacement  de  titulaires  absents  pour  des  raisons  imprévisibles.  Le  présent  alinéa 
n'est  applicable  qu'aux  établissements  d'enseignement.  Il  se  limite  au  remplacement  d'enseignants,  de 
personnel  éducatif  et  social  ainsi  que  de  personnel  exerçant  une  profession  de  santé.  Le  ministre  du  ressort 
transmet  tous  les  trois  mois  un  relevé  récapitulatif  des  engagements  effectués  sur  base  du  présent  alinéa  au 
Premier  Ministre,  Ministre  d'Etat,  qui  le  transmet  à  la  commission  spéciale  visée  à  l'alinéa  premier  du 
présent  paragraphe. 

(6)  La  participation  de  l'Etat  aux  dépenses  d'organismes  autres  que  les  institutions  de  sécurité  sociale 
visées  à  l'article  404  du  Code  de  la  sécurité  sociale,  et  dont  les  frais  de  personnel  sont  couverts,  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  budget  de  FEtat,  est  limitée,  en  ce  qui  concerne  les  engagements  réalisés  après  le  3 1  décembre 
1969,  à  ceux  autorisés  par  les  ministres  compétents,  sur  avis  de  la  commission  spéciale  prévue  à  l'article  6  de 
la  loi  du  24  décembre  1946  et  après  délibération  du  Gouvernement  en  conseil. 

Art.  11.  -  Recrutement  d'employés  ressortissant  de  pays  tiers  auprès  des  administrations  de  l'Etat 

(1)  Sont  autorisés  pour  2015,  en  cas  de  nécessité  de  service  dûment  motivée  et  sur  avis  conforme  du 
ministre  ayant  la  Fonction  publique  dans  ses  attributions,  les  engagements  suivants  de  personnes  de 
nationalité  autre  que  celle  d'un  Etat  membre  de  l'Union  européenne: 


Administration 


Carrière 


Effectif 


I.     Ministère  de  l'Education  nationale  de  l'Enfance  et  de  la 
Jeunesse 


Enseignement  fondamental 


chargé  de  cours 
agent  socio-éducatif 


6 
3 


Enseignement  secondaire  et  enseignement  secondaire 
technique 


chargé  d'éducation 


6 


Education  différenciée 


agent  socio-éducatif 


3 


Institut  national  des  langues 


chargé  de  cours 


4 


Service  de  coordination  de  la  recherche  et  de  l'innovation 
pédagogiques  et  technologiques 


employé  de  la  carrière 
supérieure  (psychologue) 


4 


Service  de  la  scolarisation  des  enfants  étrangers 


employé 


2 
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II.    Services  dépendant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  et 
de  l'Immigration,  de  la  Coopération  et  de  l'Action 
humanitaire: 


Représentations  diplomatiques  et  bureaux  décentralisés  de 
la  coopération  luxembourgeoise 


employé  de  bureau 


40 


III.    Services  dépendant  du  Ministère  de  l'Economie  et  du 
Commerce  Extérieur: 


Représentations  économiques 


employé  de  bureau 


23 


Institut  national  de  la  statistique  et  des  études  économiques 


employé  de  la  carrière 
supérieure 


10 


IV.    Services  dépendant  du  Ministère  de  la  Culture: 


Bibliothèque  nationale 


employé  de  la  carrière  supérieure 


4 


(2)  Le  recrutement  du  personnel  visé  au  présent  article  ne  peut  se  faire  qu'après  publication  des 
vacances  d'emploi  par  au  moins  deux  quotidiens  luxembourgeois.  Les  décisions  relatives  aux  engagements 
de  cette  catégorie  de  personnel  sont  prises  par  le  Gouvernement  en  conseil. 

Le  statut  du  personnel  engagé  en  vertu  du  paragraphe  (1)  du  présent  article  est  régi  par  l'article  L. 121-1 
du  Code  du  travail. 

Toutefois,  le  régime  du  personnel  engagé  auprès  des  représentations  diplomatiques,  économiques  et 
touristiques  à  l'étranger  est  fixé  par  voie  de  règlement  grand-ducal. 

Par  dérogation  à  l'alinéa  précédent,  entre  les  dates  d'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  la  présente  loi 
et  du  règlement  grand-ducal  visé  à  l'alinéa  précédent,  le  personnel  concerné  est  soumis  à  la  législation  du 
travail  du  pays  d'occupation. 

Art.  12.  -  Dispositions  concernant  le  Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région 

Par  dérogation  aux  lois  et  règlements  régissant  la  matière  et  sans  préjudice  des  dispositions  inscrites  à 
l'article  10,  paragraphe  (6)  ci-avant,  le  Fonds  national  de  solidarité  et  la  Caisse  nationale  des  prestations 
familiales,  ne  peuvent  ni  engager,  ni  procéder  au  paiement  des  frais  de  fonctionnement  considérés  comme 
appartenant  à  l'exercice  2015  et  dépassant  les  crédits  prévus  au  budget  à  titre  de  participation  de  l'Etat  à  ces 
dépenses  que  sur  autorisation  préalable  des  membres  du  gouvernement  compétents,  le  Ministre  des  Finances 
entendu  en  son  avis.  De  telles  autorisations  ne  peuvent  toutefois  être  accordées  que  s'il  s'agit  de  dépenses 
urgentes  et  si  tout  retard  est  susceptible  de  compromettre  les  services  en  question. 


Art.  13.  -  Transferts  de  crédits 

(1)  Par  dérogation  à  l'article  18,  alinéa  (1),  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat,  sont  autorisés  les  transferts  de  crédit  d'une  section  du  budget  des 
dépenses  courantes  à  la  section  correspondante  au  budget  des  dépenses  en  capital. 

(2)  Par  dérogation  à  l'article  18,  alinéa  (2)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat  les  transferts  de  crédits  d'un  article  à  l'autre  dans  la  même  section 
peuvent  être  opérés  au  cours  de  l'année  2015  sans  l'autorisation  du  ministre  ayant  le  Budget  dans  ses 
attributions. 

Art  14.  -  Indemnités  pour  pertes  de  caisse 

Le  ministre  ayant  les  Finances  dans  ses  attributions  peut,  dans  la  limite  des  crédits  inscrits  à  ces  fins  au 
budget  des  dépenses  courantes,  accorder  aux  comptables  de  l 'Etat  des  indemnités  forfaitaires  pour  pertes  de 
caisse. 


Chapitre  E  -  Dispositions  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 
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Art.  15.  -  Avances  :  marchés  à  caractère  militaire 

La  limite  de  quarante  pour  cent,  prévue  à  l'article  14,  alinéa  3  de  la  loi  modifiée  du  25  juin  2009  sur  les 
marchés  publics,  ne  s'applique  pas  aux  travaux,  fournitures  et  services  à  caractère  militaire. 

Art.  16.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  droits  de  douane 

Au  cours  de  l'exercice  2015  les  dépenses  pour  ordre  concernant  les  droits  de  douane  constituant  des 
ressources  propres  à  l'Union  européenne  peuvent  dépasser  temporairement  le  montant  des  recettes 
correspondantes. 

Art.  17.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  rémunération  de  personnel  pour  le  compte  d'autorités 
militaires  alliées 

Au  cours  de  l'exercice  2015,  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  dans  l'intérêt  de  la  rémunération  du 
personnel  civil  pour  le  compte  d'autorités  militaires  alliées  peuvent  être  imputées  au  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  ordre.  Au  cours  de  l'exercice,  les  dépenses  d'un  tel  article  du  budget  pour  ordre  peuvent 
dépasser  temporairement  le  montant  des  recettes  correspondantes. 

Art.  18.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  Fonds  structurel  européen,  projets  ou  programmes  de 
l'Union  européenne 

Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat  pour  le  compte  de  l'Union  européenne  sont  imputées 
aux  articles  afférents  du  budget  pour  ordre,  correspondant  chacun  à  un  fonds,  projet  ou  programme  de 
l'Union  européenne.  Au  cours  de  l'exercice,  les  dépenses  d'un  tel  article  du  budget  pour  ordre  peuvent 
dépasser  temporairement  le  montant  des  recettes  correspondantes. 

Art.  19.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  produit  de  la  contribution  sociale  prélevée  sur  les 
carburants 

Le  produit  de  la  contribution  sociale  prélevée  sur  les  carburants  ainsi  que  son  affectation  au  fonds  pour 
l'emploi  peuvent  être  imputés  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

Art.  20.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  produit  de  la  contribution  changement  climatique 

Le  produit  de  la  contribution  changement  climatique  prélevée  sur  les  carburants  ainsi  que  son 
affectation  au  fonds  de  climat  et  énergie  peuvent  être  imputés  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
ordre. 

Art.  21.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  routiers 

Le  produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  routiers  peut  être  imputé  sur  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre  et  affecté  à  raison  de  : 

-  40  pour  cent  au  fonds  climat  et  énergie, 

-  20  pour  cent  au  fonds  communal  de  dotation  financière,  le  solde  étant  transféré  au  budget  des  recettes 
ordinaires. 

Art.  22.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  rémunérations  des  agents  publics  du  Centre  hospitalier 
neuropsychiatrique,  des  centres,  foyers  et  services  pour  personnes  âgées  et  du  Service 
national  de  santé  au  travail. 

A.  (1)  Le  paiement  par  l'Etat  des  traitements,  indemnités,  salaires  et  charges  sociales  patronales  des 
agents  publics  du  Centre  hospitalier  neuropsychiatrique  ainsi  que  le  remboursement  par  le  Centre  hospitalier 
des  montants  en  question  peuvent  être  imputés  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

(2)  Au  cours  de  l'exercice,  les  dépenses  pour  ordre  concernant  le  versement  des  traitements,  indemnités, 
salaires  et  charges  sociales  patronales  des  agents  publics  du  Centre  hospitalier  neuropsychiatrique  peuvent 
dépasser  temporairement  le  montant  des  recettes  correspondantes. 

B.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  pour  ce  qui  est  des  traitements,  indemnités,  salaires  et  charges 
sociales  des  agents  publics  de  l'établissement  public  dénommé  Centres,  Foyers  et  Services  pour  personnes 
âgées  et  de  l'établissement  public  dénommé  Service  national  de  santé  au  travail. 
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Art.  23.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  surtaxes  perçues  par  l'Entreprise  des  postes  et 
télécommunications 

Le  produit  des  surtaxes  perçues  par  l'Entreprise  des  postes  et  télécommunications  et  versées  à  l'Etat 
ainsi  que  leur  répartition  à  qui  de  droit  peuvent  être  imputés  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
ordre. 

Art.  24.  -  Recettes  et  dépenses  pour  ordre  :  Participation  de  l'Union  européenne  dans  le  financement 
de  divers  projets  de  recherche  et  d'études  des  services  de  la  Commission  européenne, 
réalisés  par  l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 

(1)  Le  paiement  par  l'Etat  de  la  quote-part  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  des  frais  de  personnel  et  de 
gestion  pour  la  prise  en  charge  de  divers  projets  de  recherche  et  d'études  des  services  de  la  Commission 
européenne,  réalisés  par  l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale,  ainsi  que  le  remboursement  des  montants 
en  question,  peuvent  être  imputés  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

(2)  Au  cours  de  l'exercice,  les  dépenses  pour  ordre  concernant  le  versement  des  frais  de  personnel  et  de 
gestion  de  divers  projets  de  recherche  et  d'études,  des  services  de  la  Commission  européenne  et  réalisés  par 
l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale,  peuvent  dépasser  temporairement  le  montant  des  recettes 
correspondantes. 

Chapitre  F  -  Dispositions  concernant  des  mesures  d'intervention  économiques  et  sociales 

Art.  25.  -  Prorogation  de  dispositions  destinées  à  stimuler  la  croissance  économique  et  à  maintenir  le 
plein  emploi 

(I)  Sont  prorogées  avec  effet  au  1er  janvier  2015  et  jusqu'au  31  décembre  2015: 

1.  les  dispositions  de  la  loi  modifiée  du  24  décembre  1977  autorisant  le  gouvernement  à  prendre  les 
mesures  destinées  à  stimuler  la  croissance  économique  et  à  maintenir  le  plein  emploi; 

2.  les  dispositions  de  la  loi  modifiée  du  24  janvier  1979  complétant  l'article  2  de  la  loi  modifiée  du  30 
juin  1976  portant  1)  création  d'un  fonds  de  chômage;  2)  réglementation  de  l'octroi  des  indemnités  de 
chômage  complet  et  complétant  l'article  1 15  de  la  loi  concernant  l'impôt  sur  le  revenu; 

3.  les  dispositions  des  articles  36  point  II  et  37  (1)  de  la  loi  du  19  décembre  1983  concernant  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1984. 

(II)  Les  indemnités  d'apprentissage  et  les  primes  y  relatives  d'apprentis  placés  auprès  de  l'Etat  et  des 
établissements  publics  sont  à  charge  du  fonds  pour  l'emploi,  institué  par  la  loi  modifiée  du  30  juin  1976. 

Chapitre  G  -  Dispositions  concernant  les  finances  communales 

Art.  26.  -  Fonds  communal  de  dotation  financière.  Dotation  et  répartition  pour  l'année  2015 

I)  Dotation 

(1)  Le  fonds  communal  de  dotation  financière  institué  par  l'article  38  de  la  loi  modifiée  du  22  décembre 
1987  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1988  est  doté  pour  l'année 
2015  d'après  les  règles  suivantes: 

1.  un  montant  de  18  pour  cent  du  produit  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  fixé  par  voie 
d'assiette  et  de  l'impôt  retenu  sur  les  traitements  et  salaires; 

2.  un  montant  de  10  pour  cent  du  produit  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  déduction  faite  des  sommes 
dues  aux  communautés  européennes  à  titre  de  ressources  propres  provenant  de  cette  taxe; 

3.  un  montant  de  20  pour  cent  du  produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  automoteurs; 

4.  un  montant  forfaitaire  de  -9.010.000  euros. 

(2)  On  entend  par  produit  de  l'impôt  au  sens  du  présent  article  les  recettes  faites  par  le  trésor  au  titre 
d'un  des  impôts  précités  au  cours  de  l'année  2015,  sans  qu'il  ne  soit  fait  de  distinction  d'exercice. 
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Le  produit  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  visé  au  paragraphe  précédent,  sous  2.  est  constitué  par  les 
recettes  brutes  faites  par  le  trésor  au  titre  de  cette  taxe  pendant  l'année  2015,  avant  déduction  des  sommes 
dues  aux  communautés  européennes  à  titre  de  ressources  propres  provenant  de  ladite  taxe  et  de  la 
contribution  assise  sur  le  produit  national  brut. 

II)  Répartition 

(1)  La  dotation  est  répartie  entre  les  communes  d'après  les  règles  suivantes: 
Une  somme  de  99.157  euros  est  allouée  à  chaque  commune. 

Une  somme  supplémentaire  de  18.592  euros  est  attribuée  à  la  commune  pour  chaque  conseiller 
communal  dépassant  le  nombre  de  7.  Le  nombre  de  conseillers  à  prendre  en  considération  est  celui  prévu  à 
l'article  5  de  la  loi  communale  modifiée  du  13  décembre  1988. 

(2)  Le  solde  est  réparti  à  raison  de: 

1.  65  pour  cent  entre  les  communes  d'après  leur  population; 

2.  a)  9,75  pour  cent  au  prorata  de  la  base  d'assiette  de  l'impôt  foncier  des  propriétés  agricoles  et 
forestières  au  sens  du  paragraphe  3,  no  1  de  la  loi  sur  l'impôt  foncier,  telle  qu'elle  est  fixée  au  1er  janvier 
2012; 

b)  5,25  pour  cent  au  prorata  de  la  surface  des  terrains  relatifs  aux  propriétés  agricoles  et  forestières  au 
sens  du  paragraphe  3,  no  1  de  la  loi  sur  l'impôt  foncier,  telle  qu'elle  est  fixée  au  1er  janvier  2012; 

3.  20  pour  cent  entre  les  communes  à  titre  d'allocation  régionale  en  fonction  de  la  population  multipliée 
par  le  degré  d'urbanisation  de  la  commune,  ce  degré  étant  défini  par  le  rapport  entre  la  densité  de  la 
population  de  chaque  commune  et  la  densité  moyenne  du  pays. 

4.  On  entend  aux  termes  du  présent  paragraphe 

par  densité,  le  rapport  entre  la  population  et  la  superficie  du  territoire; 

-  par  population,  la  population  de  résidence  la  plus  récente  calculée  par  l'institut  national  de  la 
statistique  et  des  études  économiques; 

-  par  superficie,  celle  publiée  par  l'institut  national  de  la  statistique  et  des  études  économiques. 

(3)  LA  la  fin  de  chaque  trimestre,  des  avances  à  valoir  sur  le  montant  annuel  revenant  à  chaque 
commune  dans  le  cadre  du  fonds  communal  de  dotation  financière  sont  versées  aux  communes.  Toutefois 
une  première  avance  peut  être  versée  au  début  du  premier  trimestre.  Le  montant  des  avances  est  déterminé 
pour  chaque  trimestre  par  le  ministre  ayant  les  Finances  dans  ses  attributions.  La  répartition  de  ces  avances 
entre  les  communes  est  faite  par  le  ministre  ayant  l'Intérieur  dans  ses  attributions,  conformément  aux 
dispositions  des  sections  (1)  et  (2)  qui  précèdent. 

2.  Après  la  fin  de  l'année,  le  Ministre  de  l'Intérieur  détermine  sur  la  base  des  dispositions  des  sections 
(1)  et  (2)  ci-avant  les  participations  définitives  ainsi  que  leur  répartition  entre  les  communes  et  verse  aux 
communes  les  sommes  ainsi  fixées,  déduction  faite  des  sommes  avancées  en  vertu  du  paragraphe  I.  du 
présent  paragraphe. 

3.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  76  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat  les  avances  trimestrielles  ainsi  que  les  versements  définitifs  dont 
question  aux  alinéas  qui  précèdent  sont  imputés  sur  le  même  exercice  que  celui  sur  lequel  ont  été  imputées 
les  alimentations  du  fonds  y  relatives. 

III)  Divers 

A  la  section  IV  de  la  loi  modifiée  du  22  décembre  1987  concernant  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1988,  l'année  2014  est  remplacée  par  l'année  2015. 

Art.  27.  -  Fonds  communal  de  péréquation  conjoncturale 

(1)  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  autorisé  à  rembourser  au  cours  de  l'exercice  2015  aux  communes,  dont 
le  budget  ordinaire  n'est  plus  en  équilibre  et  qui  en  font  la  demande,  tout  où  partie  de  l'avoir  du  fonds  qui 
provient  de  la  contribution  de  ces  communes. 
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(2)  Dans  le  cas  où  une  commune,  qui  introduit  une  demande  en  remboursement,  a  obtenu  un  ou 
plusieurs  prêts  à  charge  du  fonds,  le  total  de  sa  contribution  pouvant  entrer  en  ligne  de  compte  pour  être 
remboursé  est  à  diminuer,  au  préalable,  du  montant  du  capital  restant  à  rembourser  au  31  décembre  2014  au 
titre  de  ce  ou  de  ces  prêts. 

(3)  Sous  réserve  des  dispositions  qui  précèdent,  aucune  commune  ne  peut  prétendre,  au  cours  de 
l'exercice  2015,  à  un  remboursement  supérieur  au  déficit  du  service  ordinaire  de  son  budget  constaté  à  la 
clôture  de  l'exercice  2013. 

Art.  28.  -  Fonds  pour  la  réforme  des  services  de  secours 

(1)  II  est  institué  un  fonds  spécial  dénommé  «Fonds  pour  la  réforme  des  services  de  secours». 

(2)  Le  fonds  est  alimenté  par  une  dotation,  dont  le  montant  annuel  est  égal  à  la  partie  du  produit  de 
l'augmentation  de  la  TVA  au  1.1.2015  non  prise  en  compte  pour  le  calcul  de  la  dotation  annuelle  du  fonds 
communal  de  dotation  financière  visé  à  l'article  26. 

(3)  L'avoir  du  fonds  sera  liquidé  au  profit  de  l'établissement  public  chargé  de  la  gestion  d'un  service 
national  d'incendie  et  de  secours  à  créer  dans  le  cadre  de  la  réforme  de  la  loi  modifiée  du  12  juin  2004 
portant  création  d'une  Administration  des  services  de  secours.  L'avoir  du  fonds  sera  versé  audit 
établissement  public  dans  le  délai  d'un  mois  suivant  sa  constitution,  en  vue  de  lui  servir  de  dotation  initiale  et 
de  fonds  de  roulement. 

Chapitre  H  -  Dispositions  concernant  les  fonds  d'investissements 

Art.  29.  -  Dispositions  concernant  les  fonds  d'investissements  publics.  -  Projets  de  construction 

(1)  Au  cours  de  l'exercice  2015,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  imputer  à  charge  des  crédits  des  fonds 
d'investissements  publics  les  dépenses  d'investissements  concernant  les  projets  énumérés  ci-dessous. 

(2)  Les  dépenses  d'investissements  concernant  les  travaux  de  construction,  de  transformation  et  de 
modernisation  ainsi  que  l'équipement  technique  et  mobilier  des  bâtiments  en  question  ne  peuvent  dépasser 
les  sommes  ci-après  indiquées  pour  chaque  projet  sans  préjudice  des  incidences  des  hausses  légales  pouvant 
intervenir  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux. 

(1)  Fonds  d'investissements  publics  administratifs  : 


-  Unité  de  sécurité  Dreiborn   7.300.000  euros 

-  Ecole  Nationale  des  Sapeurs  Pompiers  à  Niederfeulen  : 

rénovation  complète   3.600.000  euros 

-  Ferme  Grisius  Lultzhausen  :  SN  des  sports   8.600.000  euros 

-  Caserne  Herrenberg  :  remise  en  état  de  3  pavillons   8.500.000  euros 

-  Ponts  et  Chaussées  Walferdange  :  dépôt   5.800.000  euros 

-  Centre  Marienthal  :  travaux  d'infrastructure   4.022.000  euros 

-  Centre  pénitentiaire  à  Schrassig  :  réfection  toitures  plates  et  béton  mur  d'enceinte  ..  8.000.000  euros 

-  Château  Schoenfels  :  remise  en  état  et  atelier  thérapeutique  (phase  1)   4.500.000  euros 

-  Stand  de  tir  Reckenthal  :  extension   7.700.000  euros 

-  Administration  de  la  Nature  et  des  Forêts,  Diekirch  :  nouveau  bâtiment  sur  le  site 

de  l'ancien  Hôtel  du  Midi   1 1 .000.000  euros 

-  Foyer  d'accueil  pour  toxicomanes  Luxembourg   3.800.000  euros 

-  Ponts  et  Chaussées  Mersch  :  dépôt   17.250.000  euros 

-  Palais  de  Justice  Diekirch  :  réaménagement  et  nouvelle  construction   9.500.000  euros 

-  Foyer  Don  Bosco   9.900.000  euros 

-  HaffRemich   5.700.000  euros 

-  Abbaye  Neumunster  :  passerelles   1.050.000  euros 

-  Centre  mosellan  Ehnen  :  réaménagement  et  extension   4.500.000  euros 

-  Ponts  et  Chaussées  Echternach  :  nouvelle  construction   6.500.000  euros 

-  Police  au  Verlorenkost  :  bâtiment  administratif   29.875.000  euros 

-  Laboratoire  pour  l'ASTA  et  infrastructures  à  Gilsdorf   25.110.000  euros 

-  Maison  Robert  Schuman  :  transformation  presbytère   2.500.000  euros 

-  Les  Rotondes  :  aménagement  en  espace  culturel   16.000.000  euros 

-  Prison  Schrassig  :  structures  préfabriquées  pour  personnel   5.000.000  euros 
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-  Adm.  de  la  Nature  et  des  Forêts  Wormeldange  :  construction  de  bureaux   600.000  euros 

-  Centre  d'accueil  Mullerthal-Berdorf   4.700.000  euros 

-  Château  Schoenfels  -  aménagement  (2e  phase)   5.000.000  euros 

-  Administration  des  services  de  secours  à  Gasperich,  terrain  d'entraînement   19.200.000  euros 

-  Service  central  des  imprimés  Leudelange   7.500.000  euros 

-  Château  de  Senningen  :  nouv.  annexe  pour  permanence  des  communications   5.500.000  euros 

-  Archives  nationales  provisoires  Bourmicht   7.000.000  euros 

-  Musée  d'histoire  naturelle  Luxembourg  :  mise  à  niveau   3.800.000  euros 

-  Enregistrement,  Direction  :  réaménagement  et  mise  en  sécurité  du  dernier  étage  3.200.000  euros 

-  Caserne  Herrenberg  :  rénovation  des  pavillons  3,4,7  et  8   8.500.000  euros 

-  Caserne  Herrenberg  :  simulateur  de  conduite   2.500.000  euros 

-  Caserne  Herrenberg  :  hall  de  stationnement   3.500.000  euros 

-  Ancien  Palais  de  Justice   5.100.000  euros 

-  Stade  national  d'athlétisme  à  Fetschenhof   4.800.000  euros 

-  Château  Senningen  :  centre  national  de  crise   5.500.000  euros 

-  Château  Sanem  :  assainissement   13.000.000  euros 

-  Buanderie  centrale  du  centre  pénitentiaire  Schrassig  :  mise  en  conformité  et 

adaptation   1.100.000  euros 

(2)  Fonds  d'investissements  publics  scolaires  : 

-  Lycée  technique  des  Arts  et  Métiers  :  cantine  et  structures  d'accueil  (sports)    20.200.000  euros 

-  Lycée  technique  Grevenmacher  :  nouvelle  construction   29.500.000  euros 

-  Lycée  des  Sports  Luxembourg   16.000.000  euros 

-  LTPS  Bascharage  (pôle  Sud)  :  pavillon  préfabriqué   22.000.000  euros 

-  Lycée  technique  Dudelange  (annexe)  :  hall  des  sports   6.130.000  euros 

-  Athénée  (rénovation)  :  structure  temporaire   29.000.000  euros 

-  UNI  Limpertsberg,  Max  Planck  Institut  et  bibliothèque  UNI   33.600.000  euros 

-  Ecole  de  la  2e  chance  à  Luxembourg   38.000.000  euros 

-  Lycée  technique  Mathias  Adam  Pétange  -  démolition  anc.  bâtiment  rue  Batty 

Weber   2.600.000  euros 

-  Lycée  technique  pour  professions  de  santé  à  Ettelbruck   31.225.000  euros 

-  Centre  de  Logopédie  -  nouvelle  construction   26.300.000  euros 

-  Lycée  technique  du  Centre  :  nouvelle  construction  sports  et  réfectoire   21.000.000  euros 

-  Lycée  Echternach  :  transformation  aile  Gendarmerie  en  salles  de  classes  + 

nouveau  hall  des  sports  (phase  1+2)   18.000.000  euros 

-  Lycée  technique  Michel  Lucius  :  nouvelle  construction  sur  terrain  bloc  2000   16.300.000  euros 

-  Lycée  technique  et  Lycée  technique  agricole  à  Ettelbruck  :  infrastructures 

prioritaires   20.000.000  euros 

-  Infrastructures  sportives  à  Diekirch   20.000.000  euros 

-  Institut  de  langues  Limpertsberg  :  assainissement  énergétique,  extension  et 

alentours   9.500.000  euros 

-  Lycée  technique  Michel  Lucius  :  bloc  3000   18.000.000  euros 

-  Université  Limpertsberg  :  réaménagement  et  assainissement   30.000.000  euros 

-  Lycée  Michel  Rodange  Luxembourg  -  rénovation   34.000.000  euros 

-  Lycée  Robert  Schuman  :  assainissement  énergétique   6.500.000  euros 

-  Lycée  de  garçons  Luxembourg  :  assainissement  halls  sportifs    6.500.000  euros 

-  Atert-Lycée  :  extension   10.000.000  euros 

-  Lycée  Michel  Lucius  :  bloc  4000   4.000.000  euros 

(3)  Fonds  d'investissements  publics  sanitaires  et  sociaux  : 

-  Femmes  en  détresse  Rollingergrund  :  aménagement  immeuble   4.200.000  euros 

-  Barrage  Esch/Sûre  :  assainissement  (2e  phase)   27.228.000  euros 

-  Kraitzbierg  Dudelange  :  mise  en  conformité  Centre  Emile  Mayrisch   22.000.000  euros 

-  Réhabilitation  du  pré-barrage  du  Pont  Misère   1.421.000  euros 

-  Réhabilitation  du  pré-barrage  de  Bavigne   2.030.000  euros 

-  Réhabilitation  des  barrages  secondaires  de  la  Haute  Sûre   2.035.000  euros 

-  Internat  socio-familial  Dudelange  :  transformation   6.000.000  euros 

-  Valériushaff  à  Tandel  (phase  2)   3.000.000  euros 
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-  Ligue  HMC  Capellen  :  nouvelle  construction   28.300.000  euros 

-  Diverses  structures  d'urgence  pour  les  besoins  du  Ministère  de  la  famille   13.000.000  euros 

-  CIPA  Echternach  :  transformation  du  rez-de-chaussée,  création  d'une  cuisine  de 

production   7.000.000  euros 

-  Domaine  thermal  Mondorf  :  château  d'eau  :  nouvelle  construction   1.500.000  euros 

-  Maison  d'enfants  Schifflange  :  nouvelle  construction   4.000.000  euros 

-  Barrage  anti-crues  à  Clervaux    1.900.000  euros 

-  CIPA  Sud   38.400.000  euros 

-  Domaine  thermal  Mondorf  :  mise  à  niveau  hôtel  (part  Etat)   8.500.000  euros 

-  Centre  pour  réfugiés  Heliar  Weilerbach  :  rénovation  et  assainissement   14.000.000  euros 

-  Foyer  pour  réfugiés  Useldange  :  rénovation  et  assainissement   2.500.000  euros 

-  Internat  St.  Willibrord  Echternach  :  transformation  et  mise  en  conformité   3.000.000  euros 

-  CHNP  Ettelbruck  :  mise  en  conformité  bâtiment  «  Building  »   3.000.000  euros 

-  Centre  socio-éducatif  Schrassig  :- extension   4.000.000  euros 


Art.  30.  -  Dispositions  concernant  les  fonds  d'investissements  publics.  -  Frais  d'études 

(1)  Au  cours  de  l'exercice  2015,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  imputer  à  charge  des  crédits  des  fonds 
d'investissements  publics  les  frais  d'études  en  vue  de  l'établissement  de  l'avant-projet  sommaire,  de  l'avant- 
projet  détaillé,  du  dossier  d'autorisation  ainsi  que  du  dossier  projet  de  loi,  concernant  les  projets  de 
construction  énumérés  ci-dessous. 

(2)  Les  dépenses  pour  frais  d'études  ne  peuvent  pas  dépasser  par  projet  le  montant  plafond  fixé  à 
l'article  80,  paragraphe  (1)  sous  d)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la 
trésorerie  de  l'Etat. 

(1)  Fonds  d'investissements  publics  administratifs  : 

-  3e  bâtiment  administratif  Kirchberg  (Bâtiment  Konrad  Adenauer) 

-  Centre  Hollenfels 

-  Caserne  Herrenberg  :  modernisation  des  bâtiments  existants  et  construction  d'un  hall  sportif 

-  Bibliothèque  Nationale  de  Luxembourg 

-  Cour  des  Comptes  de  LUE  :  2e  extension 

-  Centre  pénitentiaire  Uerschterhaff 

-  Hémicycle  Kirchberg  :  mise  à  niveau 

-  Ponts  et  Chaussées  Grevenmacher  :  dépôt  Potaschbierg 

-  Ponts  et  Chaussées  Clervaux  :  extension 

-  Protection  civile  Lintgen  :  construction  nouvel  hangar 

-  Imprimerie  et  bureaux  du  PE  :  structure  temporaire 

-  Bâtiment  Jean  Monnet  II  Kirchberg 

-  Police  à  Wiltz 

-  Château  de  Berg  :  rénovation 

-  Place  de  la  Constitution  :  réaménagement 

-  Cour  de  Justice  des  CE  :  5e  extension 

-  Ponts  et  Chaussées  Friedhaff  :  dépôt  de  sel 

-  Centre  d'accueil  Burfelt 

-  Bireler  Haff  (Findel)  :  transformation 

-  Centre  pénitentiaire  à  Schrassig  :  assainissement  des  logements  de  service 

-  Administration  de  la  gestion  de  l'eau  :  service  régional  ouest 

-  Poste  frontalier  Dudelange-Zoufftgen 

-  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg  à  Schrassig  :  unité  de  sécurité  pour  mineurs 

-  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg  à  Schrassig  :  unité  psychiatrique  spéciale 

(2)  Fonds  d'investissements  publics  scolaires: 

-  CNFPC  Ettelbruck 

-  Lycée  technique  Bonnevoie  :  extension  et  remise  en  état 

-  Lycée  à  Differdange 

-  Université  Luxembourg-Limpertsberg 

-  Nordstaad-Lycée 

-  Lycée  Mondorf 
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-  Lycée  Michel  Rodange  :  rénovation 

-  Lycée  classique  Diekirch,  annexe  Mersch  :  rénovation 

-  Centre  d'éducation  différenciée  Esch/Alzette 

-  LTPS  Strassen 

-  Lycée  technique  du  Centre  Limpertsberg 

-  Ecole  de  la  2e  chance  à  Luxembourg 

-  CNFPC  Centre  dans  bâtiment  LTB  actuel 

-  Campus  Walferdange  :  réaménagement  et  assainissement 

(3)  Fonds  d'investissements  publics  sanitaires  et  sociaux  : 

-  CIPA  Bofferdange  :  agrandissement 

-  Infrastructures  d'accueil  pour  enfants  et  jeunes  Pétange 

-  Domaine  thermal  Mondorf  :  rénovation  et  mise  en  conformité 

Art.  31.  -  Dispositions  concernant  le  Fonds  du  Rail  -  Frais  d'études 

(1)  Au  cours  de  l'exercice  2015,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  imputer  à  charge  des  crédits  du  Fonds 
du  Rail  les  frais  d'études  d'opportunité,  de  la  relation  coût-utilité  ainsi  que  des  études  de  faisabilité  technique 
et  des  études  en  vue  de  l'établissement  de  l'avant-projet  sommaire  avec  la  comparaison  de  variantes,  de 
Pavant-projet  détaillé,  du  dossier  d'autorisation  ainsi  que  du  dossier  projet  de  loi  des  projets  d'infrastructure, 
d'ouvrages  d'art  et  d'équipements  techniques  énumérés  ci-dessous,  ainsi  que  les  frais  des  études  de  trafic  et 
des  études  de  bruit  concernant  tant  les  projets  énumérés  ci-dessous  que  l'ensemble  du  réseau  ferré  existant. 

(2)  Les  dépenses  pour  frais  d'études  ne  peuvent  pas  dépasser  par  projet  le  montant  plafond  fixé  à 
l'article  80,  paragraphe  (1)  sous  d)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la 
trésorerie  de  l'Etat. 

-  Nouvelle  ligne  ferroviaire  à  deux  voies  entre  Luxembourg  et  Bettembourg  ; 

-  Gare  périphérique  de  Howald  (espace  public)  ; 

-  Modifications  au  niveau  de  la  Gare  centrale  nécessaires  dans  le  cadre  de  deux  projets  précédents  ; 

-  Installation  d'un  nouveau  Poste  Directeur  pour  la  Gare  de  Luxembourg  ; 

-  Réaménagement  de  la  Gare  de  Luxembourg  avec  les  têtes  Sud  et  Ouest  ; 

-  Suppression  des  passages  à  niveau  Nos  91,  91a  et  92  à  Schifflange  (participation  Fonds  du  Rail)  ; 

-  Suppression  du  passage  à  niveau  N°  18  à  Heisdorf  (participation  Fonds  du  Rail)  ; 

-  Suppression  du  passage  à  niveau  N°  20b  à  Lorentzweiler  (participation  Fonds  du  Rail)  ; 

-  Nouveaux  terminaux  intermodaux  Rail/Route  à  Bettembourg-Dudelange  ; 

-  Gare  de  Bettembourg:  modernisation  et  renouvellement  des  installations  de  signalisation  et  de 
télécommunications  ; 

-  Gare  de  Bettembourg:  modernisation  et  renouvellement  des  infrastructures  ferroviaires  à  l'exception 
du  module  B3  concernant  la  modification  des  installations  fixes  en  Gare  de  Bettembourg,  entrée  Nord  ; 

-  Triage  de  Bettembourg-Dudelange:  modernisation  et  renouvellement  complets  des  installations  fixes  ; 

-  Gare  Belval-Usines:  modernisation  et  renouvellement  complets  des  installations  fixes  ; 

-  Port  de  Mertert:  modernisation  et  extension  des  installations  fixes  ; 

-  Construction  d'un  pôle  d'échange  multimodal  en  Gare  d'Ettelbruck  ; 

-  Construction  d'une  sous-station  225kV/2x25kV  à  Flebour  ; 

-  Gestion  centralisée  nationale  des  installations  de  génie  technique  ; 

-  Création  d'un  point  d'échange  à  Hollerich  (motion  201 1/36  nouvelle  dénomination  remplaçant  Gare 
périphérique  de  Cessange -Espace  public)  ; 

-  Arrêt  Pont  Rouge  ensemble  avec  système  Shuttle  ; 

-  Modernisation  ligne  de  Luxembourg-Kleinbettingen:  Phase  2  :  Réélectrification,  reconstruction  P. S. 
aux  PK  8,913  et  PK  9,984,  rehaussement  P.S.  au  PK  17,030  à  Kleinbettingen  ; 

-  Gare  Esch-sur-Alzette:  réaménagement  du  bâtiment  voyageur  avec  extension  ; 

-  Luxembourg-Hollerich,  rue  de  la  Déportation:  construction  d'un  nouveau  Bâtiment  pour  les  entités 
décisionnelles  et  différents  équipes  du  Service  Maintenance  Infrastructure  ; 

-  Point  d'arrêt  Differdange:  mise  en  conformité  des  quais  à  voyageurs,  du  souterrain  avec  escaliers  et 
ascenseurs  ; 

-  Gare  de  Rodange:  construction  d'un  nouveau  P&R. 

-  Ligne  de  Luxembourg  à  Troisvierges.  Suppression  des  passages  à  niveau  Nos  16  et  17  à  Walferdange 
et  mise  en  conformité  de  l'arrêt  de  Walferdange  ; 

-  Ligne  de  Luxembourg  à  Troisvierges.  Suppression  des  passages  à  niveau  Nos  24  et  24a  à  Pettingen 
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-  Gare  de  Luxembourg.  Secteur  Centre. Renouvellement  des  appareils  de  voie. 

-  Gare  de  Luxembourg.  Modernisation  des  installations  de  traction  électrique. 

-  Ligne  de  Pétange  à  Esch/Alzette.  Renouvellement  des  installations  de  traction  électrique. 

-  Ligne  de  Luxembourg  à  Wasserbillig.  Renouvellement  de  divers  tronçons  de  voie. 

-  Ligne  de  Luxembourg  à  Troisvierges.  Modernisation  d'appareils  de  voie. 

-  Réseau  ferré  luxembourgeois.  Mise  en  œuvre  de  mesures  antibruit. 

-  Gare  de  Wasserbillig  :  construction  d'un  nouveau  P&R 

Art.  32.  -  Dispositions  concernant  le  Fonds  des  Routes  -  Projets  de  construction 

(1)  Au  cours  de  l'exercice  2015,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  imputer  à  charge  des  crédits  du  Fonds 
des  Routes  les  dépenses  d'investissements  concernant  les  projets  énumérés  ci-dessous. 

(2)  Les  dépenses  d'investissements  concernant  les  travaux  de  construction,  des  équipements  techniques 
et  des  équipements  de  la  voirie  ne  peuvent  dépasser  les  sommes  ci-après  indiquées  pour  chaque  projet  sans 
préjudice  des  incidences  des  hausses  légales  pouvant  intervenir  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux. 


Division  des  Travaux  Neufs 


Pénétrante  de  Differdange  (N32)   9.900.000  euros 

Entrée  en  Ville/porte  du  Centenaire   2.900.000  euros 

Voirie  d'accès  vers  la  nouvelle  maison  d'arrêt  à  Sanem   6.000.000  euros 

Transformation/sécurisation  de  l'échangeur  Differdange/Gadderscheier  sur  la  A13   7.000.000  euros 

Transformation/sécurisation  de  l'échangeur  Sanem  sur  la  A13   27.500.000  euros 

Echangeur  Pontpierre   17.250.000  euros 

Déplacement  de  la  station  Shell  et  modifications  afférentes  à  apporter  à  la  A4   5.900.000  euros 

Réaménagement  échangeur  de  Schifflange   7.700.000  euros 

Echangeur  Burange   36.500.000  euros 

By-Pass  Hellange   35.000.000  euros 

Giratoire  N13   2.500.000  euros 

N34  Bertrange,  section  médiane  +  giratoire  '  'rue  de  l'industrie/N34"   6.100.000  euros 

Mise  à  2x3  voies  Gasperich  -  Berchem   29.000.000  euros 

Plateforme  multimodale  Hoehenhof  et  voirie  connexe   41.000.000  euros 

NI  entre  Senningerberg  et  aéroport   4.500.000  euros 

Raccordement  de  l'aire  de  Wasserbillig  à  la  station  d'épuration   5.000.000  euros 

Bypass  Irrgarten   25.000.000  euros 

Station  de  service  à  Esch/Belval   4.100.000  euros 

OA208  nouveau  pont  ferroviaire  dans  le  cadre  de  la  mise  à  double  voie  de  la  ligne 

ferroviaire  Luxembourg-Pétange   5.100.000  euros 

Reconstruction  OA759  portant  N2  à  Hamm   3.300.000  euros 

Voie  bus  sur  autoroutes   23.000.000  euros 

Sécurisation  du  passage  frontalier  de  l'autoroute  A3  à  Zoufftgen   4.200.000  euros 

Division  de  la  Voirie  Luxembourg 

N4  Réaménagement  carrefour  à  Esch/Alzette  -  Lallange   3.500.000  euros 

N6/N5  Boulevard  de  Merl  (N6-Bourmicht-N5)   45.000.000  euros 

N7  Réaménagement  Place  Dargent  -  rue  de  Beggen   2.000.000  euros 

N7  Giratoire  pour  accès  vers  site  agricole  projeté  à  Colmar-Berg   4.200.000  euros 

N10  Traversée  de  Machtum   3.400.000  euros 

N10  Hëttermillen  -  Stadbredimus  +  piste  cyclable  PC3   5.300.000  euros 

N10  Redressement  Machtum  -  Ahn  -  Hëttermillen   6.000.000  euros 

N10  Esplanade  à  Remich   12.000.000  euros 

N13  Suppression  du  PN  5  à  Dippach-Gare   6.500.000  euros 

N13  Réaménagement  N13  /  N6  à  Windhof   4.880.000  euros 

N14/CR134/OA441  àWecker   6.300.000  euros 
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N16/ CRI 62  Carrefour  Ellange -Gare   3.400.000  euros 

CR122  Suppression  PN20b  à  Lorentzweiler   5.500.000  euros 

CRI 29  Redressement  Godbrange  -  Junglinster   3.200.000  euros 

CRI 34  Traversée  Hagelsdorf  -  redressement  entre  Betzdorf  et  Wecker   2.700.000  euros 

CR145  Redressement  Canach  -  Beyren  (Lots  1  et  2)   2.900.000  euros 

CR161  Wolser  -  W.S.A.  entre  Bettembourg  et  Dudelange  (Accès  Eurohub)  -  lot  1   3.000.000  euros 

CRI 68  Elimination  passages  à  niveau  traversée  de  Schifflange   7.200.000  euros 

CR234/CR234B  Z.I.  Contern  et  Sandweiler   3.900.000  euros 

CR234  Déplacement  Gare  de  Sandweiler   5.500.000  euros 

OA187  Reconstruction  OA  sur  l'Alzette  à  Lintgen  (CR101)   2.000.000  euros 

OA202  Viaduc  de  Mersch   22.000.000  euros 

OA257  Reconstruction  OA  sur  les  vois  CFL  à  Kayl  (N3 1)   2.500.000  euros 

Voie  Bus  N4  carrefour  Z.A.  Am  Bann  et  bretelles  échangeur  Leudelange-Nord  (Lot  2 

et  Lot  4)   3.400.000  euros 

PC5  Soup-Koedange-Ernz  blanche   4.500.000  euros 

PC15  Lintgen  -  Lorentzweiler  et  élargissement  CR123   3.850.000  euros 

Renforcement,  reprofilage  et  raclage  routes  nationales,  chemins  repris,  ouvrages  d'art 

et  pistes  cyclables   17.855.000  euros 

Redressement  et  aménagement  des  routes  nationales,  chemins  repris,  ouvrages  d'art, 

pistes  cyclables  et  voies  bus   900.000  euros 

Division  de  la  Voirie  Diekirch 

N7/N18  Transversale  de  Clervaux   33.000.000  euros 

N10/E29/N1 1  Voies  de  délestage  à  Echternach  (PST)   15.000.000  euros 

N27A  (B7)  Accès  zone  d'activités  Friedhaff   15.000.000  euros 

N7/CR308  Sécurisation  de  la  N7-CR308  carrefour  à  Lipperscheid-Delt   2.000.000  euros 

N 10  Réaménagement  Dasbourg  -  Marnach   3.000.000  euros 

N10  Redressement  Hoesdorf- Bettel   2.700.000  euros 

N12  Accès  à  la  décharge  pour  matériaux  inertes  à  Folschette   5.200.000  euros 

N14  Accès  au  lycée  technique  agricole  à  Gilsdorf   2.500.000  euros 

N26/26A  Aménagement  d'un  giratoire  à  l'entrée  ouest  à  Wiltz   2.000.000  euros 

N26A  Réaménagement  de  la  rue  Michel  Thilges  à  Wiltz   2.500.000  euros 

CRI 21  Redressement  Vugelsmillen-Grundhof   2.300.000  euros 

CR314  Redressement  Eschdorf  -  CR307    2.200.000  euros 

CR331  Réaménagement  Kautenbach  -  Alscheid   2.500.000  euros 

CR339  Redressement  Kalborn  -  Tintesmuhle   2.100.000  euros 

CR358  Réaménagement  Haller  -  Savelborn  et  CR356  dans  la  traversée  de  Savelborn   2.200.000  euros 

Renforcement,  reprofilage  et  raclage  routes  nationales,  chemins  repris,  ouvrages  d'art 

et  pistes  cyclables   16.565.000  euros 

Redressement  et  aménagement  des  routes  nationales,  chemins  repris,  ouvrages  d'art, 

pistes  cyclables  et  voies  bus   2.500.000  euros 

Division  des  Ouvrages  d'Art 

OA127  Reconstruction  du  pont  portant  N7  sur  les  CFL  à  Schieren   4.206.000  euros 

OA174  Reconstruction  du  pont  portant  CR357C  sur  la  Sûre  à  Moestroff   3.200.000  euros 

OA401  Reconstruction  du  pont  frontalier  portant  N10A  sur  la  Moselle  à 

Grevenmacher  (part  lux.  et  part  allemande  à  préfinancer  par  le  Luxembourg)   jg  qqq  qqq  euros 

OA499/498  Reconstruction  des  tabliers  des  ponts  portant  N27  sur  le  lac  barrage  à 

Lultzhausen/Insenborn   15.500.000  euros 

OA753  Reconstruction  du  pont  portant  N3  sur  l'Alzette  à  Hesperange  (part  Ponts  et 

Chaussées)   3.851.000  euros 

OA1134  Viaduc  Serningerbach  mise  en  conformité  structure  métallique   15.189.000  euros 

OA383  Réhabilitation  du  pont  front,  portant  N10  sur  la  Sûre  à  Echternach  (part  lux.)   4.453.000  euros 

Contrat  d'entretien  ouvrages  d'art  (4ème)   7.285.000  euros 
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Contrat  d'entretien  ouvrages  d'art  (5ème  soumission)  

OA1084  Schifflange  Bowstring  -  remplacement  appuis  de  pont  

OA1 161  Tunnel  Howald  -  protection  cathodique  

OA4017  Mur  entre  Ahn  et  Wormeldange 

Réhabilitation  OA509  à  Esch-sur-Sûre  CR316(Sûre/Réhabilitation  OA510  à  Tadler- 

Moulin  CR317/Sûre  

Réalisation  canevas  et  assistance  lors  inspections2  OA's  Bridge -Boy  


12.000.000  euros 
4.416.000  euros 
1.800.000  euros 
2.500.000  euros 


2.000.000  euros 
5.000.000  euros 


Divisions  diverses 


Projets  de  moindre  envergure,  projets  urgents  ou  imprévus 


125.000.000  euros 


Art.  33.  -  Dispositions  concernant  le  Fonds  des  Routes.  -  Frais  d'études 

(1)  Au  cours  de  l'exercice  2015,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  imputer  à  charge  des  crédits  du  Fonds 
des  Routes  les  frais  des  études  d'opportunité,  de  la  relation  coût-utilité  ainsi  que  des  études  de  faisabilité 
technique  et  des  études  en  vue  de  l'établissement  de  l'avant-projet  sommaire  avec  la  comparaison  de 
variantes,  de  l'avant-projet  détaillé,  du  dossier  d'autorisation  ainsi  que  du  dossier  projet  de  loi  des  projets 
d'infrastructure,  d'ouvrages  d'art  et  d'équipements  techniques  énumérés  ci-dessous,  ainsi  que  les  frais  des 
études  de  trafic  et  des  études  de  bruits  concernant  tant  les  projets  énumérés  ci-dessous  que  l'ensemble  du 
réseau  existant  de  la  grande  voirie. 

(2)  Les  dépenses  pour  frais  d'études  ne  peuvent  pas  dépasser  par  projet  le  montant  plafond  fixé  à 
l'article  80,  paragraphe  (1)  sous  d)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la 
trésorerie  de  l'Etat. 

Division  des  Travaux  Neufs 

Adaptation  voirie/tram  pont  Buchler 

Nouvelle  N3:  module  central  (rue  des  Scillas  -  Rangwee  -  raccordement  B3),  module  Nord,  pôle  d'échange 

Voirie  desserte  Midfield 

Aménagements  Croix  de  Gasperich  et  A3-B3 

Echangeur  Hesperange  et  raccord  rue  des  Scillas 

Réaménagement  échangeur  de  Leudelange  A4 

Optimisarion/dédoublement  de  1A4  entre  les  échangeurs  Ehlerange/Lankelz  et  Foetz 
Desserte  interurbaine  Differdange-Sanem 

Réaménagement  avenue  de  l'Europe  entre  Biff  et  Athus  (PED)  et  suppression  passage  à  niveau  à  Rodange 
Contournement  de  Bascharage 

Adaptation  de  l'autoroute  A3  entre  la  frontière  française  et  l'échangeur  de  Dudelange  en  faveur  des 
transports  en  commun 
Helfenterbruck  -  sécurisation 

Aire  de  Berchem  -  Bettembourg:  Adaptation  dans  le  cadre  des  projets  logistiques 
Goulot  d'étranglement  Croix  de  Cessange 

Echangeur  Dudelange:  Adaptation  dans  le  cadre  des  projets  logistiques 

Restructuration  du  réseau  routier  au  centre  de  Dudelange  en  relation  avec  la  suppression  des  passages  à 

niveau  PN  103 A,  103B,  et  104A 

Route  de  Liaison  N3 1  -CRI  6 1 

Liaison  avec  la  Sarre  -  station  de  service  et  parking 

Contournement  de  Cessange  (N5-N4) 

Boulevard  de  Hollerich 

Boulevard  de  Merl 

Contournement  Nord  de  Strassen  (N6-direction  échangeur  de  Bridel) 

Réaménagement  échangeur  de  Bridel 

Réaménagement  échangeur  Wandhaff 

Elargissement  du  viaduc  Haute-Syre  (OA1 134)  sur  Al 

Echangeur  Cargocenter 

N 1  entre  Irrgarten  et  aéroport 
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Réaménagement  de  l'échangeur  de  Schoenfels 
Goulot  d'étranglement  Colmar-Berg/Ettelbruck 
N7  Gare  d'Ettelbruck 

Modification  raccordement  à  la  N 10  de  la  bretelle  d'accès  vers  l'échangeur  de  Schengen 

Descente  vers  la  vallée  de  l'Alzette  (CR181-N7) 

Pôle  d'échange  à  la  Place  de  l'Etoile 

Park  and  Ride  et  pôles  d'échange 

Pôle  d'échange  Gare  Howald 

Pôle  d'échange  Cents  (Gare  et  N2) 

Pôle  d'échange  Cloche  d'Or 

Park  and  Ride  Mesenich  frontière  sur  Al 

Parkings  park  and  rides:  nouveaux  sites  et  extensions 

Aires  de  service  et  parkings  intelligents 

Aménagements  sécuritaires  sur  autoroutes 

Modernisation  tunnels  existants 

Voies  bus  sur  autoroutes 

Extension  CITA  sur  la  voirie  annexe 

Audits  de  sécurité  sur  autoroutes  TERN  (Trans  European  Road  Network) 
Recensement  trafic  transfrontalier  sur  le  réseau  autoroutier 
Mesures  "plan  d'action  national  anti-bruit" 

Surveillance  des  chantiers  (non  compris  projets  ayant  fait  l'objet  d'une  loi) 
Etudes  en  rapport  avec  le  transport  commun  par  l'autoroute 
Etudes  diverses 

Division  de  l'exploitation  de  la  grande  voirie  et  de  la  gestion  du  trafic 

Inspection  et  classification  des  autoroutes 
Etudes  diverses 

Division  des  Ouvrages  d'Art 

OA788  Pont  Passerelle  portant  N50  sur  la  Pétrusse  à  Luxembourg 

Westumfahrung  Trier  et/ou  traversée  à  Mertert 

OA1 15  Réhabilitation  des  piles  du  pont  routier  à  Bivels 

OA149  Assainissement  du  tunnel  routier  à  Lipperscheid 

OA1048  Viaduc  haubanné  -  inspection  décennale 

Etudes  ponts  à  faible  portée 

Etudes  charges  admissibles  sur  OA-PCH  pour  convois  exceptionnels 
BD-OA:  banque  de  données  OA  +  études  générales  OA 
Inspections  et  expertises  d'ouvrages  d'art 

OA1 168  -  Assainissement  de  la  paroi  rocheuse  et  du  tunnel  à  Esch-sur-Sûre 

Reconstruction  de  l'OA232  à  Colmar-Berg 

Passerelle  mobilité  douce 

OA1219  -  Assainissement  zone  de  gonflement 

Etudes  diverses 

Division  de  la  Voirie  Luxembourg 

N3  Contournement  Alzingen  Liaison  N3/A3 
N4  Redressement  du  bvd.  Prince  Henri/N4  à  Esch-Alzette 
N5  Traversée  de  Bascharage  "route  de  Luxembourg" 
N7  Giratoire  N7  /  CR123  à  Bereldange  (Carrefour) 
N10  Réaménagement  à  Schengen  le  long  de  l'esplanade 
N10  Réaménagement  route  du  Vin  à  Wormeldange 
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N10  Réaménagement  esplanade  à  Remich  (Traversée  de  Remich) 

NIO  Traversée  de  Stadtbredimus 

NIO  Traversée  de  Wasserbillig  vers  Moersdorf 

NIO  Raccordement  de  la  Z.A.  à  la  NIO  de  la  bretelle  d'accès  vers  l'échangeur  de  Schengen 

N13  Giratoire  N13/CR101  à  Garnich 

N13  Giratoire  sur  la  N13  à  Hellange 

N16  Avenue  Clément  à  Mondorf-les-Bains 

N28  Raccordement  N28/N2  à  Bous 

N28  Traversée  de  Bous 

N3 1  Route  d'Esch  à  Belvaux 

Contournement  d'Olm  et  de  Kehlen  (N6-CR102-N12) 

CRI  02  Aménagement  carrefour  à  Schoenfels 

CRI  02  Rue  G-D  Charlotte  à  Mersch 

CRI  03  Réaménagement  entre  Holzem  -  Dippach 

CRI  06  Traversée  de  Hobscheid 

CRI  10  'Avenue  JF  Kenndey"  à  Bascharage 

CRI  12  Renforcement  entre  Buschdorf  et  Boevange 

CRI  19/CR125  Croisement  Stafelter 

CR122  Traversée  de  Gonderange  P.R  1 1.000  -  1 1.800 

CRI  22  Réaménagement  "rue  Principale"  à  Wormeldange 

CR122  Traversée  de  Bourglinster  P.R.  8.000  -  8.400 

CRI  25  Suppression  PN17  à  Walferdange 

CRI  29  Rue  de  la  Gare  à  Junglinster  (lot  4) 

CRI  29  de  Rodenbourg  vers  Eschweiler 

CRI  31  Rue  de  Junglinster  à  Bourglinster 

CRI  32  Syren  -  Moutfort 

CRI  32  Traversée  d'Eschweiler 

CR132  Traversée  de  Brouch  sur  les  CR132  /  CR136 

CRI  32  Réaménagement  Roeser  -  Crauthem  -  Bettembourg 

CRI  34  Redressement  à  Gostingen 

CRI 39  Traversée  de  Lellig 

CRI  41  Rue  Boxbierg  à  Wasserbillig 

CR143  Traversée  de  Gostingen  P.R.  2.300  -  2.600 

CRI  45  Greiveldange-Hettermillen  +  carrefour 

CRI  46  Traversée  de  Dreiborn 

CRI  49  entre  Mondorf  et  Ellange 

CRI  50  à  la  sortie  d'Elvange 

CR150/CR152  Carrefour  à  l'entreé  de  Burmerange 

CRI  52  à  la  sortie  de  Schengen 

CR153/CR154  Carrefour  entre  Medingen  et  Syren 

CRI 58  Redressement  sortie  Roeser 

CRI  64  Rue  Boudersberg  à  Dude lange 

CR165/CR166  Sortie  de  Noertzange  vers  Kayl 

CRI  66  Rue  de  Kayl  à  Schifflange 

CRI  66  Rue  du  Faubourg  à  Kayl 

CRI 67  "Kettegaass"  à  Dalheim 

CRI  68  Rue  de  Noertzange  à  Schifflange 

CR168  Embouchure  CR168/CR170  à  Schifflange 

CRI 69  Réaménagement  CRI 69  "rue  de  l'Europe"  à  Pontpierre  Lot  2  (Part  Etat) 
CRI  74  Rue  Grand-Duchesse  Charlotte  à  Belvaux 
CRI  83  Futur  CRI  83  quartier  vert  à  Mersch 
CRI  85  Rue  principale  à  Neuhaeusgen 
CR234/OA730  entre  Moutfort  et  Millbech 

CR234  Sandweiler  -  Contern,  Réaménagement  avec  piste  mixte  (PC  +  piétons) 
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CR306  Suppression  PN24  et  PN24A  à  Pettingen 

Réaménagement  à  l'intérieur  de  Welfrange  (Reclassement) 

Réaménagement  de  la  "Krautemergaass"  à  Dalheim  (Reclassement) 

Contournement  Ettelbruck  -  Niederfeulen  (N7-N15) 

OA61  Reconstruction  de  l'OA  61  à  Greiveldange  sur  le  CRI  45 

OA68  sur  le  CRI  64  à  Bergem 

OA178  Pont  sur  lAlzette  à  Lorentzweiler 

OA210,  21 1  et  2012  sur  l'Eisch  (NI 2)  entre  Bour  et  Dondelange 

OA265  Réhabilitation  OA  sur  CFL  à  Bettembourg 

OA276  Reconstruction  OA  sur  lAlzette  à  Roeser  (CRI 58) 

OA284  sur  le  CRI  64  à  Noertzange  (sans  redressement  CRI  64) 

OA294  sur  CRI  60  à  Dudelange 

OA423  sur  le  CRI  32  à  Gonderange 

OA424  sur  CRI  32  à  Brouch 

OA438  Reconstruction  du  pont  sur  CFL  à  Betzdorf  (CRI 34) 

OA726  Pont  sur  CFL  à  Dommeldange  CR233 

OA756  Alzinger  Knupp  sur  la  N3  à  Alzingen 

Voie  Bus  N5  Helfenterbriick  -  Gréivelsbarrière 

Voie  Bus  N6  mesures  bus  dans  la  traversée  de  Steinfort 

Voie  Bus  N7  Mierscherbierg  -  Lorentzweiler 

Voie  Bus  N7  mesures  bus  entre  Heisdorf  et  giratoire  au  centre  de  Walferdange 

Voie  Bus  N12  traversée  de  Bridel 

Voie  Bus  N12  traversée  de  Kopstal 

Voie  Bus  carrefour  N13/N16  au  centre  dAspelt 

Voie  Bus  N3 1  approche  site  Belval 

Arrêts  bus  à  l'extérieur  des  agglomérations  (DVL) 

Voie  Bus  CRI  09  Olm  -  Capellen 

Voie  Bus  CRI 63  à  Leudelange  (Lot  lb) 

PC5  Koedange  -  Godbrange  -  Junglinster 

PC6  Esch-Lallange 

PC 6  Esch-Ehlerange  ZARE 

PC  14  Schoenfels-Mamer 

Etudes  en  rapport  avec  le  transport  commun  par  la  route 
Etudes  diverses 

Division  de  la  Voirie  Diekirch 

N7  Couloir  multi-modal  entre  Ettelbruck  et  Diekirch  (axe  central  et  étude  de  mobilité  Nordstad) 
N7  Accès  Nord  au  centre  militaire 
N7/E421  Contournement  de  Hosingen 
N7/E421  Contournement  de  Heinerscheid 
N12  Contournement  de  Troisvierges 

N7/CR377  Réaménagement  carrefour  Koeppenhaff  avec  accès  Z.A.  Fléibur 

N7/CR335  Carrefour  N7/CR335  à  Weiswampach 

N7/N15  Modification  du  giratoire  N7/N15  à  Ettelbruck  lot  3 

N10/CR372  Raccordement  giratoire  pont  frontalier  à  Rosport 

N10/N1 1B  Carrefour  à  Echternach 

N10  Mur  de  soutènement  le  long  de  la  N10  entre  Echternach  et  Steinheim 
N10  Redressement  Reisdorf-Hoesdorf 

Nil  Renouvellement  du  drainage  le  long  de  la  N 1 1  entre  Graulinster  et  Echternach 

N12  Raccordement  Bastogne  -  Troine 

N12  Apaisement  du  trafic  sur  la  N 12  à  Derenbach 

N12  Apaisement  du  trafic  sur  la  N 12  à  Hamiville 

N12/N22/N23  Sécurisation  du  carrefour  à  Reichlange 
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N17/N17B  Construction  d'un  giratoire  à  Fouhren 

N17  Redressement  rue  Clairefontaine  à  Diekirch 

CRI  16  Réaménagement  rue  de  la  Grotte  à  Pratz 

CRI  29  Redressement  traversée  de  Zittig 

CRI 37  Renforcement  entre  Vogelsmuhle  et  Mullerthal 

CRI 38  Renforcement  entre  Bech  et  Herborn 

CRI 39  Renforcement  Osweiler  -  Echternach 

CRI  41  Aménagement  entre  le  carrefour  Krâizerbierg  et  Osweiler 

CR305  Aménagement  croisement  à  Michelbuch 

CR309/CR315  Réaménagement  du  carrefour  au  poteau  de  Harlange 

CR3 1 1  Réaménagement  rue  des  Tilleuls  à  Rombach/Martelange 

CR3 1 7  Aménagement  Tadler  -  Moulin  de  Tadler 

CR3 1 8  Réaménagement  rue  de  Bastogne  à  Wiltz 

CR319  Liaison  N26  A  (r.  Thilges)-CR319  (r.  Winseler  à  Wiltz) 

CR3 1 9B  Aménagement  traversée  de  Wiltz 

CR324/CR343  Redressement  Pintsch  -  carrefour  CR343 

CR325  Aménagement  Drauffelt  -  Mecher 

CR331  Réaménagement  traversée  de  Wilwerwiltz 

CR364  Aménagement  de  la  sortie  de  Beaufort  direction  Grundhof 

CR365A  Aménagement  Krâizenhéicht  -  Kobebour 

OA155/CR353  Gralingen  -  Pont 

OA475/CR343  sur  la  Pintsch  à  Pintsch 

OA493/N12  sur  la  Wiltz  à  Weidingen 

OA806/N15  Poteau  de  Doncols 

Voie  bus  Ettelbruck-Diekirch 

Voie  bus  N7  Sortie  Schieren  direction  Ettelbruck 

Voie  bus  NI  1  à  l'entrée  d'Echternach 

Voie  bus  N15  Rue  de  Bastogne  à  Ettelbruck  (lot  5) 

Voie  bus  CR359A  Rue  Laduno  Ettelbruck 

PC 3  Bollendorf-Grundhof 

PC5  Grundhof  -  Bigelbach  avec  antenne  vers  Beaufort  sur  tracé  "Josy" 

PC  1 6  Aménagement  Goebelsmuhle  -  Kautenbach  -  Schwarzepull 

PC  16  le  long  de  l'Alzette  à  Ettelbruck 

PC  17  Arsdorf  -  Insenborn 

PC  17  Rambrouch  -  Koetschette 

PC  18  Haut-Martelange  -  Martelange  (Rombach) 

PC20  Merkholtz- Wiltz  (variante  CFL-Paradiso) 

PC23  Gilsdorf  -  Fouhren  Lot  1  :  Gilsdorf  -  Bleesbmck 

Jonction  PC  16  Feulen  -  PC  17  Arsdorf  -  PC  19  Liefrange  -  Lac  Haute  Sûre 

Jonction  PC5/PC15  Medernach-Cruchten  lot  1 

PC/N27  Esch-s-Sûre  -  Lultzhausen  près  de  FOA499 

Arrêts  bus  à  l'extérieur  des  agglomérations  (DVD) 

Etudes  en  rapport  avec  le  transport  commun  par  la  route 

Etudes  diverses 

Art.  34.  -  Fonds  pour  la  gestion  de  l'Eau  -  Participation  aux  frais  d'études 

(1)  Au  cours  de  l'exercice  2015,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  imputer  à  charge  des  crédits  du  Fonds 
pour  la  gestion  de  l'Eau  la  participation  de  l'Etat  aux  frais  d'études,  de  la  relation  coût-efficacité  ainsi  que  des 
études  de  faisabilité  technique  et  des  études  en  vue  de  l'établissement  de  l'étude  préalable  avec  la 
comparaison  de  variantes,  du  projet  détaillé,  du  dossier  d'autorisation  ainsi  que  du  dossier  projet  de  loi  des 
projets  d'infrastructures,  d'ouvrages  d'art  et  d'équipements  techniques  énumérés  ci-dessous,  ainsi  que  la 
participation  de  l'Etat  relative  aux  frais  d'études  des  incidences  sur  l'environnement  (EIE),  les  frais  des 
études  olfactives,  géotechniques  et  des  études  de  bruit  et  de  l'étude  relative  à  la  gestion  de  projets  concernant 
les  projets  énumérés  ci-dessous. 
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(2)  Les  dépenses  pour  frais  d'études  ne  peuvent  pas  dépasser  par  projet  le  montant  plafond  fixé  à 
l'article  80,  paragraphe  (1)  sous  d)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la 
trésorerie  de  l'Etat.  Le  taux  de  la  participation  de  l'Etat  aux  frais  d'études  est  celui  qui  est  applicable  aux 
projets  énumérés  ci-dessous  : 

-  Raccordement  de  Differdange,  Oberkorn  et  Sanem  à  la  station  d'épuration  du  SIACH  à  Pétange,  avec 
agrandissement  de  la  station  d'épuration  de  Pétange 

-  Travaux  d'agrandissement  et  de  modernisation  de  la  station  d'épuration  du  SIDEST  à  Uebersyren  avec 
raccordement  des  installations  de  l'aéroport  de  Luxembourg-Findel. 

Chapitre  I  -  Dispositions  concernant  la  Sécurité  sociale 

Art.  35.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  valeur  lettre-clé  des  laboratoires  d'analyse 
médicale  et  de  biologie  clinique 

Par  dérogation  aux  articles  65,  alinéa  2  et  67  à  70  du  Code  de  la  sécurité  sociale,  la  valeur  de  la  lettre  clé 
des  laboratoires  d'analyses  médicales  et  de  biologie  clinique  visés  à  l'article  61,  alinéa  2,  point  4)  du  Code  de 
la  sécurité  sociale  est  fixée  à  0,28456. 

Art.  36.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  valeur  des  lettres-clé  des  prestataires 

Par  dérogation  aux  articles  65,  alinéa  2,  et  67  à  70  du  Code  de  la  sécurité  sociale,  les  valeurs  des  lettres- 
clés  des  prestataires  visés  à  l'article  61,  alinéa  2,  points  1  à  3  du  Code  de  la  sécurité  sociale  sont  fixées 
comme  suit  au  nombre  cent  de  l'indice  pondéré  du  coût  de  la  vie  au  1er  janvier  1948  : 

-  pour  la  nomenclature  des  médecins  :  0,51623  ; 

-  pour  la  nomenclature  des  médecins-dentistes  :  0,62783  ; 

-  pour  la  nomenclature  des  infirmiers  :  0,65708  ; 

-  pour  la  nomenclature  des  masseurs-kinésithérapeutes  et  des  masseurs  :  0,51480  ; 

-  pour  la  nomenclature  des  sages-femmes  :  0,51557  ; 

-  pour  la  nomenclature  des  rééducateurs  en  psychomotricité  :  0,39990  ; 

-  pour  la  nomenclature  des  orthophonistes  :  1,30621. 

Art.  37.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  coefficients  des  actes  et  services  des 
nomenclatures  des  médecins  et  des  laboratoires  d'analyses  médicales 

Les  mesures  prévues  à  l'article  5  de  la  loi  du  17  décembre  2010  portant  réforme  du  système  de  soins  de 
santé  sont  prorogées  pour  l'exercice  2015  et  doivent  dégager  au  cours  de  cet  exercice  au  profit  de  l'assurance 
maladie -maternité  une  économie  se  situant  dans  les  limites  prévues  par  ledit  article.  Un  règlement  grand- 
ducal  peut,  par  dérogation  à  l'article  65  du  Code  de  la  sécurité  sociale,  préciser  les  modalités  d'application  du 
présent  article. 

Art.  38.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Mutualité  des  employeurs 

L'article  56  du  Code  de  la  sécurité  sociale  prend  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  56.  L'Etat  intervient  dans  le  financement  de  la  Mutualité  par  un  apport  correspondant  à  0,45  pour 
cent  de  la  masse  cotisable  des  assurés  obligatoires  au  sens  de  l'article  53,  alinéa  1er.  » 

Art.  39.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Mutualité  des  employeurs 

Par  dérogation  à  l'article  55,  alinéa  1  du  Code  de  la  sécurité  sociale  la  limite  inférieure  de  la  réserve  y 
prévue  est  réduite  pour  l'exercice  2015  à  8  pour  cent. 

Art.  40.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Mutualité  des  employeurs,  exercice  2014 

L'intervention  de  l'Etat  dans  le  financement  de  la  Mutualité  des  employeurs  au  titre  de  l'exercice  2014 
prévue  par  l'article  56  du  Code  de  la  sécurité  sociale  est  majorée  d'un  montant  forfaitaire  unique  de 
20.500.000  euros. 
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Art.  41.  -Mesures  en  matière  d'assurance  maladie  :  Tarifs  conventionnels 

(1)  L'article  64,  alinéa  1,  point  4  du  Code  de  la  sécurité  sociale  prend  la  teneur  suivante  : 

«  4)  les  tarifs  conventionnels  non  établis  moyennant  lettre-clé  et  la  périodicité  de  négociation  de  ces 
tarifs.  » 

(2)  L'article  69,  alinéa  1  du  Code  de  la  sécurité  sociale  prend  la  teneur  suivante  : 

«  En  l'absence  d'accord  avant  le  31  décembre  sur  l'adaptation  de  la  lettre-clé  conformément  à  l'article 
67  ou  sur  les  tarifs  conventionnels  non  établis  moyennant  lettre -clé,  l'Inspection  générale  de  la  sécurité 
sociale  convoque  les  parties  en  vue  de  la  désignation  d'un  médiateur.  » 

(3)  L'article  70,  paragraphe  1,  alinéa  1  du  Code  de  la  sécurité  sociale  prend  la  teneur  suivante  : 

«  (1)  Lorsque  la  médiation  déclenchée  en  vertu  de  l'article  69,  alinéa  1,  n'aboutit  pas  à  un  accord  sur 
l'adaptation  de  la  lettre -clé  ou  des  tarifs  conventionnels  non  établis  moyennant  lettre -clé,  le  médiateur  dresse 
un  procès-verbal  de  non-conciliation  qu'il  transmet  au  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale.  » 

Art.  42.  -  Dispositions  en  matière  d'assurance  maladie  :  Tarifs  conventionnels 

Par  dérogation  aux  articles  64,  alinéa  1,  point  4)  et  68  à  70  du  Code  de  la  sécurité  sociale,  les  tarifs 
conventionnels  non  établis  moyennant  lettre -clé  des  prestataires  visés  à  l'article  61,  alinéa  2,  points  5),  6),  7), 
9),  10)  et  1 1)  du  Code  de  la  sécurité  sociale  sont  maintenus  par  rapport  à  leur  niveau  au  31  décembre  2014. 

Art.  43.  -  Mesure  en  matière  d'assurance  maladie-maternité  :  dotation  annuelle  maternité 

La  disposition  prévue  à  l'alinéa  1  de  l'article  14  de  la  loi  du  17  décembre  2010  portant  réforme  du 
système  de  soins  de  santé  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  2018. 

Art.  44.  -  Mesures  en  matière  d'assurance  dépendance  :  valeur  monétaire  des  prestataires  visés  à 
l'article  395,  alinéa  1  du  Code  de  la  sécurité  sociale 

Par  dérogation  aux  articles  395,  alinéa  2,  69  et  70  du  Code  de  la  sécurité  sociale  les  valeurs  monétaires 
des  prestataires  visés  à  l'article  395,  alinéa  1  du  Code  de  la  sécurité  sociale  sont  maintenues  par  rapport  à  leur 
valeur  applicable  au  31  décembre  2014  au  nombre  cent  de  l'indice  pondéré  du  coût  de  la  vie  au  1er  janvier 
1948. 

Chapitre  J  -  Dispositions  diverses 

Art  45.  -  Constitution  de  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée 
Les  administrations  suivantes  sont  constituées  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée: 

I.  Administrations  dépendant  du  Ministère  de  la  Culture: 

-  Musée  national  d'histoire  et  d'art; 

-  Musée  national  d'histoire  naturelle; 

-  Centre  national  de  l'audiovisuel; 

-  Bibliothèque  nationale; 

-  Archives  nationales; 

-  Centre  national  de  littérature. 

II.  Administrations  dépendant  du  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse: 

-  Centre  de  Logopédie; 

-  Athénée  à  Luxembourg; 

-  Lycée  classique  et  lycée  technique  à  Diekirch; 

-  Lycée  classique  à  Echternach; 

-  Lycée  de  garçons  à  Luxembourg  ; 

-  Lycée  de  garçons  à  Esch-sur-Alzette; 

-  Lycée  Robert  Schuman  à  Luxembourg; 

-  Lycée  Michel  Rodange  à  Luxembourg; 

-  Lycée  Hubert  Clément  à  Esch-sur-Alzette; 
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-  Lycée  Aline  Mayrisch  à  Luxembourg; 

-  Lycée  technique  agricole  à  Ettelbriick; 

-  Lycée  technique  des  Arts  et  Métiers  à  Luxembourg; 

-  Lycée  technique  à  Esch-sur-Alzette; 

-  Lycée  technique  à  Ettelbriick; 

-  Lycée  du  Nord; 

-  Lycée  technique  Joseph  Bech  à  Grevenmacher; 

-  Lycée  technique  à  Bonnevoie; 

-  Lycée  technique  hôtelier  Alexis  Heck  à  Diekirch; 

-  Lycée  technique  Michel  Lucius  à  Luxembourg; 

-  Lycée  technique  Mathias  Adam  à  Pétange; 

-  Lycée  Nie.  Biever  à  Dudelange; 

-  Lycée  technique  "Ecole  de  commerce  et  de  gestion"; 

-  Lycée  technique  pour  professions  de  santé; 

-  Lycée  technique  du  Centre  à  Luxembourg; 

-  Lycée  Josy  Barthel  à  Marner; 

-  Lycée  technique  à  Lallange; 

-  Atert-Lycée  à  Redange; 

-  Lycée  Ermesinde; 

-  Lycée  technique  pour  professions  éducatives  et  sociales; 

-  Service  des  restaurants  scolaires; 

-  Uelzecht-Lycée  à  Dommeldange; 

-  Nordstad-Lycée; 

-  Ecole  préscolaire  et  primaire  de  recherche  fondée  sur  la  pédagogie  inclusive; 

-  Service  de  la  formation  professionnelle; 

-  Institut  national  des  langues; 

-  Ecole  de  la  2eme  chance; 

-  Lycée  Bel- Val; 

-  Sportlycée; 

-  Service  de  la  formation  des  adultes; 

-  Lycée  à  Junglinster  ; 

-  Centre  de  gestion  informatique  de  l'éducation  nationale; 

-  Service  national  de  la  Jeunesse. 

III.  Administration  dépendant  du  Ministère  de  l'Economie: 

-  Commissariat  aux  affaires  maritimes. 

IV.  Administration  dépendant  du  Ministère  des  Sports: 

-  Ecole  nationale  de  l'éducation  physique  et  des  sports. 

V.  Administration  dépendant  du  Ministère  du  Développement  durable  et  des  Infrastructures: 

-  Administration  de  la  Navigation  aérienne. 

VI.  Administration  dépendant  du  Ministère  de  la  Fonction  Publique  et  de  la  Réforme  administrative: 

-  Centre  des  technologies  de  l'information  de  l'Etat 

Art.  46.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  18  février  2010  relative  à  un  régime  d'aides  à  la 
protection  de  l'environnement  et  à  l'utilisation  rationnelle  des  ressources  naturelles 

L'article  20,  paragraphe  1er  de  la  loi  modifiée  du  18  février  2010  relative  à  un  régime  d'aides  à  la 
protection  de  l'environnement  et  à  l'utilisation  rationnelle  des  ressources  naturelles  est  modifiée  comme  suit  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  jusqu'au  31  décembre  2015  ». 
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Art.  47.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  28  avril  1998  autorisant  le  Gouvernement  à  constituer 
une  Fondation  «  Musée  d'Art  Moderne  Grand-Duc  Jean  »  et  à  lui  accorder  une  aide 
financière 

La  loi  du  28  avril  1998  autorisant  le  Gouvernement  à  constituer  une  Fondation  «  Musée  d'Art  Moderne 
Grand-Duc  Jean  »  et  à  lui  accorder  une  aide  financière  est  modifiée  comme  suit  : 

La  dernière  phrase  de  l'alinéa  4  est  supprimée. 

La  modification  prend  effet  le  1er  janvier  2014. 

Art.  48.  -  Dérogation  à  certains  délais  prévus  par  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015 

Pour  l'exercice  2015,  par  dérogation  à  l'article  9  (1)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat,  les  opérations  relatives  à  l'ordonnancement  des  dépenses  peuvent  se 
prolonger  jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante. 

Pour  l'exercice  2015,  par  dérogation  à  l'article  9  (2)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat,  les  opérations  relatives  au  paiement  des  dépenses  peuvent  se  prolonger 
jusqu'au  30  avril  de  l'année  suivante. 

1.  Pour  l'exercice  2015,  par  dérogation  à  l'article  72  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la 
comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat,  les  fonds  dont  le  comptable  extraordinaire  n'a  pas  fait  emploi  au  30 
janvier  de  l'année  qui  suit  celle  qui  donne  sa  dénomination  à  l'exercice  sont  reversés  à  la  trésorerie  de  l'Etat 
pour  le  16  février  au  plus  tard. 

2.  Pour  l'exercice  2015,  par  dérogation  à  l'article  73  (1)  de  la  loi  modifiée  du  8  juin  1999  sur  le  budget, 
la  comptabilité  et  la  trésorerie  de  l'Etat,  le  comptable  extraordinaire  rend  compte  de  l'emploi  de  ses  fonds  à 
l'ordonnateur  dans  le  délai  indiqué  dans  la  décision  d'allocation  des  fonds  et  qui  ne  peut  être  postérieur  à 
l' avant-dernier  jour  du  mois  de  février  qui  suit  l'exercice  sur  lequel  ils  sont  imputables. 

Art.  49.  -  Abrogation  de  l'attribution  du  produit  des  amendes  et  des  confiscations 

La  loi  modifiée  du  4  décembre  1860  relative  à  l'attribution  du  produit  des  amendes  et  des  confiscations 
en  matière  répressive  est  abrogée  avec  effet  au  lerjanvier  2015. 

Art.  50.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  5  juin  2009  relative  à  la  promotion  de  la  recherche,  du 
développement  et  de  l'innovation 

(1)  L'article  35  de  la  loi  modifiée  du  5  juin  2009  relative  à  la  promotion  de  la  recherche,  du 
développement  et  de  l'innovation  est  remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

«  les  dispositions  des  articles  6  à  10,  12  et  13  sont  applicables  jusqu'au  31  décembre  2014.  » 

(2)  L'article  23  est  modifié  comme  suit  : 

«  Le  titre  lel  de  la  présente  loi  établit  des  régimes  d'aides  à  la  R&D  et  à  la  RDI  en  conformité  avec  les 
conditions  prévues  dans  le  règlement  (UE)  N°  651/2014  de  la  Commission  du  17  juin  2014  déclarant 
certaines  catégories  d'aides  compatibles  avec  le  marché  intérieur  en  application  des  articles  107  et  108  du 
traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union  européenne.  » 

Art.  51.  -  Autorisation  d'émission  d'emprunts  à  moyen  et  long  terme 

Le  ministre  ayant  le  Trésor  dans  ses  attributions  est  autorisé  à  émettre  des  emprunts  pour  un  montant 
global  maximum  de  1.500  millions  d'euros  au  cours  de  l'année  2015  ainsi  qu'au  cours  des  années  ultérieures. 

Un  montant  de  150  millions  d'euros  (150.000.000  euros)  est  porté  directement  en  recette  au  fonds  des 
routes  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  modifiée  du  16  août  1967  ayant  pour  objet  la  création  d'une 
grande  voirie  de  communication  et  d'un  fonds  des  routes. 

Un  montant  de  150  millions  d'euros  (150.000.000  euros)  est  porté  directement  en  recette  au  fonds  du 
rail  conformément  à  l'article  11  de  la  loi  modifiée  du  10  mai  1995  relative  à  la  gestion  de  l'infrastructure 
ferroviaire. 
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Art.  52.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  29  juillet  1993  portant  création  d'un  Fonds  de  Rénovation 
de  la  Vieille  Ville 

L'article  6,  alinéa  lel  de  la  loi  modifiée  du  29  juillet  1993  portant  création  d'un  fonds  pour  la  rénovation 
de  quatre  îlots  du  quartier  de  la  Vieille  Ville  de  Luxembourg  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Le  fonds  supporte  les  dépenses  relatives  à  sa  mission.  A  cet  effet  il  est  autorisé  à  lancer  un  ou  plusieurs 
emprunts  ou  à  se  faire  ouvrir  auprès  d'un  établissement  bancaire  agrée  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  un 
ou  plusieurs  crédits  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  total  de  160.000.000  euros.  » 


Chapitre  K  -  Entrée  en  vigueur  de  la  loi 

Art.  53.  -  Entrée  en  vigueur  de  la  loi 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  lel  janvier  2015. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  mesure  figurant  à  l'article  6,  paragraphe  (4),  point  3°,  les  dispositions  de 
l'annexe  B,  point  22°,  de  la  loi  modifiée  du  12  février  1979  concernant  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  dans  sa 
teneur  antérieure  au  1er  janvier  2015  restent  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2016  pour  les  travaux  de 
création  pour  lesquels  la  demande  d'autorisation  visée  à  l'article  65bis  de  ladite  loi  modifiée  du  12  février 
1979  a  été  introduite  avant  le  Ie' janvier  2015. 


Budget  des  recettes 

CHAPITRE  1er 
RECETTES  COURANTES 
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64.0  —  Impôts  directs 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

64  —  MINISTERE  DES  FINANCES 

Administration  des  contributions  directes 
(sections  64.0  à  64.4) 

Section  64.0  —  Impôts  directs 

37.000 
(37.10) 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  sur  le  revenu  des  collectivités. 

1.496.496.780 

1.520.000.000 

1.592.000.000 

37.001 
(37.10) 

Divers 
codes 

Produit  de  l'impôt  de  solidarité  prélevé  moyennant  une  majoration 
de  l'impôt  sur  le  revenu  des  collectivités  

112.639.543 

114.408.602 

119.827.957 

37.010 
(37.20) 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  sur  le  revenu  des  personnes 
physiques  fixé  par  voie  d'assiette  

655.859.761 

700.000.000 

741.000.000 

37.011 
(37.20) 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  retenu  sur  les  traitements  et 
salaires  

2.772.325.951 

3.005.000.000 

3.330.000.000 

37.012 
(37.20) 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  retenu  sur  certains  revenus 
échus  à  des  contribuables  non  résidents  

1.269.952 

1.500.000 

1.500.000 

37.013 
(37.20) 

Divers 
codes 

Produit  de  l'impôt  de  solidarité  prélevé  moyennant  une  majoration 
de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  

265.979.926 

287.456.897 

315.853.448 

37.020 
(37.00) 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  retenu  sur  les  revenus  de 
capitaux  

232.780.329 

240.000.000 

240.000.000 

37.021 
(37.00) 

13.60 

Impôt  sur  la  fortune  

269.371.488 

275.000.000 

285.000.000 

37.022 
(37.00) 

13.60 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  l'épargne  (non  résidents)  

50.529.037 

45.000.000 

40.000.000 

37.023 
(26.00) 

13.60 

Recouvrement  des  impôts  relevant  de  l'administration  des 
contributions:  frais,  suppléments  et  intérêts  de  retard  

15.541.150 

12.000.000 

15.000.000 

37.024 
(38.00) 

13.60 

Recouvrement  des  impôts  relevant  de  l'administration  des 
contributions:    produit    d'amendes,    d'astreintes    et  recettes 
analogues  

4.731.469 

2.000.000 

2.000.000 

37.025 
(37.00) 

13.60 

Impôt  sur  le  revenu  retenu  sur  les  tantièmes  

on  ~~7 r\~7  h r\r~- 

39.797.106 

40.000.000 

40.000.000 

37.026 
(37.00) 

13.60 

Retenue  libératoire  nationale  sur  les  intérêts  

33.378.285 

30.000.000 

25.000.000 

37.027 
(37.00) 

13.60 

Contributions  de  crise  

3.780.595 

1.000.000 

Total  de  la  section  64.0  

5.954.481.372 

6.273.365.499 

6.747.181.405 
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64.1  —  Impôts  indirects 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  64.1  — Impôts  indirects 

36.090 
(36.09) 

13.60 

Taxe  et  prélèvement  sur  les  paris  relatifs  aux  épreuves  sportives: 
prélèvement  sur  les  sommes  brutes  engagées  

222.997 

200.000 

200.000 

36.092 
(36.09) 

13.60 

Prélèvement  sur  le  produit  des  jeux  de  casino  

16.575.967 

20.000.000 

21.000.000 

Total  de  la  section  64.1  

16.798.964 

20.200.000 

21.200.000 

Section  64.2  —  Recettes  d'exploitation,  taxes  et  redevances 

16.010 
(16.1 1) 

09.20 

Recettes   provenant  de   l'exploitation   des   centrales  hydro- 
électriques  

300.000 

300.000 

16.070 
(16.00) 

01 .22 

Taxe  pour  frais  administratifs  et  produit  de  la  vente  d'objets  divers 

184 

1 .000 

3.750.000 

36.100 
(16.00) 

01.22 

ILNAS:  recettes  du  service  de  métrologie  

19.224 

19.000 

18.000 

38.000 
(16.00) 

13.90 

ILNAS:  Imputation  des  recettes  de  redevances  d'accréditation 

8.400 

13.500 

14.100 

38.040 
(38.50) 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  des  ménages  

484.000 

38.050 
(38.00) 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  non  ventilés  entre  secteurs  

7.970 

100 

27.100 

Total  de  la  section  64.2  

35.778 

333.600 

4.593.200 

Section  64.3  —  Recettes  de  participations  ou  d'avances  de 

l'Etat 

28.001 
(36.02) 

09.20 

Ristournes  concédées  par  la  société  électrique  de  l'Our  en  vertu 
du  paragraphe  5  du  contrat  de  fourniture  d'énergie  électrique 
signé  le  30.4.1963  entre  l'Etat  et  la  S.E.O  

750.000 

1.000.000 

1.000.000 

28.003 
(16.00) 

05.30 

Redevances  dues  par  les  concessionnaires  de  pharmacies  

1.496.682 

1.400.000 

1.400.000 

Total  de  la  section  64  3 

2.246.682 

2.400.000 

2.400.000 

Section  64.4  —  Remboursements  de  dépenses 

10.010 
(10.00) 

13.90 

Remboursements  divers  de  sommes  indûment  touchées  

400.000 

400.000 
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64.4  —  Remboursements  de  dépenses 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .350 
(11.00) 

01.22 
02.10 

Remboursements  divers  de  dépenses  de  personnel  et  de 
pensions  par  le  secteur  des  ménages  

987.706 

1.000.000 

1.000.000 

12.090 

/HO  O-i  \ 

(12.21) 

13.90 

Ecostart:  Remboursement  de  loyers  d'immeubles  et  charges 
locatives  accessoires  avancés  par  l'Etat  

\  UU 

1  UU 

14.380 
(38.00) 

12.12 

Installations  d'éclairage  routier.-  Remplacement  des  installations 
d'éclairage  routier  endommagées  par  suite  d'accidents  de  la 
circulation  routière  ou  par  suite  de  travaux  effectués  par  des  tiers: 
remboursements  

415.033 

420.000 

420.000 

Total  de  la  section  64.4  

1.402.739 

1.820.100 

1.820.100 

Administration  des  douanes  et  des  accises 

Section  64.5  —  Douanes  et  accises 

16.070 
(16.00) 

01.22 

Recettes  d'exploitation  (vente  d'imprimés  et  divers)  

41.659 

50.000 

35.000 

28.000 
(36.02) 

09.20 

Produit  de  la  taxe  sur  l'électricité  

1.140.867 

1.100.000 

1.100.000 

36.010 
(36.02) 

13.60 

Part  du  Grand-Duché  dans  les  recettes  communes  de  l'union 
économique  belgo-luxembourgeoise  en  matière  de  droits  de 
douane  et  d'accise  

918.805.716 

1.013.000.000 

987.000.000 

36.011 
(36.02) 

13.60 

Droits  d'accise  autonomes  luxembourgeois  sur  certaines  huiles 
minérales  

199.237.160 

r\t\r\  r\f\f\  r\/~\f\ 

200.000.000 

200.000.000 

36.012 
(36.02) 

13.60 

Droits  d'accise  autonomes  luxembourgeois  sur  les  cigarettes 

86.014.702 

88.000.000 

92.000.000 

36.014 
(36.02) 

13.60 

Redevance  de  contrôle  sur  le  fuel  domestique  

2.497.598 

2.400.000 

2.400.000 

36.020 
(36.03) 

12.10 

Taxe  sur  les  véhicules  automoteurs  

27.162.714 

26.800.000 

25.600.000 

36.021 
(16.00) 

12.10 

Droit  d'usage  de  certaines  infrastructures  routières  par  des 
véhicules  utilitaires  lourds  

11.684.776 

10.000.000 

10.000.000 

36.022 
(37.00) 

12.10 

Taxe  sur  les  bateaux  ou  navires  de  plaisance  

155.698 

150.000 

150.000 

36.023 

13.60 

Taxe  de  consommation  sur  le  gaz  naturel  

4.574.834 

4.500.000 

10.000.000 

36.024 
(36.02) 

13.60 

Surtaxe  sur  les  boissons  confectionnées  

58.016 

40.500 

40.500 

36.060 
(36.07) 

13.60 

Taxe  sur  les  cabarets  

637.837 

630.000 

630.000 
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64.5  —  Douanes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

36.071 
(26.00) 

13.60 

Intérêts  de  retard  en  matière  de  droits  de  douane  et  de  taxes  y 
assimilées  à  l'exclusion  des  droits  d'accise  communs  

35.328 

50.000 

50.000 

38.000 
(16.00) 

13.60 

Taxe  de  contrôle  vétérinaire  à  l'importation  

67.259 

50.000 

50.000 

38.050 
(38.00) 

13.60 

Produit  d'amendes,  de  confiscations  et  recettes  similaires  

22.960 

20.000 

20.000 

39.001 
(16.11) 

01.22 

Remboursement  par  l'union  européenne  des  frais  de  perception 
des  droits  de  douane  constituant  des  ressources  propres  à  ces 
communautés  

O  OyIC  A/1  -1 

o.84b.U41 

O  COE  AAA 

O  CAA  AAA 
O.OUU.UUU 

Total  de  la  section  64.5  

1.255.983.165 

1.350.415.500 

1.332.575.500 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(sections  64.6  à  64.9) 

Section  64.6  —  Impôts,  droits  et  taxes 

16.011 
(16.11) 

12.40 

Recettes   en   relation   avec   les   missions   de   contrôle,  de 
réglementation  et  de  supervision  des  activités  aéronautiques 

37.693 

30.000 

30.000 

36.000 
(36.01) 

13.60 

Taxe  sur  la  valeur  ajoutée  

2.815.508.059 

3.045.555.000 

2.703.078.000 

36.030 
(36.05) 

13.60 

Droits  d'hypothèques  

27.628.956 

29.000.000 

31.300.000 

36.031 
(36.05) 

13.60 

Hypothèques:  salaires  

947.702 

950.000 

950.000 

36.032 
(36.04) 

13.60 

Taxe  d'abonnement  sur  les  titres  de  société  

691.469.405 

730.000.000 

789.000.000 

36.050 
(36.06) 

13.60 

Droits  d'enregistrement  

155.705.571 

163.500.000 

173.500.000 

36.100 
(36.09) 

11.70 

Taxe  sur  les  assurances  

42.999.091 

43.500.000 

43.500.000 

36.101 
(36.09) 

12.34 

Commissariat  aux  affaires  maritimes:  taxes  d'immatriculation 

1.671.454 

3.300.000 

3.300.000 

38.040 
(38.50) 

10.40 

Part  de  l'Etat  dans  le  droit  d'adjudication  des  pêches  (article  41 
de  la  loi  du  28.6.1976  portant  réglementation  de  la  pêche  dans 
les  eaux  intérieures)  

13.204 

15.000 

12.817 

38.041 
(16.00) 

10.40 

Examen  d'aptitude  pour  l'obtention  du  premier  permis  de  chasse: 
taxe  

3.900 

4.000 

4.000 

38.050 
(37.00) 

13.60 

Droits  de  timbre  

12.949.604 

13.000.000 

14.860.000 
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64.6  —  Impôts,  droits  et  taxes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

39.010 
(39.20) 

11.10 

Taxes  et  annuités  des  brevets  d'invention  et  participation  aux 
recettes  du  bureau  BENELUX  des  marques  et  des  dessins  ou 
modèles  

1.834.447 

1.625.000 

1.800.000 

39.011 
(39.20) 

13.90 

Recettes  en  relation  avec  la  gestion  de  la  flotte  fluviale  

— 

— 

1.000 

Total  de  la  section  64.6  

3.750.769.086 

4.030.479.000 

3.761.335.817 

Section  64.7  —  Recettes  domaniales 

16.000 
(16.20) 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  du  secteur  des  administrations  publiques  

1.257.784 

1.000.000 

1.200.000 

16.010 
(16.11) 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  des  entreprises  

42.349.027 

45.000.000 

62.800.000 

16.020 
(16.12) 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  du  secteur  des  administrations  privées  

417.224 

390.000 

394.000 

16.050 
(16.12) 

10.30 

Domaine  forestier  de  l'Etat:  produit  de  ventes  de  bois  

1.818.761 

2.000.000 

2.000.000 

16.051 
(16.12) 

10.10 

Recettes  provenant  de  l'institut  viti-vinicole  

21.557 

25.000 

25.000 

16.052 
(16.12) 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  du  secteur  des  ménages  

3.093.178 

3.150.000 

4.840.000 

16.060 
(16.13) 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  des  communautés  européennes  

5.593.623 

5.600.000 

5.000.000 

16.061 
(16.13) 

01.25 

Recettes  d'exploitation  du  bâtiment  administratif  I  (bâtiment-tour) 
et  de  ses  annexes  au  centre  européen  de  Luxembourg-Kirchberg 

198.422 

230.000 

230.000 

16.062 
(16.13) 

01.25 

Loyer  du  bâtiment  administratif  II  (Robert  Schuman)  au  centre 
européen  de  Luxembourg-Kirchberg  

743.776 

743.000 

743.000 

16.063 
(16.13) 

01.25 

Loyer  du  bâtiment  de  la  cour  de  justice  des  communautés 
européennes  

— 

100 

100 

16.070 
(16.00) 

10.40 

Etablissement  piscicole  de  Lintgen:  vente  d'alevins  et  de 
truitelles;  frais  de  repeuplement  

39.195 

50.000 

62.000 

16.071 
(16.00) 

10.30 

Produit  des  pépinières  de  l'Etat  

14.626 

15.000 

15.000 

16.072 
(16.00) 

01.20 

Ventes  mobilières  

60 

2.500 

2.500 

17.000 
(13.00) 

02.10 

Vente  de  biens  militaires  durables  

100 

100 
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64.7  —  Recettes  domaniales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

28.000 
(28.10) 

01.25 

Parking  du  St  Esprit:  redevance  d'exploitation  

728.488 

1.000.000 

1.000.000 

28.020 
(28.30) 

10.30 

Domaine  forestier  de  l'Etat:  produits  du  droit  de  chasse  et  du  droit 
de  pêche  

230.135 

230.000 

230.000 

28.021 
(28.30) 

13.90 

Recettes  en  relation  avec  la  gestion  du  domaine  public  fluvial 

— 

— 

859.980 

Total  de  la  section  64.7  

56.505.856 

59.435.700 

79.401.680 

Section  64.8  —  Recettes  d'exploitation  et  autres 

12.320 
(16.12) 

06.42 

Remboursements  de  frais  relatifs  à  la  surveillance  des  personnes 
exposées  professionnellement  aux  radiations  ionisantes  

75.335 

70.000 

110.000 

12.321 
(12.30) 

13.90 

Taxes  sécurité  alimentaire  

— 

— 

320.000 

12.322 
(12.30) 

13.90 

Pharmacie:  perception  de  nouvelles  taxes  liées  à  l'autorisation  de 
mise  sur  le  marché  d'un  médicament  

664.000 

12.323 
(12.30) 

13.90 

Taxe  sur  la  délivrance  de  l'autorisation  d'exercer  dans  le  domaine 
de  la  Santé  

400.000 

12.360 
(16.12) 

10.40 

Recouvrement  des  frais  de  repeuplement  occasionnés  par 
l'exécution  du  repeuplement  obligatoire  dans  les  eaux  intérieures 
de  la  deuxième  catégorie  

4.588 

5.000 

5.600 

12.361 
(16.12) 

10.10 

Recettes  en  relation  avec  des  prestations  par  des  services 
relevant  du  département  de  l'agriculture  

56.543 

55.000 

233.000 

12.380 
(16.12) 

03.10 

Recouvrement  des  frais  de  justice  et  remboursement  des  frais 
d'exécution  de  commissions  rogatoires  transmises  à  l'étranger .... 

483.991 

450.000 

450.000 

16.046 
(16.12) 

06.32 
06.33 

Services     conventionnés     du     Ministère     de     la  Santé: 
remboursements  par  les  services  conventionnés  du  Ministère  de 
la  Santé  

2.048.892 

2.000.000 

1.000.000 

16.070 
(16.00) 

01.10 

Recettes  en  relation  avec  la  publication  au  mémorial  

6.220.804 

6.000.000 

6.000.000 

16.074 
(16.00) 

13.90 

Ventes  de  biens  non  durables  et  de  services  (non  ventilé  entre 
secteurs)  

40.769 

50.000 

50.000 

28.000 
(28.10) 

09.10 

Redevance  concédée  par  le  bénéficiaire  dans  le  cadre  de 
l'exécution  du  règlement  grand-ducal  relatif  à  la  production,  la 
rémunération  et  la  commercialisation  de  biogaz  

1.730.168 

1.000.000 

1.375.000 

36.100 
(38.10) 

13.60 

Droits  en  sus  et  amendes  

4.600.963 

4.250.000 

4.250.000 
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64.8  —  Recettes  d'exploitation  et  autres 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

36.101 
(16.00) 

05.30 

Recettes  provenant  des  droits  perçus  en  matière  d'autorisation  de 
produits  biocides  

17.100 

15.000 

20.000 

38.000 
(16.00) 

05.30 

Contrôle       des       spécialités       pharmaceutiques:  taxes 
d'immatriculation  

858.266 

875.000 

875.000 

38.001 
(38.10) 

07.33 
07.34 

Autres  transferts  de  revenus  des  entreprises  

351.110 

325.000 

325.000 

38.002 
(16.00) 

05.22 

Recettes    d'expertises    relatives    aux    programmes  d'essais 
cliniques  des  médicaments  



100 

100 

38.003 
(16.00) 

10.10 

Taxes  de  contrôle  des  viandes  

393.330 

— 

— 

38.004 
(16.00) 

10.10 

Taxes  d'expertises  relatives  aux  organismes  génétiquement 
modifiés  

— 

100 

100 

38.005 
(38.10) 

07.34 

Recettes  destinées  à  couvrir  les  frais  d'évacuation  de  déchets 

— 

100 

100 

38.006 
(38.10) 

13.90 

Taxe  rémunératoire  en  matière  de  régimes  complémentaires  de 
pension  

806.259 

700.000 

700.000 

38.007 
(38.10) 

13.90 

Taxes  d'instruction  et  taxes  annuelles  en  relation  avec  les 
licences  d'exploitation  et  les  cartes  de  conducteurs  de  taxis  

570.000 

38.050 
(16.00) 

01.34 

Frais  d'adjudications  publiques  pour  compte  de  l'Etat  

261.786 

200.000 

200.000 

38.051 
(38.00) 

03.00 

Amendes    de    condamnations    diverses,  dommages-intérêts, 
restitution  de  droits  fraudés,  confiscations  en  numéraire,  peines 
disciplinaires  et  diverses  amendes  d'ordre  

13.134.194 

13.00U.0UU 

13.UUU.UUU 

38.052 
(34.40) 

03.10 

Récupération  d'indemnités  versées  en  vertu  de  la  loi  modifiée  du 
12  mars  1984  relative  à  l'indemnisation  de  certaines  victimes  de 
dommages  corporels  

71.715 

50.000 

50.000 

38.054 
(16.00) 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  (non  ventilés  entre  secteurs)  

287.069 

400.000 

400.000 

Total  de  la  section  64.8  

31.442.882 

29.445.300 

30.997.900 

Section  64.9  —  Remboursements 

12.360 
(12.30) 

10.40 

Recouvrement    des    sommes    avancées    par    l'Etat  pour 
l'aménagement  et  l'entretien  d'installations  et  de  dispositifs 
permettant  le  libre  passage  du  poisson,  de  grils  empêchant  le 
passage  du  poisson  ainsi  que  de  passages  à  l'usage  des 
pêcheurs  (articles  17,23  et  57  de  la  loi  du  28.6.1976  portant 
réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux  intérieures)  

100 

100 
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64.9  —  Remboursements 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.361 
(12.30) 


12.380 
(12.30) 

12.381 
(12.30) 

14.380 
(38.10) 


38.000 
(38.10) 


07.50 

03.10 
03.10 
12.12 

04.42 


Recouvrement  des  sommes  avancées  par  l'Etat  pour  le 
reboisement  de  terrains  en  exécution  de  la  loi  sur  la  protection 
des  bois  et  pour  la  lutte  contre  les  organismes  nuisibles  

Recouvrement  des  frais  de  poursuite  et  d'instance  

Assistance  judiciaire  et  procédure  en  débet:  recouvrements  

Remboursement  des  frais  avancés  dans  l'intérêt  de  la  réparation 
des  dégâts  causés  par  les  usagers  de  la  route  à  la  voirie  de  l'Etat 
et  à  ses  dépendances  

Remboursement  d'aides  financières  de  l'Etat  pour  études 
supérieures  (article  10  de  la  loi  du  8.12.1977);  remboursements 
d'aides  de  l'Etat  pour  autres  études  

Total  de  la  section  64.9  

Total  du  département  64  


39.956 


4.946 


1.594.846 


13.566 


100 


35.000 


5.000 


1.750.000 


20.000 


100 


35.000 


5.000 


1.750.000 


20.000 


1.653.314 


1.810.200 


1.810.200 


11.071.319.838 


11.769.704.899 


11.983.315.802 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  recettes  du  ministère  des  Finances 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

-10 

Recettes  non  ventilées 

400.000 

400.000 

-11 

Remboursement  de  dépenses  de  personnel 

987.706 

1.000.000 

1.000.000 

-12 

Remboursement  de  dépenses  d'exploitation  et  de 

fonctionnement 

665.359 

620.300 

2.222.900 

-14 

Remboursements   de   dépenses   de   réparation  et 

d'entretien  des  routes  et  d'ouvrages  hydrauliques 

n'augmentant  pas  la  valeur 

2.009.879 

2.170.000 

2.170.000 

16 

Vente  de  biens  non  durables  et  de  services 

63.937.234 

66.636.600 

88.476.600 

17 

Vente  de  biens  militaires  durables 

100 

100 

28 

Autres  produits  du  patrimoine 

6.076.340 

5.730.000 

6.964.980 

36 

Impôts  indirects  et  prélèvements 

5.008.230.868 

5.385.859.500 

5.097.986.500 

37 

Impôts  directs 

5.954.481.372 

6.273.365.499 

6.747.181.405 

38 

Autres  transferts  de  revenus 

29.250.592 

28.672.900 

31.612.317 

39 

Transferts  de  revenus  de  l'étranger 

5.680.488 

5.250.000 

5.301.000 

Total 

11.071.319.838 

11.769.704.899 

11.983.315.802 
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65.0  —  Recettes  versées  par  les  communes  et  syndicats  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

65  —  MINISTERE  DES  FINANCES:  TRESOR 

Trésorerie  de  l'Etat 
(sections  65.0  à  65.8) 

Section  65.0  —  Recettes  versées  par  les  communes  et 
syndicats  de  communes 

11.300 
(48.22) 

Divers 
codes 

Communes,  syndicats  de  communes  et  autres  organismes 
implantés  dans  les  communes  assimilés:  remboursement  des 
dépenses  de  personnel  en  relation  avec  l'administration  des  bois. 

4.197.920 

3.500.000 

2.000.000 

11.301 
(48.22) 

10.30 

Communes:  remboursement  de  salaires  d'ouvriers  forestiers  et 
autres  frais  de  débardage  

6.412.542 

6.700.000 

6.500.000 

1 1 .302 
(48.22) 

10.30 

Communes:  remboursements  de  dépenses  de  personnel  mis  à 
disposition  par  l'Etat  

506 

1.000 

1.000 

1  L.  JUU 

(48.22) 

19  19 

OUI  1  II  1 IUI  ICo.    V  Cl  OCl  1  Ici  1  L  (Je   Ici    Udl  L  OUI  IU  lUUUVC   dUA  UcUclloCO  (Je 

fonctionnement  des  installations  d'éclairage  routier  de  la  voirie  de 
l'Etat  

28.383 

25.000 

25.000 

12.301 
(48.22) 

13.90 

Communes:  contribution  aux  coûts  de  la  certification  de  groupe 
FSC  

2.436 

1.000 

1.500 

Total  de  la  section  65.0  

10.641.787 

10.227.000 

8.527.500 

Section  65.1  —  Recettes  versées  par  les  établissements  de 
sécurité  sociale 

1 1 .353 
(47.00) 

05.20 
06.00 

Organismes  de  la  sécurité  sociale:  remboursement  de  dépenses 
de  personnel  et  de  pensions  

1.142 

1.000 

1.000 

16.000 
(16.20) 

06.00 

Caisse  de  pension  des  fonctionnaires  et  employés  communaux: 
participation  au  frais  d'investissement  pour  l'implémentation  d'un 
système  intégré  de  gestion  du  personnel  de  l'Etat  

100 

100 

42.000 
(11.00) 

06.12 

Caisse    nationale    d'assurance    pension:    restitution    sur  la 
contribution  versée  par  l'Etat  pour  cotisations  d'assurance 
pension  

2.865.827 

100 

100 
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65.1  —  Recettes  versées  par  les  établ.  de  sécurité  soc.  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

42.002 
(67.00) 

06.12 

Organismes  de  la  sécurité  sociale:  restitution  sur  la  contribution 
versée  par  l'Etat  

1.014.292 

250.000 

500.000 

Total  de  la  section  65.1  

3.881.261 

251.200 

501.200 

Section  65.2  —  Recettes  et  bénéfices  versés  par  les 
établissements  publics 

11.300 
(48.22) 

Divers 
codes 

Etablissements    publics:    remboursement   des   dépenses  de 
personnel  en  relation  avec  l'administration  des  bois  

212.125 

100.000 

100.000 

11.301 
(48.22) 

10.30 

Etablissements  publics:  remboursement  des  salaires  d'ouvriers 
forestiers  et  autres  frais  de  débardage  

168.584 

150.000 

150.000 

1 1 .320 
(11.00) 

05.22 

CHL  (Centre  hospitalier  de  Luxembourg):  remboursement  des 
traitements  et  indemnités  avancés  par  l'Etat  concernant  certaines 
catégories  de  personnel  de  la  maternité  Grande-Duchesse 
Charlotte  et  de  la  clinique  pour  enfants  

— 

150.000 

100.000 

11.321 
(11.00) 

05.22 

Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf:  remboursement  des 
traitements  et  indemnités  de  certaines  catégories  de  personnel ... 

350.000 

700.000 

400.000 

1 1 .323 
(11.00) 

05.22 

Autres  établissements  publics:  remboursements  de  dépenses  de 
personnel  avancées  par  l'Etat  

72.123 

100 

100 

28.015 
(27.10) 

12.60 

P.  et  T.  (Entreprise  des  postes  et  télécommunications):  part  de 
l'Etat  dans  le  bénéfice  

23.000.000 

20.000.000 

20.000.000 

28.016 
(28.20) 

13.90 

BCEE  (Banque  et  Caisse  d'Epargne  de  l'Etat):  part  de  l'Etat  dans 
le  bénéfice  

40.000.000 

40.000.000 

40.000.000 

28.017 
(46.40) 

13.90 

ILR  (Institut  luxembourgeois  de  régulation):  part  de  l'Etat  dans  le 
bénéfice  

3.325.340 

100 

100 

38.000 
(27.00) 

11.70 

BCL  (Banque  Centrale  du  Luxembourg):  part  de  l'Etat  dans  le 
bénéfice  

100 

100 

42.310 
(38.00) 

06.20 

Fonds   national   de   solidarité:   versement   des   recettes  et 
recouvrements,  remboursements  

4.821.378 

98.500 

50.000 

Total  de  la  section  65.2  

71.949.550 

61.198.800 

60.800.300 
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65.3  —  Remboursements  versés  par  les  sociétés  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  65.3  —  Recettes  et  remboursements  versés  par  le 
secteur  des  sociétés  et  quasi-sociétés  financières  et  non- 
financières 

10.320 
(16.00) 

13.90 

Secteur    des    sociétés    et    quasi-sociétés  non-financières: 
versement  des  frais  de  surveillance  

513.560 

150.000 

150.000 

1 1 .320 
(16.00) 

05.22 

Secteur    des    sociétés    et    quasi-sociétés  non-financières: 
remboursement  de  dépenses  de  personnel  et  de  pensions 
(commissaires  du  gouvernement)  

361.505 

200.000 

200.000 

11.330 
(11.00) 

11.70 

Secteur  des  institutions  de  crédit:  remboursement  de  dépenses 
de  personnel  et  de  pensions  

139.668 

130.000 

130.000 

1 1 .340 
(11.00) 

11.70 

Caisse  d'assurance  des  animaux  de  boucherie:  remboursement 
de  50  %  des  traitements  et  indemnités  avancés  par  l'Etat  

40.718 

43.500 

37.000 

16.010 
(16.11) 

12.20 

SNCFL  (Société  nationale  des  chemins  de  fer):  participation  au 
frais  d'investissement  pour  l'implémentation  d'un  système  intégré 
de  gestion  du  personnel  de  l'Etat  

— 

100 

100 

16.071 
(16.11) 

11.00 

Secteur  des  sociétés  d'assurances:  indemnisation  pour  sinistres 
subis  et  immobilisations  

10.613 

100.000 

50.000 

38.000 
(16.00) 

13.90 

ILNAS:  remboursement  des  frais  d'audit  

a  r\r\  r\~r 

199.073 

207.700 

248.000 

38.003 
(38.10) 

13.90 

Administration  des  Services  Vétérinaires:  inspection  des  viandes. 

300.000 

OO  A-l  A 

38.010 
(38.10) 

13.90 

Remboursement  de  dépôts  de  garantie  (bancaire/locative)  

•1  A  AAA 
1U.000 

•1  AAA 
1  .000 

38.011 
(38.10) 

13.90 

Remboursement  d'aides  étatiques  

53.145 

50.000 

50.000 

38.012 
(38.10) 

13.90 

SNCFL  (Société  nationale  des  chemins  de  fer):  remboursement 
suivant  décompte  prévu  par  convention:  avances  de  l'Etat  pour  le 
service  public  

1.595.248 

500.000 

1.000.000 

Total  de  la  section  65  3 

2.913.530 

1.391.300 

2.166.100 

Section  65.4  —  Recettes  versées  par  les  comptables 
extraordinaires 

10.011 
(16.12) 

13.90 

Comptables    extraordinaires:    remboursement    de    la  part 
excédentaire  des  crédits  mis  à  disposition  

1.159.754 

1.000.000 

1.000.000 

1 1 .000 
(46.12) 

12.44 

Remboursement  divers  de  dépenses  de  personnel  et  de  pensions 
par  l'Administration  de  la  Navigation  Aérienne  

10.882.182 

10.000.000 

10.000.000 
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65.4  —  Recettes  versées  par  les  comptables  extraordin. 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

16.000 
(16.20) 

13.90 

Recettes  provenant  de  la  vente  d'ouvrages  publiés  par  l'Etat 

2.165.252 

3.000.000 

2.100.000 

16.010 
(16.11) 

03.00 

Recettes  provenant  de  la  tenue  de  cours  à  l'intention  des 
travailleurs  

27.335 

60.000 

30.000 

16.034 
(16.12) 

05.20 

LNS  (Laboratoire  national  de  santé):  versement  des  recettes 

1.575.607 

100.000 

100 

16.040 
(16.12) 

06.32 

Maison  d'enfants  de  l'Etat:  versement  des  frais  d'entretien 
recouvrés  des  pensionnaires  

260.534 

276.800 

265.000 

16.041 
(16.12) 

06.32 

Office  luxembourgeois  de  l'Accueil  et  de  l'Intégration:  versement 
des  recettes  des  centres  de  logement  et  des  foyers  d'accueil  pour 
travailleurs  migrants  et  pour  réfugiés;  recettes  diverses  

872.479 

900.000 

900.000 

16.042 
(16.12) 

06.32 

Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration:  recettes  du  service 
Solidarité,  participation  aux  frais  de  placement  à  l'étranger  

12.038 

25.000 

10.000 

16.043 
(16.12) 

06.32 

ONE:  versement  des  recettes  payées  par  les  bénéficiaires  des 
mesures  d'aide  sociale  à  l'enfance  

2.628.613 

1.950.000 

1.800.000 

16.050 
(16.12) 

10.10 

Département    de    l'agriculture:    versement   des    recettes  et 
remboursements  

239.452 

300.000 

200.000 

16.051 
(16.12) 

Divers 
codes 

Département  de  l'éducation  nationale  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse:  versement  des  recettes  provenant  de  la  vente  de  biens 
non  durables  et  de  services,  autres  recettes  diverses  

1.200 

3.400 

2.437.500 

16.052 
(16.00) 

01.22 

Administration  du  cadastre  et  de  la  topographie:  versement  des 
recettes  

1.552.206 

1.800.000 

1.800.000 

16.053 
(16.12) 

08.30 

INS  (Institut  national  des  sports  à  Luxembourg-Fetschenhof): 
versement  des  recettes  

100.081 

135.000 

146.000 

16.056 
(16.12) 

13.90 

Département  de  la  culture,  de  l'enseignement  supérieur  et  de  la 
recherche:  versement  des  recettes  provenant  de  la  vente  de 
biens  non  durables  et  de  services,  autres  recettes  diverses  

41.924 

35.000 

35.000 

16.058 
(16.12) 

13.90 

CTIE  (Service  central  des  imprimés  et  fournitures  de  bureau  de 
l'Etat):  versement  des  recettes  autres  que  de  publications  

1.593 

1.000 

100 

16.070 
(16.00) 

02.10 

Armée  luxembourgeoise:  versement  des  recettes  provenant  de  la 
vente  de  tickets  de  repas,  recettes  diverses  et  remboursements  .. 

388.587 

500.000 

500.000 

16.071 
(16.00) 

02.10 

Police  grand-ducale:  versement  des  recettes  et  remboursements 

150.153 

100.000 

100.000 

16.072 
(16.00) 

03.30 

Centres  pénitentiaires:  versement  du  produit  du  travail  des 
détenus  et  autres  recettes  

1.177.880 

950.000 

950.000 

16.073 
(16.00) 

06.32 

Centres  socio-éducatifs  de  l'Etat:  versement  des  recettes  

296.954 

220.000 

300.000 
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65.4  —  Recettes  versées  par  les  comptables  extraordin. 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

16.074 
(16.00) 

06.32 

Administration  des  douanes  et  accises:  versement  des  recettes 
pour  effets  d'habillement  

— 

50.000 

50.000 

16.075 
(16.00) 

13.90 

Recettes  provenant  de  l'exploitation  de  la  centrale  des  bilans 

— 

100 

100 

16.079 
(16.00) 

06.32 

ILNAS:  versement  des  recettes  et  avances  perçues  pour  la  mise 
à  la  disposition  de  normes  

125.016 

149.000 

125.000 

16.080 
(16.00) 

06.32 

ILNAS:  recettes  provenant  de  la  surveillance  du  marché  relatives 
à  des  produits  non  conformes  

— 

1.000 

1.000 

36.100 
(36.09) 

07.33 

Redevances  à  percevoir  sur  les  analyses  du  laboratoire  de 
l'Administration  de  la  gestion  de  l'eau  

100 

36.101 
(36.09) 

03.20 

Taxe  liée  aux  frais  de  police  en  matière  de  police  judiciaire  et  de 
police  administrative  

342.000 

38.040 
(16.00) 

04.50 

Département  de   l'éducation   nationale   et  de   la  formation 
professionnelle:  versement  de  droits  d'inscription  aux  cours  des 
adultes  et  d'autres  recettes  diverses  

— 

100 

— 

38.041 
(37.00) 

01.40 

Département  des  affaires  étrangères:  versement  des  recettes  et 
remboursements  

5.125.717 

3.000.000 

— 

38.042 
(16.00) 

02.10 

Armée  luxembourgeoise:  versement  des  recettes  provenant  de  la 
cantine  des  volontaires  de  l'armée  

54.610 

60.000 

50.000 

38.043 
(38.50) 

13.90 

Coopération  au  Développement:  remboursement  d'excédents  de 
cofinancement  à  l'aide  humanitaire  

251.233 

100.000 

100.000 

38.044 
(38.50) 

01.40 

Taxes  perçues  sur  les  titres  délivrés  par  le  bureau  des  passeports 
et  visas  

— 

— 

2.141.371 

38.045 
(38.50) 

01.40 

Immigration:  produit  de  la  taxe  perçue  sur  la  délivrance  des  titres 
de  séjour  pour  ressortisants  de  pays  tiers  

— 

— 

621.143 

38.046 
(38.50) 

01.40 

Départements   des   affaires   étrangères:   autres   recettes  et 
remboursements  

922.486 

38.047 
(38.50) 

13.90 

Département  des  Sports:  versement  des  recettes  

— 

— 

1.000 

o  o  ne  -i 

(38.00) 

•1  O  AA 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  non  ventilés  entre  secteurs  

^   AAA  AAA 

1 .000.000 

o  d  nec 
JO.Uoo 

(16.00) 

Administration  des  ponts  et  chaussées:  versement  des  recettes 
d'analyses  et  d'essais  

4.005 

30.000 

5.000 

39.000 
(39.10) 

01.32 

Département    de    l'économie:    versement    des    recettes  et 
remboursements  

160.125 

170.500 

165.000 

Total  de  la  section  65.4  

29.254.530 

24.916.900 

28.097.900 
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65.5  —  Participation  dans  des  sociétés  privées 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  65.5  —  Participations  de  l'Etat  dans  des  sociétés  de 
droit  privé 

27.000 
(27.10) 

t~i~7  A  A 
0/.10 

Société  nationale  des  habitations  à  bon  marché  S.A.:  dividende... 

^  aa 
100 

•1  AA 

100 

28.004 
(27.10) 

12.14 

SNCT  sàrl  (Société  nationale  de  contrôle  technique):  recettes 
d'exploitation  (part  de  l'Etat)  

4.646 

4.646 

28.010 
(28.20) 

13.90 

Recettes  provenant  de  la  participation  de  l'Etat  dans  le  capital  de 
sociétés  anonymes  

135.352.800 

150.000.000 

125.800.000 

Total  de  la  section  65.5  

135.352.800 

150.004.746 

125.804.746 

Section  65.6  —  Recettes  versées  par  les  institutions  de 
l'Union  européenne  et  par  d'autres  organismes 
internationaux 

10.000 
(39.40) 

13.90 

Institutions   de    l'Union    européenne    et   autres  organismes 
internationaux  publics  ou  privés:  contribution  aux  frais  de  la 
Présidence  luxembourgeoise  

— 

100 

100.000 

10.010 
(39.40) 

01.40 

Recettes  et  remboursements  dans  le  cadre  de  la  coopération 
internationale  

741.801 

500.000 

500.000 

1 1 .300 
(39.40) 

12.34 

Institutions  de  l'Union  Européenne:  remboursement  de  frais  de 
voyage  et  de  réunions  

24.523 

10.000 

10.000 

11.301 
(39.40) 

12.34 

Institutions  de  l'Union  Européenne:  remboursement  de  dépenses 
de  personnel  

— 

1.000 

100 

1 1 .302 
(39.40) 

12.34 

Institutions  internationales  autres  que  l'U.E.:  remboursement  de 
frais  de  voyage  et  de  réunions  

13.965 

1.000 

1.000 

1 1 .360 
(39.40) 

12.34 

Institutions  internationales  autres  que  l'U.E.:  remboursement  de 
dépenses  de  personnel  et  de  pensions  

505.296 

300.000 

300.000 

11.361 
(39.40) 

13.90 

Société    internationale   de    la    Moselle:    remboursement  de 
dépenses  du  personnel  d'exploitation  des  barrages-écluses  de  la 
Moselle  

1.106.179 

1.090.000 

1.100.000 

12.360 
(39.10) 

10.10 

Communautés      Européennes      et      autres  organismes: 
remboursement  des  frais  de  stockage  public  et  d'autres  frais 
connexes  résultant  de  l'achat,  de  la  transformation  ainsi  que  de 
l'écoulement    de    produits    agricoles    par    les  organismes 
d'intervention  

100 

100 
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65.6  —  Recettes  versées  par  l'UE  et  des  organismes  int.  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.380 
(39.40) 

01.24 

Union  Européenne:  participation  aux  dépenses  en  relation  avec 
des  activités  d'information  du  citoyen  européen  

100 

100 

14.010 

(39.40) 

12.34 

Société  internationale  de  la  Moselle  canalisée  sàrl/lnternationale 
Mosel  GmbH:  remboursement  forfaitaire  des  frais  d'entretien  du 
secteur  luxembourgeois  de  la  Moselle  canalisée  

240.207 

240.000 

240.000 

16.045 
(39.10) 

07.20 

Régions-partenaires:  contribution  à  des  actions  menées  dans  le 
cadre  de  la  Grande  Région  

132.443 

100.000 

100.000 

39.000 
(39.10) 

10.10 

Communautés   européennes:    remboursement   des   frais  de 
financement  relatifs  au  stockage  public  de  produits  agricoles 
achetés  par  les  organismes  d'intervention  

— 

100 

100 

39.001 
(39.10) 

13.90 

Union  Européenne  :  participation  aux  dépenses  dans  le  cadre  du 
Fonds  européen  pour  le  retour  et  du  Fonds  Asile  Migration   

100 

100 

39.003 
(59.10) 

07.20 

FEDER  (Fonds  européen  de  développement  régional):  concours 
financiers  

100 

100 

39.004 
(16.00) 

10.00 

Communautés   Européennes:    remboursement   des   frais  de 
perception  des  prélèvements  agricoles  et  d'autres  recettes 
constituant  des  ressources  propres  à  ces  communautés  

100 

100 

39.007 
(31.00) 

05.20 

Commission     Européenne:     Remboursement     FEDER  par 
l'opérateur  chef  de  file  des  frais  avancés  par  l'Etat  dans  le  cadre 
du  projet  INTERREG  "ProHolz  -  ProBois"  

— 

100 

100 

39.008 
(39.10) 

07.30 

Institutions  de  l'Union  Européenne:  remboursement  de  frais 
relatifs  à  l'enregistrement,   l'évaluation   et  l'autorisation  des 

I  .OJO 

1  on 

I  uu 

I  .uuu 

53.000 
(59.10) 

10.10 

FEADER  (Fonds  européen  agricole  pour  le  développement  rural): 
participation  aux  dépenses  résultant  de  l'application  des  actions 
du  plan  de  développement  rural  suivant  les  règlements  CE  no 
1698/05  du  20.09.05  et  1290/05  du  21 .06.05  

59.185 

300.000 

100.000 

Total  de  la  section  65.6  

2.825.457 

2.542.900 

2.452.800 

Section  65.7  —  Recettes  d'exploitation 

10.002 
(57.00) 

13.90 

Caisse  de  consignation:  versement  de  recettes  suivant  la  loi  du 
29  avril  1999  

15.062 

5.000 

5.000 

16.010 
(39.10) 

11.10 

Recettes  provenant  du  régime  temporaire  de  garantie  en  vue  du 
redressement  économique  en  application  de  la  loi  du  29  mai  2009 

840.000 

1.000.000 
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65.7  —  Recettes  d'exploitation 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

16.011 
(39.10) 

11.10 

Recettes  provenant  du  régime  temporaire  d'aide  au  redressement 
économique  en  application  de  la  loi  du  29  mai  2009  et  des  aides 
de  minimis  accordées  dans  le  cadre  du  soutien  au  redressement 
économique  

93.000 

100 

150.000 

26.010 
(26.10) 

13.10 

Intérêts  de  fonds  en  dépôt  

10.971.958 

20.000.000 

3.000.000 

29.000 
(96.00) 

13.90 

Gains  de  change  en  relation  avec  des  paiements  de  factures  en 
devises  

605.421 

200.000 

200.000 

38.000 
(38.50) 

13.90 

Recettes  diverses  provenant  de  la  gestion  de  la  trésorerie  

5.121.535 

1.000 

1.000 

Total  de  la  section  65.7... 

17.646.976 

21.206.100 

3.356.000 

Section  65.8  —  Autres  recettes  courantes  effectuées  par  la 
Trésorerie  de  l'Etat 

10.000 
(12.00) 

13.90 

Débiteurs  de  l'Etat:  remboursement  de  paiements  excédentaires, 
non-dus  ou  faisant  double  emploi  

922.404 

1.000.000 

1.000.000 

10.002 
(34.00) 

13.90 

Remboursements  d'assistance,  stage  et  assignation  judiciaire, 
partie  civile  et  autres  frais  en  relation  avec  le  département  de  la 
Justice  

226.338 

10.000 

10.000 

10.003 
(39.00) 

13.90 

Remboursements  en  relation  avec  des  projets  cofinancés  par  la 
Communauté  Européenne  

40.430 

1.000.000 

10.000 

10.004 
(10.00) 

06.20 

Remboursements  d'indemnisation  versée  par  l'Etat  à  certaines 
victimes  

540 

10.000 

100 

10.010 
(16.20) 

13.90 

Recettes  diverses  non  ventilées  

8.411.662 

4.000.000 

4.000.000 

1b.(J4U 

(33.00) 

Services  conventionnés  par  l'Etat:  remboursement  de  la  part 
excédentaire  des  frais  de  fonctionnement  reçus  par  l'Etat  

8.236.535 

4.500.000 

4.500.000 

38.001 
(11.00) 

13.90 

Agents  de  l'Etat:  remboursement  de  loyer  pour  logement  de 
service  trop  perçu  après  cessation  de  bail  

3.517 

1.000 

1.000 

38.052 
(38.00) 

08.10 

Dons  en  faveur  du  fonds  pour  les  monuments  historiques  

100 

100 

Total  de  la  section  65.8  

17.841.426 

10.521.100 

9.521.200 

Total  du  département  65  

292.307.317 

282.260.046 

241.227.746 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  recettes  du  ministère  des  Finances:  Trésor 


ZU14 

Code 

Pnmntp 

OUI  I 

provisoire 

RiiHn&t  \/ritp 

□  UUUCL  VUIC 

1    1  UJ CL  uc 

Budget 

-1 U 

—  —  

Recettes  non  ventilées 

1  Z.UoI  .DOT 

"7  C7C  A  f\C\ 

f  .of  o.\  UU 

fi  77C  -1  AH 

-11 

Remboursement  de  dépenses  de  personnel 

24.488.978 

23.077.600 

21.030.200 

-12 

Remboursement  de  dépenses  d'exploitation  et  de 

fonctionnement 

30.819 

oc  onn 

26.700 

-14 

Remboursements   de   dépenses   de   réparation  et 
d'entretien  des  routes  et  d'ouvrages  hydrauliques 

n'augmentant  pas  la  valeur 

240.207 

240.000 

240.000 

16 

Vente  de  biens  non  durables  et  de  services 

20.929.495 

16.256.600 

16.550.000 

26 

Intérêts  de  créances  des  pouvoirs  publics 

10.971.958 

20.000.000 

3.000.000 

27 

Bénéfices  d'exploitation  d'entreprises  publiques 

100 

100 

28 

Autres  produits  du  patrimoine 

201.678.140 

210.004.746 

185.804.746 

29 

Intérêts  imputés  en  crédit 

605.421 

200.000 

200.000 

36 

Impôts  indirects  et  prélèvements 

342.100 

38 

Autres  transferts  de  revenus 

12.408.083 

3.960.000 

6.442.200 

39 

Transferts  de  revenus  de  l'étranger 

161.983 

171.100 

166.500 

-42 

Part  des  communes  dans  les  pensions  et  rentes 

sociales 

8.701.497 

348.600 

550.100 

-53 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

ménages 

59.185 

300.000 

100.000 

Total 

292.307.317 

282.260.046 

241.227.746 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  recettes  courantes 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

Projet  de 
Budget 

-10 

Pûfûttûc  nAi*i  wontîlôoc 
IxcUcllcb  1 IUI 1  vcl  ILlIcCo 

1  Z.UO  .JJ 

p.  07^  1  no 

O.U  /  O.  I  uu 

7  1 7e»  1  on 

-1 1 

r\cl  1 IUUU i bel  1  Ici  1 L  Uc  UUUUIIoUo  Uc  [JUIoUIIIIUI 

94  077  RHO 

i4.U  /  /  .OUU 

99  o^o  900 

-Hz 

Remboursement  de  dépenses  d'exploitation  et  de 

IUI  IUUU  1  1 1  IUI  1  IUI  IL 

D3D.  I  /  O 

DHD.JUU 

9  94Q  finn 

.OUU 

-14 

Remboursements   de   dépenses   de   réparation  et 

H'pntrptipn    Hp<5    rniitp^    pt    H'ni  ivranpQ    hvrlrpii  ilim  ipq 

n'augmentant  pas  la  valeur 

2.250.086 

2.410.000 

2.410.000 

16 

Vente  de  biens  non  durables  et  de  services 

84.866.729 

82.893.200 

105.026.600 

17 

Vente  de  biens  militaires  durables 

100 

100 

26 

Intérêts  de  créances  des  pouvoirs  publics 

10.971.958 

20.000.000 

3.000.000 

27 

Bénéfices  d'exploitation  d'entreprises  publiques 

100 

100 

28 

Autres  produits  du  patrimoine 

207.754.480 

215.734.746 

192.769.726 

29 

Intérêts  imputés  en  crédit 

605.421 

200.000 

200.000 

36 

Impôts  indirects  et  prélèvements 

5.008.230.868 

5.385.859.500 

5.098.328.600 

37 

Impôts  directs 

5.954.481.372 

6.273.365.499 

6.747.181.405 

38 

Autres  transferts  de  revenus 

41.658.675 

32.632.900 

38.054.517 

39 

Transferts  de  revenus  de  l'étranger 

5.842.471 

5.421.100 

5.467.500 

-42 

Part  des  communes  dans  les  pensions  et  rentes 

sociales 

8.701.497 

348.600 

550.100 

-53 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

ménages 

59.185 

300.000 

100.000 

Total 

11.363.627.155 

12.051.964.945 

12.224.543.548 

Budget  des  recettes 

CHAPITRE  II 
RECETTES  EN  CAPITAL 
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94.1  — Autres  recettes  en  capital  


Article 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

94  —  MINISTERE  DES  FINANCES 

Soction  94.1  — Autres  rscettes  on  capital 

56.000 

06.35 

Recouvrements  à  faire  sur  la  base  de  la  législation  sur  les 

(56.10) 

dommages  de  guerre  

— 

100 

100 

56.040 

13.60 

Droits  de  succession  

75.568.784 

60.000.000 

60.000.000 

(56.50) 

57.010 

13.90 

Consignations  à  porter  définitivement  en  recettes  au  profit  du 

(57.20) 

Trésor  (arrêté  grand-ducal  du  9.7.1945)  

227.276 

70.000 

70.000 

58.010 

07.10 

Remboursement  des  participations  aux  frais  de  construction 

(51.00) 

d'ensembles  destinés  à  la  vente  ou  à  la  location  

_ 

100 

100 

58.031 

01.20 

Ventes   mobilières:    produit   des   ventes   d'objets   saisis  et 

(58.22) 

confisqués  

511.705 

450.000 

450.000 

7C  A/1  A 

AH  OC 

01  .Zo 

Vente  de  bâtiments  à  l'intérieur  du  secteur  des  administrations 

(76.31) 

publiques  

2.112.679 

1.500.000 

1.500.000 

76.050 

01.25 

Vente  de  bâtiments  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  des 

(76.32) 

administrations  publiques  

8.745.790 

3.000.000 

3.000.000 

77.030 

01.20 

Ventes  de  biens  meubles  durables  

472.316 

500.000 

500.000 

(77.00) 

Total  de  la  section  94.1  

87.638.550 

65.520.200 

65.520.200 

Total  du  département  94  

87.638.550 

65.520.200 

65.520.200 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  recettes  du  ministère  des  Finances 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

56 

Impôts  en  capital 

75.568.784 

60.000.100 

60.000.100 

57 

Autres  transferts  de  capitaux  des  entreprises 

227.276 

70.000 

70.000 

58 

Autres  transferts  de  capitaux  des  administrations 

privées  et  des  ménages 

51 1 .705 

450.100 

450.100 

76 

Ventes  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

10.858.469 

4.500.000 

4.500.000 

77 

Vente  d'autres  biens  d'investissement  et  de  biens 

incorporels 

472.316 

500.000 

500.000 

Total 

87.638.550 

65.520.200 

65.520.200 
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95.0  —  Emprunts,  certificats  et  autres  recettes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

95  —  MINISTERE  DES  FINANCES:  TRESOR 

Trésorerie  de  l'Etat 
(sections  yo.u  a  yo.i) 

Section  95.0  —  Emprunts,  certificats  et  autres  recettes  de 
trésorerie 

58.030 
(97.00) 

01.24 

Recettes  en  relation  avec  l'émission  et  le  retrait  de  signes 
monétaires  

525.000 

100 

100 

84.090 
(84.23) 

01.53 

Institutions  financière  internationales:  versements  en  rapport  avec 
l'ajustement  de  la  souscription  du  GrandDuché  versée  en 
monnaie  nationale  à  l'évolution  de  la  valeur  du  dollar  américain  ... 

100 

100 

96.000 
(96.11) 

14.10 

Produits  d'emprunts  nouveaux  

3.036.562.000 

100 

100 

96.001 
(96.11) 

01.23 

Emission  de  certificats  de  trésorerie  

100 

100 

96.002 
(96.11) 

01.23 

Débiteurs  de  l'Etat:  remboursement  de  prêts  octroyés  par  l'Etat ... 

301.346 

100 

100 

Total  de  la  section  95.0  

3.037.388.346 

500 

500 

Sprtion       1   Autres  rprpttps  pn  ranital  pffprtupps  nar  la 

Trésorerie  de  l'Etat 

12.371 
(59.11) 

04.60 

Commission  Européenne:  participation  au  projet  RICA  

50.170 

72.000 

72.000 

17.000 
(59.11) 

02.00 

Pays  membres  de  l'OTAN.:  remboursements  relatifs  à  des 
travaux  internationaux  à  intérêt  commun  exécutés  par  le  Grand- 
Duché   

100 

100 

53.360 
(53.12) 

07.10 

Débiteurs  de  l'Etat:  remboursement  de  primes  ou  de  subventions 
accordées  dans  l'intérêt  de  l'accession  à  la  propriété  immobilière. 

6.908.193 

7.000.000 

7.000.000 

59.000 
(59.11) 

11.00 

FEDER    (Fonds    européen    de    développement  régional): 
participation  aux  dépenses  résultant  de  l'aménagement  de  zones 
industrielles  et  de  l'exécution  de  projets  analogues  

775.497 

450.000 

63.007 
(63.21) 

07.10 

Remboursement  d'aides  revenant  aux  communes  pour  financer 
le  coût  des  infrastructures  liées  à  l'augmentation  substantielle  du 
nombre  de  leurs  habitants  

100 

100 
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95.1  — Autres  rec.  en  capital  effectuées  par  la  Trésor.  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

86.030 
(86.40) 

04.42 

Recettes  provenant  de  la  vente  de  participations  de  l'Etat  

Total  de  la  section  95.1  

Total  du  département  95  

2.300.000 

1.000 

1.000 

9.258.363 

7.848.697 

7.523.200 

3.046.646.709 

7.849.197 

7.523.700 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  recettes  du  ministère  des  Finances:  Trésor 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

-12 

Remboursement  de  dépenses  d'exploitation  et  de 

fonctionnement 

50.170 

72.000 

72.000 

17 

Vente  de  biens  militaires  durables 

100 

100 

-53 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

ménages 

6.908.193 

7.000.000 

7.000.000 

58 

Autres  transferts  de  capitaux  des  administrations 

privées  et  des  ménages 

525.000 

100 

100 

59 

Transferts  en  capital  de  l'étranger 

775.497 

450.000 

-63 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

administrations  publiques  locales 

100 

100 

-84 

Remboursements  de  crédits  octroyés  à  l'étranger 

100 

100 

86 

Remboursements  de  crédits  par  et  liquidations  de 

participations   dans   les   entreprises  et  institutions 

financières 

2.300.000 

1.000 

1.000 

96 

Produits  des  emprunts  publics  consolidés 

3.036.863.346 

300 

300 

Total 

3.046.646.709 

7.849.197 

7.523.700 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  recettes  en  capital 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

Projet  de 
Budget 

-12 

Remboursement  de  dépenses  d'exploitation  et  de 

fonctionnement 

50.170 

72.000 

72.000 

17 

Vente  de  biens  militaires  durables 

— 

100 

100 

-53 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

ménages 

6.908.193 

7.000.000 

7.000.000 

56 

Impôts  en  capital 

75.568.784 

60.000.100 

60.000.100 

57 

Autres  transferts  de  capitaux  des  entreprises 

227.276 

70.000 

70.000 

58 

Autres  transferts  de  capitaux  des  administrations 

privées  et  des  ménages 

1.036.705 

450.200 

450.200 

59 

Transferts  en  capital  de  l'étranger 

775.497 

450.000 

-63 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

administrations  publiques  locales 

100 

100 

76 

Ventes  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

10.858.469 

4.500.000 

4.500.000 

77 

Vente  d'autres  biens  d'investissement  et  de  biens 

incorporels 

472.316 

500.000 

500.000 

-84 

Remboursements  de  crédits  octroyés  à  l'étranger 

100 

100 

86 

Remboursements  de  crédits  par  et  liquidations  de 
participations   dans   les   entreprises  et  institutions 

financières 

2.300.000 

1.000 

1.000 

96 

Produits  des  emprunts  publics  consolidés 

3.036.863.346 

300 

300 

Total 

3.134.285.259 

73.369.397 

73.043.900 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  recettes  courantes  et  en  capital 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

Projet  de 
Budget 

-10 

IxcUcllcb  1 IUI 1  VclILlIccb 

1  Z.UO  .JJ 

p.  n7s  1  no 

O.U  /  O.  I  UU 

7  1 7^  1  nn 

/  .  I  /  O.  I  UU 

-1 1 

r\ci  1 IUUU i bel  1  Ici  1 L  Uc  UGUcIlbGo  Uc  pclbwllllcl 

9e;  A1P.  P,9A 

94  077  RHO 

i4.U  /  /  .OUU 

99  rnn  9on 

Remboursement  de  dépenses  d'exploitation  et  de 

IUI  IULIU 1  1 1  Ici  1  Ici  IL 

/  tD.OtO 

71  ft  snn 

/  I  o .ouu 

9  ^91  finn 

Z .  OZ  I  .OUU 

-t  A 

-14 

Remboursements   de   dépenses   de   réparation  et 

H'pntrptipn    Hp<5    rniitp^    pt    H'ni  ivranpQ    hvHrpii  ilim  ipq 

n'auqmentant  pas  la  valeur 

2.250.086 

2.410.000 

2.410.000 

16 

Vente  de  biens  non  durables  et  de  services 

84.866.729 

82.893.200 

105.026.600 

17 

Vente  de  biens  militaires  durables 

200 

200 

26 

Intérêts  Hp  rrpanppç  Hp^  nm  ivoire  mihlirç 

10  971  958 

20  000  000 

3  000  000 

27 

Rpnpfippc  H'pYnlnitation  H'pntrpr^riQpc;  m  ihlim  ipç 

100 

100 

OQ 

zo 

Autres  produits  du  patrimoine 

ZU  l .  /  C4.4oU 

70j|  TA  R 
Z  I  O.  f  o4.  / 4o 

-1  Q9  7fiû  TOC 

i  yz.  /  oy.  / 

29 

Intérêts  imputés  en  crédit 

605.421 

200.000 

200.000 

36 

Impôts  indirects  et  prélèvements 

5.008.230.868 

5.385.859.500 

5.098.328.600 

37 

Impôts  directs 

5.954.481.372 

6.273.365.499 

6.747.181.405 

38 

Autres  transferts  de  revenus 

41.658.675 

32.632.900 

38.054.517 

39 

Transferts  de  revenus  de  l'étranger 

5.842.471 

5.421.100 

5.467.500 

-42 

Part  des  communes  dans  les  pensions  et  rentes 

sociales 

8.701.497 

348.600 

550.100 

-53 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

ménages 

6.967.378 

7.300.000 

7.100.000 

56 

Impôts  en  capital 

75.568.784 

60.000.100 

60.000.100 

57 

Autres  transferts  de  capitaux  des  entreprises 

227.276 

70.000 

70.000 

58 

Autres  transferts  de  capitaux  des  administrations 

privées  et  des  ménages 

1.036.705 

450.200 

450.200 

59 

Transferts  en  capital  de  l'étranger 

775.497 

450.000 

-63 

Remboursements   de  transferts   de   capitaux  aux 

administrations  publiques  locales 

100 

100 

76 

Ventes  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

10.858.469 

4.500.000 

4.500.000 

77 

Vente  d'autres  biens  d'investissement  et  de  biens 

incorporels 

472.316 

500.000 

500.000 

-84 

Remboursements  de  crédits  octroyés  à  l'étranger 

100 

100 

86 

Remboursements  de  crédits  par  et  liquidations  de 
participations   dans   les   entreprises  et  institutions 

financières 

2.300.000 

1.000 

1.000 

96 

Produits  des  emprunts  publics  consolidés 

3.036.863.346 

300 

300 

Total 

14.497.912.414 

12.125.334.342 

12.297.587.448 

Budget  des  dépenses 


CHAPITRE  III 


DEPENSES  COURANTES 
Remarques  générales 

1)  Les  crédits  pour  rémunérations  (traitements  des  fonctionnaires,  indemnités  des  employés 
et  salaires  des  salariés)  et  pensions  sont  "non  limitatifs"  et  "sans  distinction  d'exercice" 
(voir  l'article  correspondant  de  la  loi  budgétaire). 

Le  caractère  "non  limitatif  de  ces  crédits  permet  d'y  imputer  les  augmentations  des 
rémunérations  et  pensions  attribuables  à  des  variations  imprévisibles  des  cotes  d'application 
de  l'échelle  mobile  des  salaires  ainsi  que  d'autres  augmentations  éventuelles  des  mêmes 
catégories  de  dépenses  (voir  l'article  08.0.1 1.310). 

La  mention  "sans  distinction  d'exercice"  permet  de  régler  à  charge  des  prédits  crédits  des 
arriérés  de  rémunérations  et  de  pensions. 

2)  Conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  modifiée  du  22.06.1963  fixant  le  régime  des 
traitements  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  le  terme  de  "fonctionnaire"  vise  indistinctement  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  les  personnes  qui  leur  sont  assimilées  quant  au  traitement  et  dont 
les  fonctions  figurent  aux  annexes  A  et  B  de  ladite  loi. 

Le  terme  de  "traitement"  comprend,  outre  le  traitement  de  base  et  l'allocation  de  famille,  les 
allocations  et  primes  prévues  par  la  loi  précitée  du  22.06.1963  ainsi  que  la  part  patronale 
dans  les  cotisations  sociales. 

Ces  remarques  s'appliquent  pareillement  aux  "indemnités  des  employés"  et  aux  "salaires 
des  salariés". 

3)  Les  crédits  pour  rémunérations  (y  compris  ceux  concernant  le  personnel  de  diverses 
institutions  dont  les  rémunérations  sont  totalement  ou  partiellement  à  charge  de  l'Etat)  sont 
calculés  sur  la  base  de  la  valeur  du  point  indiciaire  fixée  par  la  loi  du  7  novembre  2007  et 
en  fonction  de  l'hypothèse  d'une  moyenne  annuelle  des  cotes  d'application  de  l'échelle 
mobile  des  salaires  de  789,70  points  pour  toute  l'année  2015. 

4)  Les  autres  crédits  concernant  des  dépenses  dont  les  montants  nominaux  sont  liés 
directement  à  l'échelle  mobile  des  salaires  sont  également  calculés  sur  la  base  de 
l'hypothèse  d'une  moyenne  annuelle  des  cotes  d'application  de  l'échelle  mobile  des  salaires 
de  789,70  points  pour  toute  l'année  2015. 
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00.0  —  Maison  du  Grand-Duc 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

00  —  MINISTERE  D'ETAT 

Section  00.0  —  Maison  du  Grand-Duc 

10.000 
(10.00) 

01.10 

Liste  civile. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.131.882 

1.160.157 

1.174.569 

10.001 
(10.00) 

01.10 

Frais  du  personnel  attaché  à  la  fonction  de  Chef  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.959.659 

5.031.584 

5.361.756 

10.002 
(10.00) 

01.10 

Frais  de  représentation  du  Chef  de  l'Etat  

678.043 

694.980 

703.614 

10.003 
(10.00) 

01.10 

Frais  de  représentation  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
Héritier  

151.553 

155.339 

157.269 

10.004 
(10.00) 

01.10 

Frais  du  personnel  attaché  à  la  fonction  d'ancien  Chef  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.363.906 

1.353.040 

1.377.136 

10.005 
(10.00) 

01.10 

Frais  de  représentation  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
Jean  

235.373 

239.379 

241.421 

10.007 
(10.00) 

01.10 

Frais  de  fonctionnement  et  dépenses  courantes  

686.800 

605.000 

615.280 

1 1 .000 
(11.00) 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base                                              170. 773 

3)  Charges  sociales  patronales   6.578 

4)  Allocations  de  repas   1407 

192.508 

173.098 

178.758 

Total   178.758 

Total  de  la  section  00.0  

9.399.724 

9.412.577 

9.809.803 

Section  00.1  —  Chambre  des  Députés 

10.000 
(10.00) 

01.10 

Chambre  des  Députés  

32.210.471 

32.210.471 

32.210.471 

10.001 
(10.00) 

01.10 

Médiateur. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.246.950 

1.322.450 

1.439.238 
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00.1  —  Chambre  des  Députés  


Article 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 

OUI  1  l|JLc 

provisoire 

2014 

Ri  i Hnot  wrtto 
DUULJcL  VULc 

2015 

n  ujcL  ut? 

Budget 

10.002 
(33.00) 

01.10 

Remboursement  partiel  des  frais  des  campagnes  électorales  aux 
partis  politiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.725.000 

Total  de  la  section  00.1  

33.457.421 

35.257.921 

33.649.709 

Section  00.2  —  Cour  des  Comptes 

10.000 
(10.00) 

01.10 

Dotation  au  profit  de  la  Cour  des  Comptes. 
^Crédit  non  limitatif^ 

3.993.682 

4.183.139 

4.482.733 

Total  de  la  section  00.2  

3.993.682 

4.183.139 

4.482.733 

Section  00.3  —  Conseil  d'Etat 

10.000 
(10.00) 

13.90 

Dotation  au  profit  du  Conseil  d'Etat. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.978.673 

1.980.243 

2.003.185 

11.000 
(11.00) 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.138.834 
58.965 
13.367 

1.075.432 

1.137.669 

1.211.166 

Total  

1.211.166 

11.010 
(11.00) 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

269.939 

10.690 
38.166 
5.628 

287.017 

310.136 

324.423 

Total  

324.423 

1 1 .020 
(11.11) 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

1.992 

— 

2.000 

1.992 

1 1 .030 
(11.00) 

01.10 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

49.504 
3.677 

61.596 

62.372 

60.414 
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00.3  —  Conseil  d'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

3)  Charges  sociales  patronales  

7.233 

Total  

60.414 

1 1 .040 
(11.11) 

01 

10 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

Total  de  la  section  00.3  

3.402.718 

3.492.520 

3.601.280 

Section  00.4  —  Gouvernement 

11.000 
(11.00) 

Divers 
codes 

Traitements  des  fonctionnaires  

10.902.798 

13.194.219 

14.363.017 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

13.662.687 
576.866 
123.464 

Total  

14.363.017 

11.130 
(11.12) 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

185.553 

208.000 

200.000 

12.000 
(12.15) 

01 

10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.938 

2.700 

2.700 

12.010 
(12.13) 

01 

10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

31.480 

30.000 

30.000 

12.011 
(12.13) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  (gouvernement  et  autres 
administrations). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

196.154 

243.000 

200.000 

12.012 
(12.13) 

01 

10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

755.021 

900.000 

922.500 

12.020 
(12.14) 

01 

10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

5.986 

6.300 

9.300 

12.021 
(12.14) 

01 

10 

Service  Information  et  Presse:  frais  d'exploitation  des  véhicules 
automoteurs  

1.652 

3.000 

— 

12.040 
(12.12) 

01 

10 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

20.905 

15.000 

12.041 
(12.12) 

01 

10 

Service  central  de  législation:  frais  de  bureau  

2.276 

2.800 

12.050 
(12.12) 

01 

10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

741.931 

666.000 

700.000 
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00.4  —  Gouvernement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.070 
(12.12) 

01.10 

Service  information  et  presse  :  frais  d'entretien  d'équipements 
informatiques  et  audiovisuels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

48.231 

75.000 

65.000 

12.080 
(12.11) 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Nettoyage   12.324 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   65.215 

9)  Divers   2.054 

Total   79.593 

79.093 

77.500 

79.593 

12.110 
(12.30) 

01.10 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.616.010 

315.000 

315.000 

12.120 
(12.30) 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

39.542 

216.000 

216.000 

12.125 
(12.30) 

01.10 

Service  information  et  presse  :  frais  d'experts  et  d'études  en 
matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

241.127 

225.000 

237.000 

12.130 
(12.16) 

01.10 

Frais  de  publication  de  communiqués  officiels. 

(Crédit  non  limitatif)  

967.252 

900.000 

900.000 

12.131 
(12.16) 

01.10 

Frais  de  publication  du  Mémorial,  de  codes,  de  recueils  de 
législation,  de  guides  pratiques  et  de  projets  de  loi,  sur  papier  et 
sur  support  informatique,  et  frais  relatifs  aux  travaux  préparatoires 
à  ces  publications;  frais  d'exploitation  et  d'entretien  du  site 
Internet  legilux.lu;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.764.425 

5.000.000 

7.900.000 

12.170 
(12.30) 

01.10 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur;  dépenses  diverses  

810 

900 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   17.800 

1217  Acquisition    et   entretien    de   petit    outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   925 

Total   18.725 

— 

— 

18.725 

12.300 
(11.00) 

01.10 

Indemnités  de  représentation  des  membres  du  gouvernement. 
(Crédit  non  limitatif)  

518.724 

701.000 

724.470 

12.305 
(12.30) 

01.10 

Frais   en   relation   avec   l'organisation   de   conférences,  de 
colloques,    de    séminaires    nationaux    et    internationaux  à 
Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100.000 

100.000 
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00.4  —  Gouvernement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.321 
(12.30) 

01.10 

Frais  en  relation  avec  des  actes  et  manifestations  de  la  vie 
publique  à  caractère  protocolaire  ou  social;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.586.899 

1.600.000 

1.640.000 

12.330 
(12.30) 

01.10 

Dépenses  pour  distinctions  honorifiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300.065 

230.000 

230.000 

12.340 
(12.30) 

01.10 

Service  information  et  presse:  journaux  et  périodiques,  frais 
d'impression  et  de  publication,  documentation;  promotion  de 
l'image  de  marque  du  Grand-Duché  de  Luxembourg;  frais 
d'études  et  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

504.255 

500.000 

500.000 

12.341 
(12.30) 

01.30 

Service  information  et  presse  :  frais  d'abonnement  à  des  agences 
de  diffusion  d'informations  

123.403 

150.000 

130.000 

12.343 
(12.30) 

03.60 

Service  de   renseignements:  frais  de  fonctionnement;  frais 
d'installation  et  autres  

612.000 

525.000 

525.000 

12.344 
(12.30) 

01.10 

Centre  de  Documentation  et  de  Recherche  sur  la  Résistance  et 
Comité  Directeur  pour  le  Souvenir  de  la  Résistance:  dépenses 
diverses  

15.107 

16.200 

16.200 

12.346 
(12.30) 

12.60 

Service  information  et  presse:  frais  de  développement  de  réseaux 
électroniques  d'information  

205.510 

101.000 

95.000 

12.347 
(12.30) 

01.10 

Centre  de  Documentation  et  de  Recherche  sur  l'Enrôlement  forcé 
et  Comité  Directeur  pour  le  Souvenir  de  l'Enrôlement  forcé: 
dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

33.954 

30.600 

30.600 

12.350 
(12.30) 

01.10 

Dépenses  diverses  jugées  opportunes  par  le  gouvernement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

117.581 

45.000 

45.000 

12.360 
(12.30) 

01.10 

FraÏQ    pn     rpl3tinn    avpr    l'nrnani^atinn    d'plprtinn^    pt  dp 
référendums. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

102.001 

200.000 

600.000 

12.380 
(12  12} 

01.10 

Réseau  radio  intégré  et  unique  pour  les  besoins  de  divers 
services  publics:  installation  et  location  de  lignes  téléphoniques; 
redevances;  entretien  et  réparation  des  équipements  radio- 
électriques;  consommation;  frais  d'experts  et  d'études. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.404.506 

3.100.000 

7.715.022 

12.385 
(12.30) 

13.90 

Computer  Emergency  Response  Team:  frais  de  mise  en  oeuvre 
et  d'exploitation  des  opérations  de  prévention  et  de  prise  en 
charge  de  la  lutte  contre  la  cybercriminalité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

497.860 

480.000 

520.000 

12.390 
(12.30) 

13.90 

Dépenses  en  relation  avec  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  du 

plan  gouvernemental  "Digital  Lëtzebuerg". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900.000 
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00.4  —  Gouvernement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.002 
(33.00) 

08.50 

Participation  à  la  mise  en  place  d'un  réseau  national  de  maisons 
de  la  laïcité. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

100 

100 

33.005 
(33.00) 

01.10 

Financement  des  partis  politiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.556.566 

2.565.000 

2.603.595 

33.010 
(33.00) 

08.40 

Subsides  aux  organisations  professionnelles  de  la  presse  

93.463 

93.463 

33.013 
(33.00) 

01.10 

Subventions  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  d'études  et  de 
recherches  dans  le  domaine  de  la  coopération  européenne  et 
internationale  

455.000 

409.500 



34.040 
(34.40) 

01.10 

Dommages-intérêts  dus  à  la  suite  de  faits  dommageables 
engageant  la  responsabilité  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

180.431 

200.000 

200.000 

34.090 
(34.40) 

01.10 

Subsides  jugés  opportuns  par  le  gouvernement  

8.200 

18.000 

18.000 

35.060 
(35.10) 

01.43 

Contribution  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

58.000 

58.000 

58.000 

4o.UUU 

(43.22) 

1)1  .IL) 

Remboursement    des    dépenses    relatives    aux  opérations 
électorales  et  référendaires  avancées  par  les  communes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Rpctantc:  H'pYprpippQ  pntpripiirc; 

1  \Cold   ILO  \J  C  A  CI       L-CO  Cil  IICI  ICUI  o 

1.554.525 

2.000.000 

1.100.000 

12.510 
(12.13) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

3.462 

12.512 
(12.13) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1.215 

12.550 
(12.12) 

01.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 



2.709 

12.805 
(12.30) 

13.90 

Achats  de  biens  et  services  spécifiques  

— 

— 

17.550 

12.821 
(12.13) 

01.10 

Frais  en  relation  avec  des  actes  et  manifestations  de  la  vie 
publique  à  caractère  protocolaire  ou  social;  dépenses  diverses.... 

19.205 

253.375 

2.474 

12.841 
(12.30) 

01.30 

Frais  d'abonnement  à  des  agences  de  diffusion  d'informations 

1.442 

— 



12.860 
(12.30) 

01.10 

Frais  en  relation  avec  l'organisation  d'élections  et  de  référendums 

— 

— 

31.216 

43.500 
(43.22) 

13.90 

Remboursement    des    dépenses    relatives    aux  opérations 
électorales  et  référendaires  avancées  par  les  communes  

2.621 

Total  de  la  section  00.4  

36.551.881 

35.462.828 

43.964.898 
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00.5  —  Conseil  économique  et  social 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

oecuon  uu.o  —  conseil  économique  et  social 

11.000 
(11.00) 

01 

10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   416.634 

2)  Charges  sociales  patronales   15.858 

4)  Allocation  de  repas   4.221 

408.731 

416.259 

436.713 

Total   436.713 

11.010 
(11.00) 

01 

10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   186.993 

2)  Charges  sociales  patronales   25.487 

4)  Allocations  de  repas   4.221 

230.601 

206.422 

216.701 

Total   216.701 

1 1 .020 
(11.00) 

un 

-i  n 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   1594 

1.406 

1.550 

1.594 

12.010 
(12.13) 

01 

10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

5.857 

6.000 

6.000 

12.040 
(12.12) 

01 

10 

Frais  de  bureau  

29.880 

27.000 

— 

12.050 
(12.12) 

01 

10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

13.744 

15.300 

— 

12.060 
(12.12) 

01 

10 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

500 

12.080 
(12.11) 

01 

10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

21.809 

20.000 

22.770 

12.120 
(12.30) 

01 

10 

Conseil  économique  et  social:  indemnités  des  membres,  frais 
d'experts  et  d'études;  frais  de  traduction. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

216.707 

225.000 

230.045 

12.121 
(12.30) 

01 

10 

Délégations  luxembourgeoises  du  Comité  économique  et  social 
de  la  Grande  Région,  du  Comité  économique  et  social  européen: 
indemnités  des  membres,  frais  d'experts  et  d'études,  frais  de 
traduction. 

(Crédit  non  limitatif)  

8.407 

10.000 

10.000 

12.125 
(12.30) 

01 

10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

1.000 

1.000 

12.130 
(12.16) 

01 

10 

Frais  de  publication  

10.045 

18.000 
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00.5  —  Conseil  économique  et  social 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   28.500 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   15.300 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommuncations   500 

1213  Frais  de  publication   18.000 

— 

— 

62.300 

Total   62.300 

12.310 
(12.30) 

01.43 

Délégations  luxembourgeoises  du  Comité  économique  et  social 
de  l'UE  (CESE)  et  du  Comité  économique  et  social  de  la  Grande 
Région  (CESGR):  frais  de  réunion,  frais  de  secrétariat  

1.406 

1.500 

— 

35.060 
(35.00) 

01.10 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice) 

Restants  d'exercices  antérieurs 

4.000 

4.500 

4.500 

35.560 
(35.00) 

01.10 

Contribution  à  des  organismes  internationaux  

1.000 

— 

— 

Total  de  la  section  00.5  

953.593 

953.031 

991.623 

Section  00.6  —  Haut-Commissariat  à  la  Protection  Nationale 

Iz.IzO 
(12.30) 

13.90 

Agence  Nationale  de  la  Sécurité  des  Systèmes  d'Information: 
frais  d'experts  et  d'études  





200.000 

12.345 
(12.14) 

02.00 

Frais  de  fonctionnement;  frais  de  bureau;  dépenses  diverses 

49.396 

45.000 

91.560 

12.356 
(12.30) 

02.00 

Frais  de  fonctionnement  pour  la  gestion  de  crises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.869 

35.000 

35.000 

Total  de  la  section  00.6  

65.265 

80.000 

326.560 

Section  00.7  —  Cultes 

1 1 .000 
(11.00) 

08.50 

TraitomontQ  H&q  minÎQtrciQ  Hûq  pi  il  toc 

Détail: 

1)  CULTE  CATHOLIQUE 

1)  Rémunérations  de  base   19.828.092 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   1.166.065 

3)  Charges  sociales  patronales   1.160.486 

4)  Allocations  de  repas   317.629 

?3  Q85  35Q 
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00.7  —  Cultes 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.080 
(12.11) 

33.010 
(12.12) 

33.011 
(33.00) 


08.50 
08.50 

08.50 


33.012 
(33.00) 


08.50 


33.013 
(33.00) 

33.014 
(33.00) 

33.015 
(33.00) 


08.50 


08.50 


08.50 


2)  CULTE  PROTESTANT 

A  -  EGLISE  PROTESTANTE 

1)  Rémunérations  de  base   326.686 

3)  Charges  sociales  patronales   18.065 

4)  Allocations  de  repas   4.221 

B  -  EGLISE  PROTESTANTE  REFORMEE 

1)  Rémunérations  de  base   225.929 

3)  Charges  sociales  patronales   1 1.386 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

3)  CULTE  ISRAELITE 

1)  Rémunérations  de  base   392.462 

3)  Charges  sociales  patronales   21.978 

4)  Allocations  de  repas   5.628 

4)  CULTE  ORTHODOXE 

1)  Rémunérations  de  base   313.043 

3)  Charges  sociales  patronales   17.531 

4)  Allocations  de  repas   5.628 

5)  CULTE  ANGLICAN 

1)  Rémunérations  de  base   156.157 

3)  Charges  sociales  patronales   8. 745 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

Total   23.985.359 

Séminaire  de  Luxembourg:  bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Culte  catholique:  remboursement  de  frais  d'alimentation  et  de 
reliure  de  la  bibliothèque  du  séminaire  

Subsides  aux  cultes  protestants  

Détail: 

1)  Eglise    protestante    du    Luxembourg    et  Eglise 
protestante  européenne  à  Luxembourg   24.320 

2)  Communauté  protestante  dEsch-sur-AIzette   9.820 

3)  "English     Speaking     Church     Community"  à 
Luxembourg   2.480 

4)  "Den  Danske  Folke  Kirke"  à  Luxembourg   2.480 

5)  "Nederlandse  Protestantse  Gemeenschap"   2.480 

6)  Indemnités  pour  services  de  tiers   3.300 

Total   44.880 

Subsides  au  culte  israélite  

Détail: 

1)  Communauté  israélite  de  Luxembourg   20.780 

2)  Communauté  israélite  dEsch-sur-AIzette   3. 720 

Total   24.500 

Subsides  pour  activités  interconfessionnelles  

Subsides  au  culte  catholique  

Subsides  aux  cultes  orthodoxes  

Détail: 

1)  Eglise  orthodoxe  hellénique   1.000 

2)  Eglise  orthodoxe  roumaine   1000 


24.028 


6.250 


44.758 


25.000 


6.250 


44.280 


25.000 


6.250 


44.880 


24.500 


24.500 


24.500 


41.150 
3.000 


3.000 
41.150 
3.000 


3.000 
41.150 
3.000 
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00.7  — Cultes 


ÂrtiHp 

/Al  UUIC 

(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

3)  Eglise  orthodoxe  serbe   1000 

Total   3.000 

33.016 
(33.00) 

08.50 

Subsides  au  culte  musulman  

2.480 

2.480 

2.480 

34.060 
(34.40) 

04.42 

Culte  catholique:  bourses  d'études  aux  élèves  du  séminaire  

2.480 

2.480 

2.480 

Total  de  la  section  00.7  

23.811.228 

24.657.215 

24.138.099 

Section  00.8  —  Médias  et  Communications 

11.132 
(11.12) 

08.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

54.622 

55.400 

57.000 

11.136 
(11.12) 

08.40 

Conseil  national  des  programmes:  indemnités  pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.016 

100 



12.010 
(12.13) 

12.60 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

— 

100 

100 

12.011 
(12.13) 

12.60 

Conseil  National  des  programmes:  frais  de  route  et  de  séjour, 
frais  de  déménagement  

874 

100 



12.012 
(12.13) 

12.60 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

83.398 

92.000 

110.000 

12.013 
(12.13) 

12.60 

Conseil  National  des  programmes:  frais  de  route  et  de  séjour  à 
l'étranger  

9.386 

100 

12.020 
(12.14) 

12.60 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

827 

1.500 

1.300 

12.040 

MO  A  0\ 

(12.12) 

12.60 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

Détail: 

1)  Documentation  et  bibliothèque   500 

130 

500 

500 

12.080 
(12.11) 

12.60 

Bâtiments;  exploitation  et  entretien  

3.393 

3.400 

3.495 

12.120 
(12.30) 

12.60 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

64.717 

82.000 

225.000 

12.125 
(12.30) 

12.60 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

15.959 

20.500 

21.300 

12.191 
(12.30) 

12.60 

Frais  de  formation  professionnelle  

145 

500 

250 
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00.8  —  Médias  et  Communications 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.300 
(12  15} 

08.40 

Conseil  National  des  programmes:  indemnités  pour  services  de 
tiprç    honnrairpç  H'pxnprte    frai^  dp  documpntatinn  Hpnpn^p^ 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

29.351 

15.900 

— 

12.345 
(12.30) 

08.40 

Médias  et  communications  ■  indemnités  nour  services  de  tiprs 
honoraires  d'experts,  frais  de  promotion,  frais  de  documentation, 
acquisition  de  machines  de  bureau  et  d'équipements  spéciaux, 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

474.072 

492.090 

487.000 

12.370 
(12.30) 

08.40 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  relatifs  à  l'établissement  d'une 
pige  publicitaire  luxembourgeoise. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

263.930 

271.500 

64.350 

31.050 
(31.32) 

08.40 

Promotion  de  la  presse  écrite. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.132.197 

7.000.000 

7.420.000 

31.052 
(33.00) 

12.60 

Subside  à  la  société  BCE  (Broadcast  Center  Europe)  pour 
contribution  aux  frais  d'exploitation  en  vue  d'assurer  le  maintien 
des  infrastructures  essentielles  de  télévision. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

950.000 

950.000 

950.000 

33.012 
(33.00) 

08.40 

Médias  et  communications:  subsides  à  des  associations  

4.000 

5.000 

98.463 

35.030 
(35.40) 

12.60 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.999 

5.000 

5.000 

41.010 
(41.40) 

12.60 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  encourus  par  l'autorité  de 

régulation  indépendante  en  matière  postale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

41.011 
(41.40) 

12.60 

Dotation   en  faveur  de  l'établissement  public  "Commission 

Nationale  pour  la  Protection  des  Données". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.655.000 

1.655.000 

1.714.200 

41.012 
(41.40) 

12.60 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'établissement  public  "Fonds  national 
de  soutien  à  la  production  audiovisuelle". 

(Crédit  non  limitatif)  

40.000.000 

40.000.000 

33.333.000 

41.013 

(A  H  AC\\ 

\A\  Au) 

12.60 

Dotation    en    faveur    de    l'établissement    public  "Autorité 

Luxembourgeoise  Indépendante  de  l'Audiovisuel". 

(Crédit  non  limitatif)  

588.750 

724.095 

41.014 
(41.40) 

08.40 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'établissement  public  chargé  de  diffuser 
des  programmes  de  radio  socioculturels. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.796.782 

4.952.000 

5.492.993 

Total  de  la  section  00.8  

55.544.798 

56.191.540 

50.708.046 
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00.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de  l'Homme 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  00.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de 
i  nomme  au  uranu-uucne  ae  Luxernuourg 

11.010 
(11.00) 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

3j  Charges  sociales  patronales   29.013 

4)  Allocations  de  repas   3.518 

135.730 

227.140 

245.859 

Total   245.859 

1 1 .130 
(11.12) 

01.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

894 

2.775 

1 .200 

12.000 
(12.15) 

13.90 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

5.850 

4.875 

5.000 

12.010 
(12.13) 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

76 

100 

100 

12.01 1 
(12.13) 

01 .10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

5.758 

7.200 

9.000 

12.040 
(12.12) 

01.10 

Frais  de  bureau  

8.698 

6.300 

12.050 
(12.12) 

01.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

1.615 

1.500 

— 

12.080 
(12.11) 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

719 

500 

400 

12.100 
(12.11) 

01.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

19.312 

1.000 

100 

12.120 
(12.30) 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.700 

1.200 

12.130 
(12.16) 

01.10 

Frais  de  publication  

1.638 

2.500 

12.190 
(12.30) 

01.10 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.706 

2.700 

3.500 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau                                                          5. 500 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   1800 

1213  Frais  de  publication   800 

— 

— 

8.100 

Total   8.100 
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00.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de  l'Homme 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35.060 
(35.00) 

01.43 

Contribution  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  00.9  

Total  du  département  00  

4.435 

5.400 

8.400 

188.431 

264.690 

282.859 

167.368.741 

169.955.461 

171.955.610 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  d'Etat 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

10 

Dépenses  non  ventilées 

48.636.992 

50.660.782 

49.766.672 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

37.200.486 

40.502.315 

41.284.296 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

21.948.047 

18.155.411 

27.043.935 

31 

Subventions  d'exploitation 

8.082.197 

7.950.000 

8.370.000 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

3.231.167 

3.197.723 

2.827.418 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

191.111 

220.480 

220.480 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

72.434 

72.900 

75.900 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

46.451.782 

47.195.850 

41.264.288 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 
locales 

1.554.525 

2.000.000 

1.102.621 

Total 

167.368.741 

169.955.461 

171.955.610 
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01 .0  —  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

01  —  MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 

Section  01.0  —  Dépenses  générales 

11.130 
(11.12) 

01.43 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   20.250 

18.979 

20.250 

20.250 

11.300 
(11.00) 

01.43 

Frais  de  personnel  en  relation  avec  le  siège  du  Luxembourg 
comme  membre  non  permanent  du  Conseil  de  Sécurité  des 
Nations  Unies. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

526.944 

573.568 

135.113 

12.012 
(12.13) 

01.43 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.190.409 

1.250.000 

1.300.000 

12.020 
(12.14) 

01.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   1000 

2)  Carburants  et  lubrifiants   2.850 

3)  Réparations  et  entretien   1500 

4)  Divers   150 

4.844 

6.000 

5.500 

Total   5.500 

12.040 
(12.12) 

01.40 

Frais  de  bureau. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  de  bureau   45.000 

2)  Frais  de  transport   55.000 

\JI  1  1  a/o  (j  aU\JI  II  ICI  1  ICI  II  a  UUo  uyci  /UCTo  Ll  II  ll\JI  1 1  IQltUI  1  Cl  a 

des  bases  de  données   69.170 

70.695 

73.000 

169.170 

Total   169.170 

12.060 
(12.30) 

01 .40 

f^nût  du  fnnrtionnpmpnt  du  ^v^tpmp  dp  rpr,pn1ïon  dp  circulation 

VUU  L    VJ  Ll     lui  1  vUvI  II  1^1  1  ICI  IL    UU    JyOlCI  1  IC               1  WwCUUUI  If    \J  G    ull  uuluLIUI  1 

et   d'archivage   de   l'information   du    Ministère   des  affaires 
étrangères  et  de  ses  missions  à  l'étranger;  frais  d'assistance  et 
de  formation  y  relatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.394.487 

1.429.582 

12.061 
(12.12) 

01.40 

Frais    d'activation    et    d'abonnement    pour    système  de 
communication  d'urgence. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

22.470 

12.070 
(12.30) 

01.40 

Frais  d'entretien  des  équipements  informatiques  

1.660 

1.870 

1.800 
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01 .0  —  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.080 
(12.11) 

01.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Nettoyage   19.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   3.000 

9)  Divers   2.000 

Total   24.000 

20.769 

25.000 

24.000 

12.120 
(12.15) 

01.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.121 
(12.30) 

01.42 

Frais  de  traduction. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

3.500 

3.150 

12.125 
(12.30) 

01.42 

Frais  d'entretien,  de  fonctionnement  et  de  maintenance  des  sites 
Internet  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  de  ses  missions  à 

rétrpnnpr-  Hpnpn^P^  divpP^PÇ 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

26.687 

27.000 

16.050 

12.140 
(12.16) 

01.40 

Actions  d'information  et  de  sensibilisation  de  l'opinion  publique 
luxembourgeoise  relatives  à  l'Union  Européenne  et  à  son 
élargissement;    activités    de    promotion    du  Luxembourg, 
notamment    dans    le    cadre    des    activités    des  missions 
diplomatiques  et  consulaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58.036 

40.000 

74.500 

12.190 
(12.30) 

01.42 

Participation   à  des  stages  et  cours  de  perfectionnement; 
participation  à  des  cours  de  formation  en  vue  des  concours 
d'admission  à  des  organisations  internationales  ou  européennes, 
stages  d'accueil  pour  jeunes  cadres:  frais  d'organisation  et  de 
participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

6.279 

8.500 

7.650 

12.192 
(12.30) 

01.42 

Frais   d'organisation   et  de   réalisation   de   conférences  au 
Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.250 
(12.00) 

12.14 

Activités  en  relation  avec  le  siège  de  membre  non-permanent  du 
Luxembourg  au  Conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies,  activités 
des  missions  diplomatiques  et  consulaires  dans  le  même  but. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau  et  de  transport                                        5. 000 

152.030 

149.000 

5.000 

(12.30) 

rn  a  o 
UT  AZ 

Prise  en  charge  transitoire  des  frais  de  fonctionnement  de  la  Cour 

d'appel  de  la  juridiction  unifiée  en  matière  de  brevets. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1110  Frais  de  personnel   560.438 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   206.000 

1.016.438 
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01 .0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.  ) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 

r»      /  i  c  r»  i  ro 
\J\  (Jvlolfli  e 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

Ri  irlriAt 
Duuyci 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   250.000 

Total   1.016.438 

12.300 
(12.30) 

01.42 

Passeports  et  visas:  frais  d'acquisition  de  matériel;  entretien  et 

réparation  des  machines;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

648.213 

IV 

Dépens758.21 

758.215 

12.310 
(12.30) 

01.42 

Achat  de  timbres  de  chancellerie. 

(Crédit  non  limitatif)  

37.800 

35.000 

38.000 

12.320 
(12.30) 

01.42 

Frais  d'abonnement  à  des  agences  d'information  et  à  des  bases 
de  données. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

58.674 

68.500 

12.321 
(12.30) 

01.40 

Frais    d'activation    et    d'abonnement    pour    système  de 
communication  d'urgence. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.479 

21.950 

12.340 
(12.30) 

01.42 

Comité   de   coordination    pour   l'installation    d'institutions  et 

d'organismes  européens:  frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

414.763 

432.513 

455.595 

12.350 
(12.30) 

01.42 

Frais     de     fonctionnement     des     consulats  honoraires 
luxembourgeois  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

32.659 

41.000 

40.500 

12.352 
(12.30) 

01.42 

Aide  aux  Luxembourgeois  en  situation  de  détresse  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.000 

3.000 

12.361 
(12.30) 

01.42 

Dépenses  diverses  en  rapport  avec  les  obligations  protocolaires 
et  avec  la  représentation  extérieure  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

26.678 

25.000 

25.000 

12.362 
(12.30) 

01.42 

Frais  protocolaires  en  relation  avec  l'aéroport. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

33.010 
(33.00) 

01.42 

Subsides  à  des  sociétés  de  bienfaisance  ou  d'aide  sociale 
luxembourgeoises  ou  à  d'autres  associations  luxembourgeoises 
poursuivant  des  buts  internationaux  ou  ayant  pour  objet  de 
sauvegarder  les  intérêts  nationaux  à  l'étranger  

20.149 

23.500 

20.050 

35.010 
(35.20) 

01.42 

Centres  communs  des  visas  de  pays  membres  de  l'UE: 
participation  aux  frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

5.000 

35.060 
(35.00) 

01.43 

Conférences  et  réunions  internationales:  participation  aux  frais 
communs;  dépenses  diverses  des  délégations  luxembourgeoises; 
frais  généraux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.702 

22.861 

15.702 
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01 .0  —  Dépenses  générales 


(Code 
écon.) 

L-OQc 

fonct. 

Libellé 

ZU  1  o 

Compte 
provisoire 

9m  a 

ZU  I  H 

Budget  voté 

zu  i  o 
Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

1 1 .630 
(11.12) 

01.43 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1.182 

12.540 
(12.12) 

01.40 

Frais  de  bureau  

Détail: 

9)  Divers   155 

— 

— 

155 

12.570 
(12.12) 

01.40 

Frais  d'entretien  des  équipements  informatiques  

— 

200 

— 

12.820 
(12.30) 

01.42 

Frais  d'abonnement  à  des  agences  d'information  et  à  des  bases 
de  données  

21.698 

Total  de  la  section  01.0  

4.732.936 

5.062.229 

4.162.608 

Section  01.1  —  Relations  internationales.-  Missions 
luxembourgeoises  à  l'étranger 

11.000 
(11.00) 

01.42 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base                                          13. 764.406 

3)  Charges  sociales  patronales   655.539 

4)  Allocations  de  repas   144.920 

Total   14.564.865 

13.430.291 

13.880.029 

14.564.865 

11.090 
(11.12) 

01.42 

Indemnités  de  poste  et  de  logement  du  personnel  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.752.868 

6.798.674 

6.571.024 

11.140 
(11.40) 

01.42 

Remboursement  des  frais  exceptionnels  de  scolarité  des  agents 
en  fonction  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

583.796 

680.000 

698.000 

1 1 .141 
(11.40) 

01 .42 

Rpmhnurçpmpnt   nartipl   dpç   frais;   mpHiraiix   Hp^   anpnt^ï  pn 

1  \CI  IIUUUI  OCI  1  ICI  II       UQI  UCI       V-l  C  O       IIUIO       1  1  ICUIOCIUA       UCO       QUCI  1  lO       d  1 

fonction  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

248.442 

390.000 

296.000 

1 1 .300 
(11.00) 

01.42 

Ambassades,    représentations    permanentes    et  consulats: 
indemnités,  salaires  et  charges  sociales  des  employés  de  bureau 
et  du  personnel  ouvrier  recrutés  sur  place;  dépenses  diverses  de 
personnel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.987.503 

12.136.870 

11.970.115 

12.011 
(12.13) 

01.42 

Frais  de  déménagement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

632.978 

200.000 

200.000 
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01 .1  —  Missions  luxembourgeoises  à  l'étranger 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.012 
(12.13) 

01.42 

Remboursement  des  frais  de  voyages  statutaires  des  agents  à 
l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

217.282 

216.000 

264.000 

12.080 
(12.00) 

01.42 

Frais  généraux  d'entretien  des  immeubles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail' 

12081  Nettoyage 

a)  Contrats  de  nettoyage  

b)  Produits  et  matériel  de  nettoyage  

12084  Réparations  et  entretien 

a)  Contrats  d'entretien  

b)  Menus  travaux  

12085  Assurances  et  assurances  multirisques  

12089  Dépenses  diverses  

90.600 
57.050 

223.050 
177.850 
109.750 
156.700 

783.130 

820.000 

815.000 

Total  

815.000 

12.081 
(12.11) 

01.42 

Bâtiments:  chauffage,  eau,  gaz,  électricité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Maintenance  de  l'installation  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes  

3)  Chauffage  

100.000 
198.000 
420.000 

711.646 

677.000 

718.000 

Total  

718.000 

12.084 
(12.11) 

01 .42 

Immeuble  administratif  à  Bruxelles:  frais  de  fonctionnement  et 
d'entretien;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.195.159 

1.200.000 

1.320.000 

12.100 
(12.11) 

01.42 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.242.373 

2.291.770 

2.321.430 

Détail: 

1)  Loyers  

2)  Charges  locatives  accessoires  

3)  Garanties  locatives  

2.111.083 
175.347 
35.000 

Total  

2.321.430 

12.250 
(12.00) 

01.42 

Frais    de    formation,    de    bureau,    de  télécommunications, 
d'informatique  et  de  banque,  frais  d'assurances  autres  que 
responsabilité    civile    automobile    et    assurances    liées  à 
l'exploitation  des  immeubles,  frais  de  transport  du  courrier 
diplomatique  et  de  transport  de  vin  luxembourgeois,  taxes  et 
impôts. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.160.795 

1 .180.000 

1 .150.000 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau  

1205Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 

télécommunications  

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommunications  

1207 Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

385.995 

497.250 

52.275 
53.680 

54 


01.1  —  Missions  luxembourgeoises  à  l'étranger 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.251 
(12.00) 


12.254 
(12.00) 


01.42 


01.42 


12.256 
(12.00) 


01.42 


12.300 
(12.30) 


01.42 


1219  Formation  et  stages   36.000 

1220  Frais  d'assurances  autres  que  responsabilité  civile 
automobile  et  assurances  liées  à  l'exploitation  des 
immeubles   15.600 

1230  Frais  de  banque   37.400 

1 23 1  Taxes  et  impôts   31.800 

1232  Frais  de  transport   40. 000 

Total   1.150.000 

Frais  de  mise  en  place  et  de  fonctionnement  de  nouvelles 
missions  luxembourgeoises  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  déplacement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'intérieur  des  pays 
d'accréditation   143.200 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances  et  assurances-casco   52. 720 

2)  Carburants  et  lubrifiants   92.200 

3)  Réparations  et  entretien   54. 770 

4)  Divers   37.110 

Total   380.000 

Frais  de  contentieux  et  d'experts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1211  Frais  de  contentieux   8. 800 

1212  Frais  d'experts  et  d'agences   81.200 

Total   90.000 

Frais  de  représentation,  actions  de  promotion  économique, 
commerciale  et  culturelle  du  Luxembourg  à  l'étranger  organisées 
par  les  missions,  Maisons  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  à 
l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


47.190 


350.975 


51.500 


370.000 


143.149 


380.000 


86.837 


90.000 


90.000 


804.191 


836.000 


860.000 


Détail: 


1230Frais  de  représentation   610.000 

1231  Actions  de  promotion  économique  et  commerciale  du 

Luxembourg  à  l'étranger  organisées  par  les  missions  45. 000 

1232Actions  de  promotion  culturelle  du  Luxembourg  à 

l'étranger  organisées  par  les  missions   60. 000 

1233  Maisons    du    Grand-Duché    de    Luxembourg  à 

l'étranger:  dépenses  dans  l'intérêt  de  la  promotion  de 

l'image  du  Luxembourg   145.000 


Total   860.000 


Total  de  la  section  01 .1 . 


40.235.456 


41.817.843 


42.361.583 
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01 .2  —  Contributions  à  des  organismes  internationaux 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Section  01.2  —  Relations  internationales.- Contributions  à 
des  organismes  internationaux 


11.300 
(11.00) 


12.300 
(35.40) 


35.030 
(35.40) 


02.50 


02.50 


Divers 
codes 


Missions  de  gestion  civile  ou  militaire  de  crise  et  missions 
d'observation  et  de  soutien  organisées  par  le  Luxembourg  et/ou 
des  organisations  internationales:  dépenses  de  personnel. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Missions  de  gestion  civile  ou  militaire  de  crise  et  missions 
d'observation  et  de  soutien  organisées  par  le  Luxembourg  et/ou 
des  organisations  internationales:  dépenses  administratives  et 
opérationnelles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Contributions  obligatoires  aux  divers  budgets  et  aux  autres 
dépenses  communes  des  institutions  internationales  et  frais  s'y 
rattachant;  autres  dépenses  à  caractère  international. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


10.298 


44.688 


7.483.060 


11.961 


44.770 


6.102.303 


11.961 


44.770 


6.599.822 


Détail: 


1)  Organisation  des  Nations  Unies  (O.N.U.) 

a)  Contributions  au  budget  ordinaire   1.519.655 

b)  Réfection   du   Siège   des   Nations   Unies  - 
financement  pluriannuel   91.300 

2)  Organisation  du  Traité  Atlantique  Nord  (O.T.A.N.)   334.268 

3)  Organisation     pour     la     coopération     et  le 
développement  économique  (O.C.D.E.),  y  compris 

l'agence  internationale  pour  l'énergie   934. 9  78 

4)  Conseil  de  l'Europe,  y  compris  le  fonds  européen 

pour  la  jeunesse   687.765 

6)  Union  économique  BENELUX   477.408 

7)  Bureau  international  du  travail  (B.I.T.)   271.291 

8)  Organisation  Mondiale  des  Douanes  (OMD)   23.000 

9)  Organisation  mondiale  pour  le  commerce  (OMC)   685.393 

10)  Institut  international  pour  l'unification  du  droit  privé 
(UNIDROIT)   12.650 

1 1)  Conférence  de  La  Haye  de  droit  international  privé ....  19.267 

12)  Cour  permanente  d'arbitrage  à  La  Haye   3.237 

13)  Bureau  international  pour  la  publication  du  tarif 

douanier  (loi  du  5. 7. 1924)   7. 188 

14)  Organisation  maritime  internationale  (OMI)   63.463 

15)  O.S.C.E. 

a)  Organisation  sur  la  sécurité  et  la  coopération  en 

Europe  (O.S.C.E.)   485.192 

b)  O.S.C.E.:  Court  of  Counciliation  and  Arbitration...  408 

16)  WASENAAR  -  Arrangement   3.052 

17)  Tribunal  international  sur  l'ex-Yougoslavie   80.005 

18)  Tribunal  international  sur  le  Rwanda   56.697 

19)  CTBTO  et  OPCW 

a)  Traité  de  non-prolifération  des  armes  nucléaires 

(CTBTO)   28.984 

b)  Traité  de  non-prolifération  des  armes  nucléaires 

(CTBTO)   53.043 

c)  Prohibition  des  armes  chimiques  (OPCW)   55.000 

20)  Cour  Pénale  Internationale   151.869 

21)  Union  Européenne   72.397 

23)  Tribunal  International  de  la  Mer   11.739 

24)  International  Seabed  Authority   6.000 

25)  Juridiction  unifiée  du  brevet   250.000 

26)  Organisation  internationale  de  la  Francophonie   198.300 
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01 .2  —  Contributions  à  des  organismes  internationaux 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


35.031 
(35.40) 


Divers 
codes 


27)  MAE,  divers,  imprévus   16.273 

Total   6.599.822 

Subventions  à  des  institutions  et  organisations  internationales; 
subventions  pour  le  financement  d'actions  internationales  de 
secours  et  de  solidarité  


Détail: 

A  -  Subventions  à  des  institutions  et  organisations 
internationales 

1)  Haut  Commissariat  aux  droits  de  l'homme  des 
Nations  Unies  

2)  Actions  d'appui  au  processus  démocratique  et  à 
la  promotion  des  droits  de  l'homme  

S  -  Subventions     pour    le     financement  d'actions 
internationales  de  secours  et  de  solidarité 

1)  Promotion  des  droits  de  l'homme  

2)  Action  dans  le  secteur  du  désarmement  et  de  la 
non-prolifération  

D  -  Projets  du  Conseil  de  l'Europe  

E-  Projets  OSCE  

F-  Organisation  internationale  de  la  Francophonie  

G  -  Autres  

Total  


1.237.381 


1.325.000 


1.350.000 


113.207 
334.905 

377.362 

141.509 
94.339 
117.924 
100.000 
70. 754 


1.350.000 


35.032 
(35.40) 


02.50 


Contributions  obligatoires  à  des  opérations  de  maintien  de  la  paix 
sous  les  égides  d'organisations  internationales  ainsi  qu'aux 
mécanismes  de  gestion  de  crise  de  l'UE. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


4.400.038 


5.050.968 


4.931.907 


Détail: 


1)  Force  intérimaire  des  Nations  Unies  engagée  au 

Liban  (F.I.N.U.L.)   293.075 

2)  Force  des  Nations  Unies  chargée  d'observer  le 
dégagement  (F.N.U.O.D.)   37.413 

3)  Mission  des  Nations  Unies  pour  le  référendum  au 
Sahara  occidental  (MINURSO) 

—  Mission  des  Nations  Unies  pour  le  référendum 

au  SahARA  (MINURSO)   33.621 

4)  Mission  dee  l'ONU  en  R. D.  du  Congo  (MUNOSCO) ...  828. 052 

5)  Force  des  Nations  Unies  pour  le  maintien  de  la  paix 

à  Chypre  (UNIFICYP)   34.281 

7)  Mission  des  Nations  Unies  en  Côte  d'Ivoire  (MINUCI)  307.247 
9)  Mission  d'observation  des  Nations  Unies  au  Libéria 

(MONUL/MINUL)   259. 862 

8)  Mission  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en 

Haïti  (MINUSTAH)   306.918 

10)  Opération  hybride  UA-NU  au  Darfour  (UNAMID)   746.067 

11)  Autres  opérations  de  maintien  de  la  paix 

—  Bureau  d'appui  de  l'ONU  pour  la  Mission  de 

l'Union  Africaine  en  Somalie   298.028 

b)  )  Mission  d'administration  intérimaire  des  N.U.  au 

Kosovo  (MINUK)   25.635 

c)  )  Mission  des  Nations  Unies  au  Soudan  du  Sud   359.237 

d)  )  Force  intérimaire  de  sécurité  des  N.U.  pour  Abyei   196. 729 

12)  Base  de  soutien  logistique  des  N.U.  à  Brindisi 

(BSLB)   42.849 

13)  Mission  pour  la  stabilisation  en  RCA  (MINUSCA)   479.520 

14)  Mission  d'observation  au  Mali   487. 147 

15)  Compte  d'appui   196.226 


Total   4.931.907 
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01 .2  —  Contributions  à  des  organismes  internationaux  


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


35.033 
(35.40) 


35.060 
(35.00) 


02.50 


01.54 


12.140 
(12.16) 

35.040 
(35.50) 


01.52 


Divers 
codes 


11.000 
(11.00) 


01.40 


11.010 
(11.00) 


01.40 


Contributions  volontaires  à  des  missions  de  gestion  civile  ou 

militaire  de  crise  d'organisations  internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Contributions  volontaires  à  des  actions  internationales  à 
caractère  politique  ou  économique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Fondation  Asie-Europe   100.000 

2)  Actions  internationales  dans  le  domaine  de  la 

diplomatie  préventive   200.000 

Total   300.000 

Total  de  la  section  01.2  


Section  01.3  —  Relations  internationales.-  Relations 
économiques  européennes  et  internationales  et  autres 
actions 


Promotion  de  l'image  du  Luxembourg  

Assistance  économique  et  technique  et  actions  de  formation  sur 
le  plan  international. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  01.3  

Section  01 .4  —  Immigration 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   592.323 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   36.342 

3)  Charges  sociales  patronales   46.751 

4)  Allocations  de  repas   8.442 

Total   683.858 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.579.458 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   149.643 

3)  Charges  sociales  patronales   214.807 


50.000 


11.100.000 


24.325.465 


20.465 


2.130.505 


2.150.970 


801.803 


100.000 


300.000 


12.935.002 


30.000 


2.115.000 


2.145.000 


850.626 


1.250.136 
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01 .4  —  Immigration 


ÂrtiHp 

/Al  UUIC 

(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Allocations  de  repas  

47.838 

Total  

1.991.746 

1 1 .020 
(11.00) 

01.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

01.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

44.010 

6.628 
5.985 

47.900 

56.623 

Total  

56.623 

1 1 .040 
(11.00) 

01.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

— 

100 

— 

11.130 
(11.10) 

01.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

— 

1.125 

563 

12.000 
(12.15) 

01.40 

Frais  de  traduction  et  d'interprétation  et  autres  indemnités  pour 
services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

239.739 

199.250 

310.244 

12.002 
(12.15) 

01.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers:  jetons  de  présence 

— 

375 

— 

12.020 
(12.14) 

01.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.295 

2.970 

— 

12.040 
(12.12) 

01.40 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

627 

2.045 

12.070 
(12.12) 

01.40 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

29.350 

30.000 

12.080 
(12.11) 

01.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  de  gardiennage  

2)  Frais  de  nettoyage  

161.000 
95.000 

216.173 

272.200 

256.000 

Total  

256.000 

12.120 
(12.30) 

01.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.000 

100 

1.500 

12.150 
(12.30) 

01.40 

Frais  d'examens  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.045 

1.900 

5.380 

12.190 
(12.30) 

01.40 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

17.496 

11.750 

24.000 
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01 .4  —  Immigration 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


01.40 


Frais  d'exploitation  courants. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice). 


51.240 


Détail: 


1200  Indemnités  pour  services  de  tiers. 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   188 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   800 

2)  Carburants  et  lubrifiants   1500 

3)  Réparation  et  entretien   500 

9)  Divers   530 

1204  Frais  de  bureau 

6)  Documentation  et  bibliothèque   1450 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   30.000 

1240  Frais  d'abonnement  à  des  agences  d'informations  et 

à  des  bases  de  données   16.272 


Total.. 


12.251  01 .42  Centre  de  rétention:  Frais  de  fonctionnement. 
(12.00)  (Crédit  sans  distinction  d'exercice). 


51.240 


2.181.388 


2.157.490 


2.409.030 


Détail: 


1200  Indemnités  pour  services  de  tiers 

4)  Prestations  individuelles:  frais  de  traduction   5.000 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour.   2.000 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   700 

2)  Carburants  et  lubrifiants   1500 

3)  Réparation  et  entretien   2.500 

4)  Divers   500 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  6.400 

1204  Frais  de  bureau: 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   16.000 

1205Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 

télécommunications   19.100 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommunications   3. 700 

1207 Location  et  entretien  des  équipements  informatiques.  15.500 
1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   98.500 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   100.000 

4)  Réparations  et  entretien   32.500 

8)  Frais  de  gardiennage   1.200.000 

9)  Divers   10.000 

1215  Soins  médicaux   406. 800 

1217  Acquisition    et   entretien    de   petit    outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   1000 

1219  Formation  du  personnel  et  frais  d'encadrement  des 

retenus   42.500 

1221  Frais  d'alimentation   315.000 

1223  Frais  de  représentation   600 

3401  Entretien  des  retenus:  vêtements  et  matériel  de 

première  nécessité   38.000 

3409  Pécules  des  retenus   81.230 

8300  Dépenses  remboursables  par  les  détenus   10. 000 


Total   2.409.030 
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01 .4  —  Immigration 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.300 
(12.30) 

01.42 

Dépenses  directes  et  indirectes  en  relation  avec  le  retour  de 
personnes  en  situation  irrégulière. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

810.992 

750.000 

630.000 

12.301 
(12.30) 

01.40 

Titres  de  séjour:  frais  d'acquisition  de  matériel;  entretien  et 

réparation  de  machines;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.789 

88.000 

100 

12.320 
(12.30) 

01.40 

Frais  d'abonnements  à  des  agences  d'informations  et  à  des 
bases  de  données  

16.272 

16.272 

— 

12.330 
(12.30) 

01.40 

Participation  de  l'Etat  à  la  réalisation  de  projets  européens  en 
matiprp  d'imminration  pt  d'agile  dan^  lp  radrp  du  Fondai  A^ilp  pt 

Il  IQUCI  C    \J  1 1  1  1 1  1  1 1  y  1  Cl  U  \J  1  1    G  l    U  CltJlIC    UOI  IO    1 G    UdUI  C    kj  U     1        1  IkJO    /  \  O IIC    G  L 

Migration. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

181.500 

33.300 
(35.00) 

01.40 

Aides  bilatérales  ou  multilatérales  à  la  réinsertion  des  rapatriés 
ainsi  qu'en  faveur  d'actions  visant  une  meilleure  gestion  des  flux 
migratoires;  subventions  poursuivant  le  même  objectif  à  des 
organisations  internationales  et  à  des  ONG. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20.000 

35.000 

30.000 

35.030 
(35.40) 

01.40 

Contributions      obligatoires      aux      budgets  d'institutions 
internationales  autres  que  l'Union  Européenne  

Détail: 

1)  Organisation  internationale  pour  les  migrations  (01  M)  38.000 
Restants  d'exercices  antérieurs 

— 

36.000 

38.000 

12.500 
(12.15) 

01.40 

Frais  de  traduction  et  d'interprétation  et  autres  indemnités  pour 
services  de  tiers  

Détail: 

4)  Prestations  individuelles   3.144 

— 

— 

3.144 

12.650 
(12.30) 

01.40 

Frais  d'examen  médicaux  

— 

31 

— 

12.800 
(12.30) 

01.42 

Dépenses  directes  et  indirectes  en  relation  avec  le  retour  de 
personnes  en  situation  irrégulière  

252 

Total  de  la  section  01.4  

4.387.969 

5.753.722 

6.672.928 

Section  01 .5  —  Direction  de  la  Défense 

11.130 
(11.12) 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

884 

3.000 

2.855 
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01 .5  —  Direction  de  la  Défense 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.300 
(11.00) 

02.00 

Participants  aux  missions  de  gestion  de  crise  non  membres  de 

l'armée:  rémunérations  et  indemnités  spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

65.000 

100 

12.000 
(12.15) 

02.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

— 

3.600 

3.000 

12.012 
(12.13) 

02.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

46.281 

90.000 

90.000 

12.020 
(12.14) 

02.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   350 

2)  Réparations  et  entretien   550 

3)  Divers   178 

2.986 

1.050 

1.078 

Total   1078 

12.040 
(12.12) 

02.00 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

Détail: 

6)  Documentation  et  bibliothèque                                         3. 157 

2.150 

2.100 

3.157 

12.080 

02.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1  )  Matériel  d'entretien   1.918 

2)  Contrat  de  nettoyage   15.737 

16.778 

17.191 

17.655 

Total   17.655 

12.120 
(12.30) 

02.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.500 

4.500 

24.000 
(24.10) 

02.10 

Location  de  lots  de  chasse  et  de  terrains. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3 

50 

50 

33.010 
(33.00) 

02.00 

Subsides  aux  organisations  d'anciens  combattants  et  assimilés, 
de  mutilés  de  guerre  et  d'anciens  officiers  et  sous-officiers  de 
réserve  

4.590 

6.000 

6.000 

33.011 
(33.00) 

02.00 

Subside  au  profit  du  Musée  national  d'histoire  militaire  

2.479 

2.479 

2.479 

33.013 
(33.00) 

02.00 

Subsides  aux  organisations  promouvant  l'idée  d'une  politique 
européenne  de  sécurité  et  de  défense  

5.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

34.040 
(35.40) 

02.00 

Paiements  à  faire  en  exécution  de  l'article  VIII  de  la  convention 
entre  les  Etats  parties  au  traité  de  l'Atlantique  Nord  sur  le  statut 
Hp  Ipurç  fnrpp1^  ^innpp  lp  1Q  fi  1951  pt  annrouvpp  nar  la  loi  du 
26.1.1954;  dédommagement  de  tierces  personnes  pour  la  part 
des  sinistres  non  couverts  par  l'assurance;  honoraires  des 
avocats;    dommages-intérêts    dus    à    la    suite    de  faits 
dommageables  engageant  la  responsabilité  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.623 

6.000 

6.600 

35.031 
(35.40) 

02.00 

Part  contributive  aux  frais  des  quartiers  généraux  de  l'OTAN.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.248.964 

1.605.361 

2.116.000 

35.033 
(35.40) 

02.00 

Participation  du  Luxembourg  aux  frais  des  quartiers  généraux  de 
l'Eurocorps  et  de  l'EATC  (European  Air  Transport  Command). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

311.978 

309.000 

266.000 

35.034 
(35.40) 

02.00 

Contributions  du  Luxembourg  à  des  activités  de  réforme  du 
secteur  de  sécurité,  notamment  dans  le  cadre  d'organisations 
internationales. 

(Crédit  non  limitatif)  

800.000 

500.000 

550.000 

35.035 
(35.40) 

02.10 

Contributions  du  Luxembourg  et  assistance  aux  partenaires  dans 
le  cadre  de  missions  de  prévention  et  de  gestion  de  crise. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13.819.987 

8.500.000 

11.000.000 

35.036 
(35.40) 

02.10 

Contributions  du  Luxembourg  aux  frais  d'installations  militaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.800.000 

8.034.000 

8.167.074 

35.039 
(35.40) 

02.10 

Contributions  et  actions  de  partenariat  en  matière  de  capacités 

militaires  dans  le  cadre  de  l'UE  et  de  l'OTAN.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.088.117 

1.500.000 

1.350.000 

35.040 
(35  501 

02.00 

Projets  de  réhabilitation  à  réaliser  dans  le  cadre  des  missions  de 
op^tion  dp  rri^p^  dpç  ornani^ation^  intprnationalpç  ou  dan^ï  lp 

Uuoiiui  i     uc    oi  ioco    uqo    \ji  ycii  IIOCIIIUI  IO     II  IICI  1  I^LIUI  la  1 CO    UU    UQI  IO  IC 

cadre  de  la  coopération  bilatérale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

35.041 
(12.30) 

02.00 

Location   et  mise  à  disposition   d'organismes  et  de  pays 
partenaires    en    matière    de    défense,    de    services  et 
d'infrastructures    dans    le    domaine    des    technologies  de 
l'information  et  de  la  communication. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.0UU.UUU 

a  nnn  nnn 
4.UUU.UUU 

37.010 
(37.20) 

02.00 

Remboursement  de  l'ajustement  fiscal  dû  aux  termes  de  l'article 
42    de    la    réglementation    du    régime   des    pensions  des 
organisations  coordonnées. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

946.778 

840.000 

950.000 

Total  de  la  section  01.5  

30.437.876 

26.294.431 

28.536.648 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


02.10 


02.10 


02.10 


02.10 


02.10 


02.10 


02.10 


Section  01.6  —  Défense  nationale 


Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   31.249.788 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   3.477.399 

3)  Charges  sociales  patronales   1. 752.423 

4)  Allocations  de  repas   576.515 

Total   37.056.125 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1. 165.375 

3)  Charges  sociales  patronales   158.492 

4)  Allocations  de  repas   26.382 

Total   1.350.249 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.889.488 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   125.594 

3)  Charges  sociales  patronales   262.060 

Total   2.277.142 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Indemnités  d'apprentissage  -  patron  de  stage. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   100 

Rémunérations  des  volontaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Rémunérations  et  mesures  sociales   12.236.679 


34.286.623 


34.166.269 


37.056.125 


1.068.609 


1.296.564 


1.350.249 


112.918 


100 


100 


2.446.548 


2.221.950 


2.277.142 


16.032 


100 


100 


100 


100 


17.538.972 


18.032.012 


17.947.831 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

2)  Primes   de   démobilisation,    de   rengagement  et 
extraordinaires   765.818 

3)  Indemnités  pour  les  volontaires  dans  le  cadre  du 

maintien  de  la  paix   1.349.674 

5)  Cotisations  sociales   3.595.660 

Total   17.947.831 

1 1 .080 
(11.31) 

02.10 

Frais  médicaux  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

67.422 

72.000 

67.000 

11.081 
(11.20) 

02.10 

Accidents  de  service  de  toute  nature:  dommages-intérêts; 
remboursement  à  l'office  des  assurances  sociales  des  frais 
avancés  pour  la  réparation  des  accidents  de  service  ou  de 
maladies  provoquées  par  le  service  militaire. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

1 1 .090 
(11.12) 

02.10 

Indemnités  de  poste  et  de  logement  du  personnel  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

581.980 

724.501 

928.630 

11.100 
(11.40) 

02.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

203.857 

210.000 

216.000 

11.110 
(11.12) 

02.10 

Indemnités  pour  pertes  de  caisse  

185 

185 

185 

11.120 
(11.12) 

02.10 

Gratifications  pour  croix  de  service  et  chevrons. 

(Crédit  non  limitatif)  

23.014 

38.910 

39.394 

11.130 
(11.12) 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles   16.113 

11.366 

19.045 

16.113 

11.131 
(11.12) 

02.10 

Indemnités  de  permanence  à  domicile. 

(Crédit  non  limitatif)  

22.970 

32.566 

27.000 

11.140 
(11.40) 

02.10 

Location  de  logements  de  service;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

55.053 

53.500 

53.900 

11.141 
(11.40) 

02.10 

Frais  d'alimentation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

919.281 

900.000 

943.000 

11.150 

/  A  A    a  r\\ 

(1 1 .10) 

02.10 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  prestées  notamment 
dans  le  cadre  de  l'Ecole  de  l'armée  et  des  entraînements  et 
instructions  militaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1 )  Membres  de  l'armée   90.490 

2)  Enseignants  de  l'armée   66.203 

4)  Indemnités  de  compensations  pour  entraînement  et 

instructions  militaires                                                 230. 000 

419.975 

495.000 

386.693 

Total   386.693 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.300 
(11.10) 

02.10 

Indemnités  spéciales  allouées  aux  membres  de  l'armée  ou 
membres  originaires  au  service  de  l'armée  engagés  dans  des 
missions  de  crise  et  autres  missions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

426.030 

406.160 

330.720 

12.000 
(12.15) 

02.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles   238.478 

225.128 

234.665 

238.478 

12.010 
C1?  1^ 

02.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

Détail: 

1)  à  l'intérieur  du  pays   35.000 

2)  à  l'étranger   196.500 

33.668 

50.000 

231.500 

Total   231.500 

12.012 
(12.13) 

02.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger;  autres  frais  de  transport  à 
l'étranger  

214.564 

175.500 

12.020 
(12.14) 

02.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Assurances   42.000 

2)  Carburants  et  lubrifiants   398.000 

3)  Réparation  et  entretien   1.884.000 

87.230 

68.000 

2.324.000 

1  oiai   z.jZQ.UUU 

12.021 
(12.14) 

02.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  carburants  et 
combustibles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

356.222 

374.000 

— 

12.022 
(12.14) 

02.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  réparations  et 
entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.378.319 

1.400.000 

12.030 
(12.30) 

02.10 

Frais  d'acquisition,  d'entretien  et  de  lavage  des  divers  effets 
d'habillement,  de  vêtements  de  travail,  d'articles  de  literie  et  de 
rideaux;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.105.521 

860.000 

— 

12.040 
(12.12) 

02.10 

Frais  de  bureau  

78.807 

85.000 

12.050 
(12.12) 

02.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

106.429 

110.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.060 
(12.30) 

02.10 

Installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission,  de  détection 
et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et  de  matériel  de  rechange; 
location   d'équipements  de  transmission   de  données;  frais 
d'utilisation  du  réseau  radio-électrique;  frais  de  consultation  et  de 
développement   d'un   réseau   de   transmission   de  données 
informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

695.432 

731.610 

— 

12.070 
(12.15) 

02.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

328.593 

389.409 

12.080 
(12.11) 

02.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.733.994 

1.374.465 

12.090 
(12.21) 

02.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

89.983 

90.035 

12.100 
(12.11) 

02.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

597.662 

598.362 

— 

12.120 
(12.30) 

02.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.024 

5.000 

107.475 

12.140 
(12.16) 

02.10 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

249.941 

225.000 



12.150 
(12.30) 

02.10 

Prestations  médicales,  paramédicales  et  vétérinaires  

12.679 

15.000 

— 

12.160 
(12.30) 

02.10 

Acquisition  de  matériel  médical  et  pharmaceutique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

150.425 

216.400 

— 

12.180 
(12.30) 

02.10 

Acquisition  de  matériel  didactique  

3.226 

11.000 

12.190 
(12.30) 

02.10 

Frais  de  stage  à  l'étranger;  frais  de  cours;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.518.848 

1.600.000 

2.200.000 

12.191 
(12.30) 

02.10 

Reconversion  des  soldats  volontaires  de  l'armée. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

26.102 

84.800 

65.000 

12.192 
(12.30) 

02.00 

Frais  en  relation  avec  la  mise  en  oeuvre  d'accords  sur  la  maîtrise 
d'armement  en  Europe;  frais  en  relation  avec  le  traité  "Open 
Skies";  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

17.869 

50.000 

25.000 

12.200 
(12.30) 

02.10 

Frais  d'assurances  autres  que  responsabilité  civile  automobile  et 

assurances  liées  à  l'exploitation  des  immeubles. 

(Crédit  non  limitatif)  

16.749 

17.381 

12.260 
(12.30) 

02.10 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.815.580 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.270 
(12.30) 

02.10 

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection 

1)  Acquisition  et  renouvellement  de  l'équipement  et 

de  l'habillement   731.760 

2)  Articles  pour  les  ateliers  de  tailleur  et  de 
cordonnier   23.220 

3)  Effets  d'habillement  pour  cadre  en  activité 

(contre  remboursement)   15.000 

4)  Matériel  et  vêtements  de  sport   13.100 

5)  Lavage,  nettoyage  et  désinfection   105.000 

6)  Matériel  individuel  de  protection  N.B.C   90.150 

7)  Divers   62.770 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   32.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   13.000 

4)  Consommables  bureautiques   25.000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   10.000 

9)  Divers   3.500 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   6.000 

2)  Frais  téléphoniques   104.000 

1206  Installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission, 
de  détection  et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et 
de  matériel  de  rechange;  location  d'équipements  de 
transmission  de  données;  frais  d'utilisation  du  réseau 
radio-électrique;    frais    de    consultation    et  de 
développement  d'un  réseau  de  transmission  de 

données  informatiques                                               836. 000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   285.117 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   20.000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

2)  Campagnes  publicitaires   235.000 

121 5  Prestations  médicales,  paramédicales  et  vétérinaires  13.500 

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 
pharmaceutique,  vétérinaire  et  de  laboratoire   168.500 

1218  Acquisition  et  entretien  de  matériel  didactique   7.400 

1220  Frais  d'assurances  autres  que  RC  automobile  et 

assurances  liées  à  l'exploitation  des  immeubles   15.563 

Total   2.815.580 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   721.500 

3)  Chauffage   265.500 

4)  Réparations  et  entretien   178.000 

6)  Evacuation  de  déchêts  toxiques   180.000 

7)  Gardiennage   105.000 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers   90.040 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers   598.587 

Total   2.138.627 

2.138.627 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.303 
(12.30) 

02.10 

Frais  de  participation  aux  missions  de  gestion  de  crise  et  autres 
missions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.040.569 

1.186.132 

1.100.000 

12.304 
(12.30) 

02.00 

Prestations  dans  l'intérêt  de  l'entreposage  et  de  la  maintenance 
de  matériel  notamment  du  charroi. 

(Crédit  non  limitatif)  

3.570.857 

4.328.113 

3.771.784 

12.310 
(12.30) 

02.10 

Education   physique   et   sports:   acquisition   de   matériel  et 
d'équipements  de  sport;  frais  d'organisation  de  compétitions  et 
frais  de  participation  à  des  compétitions;  allocation  de  prix  à 
l'occasion  de  concours  sportifs  

88.984 

96.500 

95.375 

12.320 
(12.30) 

02.10 

Frais   de   représentation;   cérémonies;   réceptions  officielles; 
couronnes  et  dépôts  de  fleurs;  frais  de  culte;  dépenses  diverses.. 

25.875 

32.000 

32.000 

12.350 
(12.30) 

02.10 

Frais  d'armement  et  munitions. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Acquisition  de  munitions   475.000 

2)  Frais  d'entretien  de  l'armement  et  de  l'équipement; 
frais  d'acquisition  de  matériel  de  tir  et  d'équipements 

divers   175.000 

t  ULdl   OOU.UUU 

478.081 

500.000 

650.000 

12.351 
(12.30) 

02.10 

Frais   d'entretien   de   l'armement  et  de   l'équipement;  frais 

d'acquisition  de  matériel  de  tir  et  d'équipements  divers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

142.439 

143.500 

12.352 
(12.30) 

02.10 

Frais  de  transport  à  l'occasion  d'exercices  à  l'étranger:  frais  de 

transport  pour  matériel  et  personnel  militaire  et  civil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

80.347 

162.500 

95.000 

12.353 
(12.30) 

02.10 

Frais  en  relation  avec  exercices  et  manoeuvres  à  l'étranger. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5.009 

60.000 

100.000 

12.360 
(12.30) 

02.10 

Matériel  et  fournitures  de  casernement,  entretien  et  réparation 

317.067 

359.000 

359.000 

12.370 
(12.30) 

02.10 

Musique    militaire:    acquisition    d'accessoires    de  musique; 
réparation  d'instruments  et  d'accessoires  de  musique;  acquisition 
de  matériel  et  de  papier  de  musique  

16.443 

17.000 

17.500 

12.380 
(12.30) 

02.10 

Education  et  loisirs  

11.396 

13.000 

13.000 

12.381 
(12.30) 

02.10 

Frais  de  fonctionnement  de  la  cantine  des  volontaires  de  l'armée: 
achat  de  marchandises;  frais  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

57.587 

58.000 

60.000 

35.030 
(35.40) 

02.00 

Contributions  à  des  institutions  internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

29.462 

28.200 

29.130 
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01 .6  —  Défense  nationale 


Mnicie 
(Code 
écon.) 

L-OQc 

fonct. 

Libellé 

ZU  1  o 

Compte 
provisoire 

9m  a 

ZU  I  H 

Budget  voté 

zu  i  o 
Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

1 1 .620 
(11.12) 

02.10 

Gratifications  pour  croix  de  service  

1.557 

1 1 .630 

M  H  -1  o\ 

(11.12) 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles   2.331 

293 

865 

2.331 

11.631 
(11.12) 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

3)  Permanence  à  domicile                                                 2. 191 

— 

— 

2.191 

12.560 
(12.12) 

02.10 

Installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission,  de  détection 
et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et  de  matériel  de  rechange; 
location   d'équipements  de  transmission   de  données;  frais 
d'utilisation  du  réseau  radio-électrique;  frais  de  consultation  et  de 
développement   d'un   réseau   de   transmission   de  données 
informatiques  

660.000 

Total  de  la  section  01.6  

73.093.659 

74.419.499 

78.774.910 

Section  01 .7  —  Coopération  au  développement  et  action 
humanitaire 

11.300 
(11.00) 

01.53 

Indemnités  et  dépenses  statutaires  du  personnel  affecté  aux 
missions  de  coopération. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

—  Personnel  détaché   664.410 

—  Personnel  recruté  sur  place                                         256. 826 

1.035.644 

1.094.420 

921.236 

total   y/i.z3b 

12.011 
(12.14) 

01.53 

Frais  de  déménagement  des  agents  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

70.625 

20.000 

60.000 

12.012 
(12.13) 

01.53 

Frais  de  route  et  de  séjour  et  de  voyages  statuaires  à  l'étranger 
effectués  dans   le  cadre  de   missions  de  coopération  au 
développement  et  d'action  humanitaire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

508.414 

500.000 

520.000 

12.050 
(12.12) 

01.53 

Frais  de  port. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.346 

4.860 

8.760 
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01 .7  —  Action  humanitaire 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.060 
(12.12) 

01.53 

Coût  du  fonctionnement  du  système  de  réception,  de  circulation 
et   d'archivage   de   l'information   du    Ministère   des  affaires 
étrangères  et  de  ses  missions  à  l'étranger;  frais  d'assistance  et 
de  formation  y  relatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

96.639 

410.000 

— 

12.070 
(12.12) 

01.53 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

14.835 

15.000 

15.000 

12.120 
(12.30) 

01.53 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

40.986 

100 

100 

12.140 
(12.16) 

01.53 

Actions  d'information  et  de  sensibilisation  de  l'opinion  publique 
luxembourgeoise  concernant  la  coopération  au  développement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

55.134 

90.000 

130.000 

12.190 
(12.30) 

01.53 

Actions  de  formation,  d'études  et  de  recherche;  séminaires  et 
conférences. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

86.065 

110.000 

110.000 

12.250 
(12.14) 

01.53 

Bureaux  de  coopération  dans  les  pays  en  développement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

12080  Frais  de  nettoyage   10.599 

12081  Frais  généraux  d'entretien  des  immeubles   10.358 

12082  Bâtiments:  chauffage,  eau,  gaz,  électricité   23.256 

12100  Loyers  et  charges  d'immeubles   180.000 

12250  Frais  de  bureau                                                       76. 854 

12254  Frais  de  déplacement   70.065 

12256  Frais  de  contentieux  et  d'experts   1507 

12300  Frais  de  représentation   37.361 

Total   410.000 

408.978 

420.000 

410.000 

12.300 
(12.30) 

01.53 

Suivi,  contrôle  et  évaluation  de  projets  et  de  programmes  de 
coopération  au  développement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

630.000 

635.000 

620.000 

32.020 
(35.40) 

01.52 

Congé  de  la  coopération  au  développement  et  congé  spécial  des 
volontairpç  Hpç  «services  dp  ^proure  nour  actions  humanitairp'V 
indemnités  compensatoires  et  indemnités  forfaitaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

49.315 

45.000 

45.000 

33.000 
(33.00) 

01.54 

Participation  aux  frais  d'organisations  non  gouvernementales 
(ONG)  pour  la  réalisation  d'actions  de  sensibilisation  de  l'opinion 
publique    luxembourgeoise    concernant    la    coopération  au 
développement  et  autres  mesures  à  cet  effet. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.860.625 

2.000.000 

2.010.000 

33.010 
(33.00) 

01.54 

Participation  aux  frais  du  Cercle  de  coopération  des  organisations 
non  gouvernementales  et  autres  mesures  visant  à  promouvoir  la 
coopération  au  développement  

320.921 

330.000 

344.473 
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01 .7  —  Action  humanitaire 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


35.000 
(35.10) 


35.030 
(35.40) 


01.53 


Divers 
codes 


35.031 
(35.40) 


01.53 


Coopération  au  développement:  contributions  à  des  programmes 
d'assistance  économique  et  technique  et  aux  actions 
humanitaires  de  l'Union  Européenne;  dépenses  diverses  dans  le 
même  but. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Coopération  au  développement:  contribution  à  des  programmes 
et  priorités  thématiques  d'institutions  internationales  autres  que 
l'Union  Européenne. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

A  -  Banque  mondiale 

1)  Programme      africain      de      lutte  contre 

l'onchocercose   150.000 

B  -  BIT: 

1)  Contribution  au  BIT   800.000 

C  -  Organisation  Mondiale  de  la  Santé 

1)  Catégorie  1  :  Maladies  transmissibles   1.750.000 

2)  Catégorie  2:  Maladies  non  transmissibles   400.000 

3)  Catégorie  3:  Promouvoir  la  santé  à  toutes  les 

étapes  de  la  vie   2.000.000 

4)  Catégorie  4  :  Systèmes  de  santé   1.250.000 

6)  Catégorie   5   :   Préparation,    surveillance  et 

intervention   500.000 

D-  UNICEF: 

1)  Education  de  base  et  égalité  des  sexes   650.000 

2)  Survie  et  développement  du  jeune  enfant   1.500.000 

E-  PNUD: 

1)  Objectifs  du  Millénaire  pour  le  Développement  et 

lutte  contre  la  pauvreté   1.000.000 

2)  Bonne  gouvernance   900.000 

3)  Trust  Fund  pour /Environnement   500.000 

F-  UNCDF: 

1)  Développement  local   250.000 

2)  Finance  inclusive   250.000 

G  -  UNFPA: 

1)  Santé  maternelle   1.140.000 

2)  Lutte  contre  la  fistule   210.000 

3)  Démographie  et  recensement   400.000 

H-  ONUSIDA: 

1)  Global  Coalition  for  Women  and  AIDS  Joint 

Action  results  UNAIDS  Outcome   es 

2)  UBRAF   1.000.000 

I-  OCDE: 

1)  CAD:  Groupe  de  travail  sur  /Efficacité  de  l'aide ...  150.000 

2)  Programme  sur  la  fiscalité  et  le  développement...  150.000 

3)  Club  du  Sahel   150.000 

J-  Divers: 

1)  Contribution  à  l'AlEA   64.000 

2)  Contribution  au  GAVI   820.000 

Total   16.984.000 

Coopération  au  développement:  contributions  volontaires  aux 
budgets  d'institutions  internationales  autres  que  l'Union 
européenne. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


10.690.000 


18.500.053 


8.085.000 


16.984.000 


9.840.000 


16.984.000 


22.955.000 


23.012.160 


23.012.160 


Détail: 

1)  Programme     des     Nations     Unies     pour  le 

développement  (PNUD)   2.650.000 
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01 .7  —  Action  humanitaire 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


35.032 
(35.40) 


01.53 


35.060 
(35.00) 


Divers 
codes 


2)  Programme  des  Nations  Unies  pour  les  activités  en 

matière  de  population  (UNFPA)   2.650.000 

3)  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l'enfance  (UNICEF) ....  2. 500. 000 

4)  Fonds  d'équipement  des  Nations  Unies  (UNCDF)   800. 000 

5)  Fonds  international  de   développement  agricole 

(FIDA)   587.160 

6)  Réseau  de  mesure  des  performances  MOPAN   120.000 

7)  Entité  des  Nations  Unies  pour  l'égalité  des  sexes  et 
l'autonomisation  des  femmes 
(ONUFEMMES/UNWOMEN)   1.100.000 

8)  Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies 
pour  les  réfugiés  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient 

(UNRWA)   3.750.000 

9)  Programme  des  Nations  Unies  pour  l'Environnement 

(PNUE)   250.000 

10)  Contribution  à  l'ONUDC   140.000 

11)  Programme  Commun  des  Nations  Unies  sur  le 

VIH/SIDA  (ONUSIDA)   2. 650. 000 

12)  Fonds  global  de  lutte  contre  le  SIDA,  la  Tuberculose 

et  la  Malaria  (G  F  ATM)   2.500.000 

13)  Haut  Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les 

réfugiés  (UNHCR)   1.500.000 

14)  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires 

des  Nations  Unies  (OCHA)   315.000 

15)  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  (CICR)   800.000 

16)  Programme  alimentaire  mondiale  (PAM)   700.000 

Total   23.012.160 

Coopération  au  développement:  contributions  obligatoires  aux 
budgets  d'institutions  internationales  autres  que  l'Union 
Européenne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1)  Organisation  des  Nations  Unies  pour  l'alimentation  et 

l'agriculture  (FAO)   330.000 

3)  Organisation     des     Nations     Unies     pour  le 
développement  industriel  (ONUDI)   90.000 

4)  Secrétariat  de  la  Convention  des  Nations  Unies  sur 

la  lutte  contre  la  désertification  (UNCCD)   7.000 

Total   427.000 


Subsides  au  titre  de  l'action  humanitaire:  aide  d'urgence  suite  à 
des  catastrophes  naturelles,  des  conflits  armés  et  des  situations 
de  crise  humanitaire;  aide  alimentaire;  activités  de  prévention,  de 
réhabilitation  ou  de  reconstruction  consécutive  à  une  situation 
d'urgence. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


476.475 


427.000 


427.000 


36.993.765 


35.000.000 


37.000.000 


Détail: 

1)  Aide  humanitaire  d'urgence,  aide  humanitaire  dans 
des  contextes  de  crises  oubliées  et  en  et  en  réponse 

à  des  crises  émergentes   27. 750.000 

2)  Activités  de  prévention  et  de  préparation  dans  le 

domaine  de  l'aide  humanitaire   1.850.000 

3)  Activités  de  réhabilitation  et  de  reconstruction, 

activités  de  transition  et  de  consolidation  de  la  paix....  7.400.000 


Total   37.000.000 
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01 .7  —  Action  humanitaire 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

93.000 
(93.00) 

11.300 
(11.00) 

12.012 
(12.13) 

12.300 
(12.30) 

01.52 

01.43 

01.43 
01.43 

Alimentation  du  fonds  de  la  coopération  au  développement. 
(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  01.7  

Section  01.9  —  Présidence  luxembourgeoise  de  l'Union 
Européenne 

Frais  de  personnel:  rémunération  du  personnel  supplémentaire, 
indemnités  pour  services  extraordinaires,  indemnités  de  poste  et 
de  logement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  déménagement,  dépenses  de  matériel,  frais  de  réunions 

et  de  réceptions  officielles,  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  01.9  

Total  du  département  01  

178.491.591 

180.448.000 

167.831.227 

273.289.411 

269.630.540 

260.288.956 

357.713 
43.888 

9.553.425 
532.260 

803.188 

20.924.100 
4.000.000 

36.500.000 

401.601 

10.888.873 

61.424.100 

453.055.343 

448.947.139 

496.955.193 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  des  Affaires  étrangères 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

92.956.293 

106.028.293 

120.494.870 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

32.906.211 

35.340.764 

75.767.549 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 

l'utilisation  d'actifs  incorporels 

3 

50 

50 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

49.315 

45.000 

45.000 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

2.228.764 

2.401.979 

2.413.002 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

6.623 

6.000 

6.600 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

145.469.765 

123.837.053 

129.446.895 

-37 

Remboursements  d'impôts  directs 

946.778 

840.000 

950.000 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

178.491.591 

180.448.000 

167.831.227 

Total 

453.055.343 

448.947.139 

496.955.193 
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02.0  —  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

02  —  MINISTERE  DE  LA  CULTURE 

Section  02.0  —  Culture:  dépenses  générales 

1 1 .020 
(11.00) 

08.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1))  Rémunérations  de  base   11.969 

100 

1 1 .969 

1 1 .070 
(11.11) 

08.00 

Indemnités  des  agents  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre  d'un 
contrat  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

3.200 

— 

11.130 
(11.12) 

04.00 

Commission  nationale  pour  la  coopération  avec  l'U.N.E.S.C.O.: 
indemnités  pour  services  extraordinaires  

— 

100 

100 

11.131 
(11.12) 

08.50 

Commissions  diverses:  indemnités  pour  services  extraordinaires. 

2.575 

7.650 

5.000 

12.000 
(12.15) 

04.00 

Commission  nationale  pour  la  coopération  avec  l'U.N.E.S.C.O.: 
indemnités  pour  services  de  tiers  

— 

100 

100 

12.001 
(12.15) 

08.00 

Mesures  en  faveur  de  la  langue  luxembourgeoise:  indemnités 
pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

679.009 

675.908 

691 .304 

12.002 
(12.15) 

08.00 

Commissions  diverses:  indemnités  pour  services  de  tiers  

2.795 

3.638 

3.638 

12.010 
(12.13) 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

7.408 

10.000 

10.000 

12.012 
(12.13) 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

49.818 

75.000 

65.000 

12.020 
(12.14) 

08.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   1000 

2)  Carburants  et  lubrifiants   5.500 

3)  Réparation  et  entretien   6.000 

9)  Divers   2.000 

9.354 

10.000 

14.500 

1  Oiai   74.500 

12.040 
(12.12) 

08.00 

Frais  de  bureau  

6.950 

7.500 

12.042 
(12.12) 

01.40 

Echanges  transfrontaliers  avec  les  régions  de  Sarre,  Lorraine, 
Rhénanie-Palatinat,  Ostbelgien,  Province  de  Luxembourg  

2.000 

9.500 
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02.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.050 
(12.12) 

08.00 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

826 

1.000 

— 

12.070 
(12.12) 

08.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

1.019 

4.000 

12.080 
(12.11) 

08.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

31.065 

34.500 

12.101 
(12.11) 

08.00 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

239.384 

240.144 

12.102 
(35.30) 

08.00 

Frais  de  location  du  palais  Cà  del  Duca  dans  l'intérêt  de  la 
participation  d'artistes  luxembourgeois  à  la  Biennale  de  Venise. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

56.568 

58.344 

— 

12.120 
(12.30) 

08.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

63.961 

70.000 

270.000 

12.125 
(12.30) 

08.00 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

8.729 

10.000 

27.125 

12.130 
(12.16) 

08.00 

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5.480 

15.000 

12.140 
(12.16) 

08.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

36.171 

35.000 

12.141 
(12.16) 

08.20 

Centres  d'exposition  et  d'animation:  dépenses  diverses  

21.972 

65.000 

12.190 
(12.30) 

08.00 
08.10 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

5.639 

20.000 

15.000 

12.260 
(12.30) 

08.00 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1  )  Articles  et  matériel  de  bureau                                     7. 500 

0)  Hivers                                                                             5  OOO 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

IcIcCUlfltllUllICclLIUllù 

2)  Frais  téléphoniques   1000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange                               2. 500 

9)  Divers   500 

1213  Frais  de  publication                                                     15. 000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1  )  Brochures  et  dépliants                                            60. 000 

9)  Divers   40.000 

131.500 

Total   131.500 

12.270 
(12.30) 

08.00 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

319.495 
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02.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   10.500 

2)  Eau  gaz  électricité  taxes                                      14  500 

3)  Chauffage   9.500 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 
1)  Loyers   284.995 

Total                                                                            119  495 

12.300 
(12.30) 

08.20 

Animation  socio-culturelle:  dépenses  diverses  

99.723 

100.000 

102.700 

12.302 
(12.30) 

04.00 

Commission  nationale  pour  la  coopération  avec  l'U.N.E.S.C.O.: 
dépenses  diverses  

2.674 

4.000 

3.500 

12.303 
(12.30) 

01.40 
08.00 

Relations  culturelles  internationales:  frais  divers  

261.152 

270.000 

277.290 

12.304 
(12.30) 

08.00 

Mission  culturelle  du  Luxembourg  en  France:  dépenses  diverses. 

23.688 

25.000 

30.000 

12.305 
(12.30) 

08.00 

Harmonisation  des  statistiques  culturelles  des  Etats  membres  de 
l'Union  Européenne. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

283.114 

140.000 

12.000 

12.306 
(12.30) 

08.00 

Frais  de  gestion  de  la  halle  des  soufflantes. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

100 

100 

12.307 
(12.30) 

08.00 

Droits  d'auteur. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.308 
(12.30) 

08.00 

Dépenses  diverses  dans  l'intérêt  des  activités  des  musées 
régionaux  

16.998 

15.000 

15.000 

12.311 
(12.30) 

08.00 

Frais    d'assurances    liés    à    l'organisation    par    les  divers 
départements  du  Ministère  d'expositions  de  grande  envergure. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.312 
(12.30) 

08.10 

Recherches  historiques  et  travaux  de  caractère  archéologique 
(fouilles  d'urgence):  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.095.559 

124.000 

124.000 

12.313 
(12.30) 

08.10 

Recherches  et  travaux  de  caractère  archéologique:  fouilles, 

restauration  et  mise  en  valeur  de  sites  archéologiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.213.429 

1.084.250 

1.084.250 

oo. uuu 
(33.00) 

np.  on 
06.34 

Animation  socio-cuiiurene.  conventions  avec  aes  associations  

D.OOU.DoD 

Pi  ia'x  nnn 

7  nfiQ  nnn 

33.001 
(33.00) 

08.10 
08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'institut 
grand-ducal  

79.998 

80.000 

80.000 

33.005 
(33.00) 

08.10 

Participation  au  financement  des  activités  du  Théâtre  national  du 
Luxembourg  

1.518.092 

1.446.100 

1.490.900 
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02.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.007 
(33.00) 

08.10 

Participation    de    l'Etat   aux   frais    de   fonctionnement  des 

bibliothèques  gérées  par  des  associations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

166.798 

250.000 

200.000 

33.010 
(33.00) 

08.10 
08.20 

Subsides    aux   associations    pour   la    réalisation  d'activités 
culturelles  

636.865 

615.000 

565.000 

33.011 
(33.00) 

01.40 
08.00 

Relations  culturelles  internationales:  subsides  aux  associations ... 

47.800 

70.000 

60.000 

33.014 
(31.00) 

08.40 

Aide  à  la  presse  culturelle:  subsides  aux  éditeurs  

79.300 

82.300 

68.000 

33.017 
(41.40) 

08.00 

Participation    au    financement    des    activités    de  l'agence 
luxembourgeoise  d'action  culturelle  

377.644 

366.170 

216.000 

33.022 
(33.00) 

08.20 

Participation  au  financement  de  l'agenda  culturel  national  

30.150 

23.500 

— 

33.023 
(33.00) 

08.00 

Participation  dans  l'intérêt  de  l'organisation  de  la  fête  européenne 
de  la  musique  

40.000 

40.000 

40.000 

33.024 
(33.00) 

08.10 

Participation  dans  l'intérêt  du  financement  du  festival  du  film 
"Discovery  Zone"  

— 

— 

250.000 

33.029 
(33.00) 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'Institut  culturel 
européen  Pierre  Werner  

202.878 

278.423 

271.790 

33.032 
(33.00) 

08.10 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  Biennale  de  Venise. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200.000 

225.000 

225.000 

33.033 
(33.00) 

08.10 

Promotion  d'activités  culturelles  sur  le  plan  international  

416.500 

420.000 

420.000 

33.034 
(33.00) 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'association 

sans  but  lucratif  "Espace  culturel  Grande  Région". 

(Crédit  non  limitatif)  

25.442 

20.000 

20.000 

33.035 
(41.40) 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  structure 
chargée  de  l'animation  culturelle  de  l'espace  "Rotondes". 
(Crédit  non  limitatif)  

1.259.973 

1 .206.600 

1 .450.000 

34.060 
(34.40) 

08.10 

Bourses  dans  l'intérêt  de  la  création  artistique  

135.000 

122.000 

125.300 

34.061 
(34.40) 

08.10 

Bourses  attribuées  dans  le  cadre  des  accords  culturels  

32.775 

40.000 

45.500 

34.062 

(J4.4U) 

08.10 

Subsides  aux  particuliers  pour  activités  culturelles  

124.731 

130.000 

133.510 

34.071 
(34.50) 

08.00 

Bourses  en  faveur  d'élèves  et  d'étudiants  poursuivant  des  études 
spéciales  dans  le  domaine  culturel  

500 

34.072 
(34.50) 

08.00 

Participation  de  l'Etat  aux  indemnisations  prévues  par  la  loi  sur  le 
congé  culturel. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.368 

8.500 

8.500 
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02.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35.030 
(35.40) 

04.00 

Contributions  et  cotisations  à  l'U.N.E.S.C.O.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

234.557 

251.000 

243.699 

35.060 
(35.00) 

08.00 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

54.634 

60.000 

58.350 

35.061 
(35.00) 

08.00 

Cotisations  à  l'Organisation  internationale  de  la  Francophonie 

298.300 

299.000 

41.011 
(41.40) 

08.00 
08.20 

Dotation  à  l'établissement  public  "Centre  culturel  de  rencontre, 
abbaye  de  Neumùnster". 

(Crédit  non  limitatif)  

3.045.000 

3.150.000 

3.250.000 

41.012 
(41.40) 

08.00 

Dotation  à  l'établissement  public  "Salle  de  concerts  Grande- 
Duchesse  Joséphine  Charlotte". 

(Crédit  non  limitatif)  

20.040.000 

19.154.000 

20.003.172 

41.013 
(41.40) 

08.30 

Dotation    à    l'établissement    public    "Centre    de  Musiques 
Amplifiées". 

(Crédit  non  limitatif)  

2.488.695 

2.451.000 

2.500.000 

41.015 
(41.40) 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  de  l'espace  d'exposition 
"Casino  Luxembourg  -  Forum  d'art  contemporain"  

1.872.897 

1.872.750 

1.991.718 

41.016 
(41.40) 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Fondation 
"Musée  d'Art  Moderne  Grand-Duc  Jean". 

(Crédit  non  limitatif)  

6.790.285 

6.385.470 

6.557.878 

41.017 
(41.40) 

08.10 

Convention  avec  l'Université  du  Luxembourg  dans  l'intérêt  de  la 
valorisation  du  patrimoine  historique  et  culturel  

200.000 

200.000 

200.000 

41.050 
(41.12) 

01.34 

Services  de  l'Etat  à  gestion  séparée:  frais  de  consommation 

d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  de  chauffage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.093.928 

1.171.420 

1.203.000 

43.000 
(43.22) 

08.20 

Participation    de    l'Etat   aux   frais    de    fonctionnement  des 

infrastructures  régionales  gérées  par  des  communes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200.000 

220.000 

245.000 

43.001 
(43.22) 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  production  et  de  co-production 
des  théâtres  municipaux  de  la  ville  de  Luxembourg  

350.000 

350.000 

350.000 

43.002 
(43.22) 

08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  du  conservatoire  de  la 
ville  de  Luxembourg  

154.000 

154.000 

154.000 

43.003 
(43.22) 

08.10 

PartiHnatinn  Hp  l'Ftat  ai  iy  fraiç  Hp  npQtinn  Hii  thpâtrp  Hp  la  villp 

lailILilkJailWII    UC    II  LOL    OUA    lldlo    UC    UCOLIUI  1    UU    II  ICQLI  C    UC    ICI    V  1 1 IC 

d'Esch-sur-AIzette  

350.000 

350.000 

350.000 

43.004 
(43.22) 

08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  du  conservatoire  de  la 
ville  d'Esch-sur-AIzette  

99.200 

99.200 

99.200 

80 


02.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

43.005 
(43.22) 

08.00 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  du  conservatoire  du 
Nord  

50.000 

50.000 

50.000 

43.007 
(43.22) 

08.10 

Subsides  aux  communes  pour  la  réalisation  d'activités  culturelles 

27.700 

20.000 

24.000 

43.008 
(43.22) 

08.20 

Participation    de    l'Etat   aux   frais    de    fonctionnement  des 

bibliothèques  gérées  par  des  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

192.900 

250.000 

290.000 

93.000 
(93.00) 

08.10 

Alimentation  du  fonds  social  culturel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

RpctantQ  H'pyprpippQ  antpripiirc: 

1                   ILO  \J  CAC  kjl  L-CO  Ctl  1  ICI  ICUI  o 

1.844.000 

1.100.000 

1.845.000 

12.510 
(12.13) 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1.775 

12.512 
(12.30) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

575 

12.620 
(12.30) 

08.00 

Frais  d'experts  et  d'études  

10.948 

— 

— 

12.803 
(12.30) 

01.40 
08.00 

Relations  culturelles  internationales:  frais  divers  

2.400 

18.053 

— 

33.517 

(JO.OO) 

08.00 

Participation    au    financement    des    activités    de  l'agence 
luxembourgeoise  d'action  culturelle  

250.000 

33.529 
(33.00) 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'Institut  culturel 
européen  Pierre  Werner  

— 

20.536 

— 

43.500 
(43.22) 

08.20 

Participation    de    l'Etat   aux   frais    de    fonctionnement  des 
infrastructures  régionales  gérées  par  des  communes  

5.671 

Total  de  la  section  02.0  

55.656.004 

53.168.702 

55.367.863 

Section  02.1  —  Service  des  sites  et  monuments  nationaux 

11.000 
(11.00) 

08.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   957.032 

2)  primes,    indemnités   et   autres   suppléments  de 
rémunération   5.645 

3)  Charges  sociales  patronales   48.584 

4)  Allocations  de  repas                                                    1 1.256 

932.482 

965.214 

1.022.517 

Total   1.022.517 

11.010 
(11.00) 

08.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

556.014 

586.403 

601.345 
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02.1  —  Service  des  sites  et  monuments  nationaux 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

520.991 
70.856 
9.498 

Total  

601.345 

1 1 .020 
(11.00) 

08.10 

Indpmnitp^  rip^  pmnlovp^  orrunp^ï  à  titrp  tpmnorairp 

lll'wlv^lllJIILv^O  \A  ^  O   CI  1  lUIUVUO               KJ  UUO  Cl   LILIw    LUI  1  1  UUI  Cl  1 1  C  ■  ■  ■ 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

12.667 

84.853 

12.508 

12.667 

11.030 
(11.00) 

08.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

60  891 

3.293 
8.730 

70.796 

70.409 

72.916 

Total  

72.916 

1 1 .040 
(11.00) 

08.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

100 

11.100 
(11.40) 

08.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.172 

1.942 

1.963 

12.010 
(12.13) 

08.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement 

25.440 

23.000 

27.000 

12.020 
(12.14) 

08.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparation  et  entretien  

1.416 
3.500 
2.584 

6.637 

7.500 

7.500 

Total  

7.500 

12.040 
(12.12) 

08.10 

Frais  de  bureau  

23.191 

25.000 

— 

12.050 
(12.12) 

08.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

9.926 

11.000 



12.080 
(12.11) 

08.10 

Bâtiment  abritant  le  service  des  sites  et  monuments 
exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

nationaux: 

22.787 

26.800 

24.000 

-10-1/1-1 
1  Z.  1  H  \ 

(12.16) 

Uo.  I  u 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

Oo.  IZ  I 

4D.UUU 

12.170 
(12.30) 

08.10 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

389 

1.000 

12.190 
(12.30) 

08.10 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

250 

3.600 

3.600 

02.1  —  Service  des  sites  et  monuments  nationaux 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


08.10     Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   9.400 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   12.000 

4)  Consommables  bureautiques   350 

6)  Documentation  et  bibliothèque   3.000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   5. 180 

2)  Frais  téléphoniques   5.500 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

9)  Divers   28.800 

1217  Acquisition    et   entretien    de   petit    outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   1000 

Total   65.230 

08.10     Frais  de  restauration  d'objets  du  patrimoine  mobilier  de  l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

08.10     Frais  d'archivage  

08.10     Frais  hypothécaires  et  d'enregistrement  relatifs  aux  procédures 
de  protection  

08.10     Entretien  de  sites  et  de  monuments. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

08.10     Conservation,   restauration   et   mise   en   valeur  d'objets  du 
patrimoine  mobilier:  subsides  à  des  particuliers  

13.90     Participation  au  financement  de  projets  interrégionaux  

Total  de  la  section  02.1  

Section  02.2  —  Musée  national  d'histoire  et  d'art 

08.10     Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.247.281 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   38.853 

3)  Charges  sociales  patronales   175.529 

4)  Allocations  de  repas   57.687 

Total   3.519.350 

08.10     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  


65.230 


683 
31.050 

185 

357.742 

3.000 


346.500 


350.000 


11.000 


2.179.718 


2.126.976 


2.199.738 


3.358.829 


3.388.587 


3.519.350 


1.824.049 


1.912.811 


2.094.265 


02.2  —  Musée  national  d'histoire  et  d'art 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.815.930 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   1.793 

3)  Charges  sociales  patronales   246.995 

4)  Allocations  de  repas   29.547 

Total   2.094.265 

08.10     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   66.275 

08.10     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   486. 704 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   23.516 

3)  Charges  sociales  patronales   69.390 

Total   579.610 

08.10     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

08.10     Indemnités  d'habillement  

08.10     Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

9)  Divers   5.571 

08.10  Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  musée  national 
08.20     d'histoire  et  d'art  

Restants  d'exercices  antérieurs 

13.90     Recherche  scientifique  

Total  de  la  section  02.2  

Section  02.3  —  Bibliothèque  nationale 

08.20     Traitements  des  fonctionnaires  


51.694 


634.764 


38.820 


12.834 


5.220 


1.966.000 


7.892.210 


2.828.180 


66.632 


544.390 


100 


14.566 


5.445 


1.828.380 


7.760.911 


3.056.349 
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02.3  —  Bibliothèque  nationale 


Article 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2.865.527 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémi  mér^tinn 

34.205 

3)  Charges  sociales  patronales 

155.281 

40. 803 

Total  

3.095.816 

11.010 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

1.829.775 

1.996.031 

2.057.722 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

1.758.983 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

27.629 

3)  Charges  sociales  patronales  

239.804 

4)  Allocations  de  repas  

31.306 

Total  

2.057.722 

1 1 .020 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

37.589 

15.635 

15.834 

(11.00) 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

15.834 

1 1 .030 

08.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

521.806 

553.981 

586.058 

^  1  1  .UU  ^ 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

496.009 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunération  

19.887 

3)  Charges  sociales  patronales  

70.162 

Total  

586.058 

•1  -1   A/1  A 

1 1 .040 

AO  OA 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

^  aa 
100 

(11.00) 

11.100 

08.20 

Indemnités  d'habillement. 

(11.40) 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.602 

3.947 

3.865 

41.050 

08.20 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  la 

Bibliothèque 

(41.12) 

nationale  

3.474.805 

3.325.082 

3.464.860 

Total  de  la  section  02  3 

8.695.757 

8.951.125 

9.224.155 

Section  02.4  —  Archives  nationales 

11.000 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.081.285 

1.143.746 

1.392.608 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunération  de  base  

1.289.029 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunérations  

11.966 
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02.4  —  Archives  nationales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

70.859 
20.754 

Total  

1.392.608 

11.010 
(11.00) 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunérations  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

408.472 

4.330 
56.142 
11.256 

435.271 

461.290 

480.200 

Total  

480.200 

1 1 .020 
(11.00) 

01.34 

Indpmnitp^  dp^  pmnlovp^  nr*f*unps  à  titrp  tpmnnrairp 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1  )  Rémunérations  de  base 

12.667 

54.370 

12.508 

12.667 

1 1 .030 
(11.00) 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

128.726 

7.643 
18.547 

158.263 

150.519 

154.916 

Total  

154.916 

11.100 
(11.40) 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.516 

1.214 

1.227 

11.130 
(11.12) 

01.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1.190 

1.190 

1.190 

41.050 
(41.12) 

01.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  Archives  nationales 

826.460 

852.175 

975.180 

Total  de  la  section  02.4  

2.558.355 

2.622.642 

3.017.988 

Section  02.5  —  Centre  national  de  l'audiovisuel 

11.000 
(11.00) 

08.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

476.508 
23.931 
5.628 

467.519 

486.475 

506.067 

Total  

506.067 

11.010 
(11.00) 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

1.308.084 

1.510.590 

1.552.500 
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02.5  —  Centre  national  de  l'audiovisuel 


Article 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

Détail: 

3)  Charges  sociales  patronales   182.655 

4)  Allocations  de  repas   19.698 

Total   1.552.500 

1 1 .020 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

219.643 

6.254 

6.334 

(11.00) 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   6.334 

11.030 

08.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

153.206 

167.287 

172.753 

^  I  I  .uu  ^ 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   147.662 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunération   4.409 

3)  Charges  sociales  patronales   20.682 

Total   172.753 

1 1 .070 

08.10 

Rémunération  des  volontaires  et  de  personnel  en  formation 

(11  11) 

auprès  de  l'Etat 

22.276 

15.191 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   15.191 

33.000 

08.10 

Participation   aux   frais   de   programmation,   de   gestion  et 

(33.00) 

d'animation  des  salles  de  cinéma  régionales  non  commerciales... 

50.000 

50.000 

75.000 

JO.UUï 

Uo.lU 

Participation  aux  frais  d'organisation  du  festival  "Discovery  Zone" 

150.000 

onn  nnn 
200.000 

(35.00) 

33.003 

08.10 

Développement  de  programmes  spécifiques  en  matière  de 

(33.00) 

photographie:  bourses  d'aide  à  la  création  

29.960 

30.000 

30.000 

41.050 

08.10 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Centre  national  de 

(41.12) 

08.20 

l'audiovisuel  

3.300.000 

3.089.676 

2.798.000 

Total  de  la  section  02  5 

5.678.412 

5.562.558 

5.155.845 

Section  02.6  —  Musée  national  d'histoire  naturelle 

11.000 

08.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.330.807 

2.450.619 

2.446.314 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2.269.214 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunération   24.383 

3)  Charges  sociales  patronales   120.356 

02.6  —  Musée  national  d'histoire  naturelle 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


11.010 
(11.00) 


08.10 


1 1 .020 
(11.00) 


1 1 .030 
(11.00) 


08.10 


08.10 


1 1 .040 
(11.11) 


11.100 
(11.40) 

11.130 
(11.12) 

33.002 
(33.00) 

33.010 
(33.00) 

34.070 
(34.50) 

41.050 
(41.12) 


13.90 


08.10 
08.10 
08.10 

08.10 

08.10 


08.10 
08.20 


4)  Allocations  de  repas   32.361 

Total   2.446.314 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2.313.819 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   3.207 

3)  Charges  sociales  patronales   313.342 

4)  Allocations  de  repas   34.824 

Total   2.665.192 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   49.812 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   400.481 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   19.841 

3)  Charges  sociales  patronales   57.164 

Total   477.486 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Indemnités  d'habillement  

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Convention  avec  la  fondation  "Centre  Européen  de 
Géodynamique  et  de  Séismologie"  

Subsides  aux  associations  partenaires  du  Musée  national 
d'histoire  naturelle  

Subsides  à  caractère  bénévole  aux  collaborateurs  scientifiques 
du  Centre  de  Recherche  Scientifique  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  musée  national 
d'histoire  naturelle  

Total  de  la  section  02.6  


2.540.688 


132.867 


467.897 


3.034 


2.091 


255.600 


15.000 


31.200 


1.815.000 


2.584.662 


59.411 


451.867 


100 


3.277 


2.600 


260.600 


15.000 


32.000 


1.711.550 


7.594.184 


7.571.686 
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02.7  —  Centre  national  de  littérature 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  02.7  —  Centre  national  de  littérature 

11.000 

(11  .UU) 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   858.604 

760.004 

868.000 

858.604 

11.010 
(11.10) 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   113.334 

100.319 

71.500 

113.334 

1 1 .020 
(11.00) 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1  )  Rémunérations  de  base                                           9  500 

35.218 

9.381 

9.500 

11.030 
(11.00) 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   159.957 

141.588 

140.650 

159.957 

11.100 
(11.40) 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

469 

486 

491 

41.050 
(41.12) 

01.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Centre  national  de 
littérature  

268.500 

268.500 

292.250 

Total  de  la  section  02.7  

1.306.098 

1.358.517 

1.434.136 

Section  02.8  —  Commissariat  à  l'enseignement  musical 

1 1 .020 
(11.00) 

08.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

— 

100 

100 

11.130 
(11.12) 

08.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

250 

250 

12.000 
(12.15) 

08.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

9.423 

12.000 

12.000 

12.001 
(12.15) 

08.00 

Formation  continue  des  enseignants:  indemnités  pour  services  de 
tiers  

6.785 

7.500 

7.500 
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02.8  —  Commissariat  à  l'enseignement  musical 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
buaget 

12.010 
(12.13) 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 .223 

1 .500 

1 .500 

12.040 
(12.12) 

08.00 

Frais  de  bureau  

2.431 

2.500 

12.050 
(12.12) 

08.00 

Achat  de  biens  et  de  services  de  télécommunications  

1.945 

2.300 

12.070 
(12.12) 

08.00 

Entretien  des  équipements  informatiques  

351 

400 

12.080 
(12.11) 

08.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

1.158 

1.250 

1.250 

12.190 
(12.30) 

08.00 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

4.247 

5.000 

5.000 

12.260 
(12.30) 

08.00 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

9)  Divers   2.500 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

9)  Divers   2.300 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

9)  Divers   400 

5.200 

Total   5.200 

34.060 
(34.41) 

13.90 

Bourses  d'études  et  de  voyages  et  autres  aides  ayant  le  même 
objet  

25.000 

35.060 
(35.00) 

08.00 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900 

1.000 

100 

41.010 
(41.40) 

08.00 

Remboursement  à  l'établissement  public  "Salle  de  concerts 
Grande-Duchesse  Joséphine   Charlotte"  des  frais   liés  aux 
bourses   attribuées   aux   musiciens-stagiaires   de  l'orchestre 
philharmonique  

18.492 

20.000 

— 

43.000 
(43.22) 

08.00 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  l'enseignement 
musical  

\  \  .boz.UUU 

\  2.o4z.UUU 

43.001 
(43.22) 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  formation  orchestre 
organisée  par  le  Commissariat  à  l'enseignement  musical  en 
collaboration  avec  les  conservatoires  dans  le  cadre  de  la  division 
supérieure  

13.624 

15.000 

— 

Total  de  la  section  02.8  

11.742.579 

12.322.800 

12.899.900 

Total  du  département  02  

103.303.317 

101.445.917 

105.413.175 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Culture 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

23.190.383 

23.812.452 

24.849.267 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

4.796.797 

3.649.862 

3.744.657 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

12.232.686 

12.692.229 

12.814.390 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

331.574 

332.500 

367.810 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

588.391 

611.000 

313.149 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

47.200.062 

45.480.003 

47.074.702 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 

locales 

13.119.424 

13.767.871 

14.404.200 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

1.844.000 

1.100.000 

1.845.000 

Total 

103.303.317 

101.445.917 

105.413.175 
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03.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

03  —  MINISTERE  DE  L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR  ET  DE  LA  RECHERCHE 

Section  03.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche.- 

L/cfJcMoco  (jcllcrdlco 

11.010 
(11.00) 

04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   601.455 

3)  Charges  sociales  patronales   53.323 

4)  Allocations  de  repas   9.528 

664.306 

Total   664.306 

1 1 .020 
(11.10) 

04.40 
04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   14.250 

— 

— 

14.250 

1 1 .030 
(11.11) 

04.60 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

— 

— 

100 

11.060 
(43.22) 

04.40 

Indemnités  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   23.581 

3)  Charges  sociales  patronales   6.240 

— 

— 

29.821 

Total   29.821 

11.130 
(11.12) 

04.40 
04.60 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   180.438 

2)  Cours  et  examens   69.032 

— 

— 

249.470 

Total   249.470 

11.132 
(11.12) 

04.44 

Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités  pour 
services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

284.188 

12.000 
(12.15) 

04.40 
04.60 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

210.121 

92 

03.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche.-  Dépenses  générales 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


04.44 


04.40 
04.60 

04.60 
04.40 

04.40 


04.40 


04.40 


04.40 


04.40 


04.60 


Détail: 

1)  Jetons  de  présence . 

2)  Cours  et  examens ... 


41.131 
168.990 


Total.. 


210.121 


Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités  pour 
services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement. 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 


1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants . 

3)  Réparation  et  entretien ... 


1.150 
950 
900 


Total.. 


3.000 


Achat  de  biens  et  de  services  auprès  de  l'entreprise  des  postes  et 

télécommunications  pour  les  besoins  du  CEDIES. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Frais  d'organisation  de  la  foire  des  études  et  de  la  formation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommunications 

2)  Contrats  d'entretien  

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien  

1213  Frais  de  publication  


30.170 
630 

355 
1.373 

114 
6.772 

1.861 

6.869 
54.113 


911.273 
3.260 

138.595 
3.000 


50.000 

90.000 

300.000 

8.100 
107.650 
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03.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants   5.393 

Total   107.650 

12.270 
(12.30) 

04.40 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   69.282 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 
1)  Loyers   123.198 

192.480 

Total   192.480 

12.301 
(12.30) 

04.40 

Commissions  consultatives  diverses:  frais  de  fonctionnement 

1.500 

I  z.ouz 

(12.30) 

olLILH  IIVI 

IVIIoC  Cil  piaL>c  UUII  UUIIIIIC  U  dULI cUlldLIUI  1  fJUUI    Ifcro   lUIllldUUMb  Uc 

l'enseignement  supérieur. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

— 

116.230 

12.303 
(12.30) 

04.43 

Evaluation  externe  de  l'Université,  des  centres  de  recherche 
publics  et  du  Fonds  national  de  la  Recherche  

— 

— 

167.700 

Total  de  la  section  03.0  

— 

— 

3.542.044 

Section  03.1  —  Enseignement  supérieur 

1 1 .020 
(11.10) 

04.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

— 

14.071 

— 

11.060 
(43.22) 

04.40 

Indemnités  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.950 

29.335 

11.130 
(11.12) 

04.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

196.550 

235.000 

11.132 
(11.12) 

04.44 

Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités  pour 
services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

115.847 

285.350 

12.000 
(12.15) 

04.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

147.269 

200.980 

12.002 
(12.15) 

04.44 

Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités  pour 
services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

679.861 

691.800 

12.010 
(12.13) 

04.40 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

264 

250 

94 


03.1  —  Enseignement  supérieur 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.012 
(12.13) 

04.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

22.802 

33.595 



12.020 
(12.14) 

04.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

1.387 

3.000 

— 

12.040 
(12.12) 

04.40 

Centre  de  documentation  et  d'information  sur  l'enseignement 
supérieur  

3.202 

5.220 

— 

12.041 
(12.12) 

04.40 

Frais  de  bureau  

16.888 

21.800 

— 

12.050 
(12.12) 

04.40 

Achat  de  biens  et  de  services  auprès  de  l'entreprise  des  postes  et 

télécommunications  pour  les  besoins  du  CEDIES. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

62.434 

55.214 

12.060 
(12.12) 

04.40 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

3.189 

3.250 

— 

12.070 
(12.12) 

04.40 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

11.471 

13.500 

— 

12.080 
(12.11) 

04.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif)  

87.840 

83.925 

— 

12.121 
(12.30) 

04.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

61.411 

40.000 

100.000 

12.125 
(12.30) 

04.40 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

97.836 

90.000 

12.130 
(12.16) 

04.40 

Frais  de  publication;  frais  d'impression;  dépenses  diverses  

57.738 

89.300 

— 

12.140 
(12.16) 

04.40 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

2.882 

9.450 

— 

12.142 
(12.16) 

04.40 

Frais  d'organisation  de  la  foire  des  études  et  de  la  formation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

264.236 

269.000 

— 

12.190 
(12.30) 

04.40 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

6.925 

6.885 

— 

12.221 
(12.30) 

04.43 

Evaluation  externe  de  l'Université:  frais  divers  

72.569 

122.700 

12.301 
(12.30) 

04.40 

Commissions  consultatives  diverses:  frais  de  fonctionnement 

913 

1.000 

— 

12.302 
(12.30) 

04.40 

Mise  en  place  d'un  comité  d'accréditation  pour  les  formations  de 
l'enseignement  supérieur. 

(Crédit  non  limitatif)  

1 1 1 .759 

108.500 

12.303 
(12.30) 

04.40 

Organisation  des  journées  nationales  d'éthique  et  de  séminaires 
dans  le  cadre  de  la  recherche  sur  la  résolution  de  conflits: 
dépenses  diverses  

500 
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03.1  —  Enseignement  supérieur 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.000 
(33.00) 

04.40 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  du  gestionnaire 
des  projets  européens  

50.000 

50.000 

50.000 

33.001 
(41.40) 

04.40 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fondation 
RESTENA  gérant  la  gestion  du  réseau  téléinformatique  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  la  recherche  

700.000 

650.000 

650.000 

33.002 
(33.00) 

04.40 

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  frais  de 
fonctionnement.des  activités  et  des  projets  de  l'association  sans 
but  lucratif  "LUXEMBOURG  INCOME  STUDY"  

171.600 

174.680 

227.180 

33.003 
(33.00) 

04.40 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fondation 
"Campus  Europae"  

500.000 

500.000 

250.000 

33.005 
(33.00) 

04.43 

Dotation  de  l'Etat  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'institut 
d'enseignement  et  de  recherche  doctoral  et  postdoctoral  en  droit 
procédural. 

(Crédit  non  limitatif)  

7.497.000 

— 

— 

33.007 
(33.00) 

04.44 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'institut  pour 
le  droit  européen  de  la  circulation  

100.000 

100.000 

50.000 

33.010 
(33.00) 

04.40 

Subsides  aux  associations  estudiantines  

1.750 

12.750 

12.750 

34.010 
(34.31) 

04.42 

Bourses  pour  études  supérieures  en  faveur  d'étudiants 
nécessiteux  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'études 
concernant  l'aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures  et 
de  cas  sociaux  

231.000 

300.000 

300.000 

34.060 
(34.40) 

04.42 

Bourses  pour  études  à  l'institut  universitaire  européen  de 
Florence  et  aux  Collèges  d'Europe  de  Bruges  et  de  Natolin  

70.665 

100.663 

79.331 

34.062 
(34.40) 

04.42 

Aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures:  subventions 
d'intérêt. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.897 

10.000 

10.000 

34.063 
(34.40) 

04.42 

Aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures:  bourses 
d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

130.367.014 

143.750.000 

110.000.000 

34.065 
(34.40) 

04.42 

Bourses  aux  étudiants  québécois  dans  le  cadre  de  l'entente  de 

coopération  signée  entre  le  Luxembourg  et  le  Québec. 

(Crédit  non  limitatif)  

21.000 

22.500 

18.000 

35.010 
(35.20) 

04.40 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  du  secteur  public 

de  pays  membres  de  l'Union  Européenne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

369.902 

410.000 

410.000 

35.040 
(35.50) 

04.40 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  du  secteur  public 

de  pays  non  membres  de  l'Union  Européenne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

66.000 

66.000 

66.000 
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03.1  —  Enseignement  supérieur 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35.060 
(34.40) 

04.40 

Frais  de  location  de  chambres  d'étudiants  universitaires  et  frais 
accessoires  

7.470 

12.000 

10.000 

41.010 
(41.40) 

04.43 

Dotation  de  l'Etat  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'institut 
d'enseignement  et  de  recherche  doctoral  et  postdoctoral  en  droit 
procédural. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.050.000 

10.819.320 

41.050 
(41.12) 

04.44 

Dotation   dans   l'intérêt   des   établissements  d'enseignement 
secondaire  et  secondaire  technique  organisant  le  brevet  de 
technicien  supérieur  

47.000 

72.000 

110.000 

44.000 
(33.43) 

04.43 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  loyer  de  la  Miami  University.  - 
John  E.  Dolibois  European  Center  

206.822 

206.822 

206.822 

44.001 
(33.43) 

04.43 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'Institut 
universitaire  international. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.095.000 

2.014.000 

2.014.000 

44.003 
(35.30) 

04.40 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Fondation 
Biermans-Lapôtre  à  Paris. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

70.000 

70.000 

70.000 

12.690 
(12.30) 

04.40 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

415 

411 

— 

12.721 
(12.30) 

04.43 

Evaluation  externe  de  l'Université:  frais  divers  



41.055 



12.801 
(12.30) 

04.40 

Commissions  consultatives  diverses:  frais  de  fonctionnement 

— 

776 

— 

34.564 
(34.40) 

04.42 

Aide      financière      pour      études      supérieures:  primes 
d'encouragement  

2.000 

2.000 

Total  de  la  section  03.1  

144.628.758 

159.029.282 

125.453.403 

Section  03.2  —  Université  du  Luxembourg 

11.000 
(11.00) 

04.40 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base   1.198.091 

3)  Charges  sociales  patronales   59.003 

4)  Allocations  de  repas   15.477 

Total   1.272.571 

1.442.500 

1.053.891 

1.272.571 

11.010 
(11.00) 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.012.390 

1.075.511 

1.114.716 
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03.2  —  Université  du  Luxembourg  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

969.793 
129.446 
15.477 

Total  

1.114.716 

1 1 .020 
(11.00) 

04.44 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.030 
(11.00) 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

378.420 
51.466 

348.005 

409.061 

429.886 

Total  

429.886 

1 1 .040 
(11.00) 

04.44 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

33.000 
(33.00) 

04.43 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fondation 
"Amis  de  l'Université"  

50.000 

50.000 

45.000 

41.010 
(41.40) 

04.43 

Contribution  financière  de  l'Etat  dans  l'intérêt  de  l'établissement 
public  "Université  du  Luxembourg". 

(Crédit  non  limitatif)  

114.000.000 

128.694.000 

145.435.000 

41.011 
(41.40) 

04.43 

Contribution  financière  de  l'Etat  à  l'Université  du  Luxembourg 
dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action  "Technologies 
de  la  santé". 

(Crédit  non  limitatif)  

14.694.752 

— 

— 

Restants  d'exercices  antérieurs 

41.510 
(41.40) 

04.43 

Contribution  financière  de  l'Etat  dans  l'intérêt  de  l'établissement 
public  "Université  du  Luxembourg"  

450.780 

Total  de  la  section  03.2  

131.547.647 

131.733.443 

148.297.373 

Section  03.3  —  Recherche  et  innovation 

11.000 
(11.11) 

04.60 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

69.917 
3.916 

75.240 
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03.3  —  Recherche  et  innovation 


Artirlp 

/Al  UUIC 

(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Allocations  de  repas   1407 

Total   75.240 

11.010 
(11.00) 

04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

585.150 

610.276 

1 1 .020 
(11.00) 

04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

— 

100 

— 

1 1 .030 
(11.11) 

04.60 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  permanent  

100 

11.130 
(11.12) 

04.60 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

11.138 

18.800 

— 

12.000 
(12.15) 

04.60 

Comité  supérieur  de  la  recherche  et  de  l'innovation:  indemnités 
pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

41 .550 

35.000 

12.010 
(12.13) 

04.60 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1.159 

3.000 

— 

12.012 
(12.13) 

04.60 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

59.391 

105.000 

— 

12.040 
(12.12) 

04.60 

Frais  de  bureau  

9.983 

7.000 

12.100 
(12.11) 

01.34 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

151.920 

156.480 

— 

12.120 
(12.30) 

04.60 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

464.068 

324.500 

255.000 

12.140 
(12.16) 

04.60 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

— 

30.000 

— 

12.190 
(12.30) 

04.60 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

150 

1.000 

— 

12.191 
(12.30) 

04.60 

Participation  aux  frais  d'organisation  de  conférences  scientifiques 

100 

12.300 
(12.30) 

01.40 

Centre  de  recherches  et  d'études  européennes  Robert  Schuman: 
dépenses  diverses  

44.361 

55.000 

55.000 

33.000 
(41.40) 

04.60 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 
Fondation  "Integrated  BioBank  of  Luxembourg"  chargée  de  la 
gestion  de  la  "Biobanque  Luxembourg". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.740.000 

8.000.000 

33.006 
(33.00) 

04.60 

Contributions  financières  en  matière  de  sciences  et  technologies 
dans  le  domaine  de  l'agriculture. 

(Crédit  non  limitatif)  

10.000 

200.000 

33.010 
(33.00) 

04.60 

Subsides  à  des  associations  pour  activités  dans  l'intérêt  de  la 
recherche  et  du  développement  technologique  

1.000 

1.000 
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03.3  —  Recherche  et  innovation 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.015 
(33  00} 

04.60 

Mesures  dans  l'intérêt  de  la  promotion  de  la  recherche,  du 
Hpvplnnnpmpnt  tprhnnlnninnp  pt  du  tran^fprt  dp  tprhnolonip' 

UCVCIUIJUC1  1  ICI  II      ICul  II                                    d          U       Ll  □!  IOICI  L                   Idjl  II  IUIUUIC 

participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'organismes 
luxembourgeois  ou  étrangers,  études,  expertises  et  mesures 
directes  

1.145.000 

600.000 

630.000 

35.010 
(35.20) 

04.60 

Contributions  à  des  institutions  étrangères  dans  le  cadre  de 
projets  de  recherche  et  d'études  initiés  par  le  Comité  supérieur  de 
la  recherche  et  de  l'innovation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

35.020 
(35.30) 

04.60 

Contributions  à  des  projets  et  programmes  de  recherche 
bilatéraux  et  internationaux;  cotisations  à  des  organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

17.677.861 

1.180.000 

800.000 

41.013 
(41.40) 

04.60 

Dotation  au  Fonds  National  de  la  Recherche  

52.000.000 

52.000.000 

60.000.000 

41.014 
(41.40) 

04.60 
01.40 

Dotation  au  Centre  Virtuel  de  la  Connaissance  sur  l'Europe  

3.780.000 

3.800.000 

3.400.000 

41.015 
(41.40) 

04.60 

Contribution  financière  au  "Luxembourg  Institute  of  Social 
Economie  Research  (LISER)"  dans  l'intérêt  de  l'exécution  de 
missions  déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une  convention  

9.950.000 

10.400.000 

10.500.000 

41.016 
(41.40) 

04.60 

Contributions  financières  à  l'Institut  d'Histoire  du  temps  présent. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

41.017 
(41.40) 

04.60 

Contributions  financières  à  divers  organismes  de  recherche 
publics  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  de  projets-pilotes  de 
partenariat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

41.018 
(41.40) 

04.60 

Contribution  financière  au  CRP-Gabriel  Lippmann  dans  l'intérêt 
de  l'exécution  de  missions  déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une 
convention  

15.600.000 

15.000.000 

41.019 
(41.40) 

04.60 

Contribution  financière  au  CRP-Henri  Tudor  dans  l'intérêt  de 
l'exécution  de  missions  déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une 
convention  

20.030.000 

22.000.000 

41.020 
(41.40) 

04.60 

Contribution  financière  au  CRP-Santé  dans  l'intérêt  de  l'exécution 
de  missions  déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une  convention  

20.000.000 

23.000.000 

41.021 
(41.40) 

04.60 

Contribution  financière  au  "Luxembourg  Institute  of  Science  and 
Technology  (LIST)"  dans  l'intérêt  de  l'exécution  de  missions 
déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une  convention  

2.520.000 

39.000.000 

41.022 
(41.40) 

04.60 

Contributions  financières  à  divers  établissements  publics  dans 
l'intérêt  de  la  mise  en  œuvre  de  missions  déterminées  ayant  fait 
l'objet  d'une  convention  dans  le  cadre  du  troisième  contrat  de 
performance  avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100.000 

03.3  —  Recherche  et  innovation 


100 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


41.023 
(41.40) 


41.024 
(41.40) 


04.60 


04.60 


Mesures  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  loi  relative  à 
l'organisation  des  Centres  de  Recherche  Publics:  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Contribution  financière  au  "Luxembourg  Institute  of  Health  (LIH)" 
dans  l'intérêt  de  l'exécution  de  missions  déterminées  ayant  fait 
l'objet  d'une  convention  

Total  de  la  section  03.3  

Total  du  département  03  


300.000 


1.500.000 


10.000 


31.100.000 


146.111.731 


138.937.656 


146.026.540 


422.288.136 


429.700.381 


423.319.360 


101 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  recherche 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

3.737.530 

3.731.695 

4.134.748 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

2.485.873 

2.609.191 

2.709.909 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

11.955.350 

10.148.430 

2.115.930 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

130.694.576 

144.185.163 

110.407.331 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

18.121.233 

1.668.100 

1.286.100 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

252.921 .752 

265.066.980 

300.374.520 

44 

Transferts  de  revenus  à  l'enseignement  privé 

2.371.822 

2.290.822 

2.290.822 

Total 

422.288.136 

429.700.381 

423.319.360 
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04.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

04  —  MINISTERE  DES  FINANCES 

Section  04.0  —  Dépenses  générales 

11.090 
(11.12) 

01.23 

Indemnités  de  poste  et  de  logement  d'agents  détachés  à 
l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif)  

182.297 

187.355 

191.407 

11.130 
(11.12) 

11.70 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35.158 

44.950 

33.600 

11.300 
(11.12) 

03.20 

Attribution  aux  fonctionnaires  et  agents  de  la  police  générale, 
spéciale  et  locale  d'une  partie  du  produit  des  amendes  et  des 
confiscations  en  matière  répressive. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

673.155 

600.000 

600.000 

12.000 
(12.15) 

11.70 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.125 

4.300 

12.012 
(12.13) 

01.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif)  

799.996 

510.000 

510.000 

12.020 
(12.14) 

11.70 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3.844 

6.080 

7.000 

12.040 
(12.12) 

01.20 

Frais  de  bureau  

Détail: 

3)  Location  et  entretien  des  autres  machines  de  bureau.  200 

6)  Documentation  et  bibliothèque   30.550 

9)  Divers   250 

30.718 

31.000 

31.000 

Total   31.000 

12.080 
(12.11) 

01.20 
01.25 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage   7.000 

2)  Frais  de  gardiennage   100.000 

9)  Divers   230 

7.009 

7.000 

107.230 

Total   107.230 

12.090 
(12.21) 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.813.549 

7.000.000 

12.100 
(12.11) 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.673.986 

20.900.000 
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04.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.120 
(12.30) 

01.20 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

310.361 

100 

500.000 

12.121 
(12.30) 

01.25 

Domaines  de  l'Etat:  frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

172.404 

200.000 

12.122 
(12.30) 

01.20 

Développement  de  certains  domaines  de  la  législation  sur  la 

comptabilité  de  l'Etat:  frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

194.692 

260.000 

— 

12.123 
(12.30) 

01.20 

Développement  de  la  place  financière:  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.877.144 

3.200.000 

3.600.000 

12.190 
(12.30) 

01.20 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

3.400 

4.000 

4.000 

12.250 
(12.30) 

13.90 

Dépenses  de  fonctionnement  du  Conseil  national  des  finances 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.000 

12.270 
(12.30) 

13.90 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques                     7. 000. 000 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques                                        20.900. 000 

1230  Achats  de  biens  et  services  spécifiques   100 





27.900.100 

Total   27.900.100 

12.300 
(12.30) 

13.90 

Crédit  commun:  dépenses  imprévues  et  dépenses  sur  exercices 
clos. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.000 

1.000 

12.310 
(12.30) 

13.90 

Crédit  commun:  dépenses  sur  exercices  clos. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.876 

1.000 

12.320 
(12.00) 

13.90 

Affectation  du  personnel  excédentaire  de  la  WSA  dans  le  cadre 

d'un  contrat  de  prestation  de  main  d'oeuvre. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

703.877 

600.000 

450.000 

33.011 
(33.00) 

01.22 

Subventions    dans    l'intérêt    des    activités    d'organismes  et 
d'associations  relevant  du  département  des  finances  

48.850 

95.000 

53.750 

34.040 
(34.40) 

06.35 

Subventions  pour  cause  de  dommages  matériels  subis  par  suite 
de  guerres,  d'événements  politiques  et  de  calamités  naturelles. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 
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04.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35.030 
(35.40) 

01.43 

Contributions  à  des  organisations  internationales. 
(Crédit  non  limitatif)  

51.511 

51.511 

52.005 

35.060 
(35.00) 

13.90 

Contributions   volontaires   à   des   actions    internationales  à 
caractère  politique  ou  économique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.600.000 

5.100.000 

41.010 
(12.00) 

01.20 

Banque  centrale  du  Luxembourg:  remboursement  des  frais  en 
relation  avec  l'établissement  de  la  balance  des  paiements  du 
Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.232.338 

2.300.000 

2.394.134 

41.011 
(41.40) 

13.90 

Dotation  de  l'établissement  public  "Fonds  souverain" 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

50.000.000 

4J.U1  U 

(43.21) 

1 0.ZU 

Attribution  aux  communes  d'une  partie  du  produit  des  amendes  et 
des  confiscations  en  matière  répressive. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

657.653 

600.000 

600.000 

93.000 
(93.00) 

13.90 

Alimentation  du  fonds  de  crise  institué  par  la  loi  du  27.7.1938. 
(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

Total  de  la  section  04.0  

32.475.818 

44.200.321 

92.164.726 

Section  04.1  —  Inspection  générale  des  finances 

11.000 
(11.00) 

01.23 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.866.566 
78.934 
16.884 

1.717.611 

1.858.712 

1.962.384 

Total  

1.962.384 

11.010 
(11.00) 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

274.361 

3.207 
37.750 
5.980 

275.560 

299.559 

321.298 

Total  

321.298 

1 1 .020 
(11.00) 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 
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04.1  —  Inspection  générale  des  finances 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .030 
(11.00) 

01.23 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

67. 706 

3.763 
9.720 

69.619 

89.660 

81.189 

Total  

81.189 

1 1 .040 
(11.00) 

01.23 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

01.23 

Indemnités  d'habillement  

243 

260 

270 

12.000 
(12.15) 

01.23 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

4)  Prestations  individuelles  

100 

— 

100 

100 

12.010 
(12.13) 

01.23 

Frais  de  route  et  de  séjour  

100 

100 

12.020 
(12.14) 

01.23 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparation  et  entretien  

9)  Divers  

310 
700 
200 
40 

1.096 

1.500 

1.250 

Total  

1.250 

12.040 
(12.12) 

01.23 

Frais  de  bureau  

13.077 

18.750 

— 

12.050 
(12.12) 

01.23 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

100 

12.070 
(12.12) 

01.23 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

4.500 

— 

12.080 
(12.11) 

01.23 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes  

9)  Divers  

2.200 
1.200 
100 

2.594 

3.650 

3.500 

Total  

3.500 

12.120 
(12.30) 

01.23 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.009.369 

540.000 

550.000 
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04.1  —  Inspection  générale  des  finances 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.125 
(12.30) 

01.23 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

12.190 
(12.30) 

01.23 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études 
d'organisation  et  de  participation  

et  frais 

1.500 

4.000 

12.260 
(12.30) 

01.23 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

21.100 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrat  de  maintenance  

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange  

4.000 

2.200 

1.000 
4.000 

200 
5.000 

200 

4.000 
500 

Total  

21.100 

Total  de  la  section  04.1  

3.089.169 

2.818.691 

2.945.491 

Section  04.2  —  Trésorerie  de  l'Etat 

11.000 
(11.00) 

01.23 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

2.249.616 
122.787 
33.065 

2.115.191 

2.382.416 

2.405.468 

Total  

2.405.468 

11.010 
(11.00) 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

65.533 
3.670 
1.407 

64.158 

63.518 

70.610 

Total  

70.610 

1 1 .020 
(11.00) 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

70.759 

100 

100 

12.040 
(12.12) 

01.23 

Frais  de  bureau  

8.052 

10.400 

107 


04.2  —  Trésorerie  de  l'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.050 
(12.12) 

01.23 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

4.826 

5.500 

— 

12.080 
(12.11) 

01.23 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Nettoyage   23.621 

15.754 

23.000 

23.621 

12.190 
(12.30) 

01.23 

Frais  de  perfectionnement  du  personnel  

100 

2.500 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   10.700 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   5.600 

— 

— 

16.300 

Total   16.300 

12.300 
(12.12) 

01.23 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

174.689 

175.000 

179.000 

12.350 
(12.30) 

01.23 

Régularisation  de  déséquilibres  d'articles  du  budget  pour  ordre. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

23.000 
\Zo.\Ju) 

01.23 

Intérêts  imputés  en  débit  pour  les  fonds  structurels  et  autres 
fonds  européens. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  



100 

100 

23.010 
(91.60) 

01.23 

Pertes  de  change  en  relation  avec  des  paiements  de  factures  en 
devises. 

(Crédit  non  limitatif)  

612.505 

300.000 

300.000 

Total  de  la  section  04.2  

3.065.934 

2.960.234 

2.997.799 

OcUllUM  UM-.O           L/llcullUll  UU  LUlHIUlc  llIlallUICI 

11.000 
(11.10) 

01.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   159.324 

3)  Charges  sociales  patronales   6.578 

4)  Allocations  de  repas   1407 

163.815 

162.023 

167.309 

Total   167.309 

1 1 .020 
(11.00) 

01.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

100 

100 

108 


04.3  —  Direction  du  contrôle  financier 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.010 
(12.13) 

01.30 

Frais  de  route  et  de  séjour  

919 

1.000 

1.200 

12.020 
(12.14) 

01.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

554 

12.040 
(12.12) 

01.30 

Frais  de  bureau  

Détail: 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

*rj  KjUi  lùUl ! II 1  IctUltsù  UUI  KiaUliK^Ucti  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

2.000 
4  000 
1.500 
1.000 
500 

8.947 

9.000 

9.000 

Total  

9.000 

12.120 
(12.30) 

01.30 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

2.000 

2.000 

12.190 
(12.30) 

01.30 

Formation  du  personnel  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.000 

1.000 

11.630 
(11.12) 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

9)  Divers  

4.790 

— 

5.100 

4.790 

Total  de  la  section  04.3  

174.235 

180.223 

185.399 

Section  04.4  —  Contributions  directes 

11.000 
(11.00) 

01.22 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

46.587.850 

4.343.806 
2.496.203 
727.415 

47.943.067 

50.910.200 

54.155.274 

Total  

54.155.274 

11.010 
(11.00) 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

4.935.102 

12.827 
672.921 
123.112 

5.113.620 

5.339.280 

5.743.962 

Total  

5.743.962 
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04.4  —  Contributions  directes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .020 
(11.00) 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

199.217 

100 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

1.070.016 

58.289 
153.451 

1.183.021 

1.251.397 

1.281.756 

Total  

1.281.756 

1 1 .040 
(11.00) 

01.22 

Q o I o i i"r\f  Hoc  r- oln i*i Ar-  rir-pi  mie  ô  titra  tûmr\r\i*oira 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

01.22 

Indemnités  d'habillement  

6.987 

7.068 

7.206 

11.130 
(11.12) 

01.22 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

2)  Cours  et  examens  

4)  Indemnités  de  remplacement  

29.616 
10.000 

36.396 

39.377 

39.616 

Total  

39.616 

12.010 
(12.13) 

01.22 

Frais  de  route  et  de  séjour  

35.075 

32.000 

35.000 

12.020 
(12.14) 

01.22 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparations  et  entretien  

9)  Divers  

4.000 
12.000 
7.000 
2.000 

23.859 

25.000 

25.000 

Total  

25.000 

12.040 
(12.12) 

01.22 

Frais  de  bureau  

155.937 

164.000 

12.050 
(12.12) 

01.22 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

142.555 

145.000 

145.000 

Détail: 

2)  Frais  téléphoniques  

4)  Télex  et  Téléfax  

9)  Divers  

130.000 
7.000 
8.000 

Total  

145.000 

110 


04.4  —  Contributions  directes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.055 
(12.12) 

01.22 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Frais  postaux   2.460.000 

2.516.242 

2.550.000 

2.460.000 

12.060 
(12.12) 

01.22 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

56.087 

60.000 

— 

12.070 
(12.12) 

01.22 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

123.800 

112.256 

12.080 
(12.11) 

01.22 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

387.249 

394.000 

12.090 
(12.21) 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.174.262 

2.183.000 

12.100 
(12.11) 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.537.637 

1.745.000 

— 

12.110 
(12.30) 

01.22 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

199.078 

150.000 

160.000 

12.120 
(12.30) 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.125 
(12.30) 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

737.987 

1.300.000 

1.000.000 

12.190 
(12.30) 

01.22 

Cours  de  formation  pour  les  agents  des  contributions  

3.708 

12.000 

12.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   166.700 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommuncations   73.492 

1207 Location  et  entretien  des  équipements  informatiques.  127.346 

367.538 

Total   367.538 

12.270 
(12.30) 

13.90 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   620.000 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques                     2.183. 000 

4.748.000 
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04.4  —  Contributions  directes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1210Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques  

1.945.000 

Total  

4.748.000 

12.300 
(12.30) 

01.22 

Fiches;  imprimés  et  documents  administratifs  fiscaux  et  spéciaux; 
comptes  et  pièces  comptables;  préimprimés  de  saisie  et  d'édition 
pour  ordinateur;  enveloppes,  dossiers,  registres  et  documentation 
administrative  destinés  aux  contribuables;  codes  et  études 
fiscaux;  frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

247.945 

250.000 

320.000 

12.310 
(12.30) 

01.22 

Frais  de  poursuite  et  d'instance  pour  le  recouvrement  des 
contributions;  frais  hypothécaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13. /39 

ZU.UOU 

ZU.UOO 

12.350 
(12.12) 

01.22 
01.25 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

71.858 

50.000 

— 

12.360 
(12.30) 

01.22 

Frais  de  surveillance  des  immeubles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

212.961 

218.200 

Total  de  la  section  04.4  

63.122.287 

66.958.078 

70.520.652 

Section  04.5  —  Enregistrement  et  domaines 

11.000 
(11.00) 

01.22 
01.25 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

25.365.965 

2.202.829 
1.394.969 
418.580 

26.475.417 

28.110.993 

29.382.343 

Total  

29.382.343 

11.010 
(11.00) 

01.22 
01.25 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

2.259.612 

2.258 
247.960 
55.577 

2.293.994 

2.575.270 

2.565.407 

Total  

2.565.407 

1 1 .020 
(11.00) 

01.22 
01.25 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

51.523 

100 

100 
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04.5  —  Enregistrement  et  domaines 


Article 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

1 1 .030 

01 

22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

633.084 

682.861 

718.383 

^  I  I  .UU  ) 

un 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   601.573 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunération   30.806 

3)  Charges  sociales  patronales                                         36  004 

Total   718.383 

1 1 .040 

01 

22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

17.444 

100 

100 

(11.00) 

01 

25 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

11.100 

01 

22 

Indemnités  d'habillement  

4.050 

4.300 

4.500 

(11.40) 

01 

25 

11.110 

01 

22 

Indemnités  pour  pertes  de  caisse  

6.000 

6.000 

5.000 

(11.12) 

01 

25 

11.130 

01 

22 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

36.823 

50.000 

55.000 

(11.12) 

01 

25 

11.132 

01 

22 

Indemnités     de     responsabilité     des     conservateurs  des 

(11.12) 

hypothèques. 

(Crédit  non  limitatif)  

191 .621 

170.000 

190.000 

12.000 

01 

22 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

24.454 

32.000 

33.000 

01 

25 

12.010 

01 

22 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

23.285 

26.000 

27.000 

(12.13) 

01 

25 

12.020 

01 

22 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

18.541 

18.000 

19.000 

(12.14) 

01 

25 

12.040 

01 

22 

Frais  de  bureau  

74.014 

73.000 

_ 

(12.12) 

01 

25 

12.041 

01 

22 

Frais  de  bureau:  consommables  bureautiques. 

(12.12) 

01 

25 

(Crédit  non  limitatif)  

53.313 

55.000 

— 

12.050 

01 

22 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 

(12.12) 

01 

25 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

833.009 

820.000 

820.000 

12.060 

01 

22 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

6.030 

6.500 

_ 

(12.12) 

01 

25 

12.070 

01 

22 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(12.12) 

01 

25 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

171.651 

184.000 

— 

12.080 

01 

22 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(12.11) 

01 

25 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

151.509 

130.000 

12.081 

01 

22 

Bâtiments:  nettoyage  

43.748 

39.000 

(12.11) 

01 

25 
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04.5  —  Enregistrement  et  domaines  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.090 
(12.21) 

01.22 
01.25 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

432.601 

425.500 

12.100 
(12.11) 

01.22 
01.25 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.936 

34.500 

— 

12.125 
(12.12) 

01.22 
01.25 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.577.828 

2.900.000 

2.700.000 

12.140 
(12.16) 

01.22 
01.24 

Frais   en    relation   avec   l'organisation   de   réunions   et  de 
conférences  

1.198 

1.200 

12.190 
(12.30) 

01.22 
01.25 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

42.706 

60.000 

52.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   131.200 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommuncations   6.600 

1207 Location  et  entretien  des  équipements  informatiques.  233.000 

370.800 

Total   370.800 

12.270 
(12.30) 

13.90 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   180.000 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques   435.500 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques                                            34  500 

650.000 

Total   650.000 

12.300 
(12.30) 

01.22 
01.25 

Frais  d'acquisition  de  timbres  et  d'imprimés  administratifs  fiscaux 
et  spéciaux,  codes  et  études  fiscaux;  frais  d'adjudication;  impôt 
foncier,  dépenses  en  relation  avec  le  domaine  de  l'Etat;  dépenses 
de  l'office  des  séquestres;  frais  de  banque  et  frais  d'abonnement 
à  des  banques  de  données  internationales;  dépenses  diverses.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

118.142 

120.000 

855.000 

12.310 
(12.30) 

01.22 

Frais  de  poursuite  et  d'instance;  frais  hypothécaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.098.433 

600.000 

839.000 
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04.5  —  Enregistrement  et  domaines 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.320 
(12.30) 

01.22 

Dépenses  à  faire  par  les  comptables  de  l'administration  en  vertu 
de  la  loi  du  15.3.1892  sur  la  procédure  en  débet  en  matière  de 
faillite  ainsi  que  de  la  loi  du  27.2.  1979  portant  règlement  des 
honoraires  des  curateurs  aux  faillites  clôturées  pour  insuffisance 
d'actif  et  des  curateurs  à  successions  vacantes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.649.670 

1.550.000 

1.590.000 

12.330 
(12.30) 

01.25 

Frais  d'adjudication  exposés  par  l'administration  des  domaines 
dans  l'intérêt  de  la  vente  des  biens  et  produits  domaniaux. 
(Crédit  non  limitatif)  

27.733 

35.000 

— 

12.350 
(12.30) 

01.22 
01 .25 

Fabrication  de  papier-timbre  et  de  timbres  mobiles;  carnets 

H'avprti^^pment^î  taxp^'  Hénpn^p^  dp  l'atplipr 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

134.519 

160.000 



12.370 
(12.50) 

01.25 

Impôt  foncier  dû  par  le  domaine  de  l'Etat;  taxes  annuelles  de 
cabaretage;  participation  aux  travaux  connexes  due  par  le 
domaine  de  l'Etat  dans  le  cadre  de  projets  de  remembrement; 
dépenses   en   rapport  avec   la   liquidation   de   l'office  des 
séquestres. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

514.960 

375.000 

— 

12.380 
(12.30) 

01.25 

Frais  d'abonnement  à  des  banques  de  données  internationales. 
(Crédit  non  limitatif)  

3.219 

4.300 

12.390 
(12.12) 

01.25 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

100.556 

100.000 

— 

23.000 
(21.11) 

13.10 

Intérêts  des  consignations  et  dépôts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125.000 

125.000 

75.000 

24.010 
(12.12) 

01.22 
01.25 

Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de  secteurs  autres  que 
le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif) 

Restants  d'exercices  antérieurs 

3.377 

4.500 

4.500 

1 1 .630 
(11.12) 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

930 

Total  de  la  section  04.5  

38.973.388 

39.479.054 

40.956.133 

Section  04.6  —  Douanes  et  accises 

11.000 
(11.00) 

01.22 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   34.426.852 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   3.351.672 

3)  Charges  sociales  patronales   2.096.841 

37.543.687 

39.470.181 

40.535.947 
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04.6  —  Douanes  et  accises 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Allocations  de  repas  

660.582 

Total  

40.535.947 

11.010 
(11.00) 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

475.991 
63.416 
8.442 

468.712 

554.663 

547.849 

Total  

547.849 

1 1 .020 
(11.00) 

01.22 

Indpmnitp^  dp^  pmnlovp^  orninp^ï  à  titrp  tpmnorairp 

lll'wlv^lllJIILv^O  \A  ^  O   CI  1  lUIUVUO               KA  UUO  Cl   LILIw    LUI  1  1  UUI  CI  1 1  O  ■  ■ 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.030 
(11.00) 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

621.905 

32.498 
89.000 

665.619 

721.594 

743.403 

Total  

743.403 

1 1 .040 
(11.00) 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

8.356 

100 

100 

A  A    A  r\r\ 

1 1 .100 
(11.40) 

01 .22 

Indemnités  d'habillement  

339.705 

355.000 

364.000 

1 1 .120 
(11.12) 

01 .22 

Gratifications  pour  croix  de  service  

19.498 

34.400 

39.000 

11.130 
(11.12) 

01.22 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

156.213 

161.000 

432.000 

1 1 .300 
(11.00) 

01.22 

Prime  de  formation  

220.153 

250.000 

12.010 
(12.13) 

01.22 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement 

11.967 

25.000 

22.500 

12.020 
(12.14) 

01.22 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburant  

3)  Réparations  et  entretien  

22.500 
149.500 
143.000 

319.943 

320.000 

315.000 

Total  

315.000 

12.030 
(12.16) 

01.22 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection 

iale^H!!  50.0 

50.000 
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04.6  —  Douanes  et  accises 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.040 
(12.12) 

01.22 

Frais  de  bureau  

82.396 

90.000 

12.050 
(12.12) 

01.22 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  postaux   585.000 

2)  Frais  téléphoniques   115.000 

3)  Luxpac   20.000 

4)  Télex  et  téléfax   9.000 

9)  Divers   11.000 

704.062 

700.000 

740.000 

Total   740.000 

12.060 
(12.12) 

01.22 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

189.164 

85.000 

— 

12.070 
(12.12) 

01.22 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.510.473 

2.522.800 

— 

12.080 
(12.11) 

01.22 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

397.608 

748.000 

12.081 
(12.11) 

01.22 

Entretien  des  logements  de  service. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

121.264 

135.000 

12.090 
(12.21) 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

44.276 

50.000 

12.100 
(12.11) 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.200.674 

463.175 

— 

12.125 
(12.30) 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.839.834 

1.975.000 

2.500.000 

12.170 
(12.30) 

01.22 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

15.711 

17.000 

12.190 
(12.30) 

01.22 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

36.785 

44.000 

55.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  130.000 

1204  Frais  de  bureau   90.000 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommuncations   85.000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques .        2. 859. 000 

3.181.000 
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04.6  —  Douanes  et  accises 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1217  Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipe- 
ments spéciaux  de  faible  valeur                                      17. 000 

Total   3.181.000 

12.270 
(12.30) 

13.90 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   740.000 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques   79.000 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques   284.453 

— 

— 

1.103.453 

Total   1.103.453 

12.300 
(12.30) 

01.22 

Armement  et  équipement  du  personnel  ;  exercices  de  tir  ;  frais 
d'entretien  et  de  maintenance  de  matériel  de  détection  et  de 
contrôle  ;  dépenses  dans  le  cadre  de  la  lutte  anti-drogue  

78.901 

80.000 

142.000 

12.305 
(12.30) 

01.22 

Education   physique   et   sports;   acquisition   de   matériel  et 
d'équipements  de  sport;  frais  d'organisation  de  compétitions  et 
frais  de  participation  à  des  compétitions;  allocation  de  prix  à 
l'occasion  de  concours  sportifs  

8.999 

9.000 

12.310 
(12.30) 

03.20 

Frais  d'entretien  et  d'assurance  des  chiens;  dépenses  dans  le 
cadre  de  la  lutte  anti-drogue  

41.763 

41.000 

— 

12.320 
(12.30) 

01.22 

Fiches  et  imprimés  ,  documents  et  documentation  administratifs  ; 
honoraires  et  frais  d'experts  ;  frais  de  banque  ;  dépenses 
Hjvpr^p^ 

UIVCI  oco  ■ 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

441.092 

425.000 

465.000 

12.330 
(12.30) 

01 .22 

Hnnorairpcï  pt  frai^î  ri'pxnprtv  frai^;  d'analv^p  pt  Hp  rnntrôlp'  frai^ 

1   IUI  IUI  ull  UO    \J  L    1  1  CA 1 0    u  UAUUI  LO|     IIC1IO    U  Ul  lUlyOC    U  L    \A  \^    OUI  IL]  UIU  n     1  1  CI  IO 

d'interprètes  et  frais  de  traduction;  frais  judiciaires;  dommages- 
intérêts;    restitution    d'intérêts    de    retard;    indemnités  pour 
visiteuses;  frais  de  manutention  et  frais  de  destruction  de 
marchandises  saisies. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

39.098 

15.000 

— 

12.340 
(12.30) 

03.20 

Frais  d'entretien  et  de  maintenance  de  matériel  de  détection  et  de 
contrôle  

19.726 

20.000 

12.360 
(12.12) 

01.22 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24.889 

25.000 

— 

12.370 
(12.50) 

01.22 

Impôt  foncier  et  taxes  communales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

53.194 

43.000 

12.390 
(12.30) 

01.22 

Frais  d'acquisition,  d'entretien  et  de  lavage  de  divers  effets 
d'habillement  et  de  vêtements  de  travail  

68.665 

120.000 
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04.6  —  Douanes  et  accises 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

24.010 

(■i  o  -1  o\ 

01.22 

Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de  secteurs  autres  que 
le  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

19.507 

20.000 

21.500 

36.010 
(36.02) 

13.60 

Restitution  du  droit  d'accise  autonome  sur  certains  produits 
soumis  à  accise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

Total  de  la  section  04.6  

47.733.892 

49.570.113 

51.207.852 

Section  04.7  —  Cadastre  et  topographie 

11.000 
(11.00) 

01.22 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

10.285.167 

61.140 
552.878 
174.116 

10.050.305 

10.868.641 

11.073.301 

Total  

11.073.301 

11.010 
(11.00) 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

156.512 

5.880 
21.286 
3.870 

173.434 

203.281 

187.548 

Total  

187.548 

1 1 .020 
(11.00) 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

85.559 

100 

100 

11.030 
(11.00) 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

244.752 

13.169 
35.078 

285.056 

263.389 

292.999 

Total  

292.999 

1 1 .040 
(11.00) 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 
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04.7  —  Cadastre  et  topographie 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.100 

i  A  A    a  r\\ 

(1 1 .40) 

01.22 

Indemnités  d'habillement  

8.381 

9.500 

9.500 

12.000 
(12.15) 

01.22 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d  exercice)  

8.931 

25.000 

23.500 

12.010 
(12.13) 

01 .22 

Frais  de  route  et  de  séjour  

18.604 

26.000 

26.000 

12.020 
(12.14) 

01.22 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

39.207 

44.000 

45.000 

12.030 
(12.16) 

01.22 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

1.104 

1.200 

12.040 
(12.12) 

01.22 

Frais  de  bureau  

52.781 

63.000 

— 

12.050 
(12.12) 

01.22 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

103.464 

110.000 

— 

12.060 
(12.12) 

01.22 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

9.389 

11.000 

— 

12.070 
(12.12) 

01.22 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

577.510 

543.000 

— 

12.080 
(12.11) 

01.22 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

44.373 

50.000 

12.090 
(12.21) 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.415 

32.900 

12.100 
(12.11) 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

509.782 

523.000 

— 

12.125 
(12.30) 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.228.557 

1.613.000 

1.632.256 

12.140 
(12.16) 

01.22 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information,  dépenses 
diverses  

13.486 

6.000 

12.170 
(12.30) 

01.22 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

16.644 

15.000 

12.190 
(12.30) 

01.22 

Cours  de  formation  et  de  recyclage  du  personnel  

7.336 

15.000 

15.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  1.200 

1204  Frais  de  bureau   61.000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   116.490 

795.140 
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04.7  —  Cadastre  et  topographie 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommuncations  

1207 Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  .. 

1217  Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipe- 
ments spéciaux  de  faible  valeur  

1230  Achats  de  biens  et  services  spécifiques  

11.000 
543.300 
11.000 

18.150 
33.000 

Total  

795.140 

12.270 
(12.30) 

13.90 

Entretien,    exploitation    et    location  d'immeubles, 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques  

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques  

dépenses 

52.900 
35.000 

508.200 

596.100 

Total  

596.100 

12.300 
(12.30) 

01.22 

Frais  d'entretien  et  de  renouvellement  du  matériel  d'arpentage,  de 
bornes,  d'appareillages,  de  signalisations  géodésiques;  mise  à 
jour,  conservation  et  restauration  de  la  documentation;  dépenses 
diverses  

26.430 

33.000 

12.330 
(12.30) 

01.22 

Renouvellement    du    stock    et    actualisation    de    la  carte 
topographique,  de  cartes  dérivées  et  des  photos  aériennes  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

425.005 

50.000 

52.900 

12.370 
(12.30) 

01.22 

Exploitation  et  entretien  du  réseau  permanent  GPS. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

76.710 

75.300 

79.500 

(12.12) 

un  .zz 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.056 

1.750 

1.750 

24.010 
(12.12) 

01.22 

Location  de  terminaux  électroniques  auprès  de  secteurs  autres 

que  le  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

376 

500 

500 

Total  de  la  section  04.7  

13.796.895 

14.583.661 

14.831.194 

Section  04.8  —  Dette  publique 

12.300 
(12.30) 

01.23 

Commissions  bancaires,  frais  de  notation,  frais  d'avocats,  frais  de 
cotation  en  bourse,  abonnements  aux  systèmes  d'informations 
financières  et  autres  frais  connexes  à  l'émission  et  la  gestion  de 
la  dette  publique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.434.304 

4.200.000 

7.700.000 
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04.8  —  Dette  publique 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.301 
(12.30) 


21.005 
(93.00) 

93.000 
(41.40) 


93.001 
(41.40) 


93.002 
(41.40) 


01.23 


13.10 


07.20 


07.20 


07.20 


Dépenses  en  relation  avec  la  mise  en  circulation  et  le  retrait  de 
signes  monétaires  émis  par  le  Trésor. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Alimentation  du  fonds  de  la  dette  publique:  intérêts. 

(Crédit  non  limitatif)  

Crédits  contractés,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  par  le  fonds 
d'urbanisation  et  d'aménagement  du  plateau  de  Kirchberg: 
intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Crédits  contractés,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  par  le  fonds  de 
rénovation  de  la  vieille  ville:intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Crédits  contractés  sous  la  garantie  de  l'Etat  par  l'établissement 
public  pour  la  réalisation  des  équipements  de  l'Etat  sur  le  site  de 
Belval-Ouest:  intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  04.8  

Total  du  département  04  


268.832.700 


100 


215.000.000 


100 


215.000.000 


1.102.498 


100 


100 


100 


100 


100 


4.500.000 


276.369.502 


219.200.400 


227.200.300 


478.801.120 


439.950.775 


503.009.546 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  des  Finances 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

139.584.508 

147.734.078 

154.213.519 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

65.530.297 

66.119.486 

70.694.138 

21 

Intérêts  de  la  dette  publique 

268.832.700 

215.000.000 

215.000.000 

23 

Intérêts  imputés  en  débit 

737.505 

425.100 

375.100 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 
l'utilisation  d'actifs  incorporels 

23.260 

25.000 

26.500 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

48.850 

95.000 

53.750 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

100 

100 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

51.511 

7.651.511 

5.152.005 

-36 

Rembousements  d'impôts  indirects  et  de  prélèvements 

100 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

2.232.338 

2.300.000 

52.394.134 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 
locales 

657.653 

600.000 

600.000 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

1.102.498 

400 

4.500.300 

Total 

478.801.120 

439.950.775 

503.009.546 
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05.0  —  Economie 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

05  MINISTERE  DE  L'ECONOMIE 

Section  05.0  —  Economie 

11.000 
(11.00) 

11.10 

XraitomontQ  Hoc  fnnptinnnairoQ 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

259.205 
13.156 
2.814 

225.984 

266.544 

275.175 

Total  

275.175 

11.010 
(11.10) 

11.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

1 1 .020 
(11.00) 

11.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

16.637 

15.906 

16.637 

11.100 
(11.40) 

11.10 

Indpmnitpç  d'hahillpmpnt 

M              1  M  MLCO  \J  1  laUlllCI  1  ICI  1  L. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.295 

1.295 

655 

11.130 

(11.1^) 

11.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

2.250 

2.517 

3.000 

2.250 

12.000 

MO  -1  C\ 

(12.15) 

11.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

200 

127 

600 

200 

12.010 
(12.13) 

11.10 

Frais  de  route  et  de  séjour 

28 

300 

650 

12.012 
(12.13) 

11.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

579.889 

500.000 

560.000 

12.020 
(12.14) 

11.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

4.000 
9.000 

15.938 

19.000 

22.000 
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05.0  —  Economie 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 
11.10 
11.10 
11.10 

11.10 
11.10 
09.00 
11.10 


3)  Réparations  et  entretien   9.000 

Total   22.000 

Frais  de  bureau  

Entretien  des  équipements  informatiques:  frais  de  maintenance  et 
élimination  des  déchêts  

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Nettoyage   177.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes,  déchets   4.000 

4)  Réparations  et  entretien   16.200 

5)  Gardiennage   149.000 

9)  Divers   3.800 

Total   350.000 

Frais  de  gardiennage  et  d'entretien  du  site  "EUROHUB  Sud". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  contentieux:  mise  en  oeuvre  des  actions  en  cessation 
dans  le  cadre  de  l'application  de  la  loi  du  23  avril  2008  relative  à 
la  recherche  et  à  la  sanction  des  violations  des  droits  des 
consommateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Observatoire  de  la  Compétitivité:  frais  d'experts  et  d'études. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Observatoire  de  la  formation  des  prix:  frais  d'experts  et  d'études. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Mise  en  oeuvre  du  plan  sectoriel  "zones  d'activités  économiques": 
études,  frais  de  communication  et  de  sensibilisation,  frais  divers. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Organisation  de  journées  du  consommateur  

Frais  de  publication  

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

Conférences  et  cours  de  recyclage  dans  l'intérêt  de  la  formation 
du  personnel  administratif:  frais  d'organisation  et  de  participation . 


17.957 


12.644 


314.602 


1.681.696 


1.508.472 


54.800 


99.990 


80.280 


32.589 


20.000 


22.000 


341.000 


1.600.000 


5.000 
1.800.000 
70.000 
90.000 

100 
10.000 
7.000 
125.000 
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05.0  —  Economie 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


09.00 


11.10 


11.10 


01.10 


11.10 


04.60 


13.90 


11.30 


09.10 


07.50 
11.10 


Colloques,  séminaires,  stages 
d'organisation  et  de  participation.. 


et  journées   d'études:  frais 


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   1200 

4)  Consommables  bureautiques   4.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   19.000 

9)  Divers   800 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   11.400 

9)  Divers   70.600 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1  )  Brochures  et  dépliants   28. 000 

2)  Campagnes  publicitaires   62.250 

Total   137.250 

Office  de  la  propriété  intellectuelle:  remboursement  des  frais  en 
rapport  avec  les  dépôts  de  brevets  européens  et  divers  autres 
frais. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Dépenses  en  relation  avec  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action 

gouvernemental  pour  la  société  de  l'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Observatoire  de  la  Compétitivité:  frais  de  fonctionnement. 


Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'organisation  d'une  réunion  de 
l'Agence  Spatiale  Européenne  (ESA)  au  niveau  ministériel. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Single  Window  for  Logistics  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Mesures  et  interventions  générales  ou  particulières,  directes  ou 
indirectes,  dans  l'intérêt  de  la  promotion  des  investissements 
dans  l'économie  et  du  développement  de  celle-ci:  frais  du  comité 
de  développement  économique  et  d'autres  organismes  de 
prospection,  expertises  et  études,  autres  dépenses  directes, 
participation  à  des  dépenses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Mesures  éventuelles  en  vue  d'assurer  l'approvisionnement  du 
pays  en  produits  pétroliers  et  en  d'autres  produits  de  première 
nécessité:  indemnités  pour  services  de  tiers,  frais  de  route  et  de 
séjour,  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif)  

Entretien  des  aires  de  service,  des  zones  de  verdure,  des  bassins 
de  retenue  et  des  ouvrages  hydrauliques  annexes  situés  dans  le 
périmètre  des  zones  industrielles  à  caractère  national  


81.019 


107.000 


107.000 


137.250 


269.302 


2.617.613 


59.898 


173.000 


1.750.000 


37.000 


450.000 


318.850 


2.587.817 


37.000 


1.200.000 


2.293.504 


1.720.000 


12.341 


70.000 


20.000 


70.000 


17.500 
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05.0  —  Economie 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

31.050 
(31.32) 

11 

10 

Mesures  et  interventions  en  vue  de  maintenir  et  de  stimuler 
l'activité  économique,  de  sauvegarder  l'emploi,  de  favoriser 
l'adantatinn  pt  lp  dpvplonnpmpnt  d'pntrpnri^pç  dp  nrnductinn  dp 

1  uUQUluUUI  1    Cl    IC    UCV  ClUplJCI  MCI  II    U  Cl  III  CUI                  \A C    LII  UUuuLIUI  1    U  C 

biens  et  de  prestations  de  services,  de  faciliter  leur  établissement, 
leur  extension  ou  leur  redressement:  dépenses  et  frais  connexes, 
participation  à  des  dépenses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

872.956 

1.700.000 

1.080.000 

31.053 
(31.32) 

11.30 

Interventions  en  faveur  de  restructurations  profondes  ou  de 
reconversions  d'entreprises  industrielles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

31.054 
(31.32) 

11 

10 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  d'information,  de  publicité, 
de  préparation,  d'appréciation,  de  suivi  et  d'évaluation  des 
programmes  FEDER. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

173.633 

180.000 

155.836 

31.055 
(31 .32) 

11 

10 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 
cnciptp  "Tpchnonort  SA" 

200  000 

200  000 

32.011 
(31.00) 

11 

10 

Mesures  et  interventions  destinées  à  favoriser  les  activités 
d'innovation  et  de  recherche  appliquée:  participation  à  des 
dépenses,  notamment  aux  frais  de  fonctionnement  d'organismes 
luxembourgeois  et  internationaux  de  recherche-développement  et 
de  transfert  technologiques,  études,  expertises  et  dépenses 
directes  dans  le  même  but. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

82.600 

130.000 

80.000 

32.012 
(32.00) 

11 

10 

Promotion  des  initiatives  en  matière  de  "responsabilité  sociale 
des  entreprises"  (RSE)  

45.000 

45.000 

45.000 

32.013 
(41.40) 

11 

10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  Centre  de  Veille 
Technologique  (CVT)  

136.000 

171.000 

32.015 
(41.40) 

11 

10 

Assistance  technique  sur  la  directive  REACH  pour  entreprises 

142.655 

142.655 

142.655 

32.016 
(31 .00) 

11 

10 

Promotion  de  l'esprit  d'entreprise  et  développement  de  l'intérêt 
nour    Ip^    tpchnnlnnip^    nouvpllpcî'     artion*î    d'pvpil    pt  dp 

UvUI          1  GO          ICLrl  II  lUIUy  ICO         1  IUU  VCIICO.          uullUI  IO         U  CVCII         CL  VJC 

sensibilisation,  organisation  de  conférences,  séminaires  et  de 
concours:  participations  à  des  dépenses  directes  et  indirectes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

272.080 

250.000 

250.000 

32.019 
(31.00) 

09.00 

Mesures  destinées  à  promouvoir  et  à  mettre  en  oeuvre  des 
mesures  dans  le  domaine  de  l'éfficacité  énergétique  et  des 
énergies  renouvelables.. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

85.205 

190.000 

150.000 

32.020 
(32.00) 

04.60 

Mesures  destinées  à  promouvoir  la  participation  des  entreprises  à 
la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action  national  en  matière  de 
sciences  et  technologies  spatiales  et  aéronautiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

80.000 
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05.0  —  Economie 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.001 
(33.00) 

1 1 .40 

Partirinatinn  finanriprp  dp  l'Ftat  aux  frai*1»  dp  fnnrtinnnpmpnt  du 

1    Cil  Ll  v~r  1  LJ  d  L 1      1  1     1  1 1  1  Cl  1  IL>I  vZr  1  \3    vj  vif    1  1  ICI  L    *ZXVA/\     Il  UIO    v-l         l\_/IIV_/Lll~/IIIIOIII^IIl    \-A  Ul 

Centre  Européen  des  Consommateurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

190.014 

192.000 

197.000 

33.004 
(33  00} 

09.20 

Soutien  aux  producteurs  de  biogaz  en  tant  que  rémunération  du 
hiona7  iniprtp  dan^  lp  radrp  dp  l'pxpcutinn  du  rpnlpmpnt  nrand- 

U 1  w  V_J  CA        Il  IJCVyli;    kJCtlIO    1 C    uQUI  C    UC    1  C/\CIjU  L 1  *-J  1  1    UU    1  CulCI  1  ICI  II    Ul  Ql  IU 

ducal  relatif  à  la  production,  la  rémunération  et  la 
commercialisation  de  biogaz. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.108.083 

2.500.000 

3.300.000 

33.010 
(31.00) 

11.10 

Participation  de  l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre  d'actions 
nationales  cofinancées  par  le  FEDER  dans  le  cadre  des 
programmes  communautaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

33.011 
(33.00) 

13.90 

Subside  à  la  branche  luxembourgeoise  de  "Transparency 
International"  

— 

15.000 

15.000 

33.012 
(31.00) 

11.10 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  programmes 
communautaires  et/ou  d'autres   institutions  européennes  ou 
internationales  en  matière  de  propriété  intellectuelle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60.000 

34.121 

15.000 

35.020 
(35.30) 

04.60 

Contributions  à  des  projets  et  programmes  de  recherche 
bilatéraux  et  internationaux;  cotisations  à  des  organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

18.500.000 

23.000.000 

35.060 
(35.00) 

09.20 
11.10 

Cotisations  et  contributions  à  des  organisations  et  institutions 
internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

374.663 

409.100 

400.000 

41.000 
(31.22) 

11.10 

Partirinatinn  dp  l'Ftat  à  raison  dp  50%  danç  Ip^  frai^  pffprtifc  dp<ï 

1    Cl  1  L 1 V  1 4 — '      L 1 V  '  |  |        c    |  |  IQ|  d    1  QIOUI  1    UC    UU  /U    UOIIO    ICO    HOIO    Cl  ICOLII.)  O 

élections  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  de  Commerce. 
(Crédit  non  limitatif)  

— 

30.000 

— 

41.010 
(41.40) 

11.10 

Partirinatinn  finanHprp  Hp  l'Ftat  Hane   l'intprpt  Hpq   nrniptQ  Hp 

r  cti  iioi Lja u vj i  i    iii  lai  iuici  c    u c    i  i  lai    u ci i  10    i  1 1  i ici  g l    uco    ui  ujcio  uc 

recherche,  de  développement  et  d'innovation  réalisés  par 
l'Observatoire  de  la  compétitivité  en  collaboration  avec  le  Statec 
et  divers  organismes  de  recherche. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

572.000 

605.000 

610.000 

41.011 
(41.40) 

11.10 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 
Groupement  d'Intérêt  Economique  "Security  made  in  Lëtzebuerg 
(smiLe)"  

1.905.000 

1.872.615 

2.130.557 

41 .012 
(41.40) 

09.20 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 
Groupement  d'Intérêt  Economique  "My  Energy"  

700.000 

679.700 

750.000 

41.013 
(41.40) 

11.10 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 
Groupement  d'Intérêt  Economique  "InCert"  

1.475.000 

1.615.000 

1.909.000 
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Article 
(Code 

CL<UI  I.  J 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 

[J I  U  V  loU  1 1  G 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

Ri  iHnpt 

41.014 
(41.40) 

11.10 

Dotation  à  l'établissement  public  "Agence  nationale  de  stockage 
de  produits  pétroliers". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

30.000 

100.000 

41.015 
(41.40) 

13.90 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'Institut  de 
la  Propriété  Intellectuelle  Luxembourg  

— 

— 

1.400.000 

Restants  d'exercices  antérieurs 

12.691 
(12.30) 

09.00 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

4.126 

Total  de  la  section  05.0  

20.237.374 

38.719.362 

44.625.997 

Section  05.1  —  Institut  national  de  la  statistique  et  des 
études  économiques 

11.000 
(11.00) 

01.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

9.138.081 

19.754 
476.280 
122.057 

8.244.373 

8.786.854 

9.756.172 

Total  

9.756.172 

11.010 
(11.00) 

01.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

4.223.071 

26.650 
468.675 
73.516 

4.407.668 

4.932.368 

4.791.912 

Total  

4.791.912 

1 1 .020 
(11.00) 

01.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

9.346 

117.048 

9.381 

9.346 

1 1 .030 
(11.00) 

01.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 
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05.1  —  INSEE 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .070 
(11.10) 

01.32 

Indemnités  des  agents  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre  d'un 
contrat  d'apprentissage  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   27.160 

25.733 

27.540 

27.160 

11.100 
(11.40) 

01.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.068 

1.068 

1.080 

11.130 
(11.12) 

01.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   1245 

2)  Cours  de  formation                                                      6. 1 50 

5.489 

10.415 

7.395 

Total   7.395 

12.000 
(12.15) 

01.32 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3.116 

3.840 

6.000 

12.010 
(12.13) 

01.32 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

4.886 

8.000 

6.230 

12.020 
(12.14) 

01.32 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  A <5<ï(/ranr*p<?                                                                           1  onn 

2)  Carburants  et  lubrifiants   3.300 

3)  Réparations  et  entretien   2.375 

7.227 

6.300 

6.615 

Total   6.615 

12.040 
(12.12) 

01.32 

Frais  de  bureau  

96.934 

85.410 

— 

12.050 
(12.12) 

01.32 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

119.428 

120.000 

— 

12.070 
(12.12) 

01.32 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

107.600 

109.000 

12.080 
(12.11) 

01.32 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

120.495 

121.360 

12.090 
(12.21) 

01.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

395.546 

396.000 

12.120 
(12.30) 

01.32 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

765.457 

700.000 

809.276 

12.121 
(12.30) 

01.32 

Mise  en  place  de  la  Centrale  des  bilans. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Mise  en  place  de  la  Centrale  des  Bilans   130.000 

92.575 

130.000 

130.000 
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05.1  —  INSEE 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


01.32 


01.32 


01.32 


01.32 


01.32 


01.32 


01.32 


Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice). 

Frais  de  formation  


Colloques,  séminaires,  stages 
d'organisation  et  de  participation.. 


et  journées   d'études:  frais 


Programmes  de  recherche  concernant  des  sujets  macro- 
économiques relatifs  aux  missions  de  l'Institut  national  de  la 
statistique  et  des  études  économiques  (INSEE)  en  matière 
d'analyse  économique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux  

9)  Divers  

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

1)  Location  

2)  Contrats  d'entretien  

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange  

9)  Divers  

1213  Frais  de  publication  

Total  


19.230 

19.500 

700 
13.000 

1.800 
32.000 

1.400 


117.300 
5.200 

74.000 
28.000 
2.000 
11.000 
180.000 


Entretien, 
diverses.. 


exploitation    et    location  d'immeubles, 


505. 130 
dépenses 


176.030 


45.229 


14.323 


350.000 


180.000 


45.000 


15.000 


471.500 


48.000 


15.000 


130.839 


170.000 


505.130 


536.270 


Détail: 


1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  et  entretien   124.000 

9)  Divers   670 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers   301.075 

2)  Charges  locatives  accessoires   104.525 

3)  Charges  locatives  salles  informatiques   6.000 


Total   536.270 
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05.1  —  INSEE 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.300 
(12.30) 

01 .32 

Fnnuptp^  nonr  Ip  romntp  dp  la  (^ommi^inn  puronppnnp  pt 

1  1  lUUClCO      UUUI       lu      \-*\J  1  1  1  yj  LÇ^      V_J  \^      ICA           \J  1  Mil  IIOOIUI  1      CUI  UUuCI  II  lu      ^  L 

programmes   de   recherche   concernant   des   sujets  macro- 
économiques: dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.743.883 

1.628.568 

2.273.115 

12.302 
(12.30) 

01.32 

Système  INTRASTAT:  frais  d'impression  de  la  documentation, 
gravure  de  CD-Rom  et  développement  et  maintenance  du 
support  informatique,  campagne  de  promotion. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

83.555 

80.000 

79.590 

12.310 
(11.00) 

01.32 

Recensement  général  de  la  population  en  201 1 . 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

299.329 

300.000 

173.410 

12.320 
(12.30) 

01.32 

Enquête  sur  les  budgets  des  ménages  

257.806 

365.000 

284.500 

12.330 
(12.12) 

01.32 

Enquête  sur  les  loyers  

8.268 

5.000 

6.000 

24.010 
(12.12) 

01.32 

Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de  secteurs  autres  que 
le  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

318.384 

369.300 

380.000 

33.011 
(33.00) 

13.90 

Subventions    dans    l'intérêt    des    activités    d'organismes  et 
d'associations  

2.000 

2.000 

35.060 
(35.00) 

01.32 

Contributions  à  des  institutions  nationales  et  internationales  

5.574 

6.700 

6.000 

41.010 
(41.40) 

01.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  groupement 
d'intérêt  économique  dénommé  "Agence  pour  la  normalisation  et 
l'économie  de  la  connaissance"  

182.348 

180.000 

185.000 

Total  de  la  section  05.1  

17.780.211 

19.144.204 

20.516.801 

Section  05.2  —  Conseil  de  la  concurrence 

11.000 
(11.10) 

11.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   488.559 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   5.645 

3)  Charges  sociales   24.635 

4)  Allocations  de  repas   5.628 

Total   524.467 

641.534 

525.270 

524.467 

11.130 
(11.12) 

11.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles   84.445 

79.961 

81.000 

84.445 

132 

05.2  —  Conseil  de  la  concurrence 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.040 

11.10 

Frais  de  bureau  

Détail: 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   2.500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   4.000 

Total   6.500 

6.329 

8.600 

6.500 

12.120 
(12.30) 

11.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

19.205 

100 

100 

12.190 
(12.30) 

11.10 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation 

Restants  d'exercices  antérieurs 

923 

4.500 

4.700 

1 1 .630 
(11.12) 

11.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

65.685 

Total  de  la  section  05.2  

813.637 

619.470 

620.212 

Section  05.3  —  Promotion  du  commerce  extérieur- 
Commission  et  office  des  licences 

11.010 
(11.00) 

11.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   29.477 

3)  Charges  sociales  patronales   4.011 

4)  Allocations  de  repas   704 

Total   34.192 

— 

32.684 

34.192 

12.040 
(12  12} 

11.10 

Commission  et  office  des  licences:  frais  de  bureau  

921 

1.890 

12.140 
(12.16) 

11.10 

Promotion  du  commerce  extérieur:  frais  de  publicité,  d'exposition 
et  de  commercialisation,  y  compris  des  frais  relatifs  à  des 
missions  préparatoires  ainsi  que  frais  de  séjour  et  de  réception  de 
personnes     tierces,      dans      l'intérêt     des  exportations 
luxembourgeoises;   activités   des   missions   diplomatiques  et 
consulaires   dans    le    même    but;    élaboration    de  matériel 
promotionnel  sous  forme  de  brochures,  films,  bandes  vidéo,  etc.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

208.900 

315.000 

315.000 

12.141 
(12.30) 

01.42 
11.10 

Promotion    de    l'expansion    économique    et  commerciale: 
organisation  de  participations,  d'actions  de  promotion  et  de 
missions  de  prospection  à  des  foires  et  à  des  salons  spécialisés; 
organisation  de  pareilles  manifestations;  acquisition  et  édition  de 
matériel  d'exposition;  acquisition  et  édition  de  matériel  de 
promotion;  organisation  de  campagnes  et  d'actions  de  publicité; 
participation  à  des  congrès. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

765.913 

740.000 

760.000 
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05.3  —  Commission  et  office  des  licences 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1  o 

Projet  de 
Budget 

Détail: 

A  -  Participation  à  des  foires  et  à  des  salons  spécialisés .  745.000 
B  -  Acquisition  de  matériel  d'exposition  et  de  promotion  ..  15.000 

Total   760.000 

12.310 
(12.30) 

11.10 

Mesures  et  interventions  dans  l'intérêt  de  la  promotion  des 
invp^ti^pmpnt^ï  dan1^  l'éronnmip-  frai^î  divpr^ 

Il  1  VCOIIOOCI  1  ICI  IIO  UOI  IO   1  CUUI  IUI  1  IIC    IICIIO  \A  1  V  1. 1  o . 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.760.000 

31.030 
(31.12) 

11.10 

Aides  financières  aux  entreprises  privées  exportatrices,  destinées 
à  faciliter  l'exportation   de   biens  et  de  services  d'origine 
luxembourgeoise;    bonifications   d'intérêt   sur  des   crédits  à 
l'exportation  à  moyen  et  à  long  terme;  autres  dépenses  dans  le 
même  but. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

31.051 
(31.32) 

11.10 

Interventions  de  l'Etat  dans  les  frais  engagés  par  les  entreprises 
ou  par  des  organismes  luxembourgeois  ayant  des  activités  de 
promotion  commerciale  à  l'occasion  de  participations  à  des  foires 
et  à  des  salons  spécialisés  à  l'étranger  

250.000 

250.000 

256.250 

31.052 
(31.32) 

11.00 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  du  GIE  "Luxembourg  for 
Business". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.157 

100 

100 

33.001 

11.10 

Mesures   et   interventions   destinées   à   faciliter  l'expansion 
commerciale    à    l'étranger:    subsides    à    des  organismes 
luxembourgeois  et  étrangers  

90.000 

90.000 

92.250 

44.000 
(44.00) 

11.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  cours  organisés  par 
les  écoles  japonaise,  chinoise  et  russe. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60.000 

60.000 

Total  de  la  section  05.3  

1.320.891 

1.489.774 

3.277.892 

Section  05.4  —  Commissariat  aux  affaires  maritimes 

11.000 
(11.00) 

12.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   221.029 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   6.547 

3)  Charges  sociales  patronales                                         10  034 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

219.187 

235.554 

240.424 

Total   240.424 

11.010 
(11.00) 

12.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   839.438 

761.803 

963.826 

1.013.061 
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05.4  —  Commissariat  aux  affaires  maritimes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1 D 

Projet  de 
Budget 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

44.573 
114.980 
14.070 

Total  

1.013.061 

1 1 .020 
(11.00) 

12.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.131 
(11.12) 

12.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

2)  Cours  et  examens  

3)  Permanence  à  domicile  

250 
600 
3.250 

3.959 

4.100 

4.100 

Total  

4.100 

41.050 
(41.12) 

12.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Commissariat  aux 
Affaires  Maritimes. 

(Crédit  non  limitatif)  

300.000 

270.000 

276.000 

Total  de  la  section  05.4  

1.284.949 

1 .473.580 

1.533.685 

Section  05.5  —  Institut  luxembourgeois  de  la  normalisation, 
de  l'accréditation,  de  la  sécurité  et  qualité  des  produits  et 
services  (ILNAS) 

11.000 
(11.00) 

09.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

2.615.006 

10.160 
143.420 
39.748 

1.893.736 

2.808.351 

2.808.334 

Total  

2.808.334 

11.010 
(11.00) 

09.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

524.633 
69.972 
7.035 

546.454 

577.077 

601.640 

Total  

601.640 

1 1 .020 
(11.00) 

09.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

100 

100 
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05.5  — I.L.N.A.S. 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 
11.10 


11.10 

11.10 
11.10 
11.10 

11.10 
11.10 


Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Comité  d'accréditation   3.000 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Comité  d'accréditation   5.000 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   3.320 

2)  Carburants  et  lubrifiants   8.900 

3)  Réparations  et  entretien   12.100 

9)  Divers   180 

Total   24.500 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  pour  les 
agents  du  service  de  métrologie  légale  et  du  département 
surveillance  du  marché  

Frais  de  bureau  

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


1.456 


499 


708 


2.152 
27.830 


1.192 
18.056 
7.101 

85.692 
32.859 
901.074 


1.457 


5.590 


6.665 


2.850 
24.000 


500 
17.500 
5.700 

75.000 


630.600 
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05.5  — I.L.N.A.S. 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 


11.10 


Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice). 


Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Conférences  et  cours  de  recyclage  dans  l'intérêt  de  la  formation 
du  personnel  

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

Assurances  conclues  dans  l'intérêt  des  auditeurs  et  experts 
engagés  par  l'Office  luxembourgeois  d'accréditation  et  de 
surveillance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  fonctionnement  du  laboratoire  d'essais  


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  


Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  1.200 

1204  Frais  de  bureau 

1  )  Articles  et  matériel  de  bureau   6. 000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 

photocopier   2. 100 

4)  Consommables  bureautiques   2.800 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   4.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   2.000 

9)  Divers   400 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   3.000 

2)  Frais  téléphoniques   2.200 


Total.. 


23.700 


Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  


Détail: 


1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes  

3)  Chauffage  

4)  Réparations  et  entretien  

9)  Divers  

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers  

2)  Charges  locatives  accessoires  

Total  


60.495 
14.390 
14.900 
1.100 
115 


554.300 
76.300 


68.406 


76.935 


20.638 


3.067 


1.056 


46.665 


100.000 


83.000 


28.400 


1.150 


25.300 


75.000 


101.900 


29.100 


1.190 


45.300 


23.700 


721.600 


721.600 
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05.5  — I.L.N.A.S. 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.300 
(12.30) 

11.10 

Frais  d'expertises  et  d'audits  de  reconnaissance  mutuelle. 
(Crédit  non  limitatif)  

2.298 

6.700 

13.000 

12.301 
(12.30) 

11.10 

Surveillance  du  marché  des  produits  et  équipements  relevant  de 
la  compétence  de  l'ILNAS. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.535 

50.000 

40.000 

12.304 
(12.30) 

11.10 

Frais  d'audits  à  refacturer. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

193.160 

226.000 

266.300 

12.320 
(12.30) 

11.10 

Acquisition  et  entretien  d'instruments  de  contrôle  pour  les  besoins 
du  Service  de  Métrologie:  dépenses  diverses  

5.766 

5.950 

6.500 

31.059 
(31.32) 

11.10 

Cotisation  et  contribution  au  Mouvement  Luxembourgeois  pour  la 
Qualité  

3.600 

— 

— 

32.010 
(32.00) 

11.10 

Contribution  financière  à  des  entreprises  dans  le  cadre  de  la  mise 
en  oeuvre  de  la  politique  nationale  de  métrologie  

Détail: 

2)  Creos  Luxembourg  s.a   15.000 

— 

36.000 

15.000 

35.030 
(35.40) 

11.10 

Contribution    financière    à    des    organismes    ou  institutions 
internationaux  faisant  fonction  d'instituts  désignés  

100 

35.060 
(35.00) 

11.10 

Cotisations  et  contributions  à  des  organismes  et  institutions 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

135.067 

161.760 

140.000 

41.010 
(41.40) 

11.10 

Contribution  financière  au  CRP-Henri  Tudor  dans  l'intérêt  de  la 
mise  en  place  d'un  Institut  National  de  Métrologie  ayant  fait  l'objet 
d'une  convention  

133.088 

180.150 

(41.40) 

■i  -\  -in 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  groupement 
d'intérêt  économique  dénommé  "Agence  pour  la  normalisation  et 
l'économie  de  la  connaissance"  

583.000 

224.660 

608.850 

41.012 
(41.40) 

11.10 

Contribution  financière  à  l'Université  du  Luxembourg  dans  le 
cadre  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  politique  nationale  de  métrologie 

— 

— 

15.000 

Total  de  la  section  05.5  

4.794.090 

5.284.560 

5.549.337 

Section  05.6  —  Classes  moyennes 

11.130 
(11.12) 

11.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3.367 

4.500 

4.500 

12.000 
(12.15) 

11.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

4.528 

5.250 

5.250 

12.010 
(12.13) 

11.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  

84 

150 
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05.6  —  Classes  moyennes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
buaget 

12.012 
(12.13) 

1 1 .40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

8.027 

13.500 

12.020 
(12.14) 

11.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

1.647 

1.750 

12.040 
(12.12) 

11.40 

Frais  de  bureau  

2.012 

3.000 

— 

12.070 
(12.12) 

11.40 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

672 

1.500 

— 

12.080 
(12.11) 

11.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

999 

500 

— 

12.120 
(12.30) 

11.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

146.251 

75.000 

40.000 

12.121 
(12.30) 

11.40 

Evaluation  et  certification  ISO  9000  du  service  des  autorisations.. 

6.590 

8.000 

8.000 

12.125 
(12.30) 

11.40 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

9.892 

10.000 

11.000 

12.141 
(12.16) 

11.40 

Mise  en  place  d'un  local  de  promotion  et  de  vente  de  produits 
luxembourgeois  dans  l'intérêt  du  secteur  des  Classes  moyennes. 

30.000 

12.144 
(12.16) 

11.10 

Frais  de  publication  

7.700 

8.000 

— 

12.146 
(12.16) 

11.10 

Participation  financière  de  l'Etat  à  l'organisation  de  la  semaine 
luxembourgeoise  de  la  qualité  et  du  prix  luxembourgeois  pour  la 
qualité  

12.500 

15.000 

— 

12.260 
(12.30) 

11.40 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

o}  roires   lu.uuu 

10.000 

12.303 
(12.30) 

11.40 

Guichet  Entreprises. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

570.000 

31.030 
(31.12) 

11.40 

Application   des   lois-cadre   ayant   pour   objet  l'amélioration 
structurelle  des  petites  et  moyennes  entreprises  du  secteur  des 
classes  moyennes:  bonifications  d'intérêt. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.867.389 

2.000.000 

1.800.000 

31.040 
(31.31) 

11.40 

Application  de  la  loi  du  30  juin  2004  portant  création  d'un  cadre 
général  des  régimes  d'aides  en  faveur  du  secteur  des  classes 
moyennes:  subventions  au  titre  de  l'article  2  alinéa  (3)  de  la  loi. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

24.668 

75.000 

75.000 
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05.6  —  Classes  moyennes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

31.050 
(31.32) 

11.40 

Subsides  destinés  à  favoriser  a)  la  prospection  des  marchés  et  la 
vente  des  produits  de  l'artisanat  luxembourgeois  à  l'intérieur  du 
pays  et  dans  les  pays  étrangers,  b)  l'organisation  de  congrès  sur 
le   plan   national   et   international   relevant  des  professions 
indépendantes    ainsi    que    l'établissement    des  organismes 
professionnels  institués  par  la  loi  qui  les  représentent,  c)  la 
participation   à   des   réunions   professionnelles   à  l'étranger, 
notamment  dans  le  cadre  des  communautés  européennes  et  d)  la 
participation    à    des    séminaires    et    cours    de  formation 
professionnelle  à  l'étranger  

90.000 

75.000 

75.000 

31.051 
(31.32) 

11.40 

Contributions  destinées  à  favoriser  la  participation  à  des  foires  et 
manifestations  professionnelles  

35.000 

50.000 

50.000 

31.052 
(31.32) 

11.40 

Office    luxembourgeois    d'accréditation    et    de  surveillance: 
cotisation  et  contribution  au  Mouvement  luxembourgeois  pour  la 
qualité  

3.600 

7.255 

3.600 

33.000 
(12.30) 

11.40 

Promotion  du  Luxembourg  comme  pôle  de  commerce  de  la 
Grande  Région. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

849.105 

700.000 

500.000 

33.001 
(33.00) 

11.40 

Participation  à  des  frais  pour  le  programme  WORKS  de  la 
Fédération  des  Artisans  

50.000 

50.000 

33.010 
(33.00) 

11.40 

Subsides  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  comité  national  de 
recherches  organisé  dans  le  cadre  de  l'institut  international  des 
classes  moyennes  

100 

41.000 
(31.00) 

11.40 

Promotion  professionnelle  des  secteurs  relevant  du  ministère  des 
classes    moyennes:    participation    aux    frais  d'organismes 
professionnels  

Détail: 

1)  Service  de  promotion  près  la  chambre  des  métiers 

/ofpWûp  est  tio/^hû^hûo  W/",r*Wr*û  Idflynîmta  û/vinrtmj'ftjiû 
[cluucù  cl  [cCIIclCIlcù  U  UIUIC  ICLlIlllt^UC,  CCUllUllIlt^UC 

et  financier,  organisation  de  cours,  participation  à  des 
manifestations    et    démonstrations    à  caractère 
professionnel)                                                       2.983. 000 

4.323.604 

4.362.517 

2.983.000 

41.001 
(31.00) 

11.40 
11.50 

Cours  de  formation  professionnelle  pour  exploitants  de  débits  de 
boissons  alcooliques  et  non  alcooliques,  cours  de  formation 
accélérée  pour  commerçants,  cours  de  formation  pour  l'accès  à 
la  profession  de  transporteur:  participation  aux  frais  exposés  par 
la  chambre  de  commerce  

200.000 

196.000 

41.002 
(31.00) 

11.40 

Actions  en  faveur  de  la  revalorisation  du  travail  manuel: 
participation  aux  frais ... 

85.000 

85.000 

135.000 
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05.6  —  Classes  moyennes 


Article 
(Code 
écon.  ) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 

r»  ri"M  /  i  c  r»  i  ro 
\J\  (Jvlolfli  e 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

Ri  irlriAt 

DUUycL 

41.004 
(31.00) 

11.40 

Participation  sur  base  de  modalités  définies  par  règlement  du 
Gouvernement  en  Conseil  à  des  actions  visant  l'amélioration  de 
la  compétitivité  du  commerce  urbain  et  de  proximité,  et  financées 
par  les  collectivités  locales  et  les  organismes  professionnels 

22.992 

60.000 

60.000 

Total  de  la  section  05.6  

7.705.627 

7.837.022 

6.380.350 

Section  05.7  —  Tourisme 

1 1  .oUU 

(11.00) 

1 1  .DU 

Agences   et   agents   à    l'étranger   chargés   de  promouvoir 

l'expansion  touristique:  indemnités  des  agents. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

634.803 

425.777 

100 

12.010 
(12.13) 

1 1 .60 

Frais  de  route  et  de  séjour  

200 

12.012 
(12.13) 

11.60 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

16.181 

36.000 

— 

12.020 
(12.14) 

11.60 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3.476 

4.264 

12.040 
(12.12) 

11.60 

Frais  de  bureau  

890 

705 

— 

12.100 
(12.11) 

11.60 

Agences   et   agents   à    l'étranger   chargés   de  promouvoir 
l'expansion  touristique:  loyers  d'immeubles  et  charges  locatives 
accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

49.137 

100 

— 

12.120 
(12.30) 

11.60 

Exécution  du  neuvième  programme  quinquennal  d'équipement  de 
l'infrastructure  touristique:  élaboration  d'études  et  de  concepts 
relatifs  au  développement  et  à  l'équipement  de  l'infrastructure 
touristique  pour  le  compte  du  Ministère  du  Tourisme. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

250.317 

350.000 

446.000 

12.121 
(12.30) 

11.60 

Frais  d'élaboration  de  fiches  de  rémunération  des  agents  aux 
représentations  touristiques  à  l'étranqer  et  des  animateurs 
touristiques  

1.834 

1.500 

100 

12.123 
(12.30) 

11.60 

Exposition     nationale     luxembourgeoise     d'horticulture  à 
Luxembourg. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30.000 

30.000 

12.125 
(12.30) 

11.60 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

26.341 

28.000 

26.000 

12.140 
(12.16) 

11.60 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

272.133 

275.000 

275.000 

141 


05.7  —  Tourisme 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.141 
(12.16) 

11.60 

Participation    à   des   foires,    salons,    expositions   et  autres 
manifestations  à  caractère  touristique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

633.681 

680.000 

680.000 

12.142 
(12.16) 

13.90 

Mise  en  place  d'un  local  de  promotion  et  de  vente  de  produits 
luxembourgeois  

100.000 

12.300 
(12.30) 

11.60 

Aménagement,    signalisation,    équipement   et   entretien  des 
sentiers  touristiques,  des  circuits  VTT  et  des  pistes  cyclables: 
dépenses  diverses  

221.599 

237.500 

242.000 

12.302 
(12.30) 

11.60 

Agences   et   agents   à    l'étranger   chargés   de  promouvoir 
l'expansion  touristique:  frais  de  port. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24.154 

20.000 

12.303 
(12.30) 

11.60 

Agences   et   agents   à    l'étranger   chargés   de  promouvoir 
l'expansion  touristique:  autres  frais  courants  de  fonctionnement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

78.831 

60.000 

— 

32.010 
(32.00) 

11.60 

Participation  aux  frais  de  réalisation  d'un  guide  de  randonnées. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12.000 

33.011 
(33.00) 

08.10 

Participation  aux  frais  de  l'association  de  gérance  du  musée  du 
vin  à  Ehnen  

77.000 

72.005 

72.005 

33.012 
(33.00) 

11.60 

Participation  aux  frais  des  syndicats  d'initiative,  des  ententes  de 
syndicats  d'initiative  et  d'autres  associations  sans  but  lucratif 
exerçant  une  activité  notable  dans  l'intérêt  du  tourisme  national ... 

463.069 

481.000 

481.000 

33.014 
(33.00) 

11.60 

Organisation   de  concours:   primes  d'encouragement  et  de 
récompense  

30.000 

30.000 

33.015 
(41.40) 

11.60 

Participation  aux  frais  de  l'office  national  du  tourisme  

2.211.100 

2.242.120 

2.578.828 

33.016 
(33.00) 

11.60 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Schengen  asbl 

74.497 

75.895 

100.000 

33.017 
(33.00) 

11.60 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  des  manifestations 
touristiques  et  culturelles  organisées  par  le  musée  "A  Possen" 

92.376 

84.677 

84.677 

33.018 
(33.00) 

11.60 

Participation    de    l'Etat    au    financement    de  campagnes 
exceptionnelles  de  promotion,  de  sensibilisation  et  d'information 
2014  organisées  par  l'Office  national  du  Tourisme  

1.400.000 

910.000 

935.000 

33.019 
(12.00) 

11.60 

Exécution  du  neuvième  programme  quinquennal  d'équipement  de 

l'infraçtri icti  irp  tni ■  rïctin i iP'  nartirinatinn  Piiy  fraiQ  H'ptiiHpQ  pt  Hp 

1  II  III  uOl!  UoLLII  C     IUUI  lOLIULIC     UQI  Llljl  UQIIUI  1    GUA    II  ulO    U                         Gl  UC 

concepts  relatifs  au  développement  et  à  l'équipement  de 
l'infrastructure  touristique  réalisées  par  des  syndicats  d'initiative, 
des  ententes  de  syndicats  d'initiative  et  d'autres  associations 
sans  but  lucratif. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

15.150 

100 

15.000 
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05.7  —  Tourisme 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.021 
(33.00) 

11.60 

Exécution  du  neuvième  programme  quinquennal  d'équipement  de 
l'infrastructure  touristique:  participation  aux  frais  de  rémunération 

pt  Hp  fnnptinnnpmpnt  Han<î   lp  f*aHrp  Hp  nrniptc:  nu  initiativ/PQ 

Cl     UC       Ul               II  ICI  1  ICI  II     UQI  lo     IC     OuUI  C     UC     l_M  UJCLO     UU     II  lllldll  VCO 

touristiques  d'envergure  gérés  par  des  syndicats  d'initiative,  des 
ententes  de  syndicats  d'initiative  et  des  associations  sans  but 
lucratif. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.373.919 

1.455.265 

1.582.640 

33.023 
(33.00) 

11.60 

Participation  aux  cours  de  formation  touristique  continue  en  vue 
de  la  standardisation  et  de  la  coordination  des  bureaux  de 
tourisme  régionaux  et  locaux  

100 

33.027 
(33.00) 

11.50 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  d'équipes  nationales 
participant    à    des    concours,    compétitions    et  expositions 
internationales  dans  le  domaine  de  la  gastronomie  

6.200 

6.200 

6.200 

33.028 
(33.00) 

11.50 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  l'Expogast  - 
Culinary  World  Cup  2014,  organisé  par  le  Vatel  Club  asbl. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

75.000 

75.000 

33.029 
(33.00) 

11.50 
11.60 

Subsides  aux  syndicats  d'initiative,  aux  ententes  de  syndicats 
d'initiatives  et  aux  autres  associations  sans  but  lucratif  exerçant 
une  activité  notable  dans  l'intérêt  du  tourisme  national  

82.902 

83.000 

100.000 

35.010 
(35.20) 

11.60 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  du  programme 
INTERREG. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34.820 

24.180 

131.473 

35.060 
(35.20) 

11.60 

Contributions  à  des  organismes  internationaux  

11.013 

13.300 

13.300 

43.001 
(43.22) 

11.60 

Suh^idp^  pn  favpur  dp*5  rommimp^  pxprcant  nnp  activité  nntahlp 

t_f  UUOI  UCO    Cil    IOVCUI    UCO    UUI  1  II  1  IU  I              C/\CIV/ulll    UIIC    Cl  O  II  V  1  LC  1 

dans  l'intérêt  du  tourisme  national  

19.997 

46.500 

46.500 

43.004 
(43.22) 

11.60 

Exécution  du  neuvième  programme  quinquennal  d'équipement  de 
l'infrastructure  touristique:  participation  de  l'Etat  aux  frais  des 
communes    et    ententes    de    communes    occasionnés  par 
l'élaboration  d'études  et  de  concepts  relatifs  au  développement  et 
à  l'équipement  de  l'infrastructure  touristique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

14.350 

62.650 

15.000 

43.010 
(43.21) 

11.50 
11.60 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  communes  et  ententes  de 
communes  pour  l'entretien  des  sentiers  touristiques,  des  circuits 
VTT  et  des  pistes  cyclables  

Restants  d'exercices  antérieurs 

13.908 

14.000 

14.000 

12.640 
(12.16) 

11.60 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

Détail: 

1)  Brochures  et  dépliants   5.000 

5.000 
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05.7  —  Tourisme 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.641 
(12.16) 

11.60 

Participation  à  des  foires,  salons  expositions  et  autres 
manifestations  à  caractère  touristique  

Détail: 

3)  Foires   6.900 

Total  de  la  section  05.7  

Total  du  département  05  

b.aUU 

8.208.678 

7.825.038 

7.998.723 

62.145.457 

82.393.010 

90.502.997 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Economie 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

17.883.619 

19.719.957 

20.207.918 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

18.471.731 

17.993.928 

20.391.558 

14 

Réparation  et  entretien  d'ouvrages  de  génie  civil 
n'augmentant  pas  la  valeur 

12.341 

20.000 

17.500 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 
l'utilisation  d'actifs  incorporels 

318.384 

369.300 

380.000 

31 

Subventions  d'exploitation 

3.326.003 

4.537.555 

3.695.986 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 
d'exploitation  aux  entreprises 

843.540 

964.655 

694.655 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

10.198.415 

9.098.683 

10.126.700 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

561.137 

19.115.140 

23.690.773 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

10.482.032 

10.390.642 

11.162.407 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 
locales 

48.255 

123.150 

75.500 

44 

Transferts  de  revenus  à  l'enseignement  privé 

60.000 

60.000 

Total 

62.145.457 

82.393.010 

90.502.997 
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06.0  —  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

06  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE  INTERIEURE 

Section  06.0  —  Dépenses  générales 

11.130 
(11.12) 

03.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

4.000 

3.656 

3.800 

4.000 

12.250 
(12.00) 

03.20 

Direction  de  la  Sécurité  Intérieure:  frais  de  fonctionnement  

2.176 

1 1 .500 

30.000 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau: 

1)  articles  et  matériel  de  bureau  

2)  entretien  machine  à  photocopier  

4)  consommables  bureautiques  

6)  documentation  et  bibliothèque  

12012  Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger.  

1219  Frais  de  stage  à  l'étranger;  frais  de  cours  dépenses 
diverses  

9.000 
4.000 
4.000 
4.000 
8.000 

1.000 

Total  

30.000 

35.060 
(35.00) 

03.20 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 
(Crédit  non  limitatif)  

1.581.531 

470.000 

300.000 

Total  de  la  section  06.0  

1.587.363 

485.300 

334.000 

Section  06.1  —  Police  grand-ducale 

11.000 
(11.00) 

03.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

127.791.039 

21.111.010 
11.241.356 
2.555.098 

151.785.501 

157.186.434 

162.698.503 

Total  

162.698.503 

m  .unu 
(11.00) 

no  on 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

4.672.675 
635.020 
100.952 

A   A  OC  A  OC 

A  C7fl  CCO 

0.4Uo.b4f 

Total  

5.408.647 
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06.1  —  Police  grand-ducale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .020 
(11.00) 

03.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

10.779 

19.323 

9.100 

10.779 

1 1 .030 
(11.00) 

03.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

1.046.296 

49.042 
148.966 

1.146.269 

1.253.949 

1.244.304 

Total  

1.244.304 

1 1 .040 
(11.00) 

03.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

1 1 .070 
(11.10) 

02.10 
03.20 

Rémunération  des  volontaires  de  police. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

2.569.395 
645.688 

3.003.968 

3.723.604 

3.215.083 

Total  

3.215.083 

1 1 .080 
(11.31) 

03.20 

Frais  médicaux  et  funéraires  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

28.036 

30.000 

30.000 

1 1 .090 
(11.12) 

03.20 

Indemnité  de  poste  et  de  logement  du  personnel  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif)  

41.044 

43.392 

42.245 

11.100 
(11.40) 

03.20 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif)  

969.858 

960.000 

1.030.000 

11.120 
(11.12) 

03.20 

Gratifications  pour  croix  de  service. 

(Crédit  non  limitatif)  

154.479 

183.000 

168.312 

11.130 
(11.12) 

03.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Cours  et  examens  

5)  Prestations  individuelles  

40.000 
32.500 

69.794 

70.500 

72.500 

Total  

72.500 

11.131 
(11.12) 

03.20 

Indemnités  de  permanence  à  domicile. 

(Crédit  non  limitatif)  

411.703 

420.000 

420.000 
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06.1  —  Police  grand-ducale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.140 
(11.40) 

03.20 

Location  de  logements  de  service;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

839.989 

750.000 

100 

11.141 
(11.40) 

03.20 

Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

303.356 

320.000 

214.000 

11.150 
(11.12) 

03.20 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

661.198 

550.000 

600.000 

1 1 .300 
(11.12) 

03.20 

Indemnités  spéciales  allouées  aux  membres  de  missions  de 
maintien  de  la  paix. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

123.116 

137.600 

247.680 

12.000 
(12.15) 

03.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

2)  Cours  et  examens  

9)  Divers  

28.000 
2.000 

16.163 

40.000 

30.000 

Total  

30.000 

12.010 
(12.13) 

03.20 

Frais  de  route  et  de  séjour;  frais  de  déménagement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  à  l'intérieur  du  pays  

2)  à  l'étranger  

120.000 
200.000 

117.938 

120.000 

320.000 

Total  

320.000 

12.012 
(12.13) 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

177.416 

205.000 

12.020 
(12.14) 

03.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparation  et  entretien  

195.000 
1.130.000 
1.099.000 

177.442 

200.000 

2.424.000 

Total  

2.424.000 

12.021 
(12.14) 

03.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  carburants  et 
combustibles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.144.608 

1.100.000 

— 

12.022 
(12.14) 

03.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  divers. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.137.336 

1.100.000 

12.023 
(12.14) 

03.20 

Frais  d'exploitation  d'un  hélicoptère  de  police. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.235.421 

2.260.000 

2.344.117 
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06.1  —  Police  grand-ducale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.030 
(12.30) 

03.20 

Frais  d'acquisition,  d'entretien  et  de  lavage  de  divers  effets 
d'habillement,  de  vêtements  de  travail,  d'articles  de  literie  et  de 
rideaux;  dépenses  diverses  

816.326 

760.000 

— 

12.040 
(12.12) 

03.20 

Frais  de  bureau  

611.240 

550.000 

12.042 
(12.12) 

03.20 

Frais   concernant   les   carnets   de   convocation   en  matière 
d'infraction  à  la  circulation  routière,  papillons  zone  bleue:  divers. 
(Crédit  non  limitatif)  

39.098 

40.000 

12.050 
(12.12) 

03.20 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

1.143.925 

1.174.000 

— 

12.051 
(12.12) 

03.20 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications; 
voies  louées  pour  les  réseaux  informatiques  et  systèmes  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

1.003.501 

1.060.000 

12.060 
(12.12) 

03.20 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications; 
installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission,  de  détection 
et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et  de  matériel  de  rechange; 
location   d'équipements  de  transmission   de  données;  frais 
d'utilisation  du  réseau  radio-électrique;  frais  de  consultation  et  de 
développement  du  réseau  de  communication  digitalisé. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

187.419 

183.000 

— 

12.070 
(12.12) 

03.20 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

9)  Divers   3.502.112 

3.525.907 

3.643.745 

3.502.112 

12.071 
(12.12) 

03.20 

Coopération  policière  européenne:  développement  et  exploitation 
de  nouveaux  systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

656.000 

12.080 
(12.11) 

03.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.597.594 

2.850.000 

12.090 
(12.21) 

03.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

894.728 

1.192.500 

12.100 
(12.11) 

03.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.772.545 

8.593.723 

— 

12.120 
(12.30) 

03.20 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

87.074 

80.000 

90.000 

12.140 
(12.16) 

03.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

98.636 

95.000 

12.190 
(12.30) 

03.20 

Frais  de  stage  à  l'étranger;  frais  de  cours;  dépenses  diverses 

411.314 

430.000 

430.000 
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06.1  —  Police  grand-ducale 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.200 
(12.30) 


12.251 
(12.00) 


03.20 


03.20 


12.253 
(12.30) 


03.20 


12.260 
(12.30) 


03.20 


Frais  d'assurances  autres  que  responsabilité  civile  automobile  et 

assurances  liées  à  l'exploitation  des  immeubles. 

(Crédit  non  limitatif)  

Centre  de  coopération  Policière  et  Douanière:  frais  de 
fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   12.000 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommuni- cations   84.500 

1223  Frais  de  représentation   400 

Total   96.900 

Présidence  luxembourgeoise  de  l'Union  européenne:  dépenses 
courantes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1114  Frais  d'alimentation   50. 000 

1 1 15  Heures  supplémentaires   500. 000 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  1 75.000 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

2)  Carburants  et  lubrifiants   100.000 

3)  Réparation  et  entretien   145.000 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  30.000 
1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   15.000 

1212  Frais  d'experts  et  d'études   10. 000 

1 234  Matériel  de  transmission   30.000 

1235  Frais  d'armement   608. 750 

1236  Dépenses  afférentes  aux  mesures  d'ordre  public   170. 000 

Total   1.833.750 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs:  vêtements  de  travail, 
frais  de  bureau,  frais  de  publicité,  frais  de  banque  et  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


32.443 


53.530 


33.500 


90.900 


96.900 


640.000 


1.833.750 


1.399.600 


Détail: 


1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  595.000 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   157.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   116.000 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   1000 

4)  Consommables  bureautiques   270.000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   16.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   20.000 

12042  Frais  concernant  les  carnets  de  convocation  en 

matière  d'infraction  à  la  circulation  routière,  papillons 

zone  bleue:  divers   40.000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

2)  Campagnes  publicitaires   95.000 

1220  Frais  d'assurances  autres  que  RC  automobile  et 

assurances  liées  à  l'exploitation  des  immeubles   36. 100 

1239  Frais  de  banque   25. 000 


06.1  —  Police  grand-ducale 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.261 
(12.30) 


03.20 


12.270 
(12.30) 


03.20 


12.303 
(12.30) 


12.304 
(12.30) 


03.20 


06.36 


2401  Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de 
secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations 
publiques   28.500 

Total   1.399.600 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs:  frais  de  communication. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1  )  Frais  postaux   333. 992 

2)  Frais  téléphoniques   782.523 

12051  Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications;  voies  louées  pour  les  réseaux 

informatiques  et  systèmes  de  télécommunications   957.701 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommunications 

1)  Location   116.464 

2)  Contrats  d'entretien   59.675 

9)  Divers   1.241.645 

Total   3.492.000 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien  3 

1)  Nettoyage   973.296 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   1.544.191 

3)  Chauffage   104.069 

4)  Réparations  et  entretien   123.892 

9)  Divers   29.734 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers   1.032.570 

2)  Charges  locatives  accessoires   149.241 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers   7.030.859 

2)  Charges  locatives  accessoires   1.649.221 

Total   12.637.073 

Frais  de  participation  aux  opérations  de  maintien  de  la  paix  ainsi 

qu'aux  opérations  de  coopérations  internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Frais  résultant  de  la  prise  en  charge  des  victimes  et  des  témoins 
dans  le  domaine:  -  de  la  libre  circulation  des  personnes  et 
l'immigration  -  à  la  traite  des  êtres  humains  -  à  la  protection  et  la 
sécurité  des  victimes  de  la  traite  des  êtres  humains. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


3.492.000 


12.637.073 


136.948 


155.000 


221.670 


73 
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06.1  —  Police  grand-ducale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.310 
(12.30) 

03.20 

Education   physique   et  sports:   acquisition   de   matériel  et 
d'équipements  de  sport;  frais  d'organisation  de  compétitions  et 
frais  de  participation  à  des  compétitions;  allocation  de  prix  à 
l'occasion  de  concours  sportifs  

51.400 

50.000 

50.000 

12.320 
(12.30) 

03.20 

Frais   de   représentation;   cérémonies;   réceptions  officielles; 
couronnes  et  dépôts  de  fleurs;  frais  de  culte;  dépenses  diverses.. 

37.849 

37.000 

37.000 

12.321 
(12.30) 

03.20 

Services   de   gardiennage,   de   surveillance   et  de  contrôle 
technique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.330 
(12.30) 

03.20 

Ami li^ition   pt  fraiç   H'pntrptipn   Hp^   phipn^   pt  (i'pnuinpmpnt 

nwj  Ll  ]  O  ]  Il        1       G  l       mou       U  CHU  CUCM           G           Ul  MCI  liJ       G  l       U  CUUIUCI  MCI  II 

connexe   

36.419 

44.000 

44.000 

12.340 
(12.30) 

03.20 

Installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission,  de  détection 
et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et  de  matériel  de  rechange; 
location   d'équipements  de  transmission   de  données;  frais 
d'utilisation  du  réseau  radio-électrique;  frais  de  consultation  et  de 
développement  du  réseau  de  communication  digitalisé. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.326.094 

1.290.000 

— 

12.345 
(12.30) 

03.20 

Coopération  policière  européenne:  développement  et  exploitation 
de  nouveaux  systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

207.501 

617.000 

12.350 
(12.30) 

03.20 

Frais  d'armement  et  munitions. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Acquisition  de  munitions   595.000 

2)  Frais  d'entretien  de  l'armement  et  de  l'équipement; 
frais  d'acquisition  de  matériel  de  tir  et  d'équipements 

divers   420.000 

Total   1.015.000 

444.279 

530.000 

1.015.000 

12.351 
(12.30) 

03.20 

Frais    d'acquisition    et    d'entretien    de    l'armement    et  de 
l'équipement;  frais  d'acquisition  de  matériel  de  tir;  frais  d'entretien 
du  stand  de  tir;  frais  d'acquisition  et  d'entretien  des  équipements 
spéciaux  

420.773 

390.000 

12.360 
(12.30) 

03.20 

Dépenses  afférentes  aux  mesures  d'ordre  public;  examens 
médicaux  et  autres  frais  connexes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

139.571 

281.100 

168.000 

12.390 
(12.12) 

03.20 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

23.722 

25.000 

24.010 
(12.12) 

03.20 

Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de  secteurs  autres  que 
le  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

26.509 

27.600 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Restants  d'exercices  antérieurs 


03.20     Indemnités  d'habillement 
03.20     Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

03.20     Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  carburants  et 
combustibles  

Total  de  la  section  06.1  

Section  06.2  —  Inspection  générale  de  la  Police  grand-ducale 

03.10     Inspection   générale   de   la   Police   grand-ducale:    Frais  de 
fonctionnement  


871 


99.147 


192.215.829 


72.367 


200.196.405 


63.000 


660 


206.194.235 


64.200 


Détail: 


1113  Indemnités  de  permanence  à  domicile   9.000 

12012  Frais  de  route  à  l'étranger   2.500 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers   100 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteur   19. 700 

1204  Frais  de  bureau   8. 500 

1205  Achat  de  biens  et  de  services  auprès  de  l'entreprise 

des  postes  et  télécommunications   8.800 

1206  Location  et  entretien  des  installations  de 
télécommunication   100 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   8.500 

1219  Frais  de  stage  à  l'étranger,  frais  de  cours   3.000 

1232  Frais  de  représentation:  cérémonies,  réceptions, 

couronnes  et  dépôts  de  fleurs,  frais  de  culte  divers....  750 

1234  Installation  et  entretien  de  matériel  de 
transmission, de  détection  et  de  contrôle,  location 
d'équipements  de  transmission  de  données  ,  frais 
d'utilisation  du  réseau  radioélectrique   3.000 

1235  Acquisition  de  munition   250 


Total   64.200 


Total  de  la  section  06.2... 
Total  du  département  06. 


72.367 


193.875.559 


63.000 


200.744.705 


64.200 


206.592.435 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Sécurité  intérieure 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

163.987.596 

170.312.037 

175.406.913 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

28.279.923 

29.935.068 

30.885.522 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 
l'utilisation  d'actifs  incorporels 

26.509 

27.600 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

1.581.531 

470.000 

300.000 

Total 

193.875.559 

200.744.705 

206.592.435 

154 


07.0  —  Justice 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

07  —  MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

Section  07.0  —  Justice 

11.130 
(11.12) 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

5.373 

6.375 

6.250 

12.000 
(12.15) 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3.709 

3.750 

3.300 

12.001 
(12.15) 

03.10 

Indemnités   pour  services  de  tiers:  frais  de  traduction  et 
d'interprétation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

3.000 

3.000 

12.012 
(12.13) 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

366.928 

375.000 

385.000 

12.020 
(12.14) 

03.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2.624 

4.500 

4.000 

12.040 
(12.12) 

03.10 

Frais  de  bureau:  journaux,   livres  et  périodiques;  menues 
dépenses  

56.985 

44.500 

— 

12.080 
(12.11) 

03.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien,  dépenses  diverses  

5.548 

4.000 

5.600 

12.120 
(12.30) 

03.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

308.702 

120.000 

110.000 

12.130 
(12.16) 

03.10 

Frais  de  publication. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.564 

6.000 

5.000 

12.190 
(12.30) 

03.10 

Remboursement  des  frais  d'inscription  aux  cours  et  aux  épreuves 
d'évaluation  de  langue  luxembourgeoise  pour  les  candidats  à  la 
naturalisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

65.694 

50.000 

60.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   48.200 

1230  Achats  de  biens  et  services  spécifiques   27.000 

Total   75.200 

— 

— 

75.200 

12.303 
(12.30) 

13.90 

Frais  de  fonctionnement  du  groupement  d'intérêt  économique 
"Commission  des  normes  comptables";  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

230.000 

234.982 
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07.0  —  Justice 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.305 
(12.30) 

03.30 

Impôts  dus  par  l'Etat  du  fait  de  sa  participation  dans  le 

groupement  d'intérêt  économique  "Buanderie  centrale". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

750 

750 

12.310 
(12.30) 

04.42 

Frais   d'organisation    des   cours   complémentaires   en  droit 
luxembourgeois  et  du  stage  judiciaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

306.519 

302.500 

330.000 

12.311 
(11.12) 

03.10 

Frais  d'organisation  du  recrutement  et  de  la  formation  initiale  des 
attachés  de  justice. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58.793 

106.780 

146.300 

12.391 
(12.30) 

01.43 
03.10 

Organisation  de  colloques  internationaux,  frais  de  réunions, 
réceptions  officielles;  dépenses  diverses  

7.357 

17.000 

— 

33.010 
(31.00) 

03.10 

Subsides   aux    barreaux   et   autres   associations  juridiques 
nationales  

2.000 

2.000 

2.000 

33.011 
(33.00) 

03.30 

Subsides  à  des  organismes  s'occupant  du  reclassement  des 
anciens  détenus  

1.900 

2.500 

34.050 
(11.00) 

03.10 

Indemnités  des  stagiaires  accomplissant  le  stage  judiciaire. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.401.250 

1.300.000 

661.000 

34.070 
(34.50) 

03.10 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  publication  de  la  pasicrisie,  de 
chroniques  et  d'ouvrages  de  droit  

4.500 

4.500 

4.500 

34.090 
(34.40) 

03.10 

Indemnisation  des  dommages  subis  par  des  collaborateurs 
bénévoles;   indemnisation   en   cas   de   détention  préventive 
inopérante;  indemnisation  des  victimes  de  dommages  résultant 
d'une  infraction. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

593.722 

400.000 

500.000 

35.060 
(35.00) 

03.10 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 
(Crédit  non  limitatif) 

Restants  d'exercices  antérieurs 

54.016 

90.060 

65.000 

12.512 
(12.13) 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

3.020 

4.654 

Total  de  la  section  07.0  

3.249.304 

3.077.269 

2.604.382 

Section  07.1  — Services  judiciaires 

11.000 
(11.00) 

03.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

A  -  Cour  supérieure  de  justice: 

1)  Rémunérations  de  base   3.816.934 

51.655.391 

52.650.578 

54.192.272 
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07.1  — Services  judiciaires 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


11.010 
(11.00) 


03.10 


2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   84.661 

3)  Charges  sociales  patronales   162.022 

4)  Allocations  de  repas   35.175 

B  -  Tribunaux  d'arrondissements: 

1)  Rémunérations  de  base   21. 195.454 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   391.699 

3)  Charges  sociales  patronales   1.033.616 

4)  Allocations  de  repas   222.305 

C  -  Juges  de  paix: 

1)  Rémunérations  de  base   3.452.245 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   11.288 

3)  Charges  sociales  patronales   164.170 

4)  Allocations  de  repas   35.175 

D  -  Service  central  d'assistance  sociale: 

1)  Rémunérations  de  base   5. 150.996 

3)  Charges  sociales  patronales   282. 149 

4)  Allocations  de  repas   71.405 

E  -  Personnel  administratif: 

1)  Rémunérations  de  base   15.280.820 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   102.497 

3)  Charges  sociales  patronales   855.802 

4)  Allocations  de  repas   247.983 

F  -  Attachés  de  justice: 

1)  Rémunérations  de  base   1.488.595 

3)  Charges  sociales  patronales   83.362 

4)  Allocations  de  repas   23.919 

Total   54.192.272 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  


Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales . 

4)  Allocations  de  repas  

Total  


4.916.203 
668.606 
115.726 

5.700.535 


1 1 .020 
(11.00) 


11.030 
(11.00) 


03.10 


03.10 


1 1 .040 
(11.00) 


03.10 


Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   4.981 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base   1. 268. 239 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   79.285 

3)  Charges  sociales  patronales   183.264 

Total   1.530.788 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 


5.588.200 


6.172.974 


5.700.535 


626.202 


5.000 


4.981 


1.444.372 


1.577.465 


1.530.788 


15.319 


100 


100 
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07.1  —  Services  judiciaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .080 
(12.00) 

03.10 

Frais  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

161 

500 

300 

11.100 
(11.40) 

03.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif)  

9.757 

11.500 

11.500 

11.130 
(11.12) 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

59.023 

60.000 

65.000 

11.132 
(12.00) 

03.10 

Frais    de   justice;    exécution    des    commissions  rogatoires; 
expertises  et  missions  spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

221.997 

100 

-1-1   A  OO 

n  .i  ào 
(11.12) 

no  4  n 
UJ.1U 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  :  juges  suppléants  et 
médiateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles   1000 

496 

3.000 

1.000 

12.000 
(12.15) 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

2.843 

5.000 

5.000 

12.001 
(12.15) 

03.10 

Indemnités   pour  services  de  tiers   :  juges   suppléants  et 
médiateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.004 

4.000 

4.100 

12.002 
(12.15) 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers:  frais  de  gardiennage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.781.276 

1.875.000 

1.881.000 

12.003 
(12.15) 

03.10 

Juges  et  juges  de  paix  suppléants:  indemnités  pour  services  de 
tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

12.010 
(12.13) 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

61.908 

72.000 

68.000 

12.020 
(12.14) 

03.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   6.000 

9)  Carburante  et  lnhrifiants  1ROÛO 

3)  Réparation  et  entretien   14.500 

4)  Divers   2.000 

37.005 

40.500 

40.500 

Total   40.500 

12.030 
(12.16) 

03.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

15.400 

12.500 

— 

12.040 
(12.12) 

03.10 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

400.532 

360.000 

12.041 
(12.12) 

03.10 

Bibliothèque  centrale  de  la  magistrature  

159.993 

160.000 

12.050 
(12.12) 

03.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.926.309 

1.785.000 

1.816.120 
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07.1  —  Services  judiciaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1 D 

Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Frais  postaux   1.705.000 

2)  Frais  téléphoniques                                                   111. 120 

Total   1.816.120 

12.060 
(12.12) 

03.10 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

55.544 

34.800 

12.080 
(12.11) 

03.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

604.620 

630.000 

12.090 
(12.21) 

03.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 

l'intérieur  du  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

12.100 
(12.11) 

03.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

627.356 

1.095.000 

12.125 
(12.30) 

03.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

766.546 

1.000.000 

850.000 

12.190 
(12.30) 

03.10 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation;  formation  du  personnel. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

56.617 

50.000 

60.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  12.500 

1204  Frais  de  bureau   545.400 

1206  Location     et    entretien     des    installations  de 

télécommuncations   22.800 

580.700 

Total   580.700 

12.270 
(12.30) 

13.90 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   650.000 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques   215.355 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques   1.107.345 

1.972.700 

Total   1.972.700 

12.300 
(12.30) 

03.10 

Frais  de  justice;  exécution  de  commissions  rogatoires;  expertises 
et  missions  spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.119.327 

3.400.000 

4.000.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.301 
(12.30) 

03.10 

Encadrement  et  assistance  des  victimes  d'infractions  

89.998 

90.000 

90.000 

12.302 
(12.30) 

03.10 

OpIIuIp  anti-hlanrhimpnt'  Hénpn^e^  de  mi^p  pn  nlapp  pt  dp 

V_/dlUIC      □!  I  II    LFIQI          III  1  ICI  IL.      UCUvI  IjCO                   1  1  HOC      \jl  1      UluuC      CL  UC 

fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

100 

100 

12.304 
(12.30) 

06.36 

Frais  résultant  de  la  prise  en  charge  des  victimes  et  des  témoins 
dans  le  domaine:  -  de  la  libre  circulation  des  personnes  et 
l'immigration  -  à  la  traite  des  êtres  humains  -  à  la  protection  et  la 
sécurité  des  victimes  de  la  traite  des  êtres  humains. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

8.000 

— 

12.305 
(12.30) 

03.20 

Méthodes  particulières  de  recherches. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

6.000 

— 

12.310 
(12.30) 

03.10 

Assistance  judiciaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.494.585 

3.000.000 

3.500.000 

12.320 
(12.30) 

13.90 

Confection  des  tables  décennales  des  actes  de  l'état  civil. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

70.000 

12.321 
(12.30) 

03.10 

Gestion  de  la  fourrière  judiciaire  nationale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

567.672 

529.000 

— 

12.330 
(12.30) 

03.10 

Exécution    du    régime    des    peines    de    substitution:  frais 
d'organisation  des  travaux  d'intérêt  général  

1 1 .353 

10.800 

12.500 

12.335 
(12.30) 

03.10 

Service  central  d'assistance  sociale:  frais  de  consultance  dans 
l'intérêt  des  agents  du  service  

3.617 

4.000 

5.000 

12.391 
(12.30) 

03.10 

Frais  de  réunion,  cérémonies,  réceptions  officielles  et  frais  de 
représentation  

1.051 

1.500 

34.090 
(34.40) 

03.10 

Patronage  des  condamnés  libérés  et  aide  aux  condamnés  sous 
le  régime  de  la  mise  à  l'épreuve  

119.971 

120.000 

125.000 

34.091 
(34.40) 

03.10 

Programme  d'aide  aux  mineurs  tombant  sous  la  loi  modifiée  du 
10.08.1992  sur  la  protection  de  la  jeunesse  

Restants  d'exercices  antérieurs 

69.893 

75.000 

80.000 

11.630 
(11.12) 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

7.550 



2.880 

12.500 
(12.15) 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3.248 

782 

12.800 
(12.30) 

13.90 

Frais  de  justice;  exécution  de  commissions  rogatoires;  expertises 
et  missions  spéciales  

975 

Total  de  la  section  07.1  

78.604.888 

74.853.840 

76.670.858 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Section  07.2  —  Etablissements  pénitentiaires 


11.000 
(11.00) 


03.30 


Traitements  des  fonctionnaires. 


11.010 
(11.00) 


03.30 


Détail: 

A  -  Services  administratifs: 

1)  Rémunérations  de  base   2.285.832 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   136.197 

3)  Charges  sociales  patronales   183.348 

4)  Allocations  de  repas   32. 713 

B  -  Services  de  garde: 

1)  Rémunérations  de  base   19. 136.206 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   2.837.498 

3)  Charges  sociales  patronales   1.845.796 

4)  Allocations  de  repas   421.042 

C  -  Services  techniques: 

1)  Rémunérations  de  base   3.077.011 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   206.009 

3)  Charges  sociales  patronales   275.775 

4)  Allocations  de  repas   58. 742 

D  -  Services  éducatifs: 

1)  Rémunérations  de  base   1.021.662 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   69.987 

3)  Charges  sociales  patronales   91.699 

4)  Allocations  de  repas   21.809 

E  -  Services  médicaux  et  paramédicaux: 

1)  Rémunérations  de  base   564.773 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   45.999 

3)  Charges  sociales  patronales   47.410 

4)  Allocations  de  repas   8. 794 

F  -  Services  psycho-sociaux: 

1)  Rémunérations  de  base   1.097.532 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   46.282 

3)  Charges  sociales  patronales   91.630 

4)  Allocations  de  repas   14.422 

G  -  Fonctionnaires  détachés  à  d'autres  administrations: 

1)  Rémunérations  de  base   283.042 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   16.114 

3)  Charges  sociales  patronales   25.129 

4)  Allocations  de  repas   5.277 

Total   33.947.730 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  


Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

Total  


591.620 

38.480 
85.695 
14.070 


729.865 


31.701.386 


371.136 


33.049.527 


639.864 


33.947.730 


729.865 


161 


07.2  —  Etablissements  pénitentiaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .020 
(11.00) 

03.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

76.823 

100 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

03.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   499.444 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   64.614 

3)  Charges  sociales  patronales   76.712 

509.850 

797.930 

640.770 

Total   640.770 

11.100 
(11.40) 

03.30 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif)  

140.301 

164.300 

150.000 

11.110 
(11.12) 

03.30 

Indemnités  pour  pertes  de  caisse  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg   300 

2)  Centre  pénitentiaire  de  Givenich   100 

300 

(Code400 

400 

Total   400 

11.120 
(11.12) 

03.30 

Gratifications  pour  croix  de  service  

36.371 

23.829 

20.370 

11.130 

03.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

2)  Cours  et  examens                                                      4  500 
5)  Prestations  individuelles   500 

2.643 

4.140 

5.000 

Total                                                                      5  000 

11.131 
(11.12) 

03.30 

Indemnités  de  permanence  à  domicile. 

(Crédit  non  limitatif)  

16.676 

14.400 

10.922 

12.000 
(12.15) 

03.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

100 

100 

12.010 
(12.13) 

03.30 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

28.501 

18.000 

25.000 

12.020 
(12.14) 

1  1 

(12.14) 

12.040 
(12.12) 

12.041 
(12.12) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  frais  d'exploitation  des 
véhicules  automoteurs  

20.936 

21.510 

21.500 

UJ.OU 

Oontro  nônitontiairo  Ho  f^i\/oni^h"  fraie  H'oYnlnita'Hi'^n  Hoc  \/ohif^i  iloc 

OClILlC  |Jt3l  ULtJl  I  Lldll  G  Uc  OlvfcMllUII.  Ildlo  U  CAjJIUILdLIUI  I  Ucb  Vfcîl  MOUlGO 

automoteurs  

18.652 

17.500 

17.500 

03.30 

Direction  générale  des  établissements  pénitentiaires:  frais  de 
bureau  

1.306 

1.600 

1.500 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  frais  de  bureau  

26.989 

25.200 

25.100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   9.000 

2)  Location  et  entretien  des  machines  à  photocopier  4.500 

3)  Location  et  entretien  des  autres  machines  de  bureau.  500 

4)  Consommables  bureautiques   10.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   1.100 

Total   25.100 

12.042 
(12.12) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  frais  de  bureau  

Détail: 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   3.900 

2)  Location  et  entretien  des  machines  à  photocopier  1.300 

3)  Location  et  entretien  des  autres  machines  de  bureau.  100 

4)  Consommables  bureautiques   2.400 

6)  Documentation  et  bibliothèque   1300 

9.029 

9.000 

9.000 

/  otai                                                                   y. uuo 

12.050 
(12.12) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  achat  de  biens  et  de 

services  postaux  et  de  télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Frais  postaux   4.800 

2)  Frais  téléphoniques   294.200 

314.802 

299.000 

299.000 

total   299.000 

12.051 
(12.12) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  achat  de  biens  et  de  services 
postaux  et  de  télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  postaux   2.000 

2)  Frais  téléphoniques   11.000 

10.672 

13.000 

13.000 

Total   13.000 

12.052 
(12.12) 

03.30 

Secrétariat  général:  achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications  

600 

715 

750 

12.060 
(12.12) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  location  et  entretien  des 
installations  de  télécommunications  

53.723 

57.000 

57.000 

12.061 
(12.12) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  location  et  entretien  des 
installations  de  télécommunications  

Détail: 

1)  Installation  téléphonique   2.750 

3)  Equipement  radiophonique   1300 

9)  Divers   7.300 

10.724 

1 1 .350 

1 1 .350 

Total   11350 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.070 
(12.12) 

03.30 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Location   30.500 

2)  Contrats  d'entretien   96.950 

3)  Réparation  et  pièces  de  rechange   1500 

4)  Surveillance  électronique   212.000 

9)  Divers   4.000 

289.813 

350.000 

344.950 

total   344.950 

12.080 
(12.11) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  réparation  et  entretien  des 
bâtiments,  du  mobilier,  des  installations  techniques  et  des 
alentours  

228.353 

235.000 

235.000 

12.081 
(12.11) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  réparation  et  entretien  des 
bâtiments,  du  mobilier,  des  installations  techniques  et  des 
alentours  

51.552 

45.000 

45.000 

12.082 
(12.11) 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  exploitation  et  entretien; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.250.883 

1.699.200 

1.955.700 

12.083 
(12.11) 

03.30 

Centre   pénitentiaire  de  Givenich:   exploitation  et  entretien; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

416.158 

370.000 

378.000 

12.150 
(12.30) 

03.30 

CPL   :   Frais  d'hospitalisation,   de  traitements  médicaux  et 
psychiatriques  et  frais  pharmaceutiques  des  détenus  qui  ne  sont 
pas  à  même  de  porter  les  frais  en  résultant;  vaccinations 
préventives  dans  l'intérêt  du  service. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  CPL   2.310.000 

3.214.970 

2.150.000 

2.310.000 

12.151 
(12.30) 

13.90 

CPG   :   Frais  d'hospitalisation,  de  traitements  médicaux  et 
psychiatriques  et  frais  pharmaceutiques  des  détenus  qui  ne  sont 
pas  à  même  de  porter  les  frais  en  résultant;  vaccinations 
préventives  dans  l'intérêt  du  service. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

425.000 

12.190 
(12.30) 

03.30 

Formation  du  personnel  et  frais  de  consultance  

72.860 

77.750 

100.000 

12.191 
(12.30) 

03.30 

Formation  des  détenus  et  frais  d'encadrement  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg   122.275 

2)  Centre  pénitentiaire  de  Givenich   26.000 

101.661 

149.300 

148.275 

Total   148.275 

12.210 
(12.30) 

03.30 

CPL  :  Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.768.850 

1.664.600 

1.488.600 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg   1.488.600 

12.211 
(12.30) 

13.90 

CPG  :  Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

180.000 

12.250 
(12.30) 

13.90 

Frais  de  mise  en  place  du  Centre  pénitentiaire  Uerschterhaff. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

10.100 

12.300 
(12.30) 

03.30 

Gratuité  de  l'abonnement  téléphonique  du  personnel  

22.366 

12.310 
(12.30) 

03.30 

Entretien  des  détenus:  habillement,  chaussures,  couchage. 
(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg   207.000 

2)  Centre  pénitentiaire  de  Givenich   22.000 

216.112 

222.000 

229.000 

Total   229.000 

12.311 
(12.30) 

03.30 

Entretien  des  détenus:  menues  dépenses  de  ménage;  dépenses 
diverses  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg   285.000 

2)  Centre  pénitentiaire  de  Givenich   35.000 

329.514 

320.000 

320.000 

total   3Z0.U0U 

12.320 
(12.30) 

03.30 

Dépenses  relatives  au  travail  des  détenus;  acquisition  d'outillage 
et  de  matières  premières. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg   205.000 

2)  Centre  pénitentiaire  de  Givenich   160.500 

378.359 

330.000 

365.500 

Total   365.500 

12.330 
(12.30) 

03.30 

Frais  de  location  de  chambres-cellules  pour  détenus  au  centre 
hospitalier  de  Luxembourg  

36.892 

36.893 

38.440 

12.331 
(12.30) 

03.30 

Remboursement  au  Centre  Hospitalier  de  Luxembourg  et  au 
Centre  Hospitalier  Neuro-Psychiatrique  à  Ettelbrùck  des  frais 
découlant  de  l'organisation  de  services  de  soins  au  centre 
pénitentiaire  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.671.321 

3.961.804 

4.919.000 

12.340 
(12.50) 

03.30 

Droit  d'accise  et  taxe  de  consommation  dus  par  le  centre 
pénitentiaire  de  Givenich. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

450 

2.000 

1.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.350 
(12.30) 

03.30 

Frais  d'acquisition  et  d'entretien  de  l'armement  et  de  matériel  de 
protection  individuelle;  acquisition  de  munitions;  acquisition  de 
matériel  anti-feu;  matériel  de  sécurité;  acquisition  de  croix  de 
service  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  Luxembourg   37.900 

2)  Centre  pénitentiaire  Givenich   1.810 

3)  Croix  de  service   10.000 

total   49.110 

24.803 

51 .282 

49.710 

12.370 
(12.30) 

03.30 

Programme  de  prise  en  charge  de  personnes  toxico-dépendantes 
en  milieu  pénitentiaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

781.415 

900.000 

948.300 

33.000 
(33.00) 

03.30 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  favorisant  la 
réintégration  sociale  des  détenus. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

263.000 

447.824 

459.230 

34.090 
(11.00) 

03.30 

CPL  :  Salaires  des  détenus. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.543.442 

1.644.000 

1.354.000 

34.091 
(34.49) 

13.90 

CPG  :  Salaires  des  détenus. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

— 

290.000 

42.000 
(42.00) 

03.30 

Prise  en  charge  des  cotisations  de  sécurité  sociale  des  détenus. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

100 

100 

11.630 
(11.12) 

03.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3.244 

9.500 

13.930 

12.510 
(12.13) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

— 

654 

— 

12.560 
(12.12) 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  Location  et  entretien  des 
installations  de  télécommunications  

26.680 

12.561 
(12.12) 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  Location  et  entretien  des 
installations  de  télécommunications  

7.000 

12.580 
(12.11) 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  réparation  et  entretien  des 
bâtiments,  du  mobilier,  des  installations  techniques  et  des 
alentours  

— 

3.821 

— 

12.581 
(12.11) 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  réparation  et  entretien  des 
bâtiments,  du  mobilier,  des  installations  techniques  et  des 
alentours  

901 

12.691 
(12.30) 

13.90 

Formation  des  détenus  et  frais  d'encadrement  

695 
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07.2  —  Etablissements  pénitentiaires 


ArtiHo 

/Al  LlOlC 

(Code 
écon.) 

fonct. 

Libellé 

901  ^ 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

12.820 
(12.30) 

13.90 

Dépenses  relatives  au  travail  des  détenus:  acquisition  d'outillage 
et  de  matières  premières  

481 

Total  de  la  section  07.2  

50.017.438 

49.874.950 

52.594.792 

Section  07.3  —  Juridictions  administratives 

11.000 
(11.10) 

03.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

2.811.623 

25.963 
137.198 
30.603 

2.719.463 

2.921.602 

3.005.387 

Total  

3.005.387 

11.010 
(11.10) 

03.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    Indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunérations  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

278.079 

7.483 
38.836 
6.332 

80.776 

260.488 

330.730 

Total 

S'îfl  710 

1 1 .020 
(11.10) 

03.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

114.439 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

03.10 

Indemnités  d'habillement 

356 

370 

375 

11.130 
(11.12) 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

500 

315.000 

11.131 
(1 1 .12) 

03.10 

Frais  de  justice;  expertises  et  missions  spéciales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

1 1 . 1 32 
(11.12) 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

228.298 

286.000 

12.010 
(12.13) 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

30 

220 

200 

12.030 
(12.16) 

03.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

864 

1.470 

12.040 
(12.12) 

03.10 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

56.956 

59.390 

12.050 
(12.12) 

03.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

37.120 

36.530 

07.3  —  Juridictions  administratives 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


03.10 


03.10 


03.10 


13.90 


Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications. 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


47.017 


923 


3.000 


64.150 


2.390 


250.000 


1.500 


102.700 


03.10 


Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection .... 

1204  Frais  de  bureau  

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications  

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommuncations  

Total  


Frais  de  justice;  expertises  et  missions  spéciales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice). 

Détail: 


1.500 
59.900 

37.300 

4.000 


102.700 


777 


1.500 


1.500 


1)  Significations  et  traductions.. 

2)  Publications  presse  écrite  


1000 
500 


Total.. 


1.500 


03.10 


Frais  de  réunion,  cérémonies,  réceptions  officielles,  frais  de 
représentation  


Total  de  la  section  07.3... 
Total  du  département  07. 


974 


1.000 


3.287.993 


3.638.810 


4.007.492 


135.159.623 


131.444.869 


135.877.524 


168 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Justice 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

95.635.903 

98.660.742 

100.686.285 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

35.471.926 

28.698.743 

31.647.909 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

265.000 

451.724 

463.730 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

3.732.778 

3.543.500 

3.014.500 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

54.016 

90.060 

65.000 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 
sociale 

100 

100 

Total 

135.159.623 

131.444.869 

135.877.524 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


08  —  MINISTERE  DE  LA  FONCTION  PUBLIQUE 
ET  DE  LA  REFORME  ADMINISTRATIVE 


Section  08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative. - 
Dépenses  diverses 


11.000 
(11.00) 


Divers 
codes 


Traitements  des  fonctionnaires . 


Détail: 

A  -  Fonctionnaires      affectés      aux  départements 
ministériels 

1)  Rémunérations  de  base   69.407.919 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   94.144 

3)  Charges  sociales  patronales   3.798.559 

4)  Allocations  de  repas   953.582 

B  -  Fonctionnaires  détachés  à  d'autres  services 

a)  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 

1)  Rémunérations  de  base   3.066.788 

3)  Charges  sociales  patronales   171.741 

4)  Allocations  de  repas   46.431 

b)  Ecole  supérieure  du  travail 

1)  Rémunérations  de  base   44.460 

3)  Charges  sociales  patronales   2.491 

4)  Allocations  de  repas   704 

c)  Centre  de  communications  du  Gouvernement 

1)  Rémunérations  de  base   393.314 

3)  Charges  sociales  patronales   21.021 

4)  Allocations  de  repas   4.925 

d)  Université  du  Luxembourg 

1)  Rémunérations  de  base   61.147 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments 

de  rémunération   4.967 

3)  Charges  sociales  patronales   3.703 

4)  Allocations  de  repas   1407 

e)  Administration  du  personnel  de  l'Etat 

1  )  Rémunérations  de  base   2.313.596 

3)  Charges  sociales  patronales   128.055 

4)  Allocations  de  repas   33.065 

f)  Institut  national  d'administration  publique 

1)  Rémunérations  de  base   1.005.392 

3)  Charges  sociales  patronales   55.083 

4)  Allocations  de  repas   14.070 

g)  Institut  national  des  langues 

1)  Rémunérations  de  base   394.289 

3)  Charges  sociales  patronales   22.081 

4)  Allocations  de  repas   6.332 

h)  Ecole  européenne 

1)  Rémunérations  de  base   88.919 

3)  Charges  sociales  patronales   4.980 

4)  Allocations  de  repas   1.407 

i)  Formation  des  adultes 

1)  Rémunérations  de  base   61.147 

3)  Charges  sociales  patronales   3.425 

4)  Allocations  de  repas   1407 

j)  Ambassades  et  représentations  permanentes 

1)  Rémunérations  de  base   3.339.452 

3)  Charges  sociales  patronales   181.450 

4)  Allocations  de  repas   42.914 


85.986.249 


88.564.242 


95.302.442 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


k)  Institut  d'études  éducatives  et  sociales 

1)  Rémunérations  de  base   63.218 

3)  Charges  sociales  patronales   3.541 

4)  Allocations  de  repas   704 

I)  Administration  des  bâtiments  publics 

1)  Rémunérations  de  base   47.992 

3)  Charges  sociales  patronales   2.688 

4)  Allocations  de  repas   704 

m)  Centre  de  documentation  et  de  recherche  sur  la 

résistance 

1)  Rémunérations  de  base   348.854 

3)  Charges  sociales  patronales   18.531 

4)  Allocations  de  repas   4.221 

n)  Lycées  et  lycées  techniques 

1)  Rémunérations  de  base   2.044.404 

3)  Charges  sociales  patronales   1 14.488 

4)  Allocations  de  repas   31.306 

o)  Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaires 

1)  Rémunérations  de  base   95.984 

3)  Charges  sociales  patronales   5.376 

4)  Allocations  de  repas   1407 

p)  Inspection  générale  des  finances 

1)  Rémunérations  de  base   817.079 

3)  Charges  sociales  patronales   45.650 

4)  Allocations  de  repas   12.663 

r)  Board  of  Economie  Development 

1)  Rémunérations  de  base   88.919 

3)  Charges  sociales  patronales   4.980 

4)  Allocations  de  repas   1.407 

s)  Direction  du  Contrôle  financier 

1)  Rémunérations  de  base   3.318.379 

3)  Charges  sociales  patronales   183.317 

4)  Allocations  de  repas   46.431 

t)  Service  de  coordination  de  la  recherche  et  de 

l'innovation  pédagogiques  et  technologiques 

1)  Rémunérations  de  base   455.192 

3)  Charges  sociales  patronales   25.492 

4)  Allocations  de  repas   7.035 

u)  Centre  National  de  Littérature  (Mersch) 

1)  Rémunérations  de  base   352.753 

3)  Charges  sociales  patronales   19.754 

4)  Allocations  de  repas   5.628 

v)  Bureaux     régionaux     de     l'Inspectorat  de 

l'Enseignement  fondamental 

1)  Rémunérations  de  base   842.659 

3)  Charges  sociales  patronales   47.190 

4)  Allocations  de  repas   12.663 

w)  Société  Nationale  de  Crédit  et  d'Investissements 

1)  Rémunérations  de  base   126.436 

3)  Charges  sociales  patronales   6.578 

4)  Allocations  de  repas   1407 

x)  Comptabilité  des  communes 

1)  Rémunérations  de  base   61.147 

3)  Charges  sociales  patronales   3.425 

4)  Allocations  de  repas   1407 

z)  Administration  judiciaire 

1  )  Rémunérations  de  base   180.518 

3)  Charges  sociales  patronales   10.002 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

b')  Ombudscomité  fir  d'Rechter  vum  Kand 

1)  Rémunérations  de  base   59.686 

3)  Charges  sociales  patronales   3.342 

4)  Allocations  de  repas   704 


11.010 
(11.00) 


01.33 


Total   95.302.442 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  


59.505.667 


64.514.573 


70.810.798 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

60.769.232 

276.200 
8.266.038 
1.499.328 

e 

Total  

70.810.798 

1 1 .020 
(11.00) 

01.33 

Indpmnitp^  dp^  pmnlovp^  nminp^  à  titrp  tpmnorairp 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

46.007 

5.642.448 

40.665 

46.007 

1 1 .030 
(11.00) 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

17.378.786 

951.539 
2.492.934 

16.909.335 

19.664.240 

20.823.259 

Total  

20.823.259 

1 1 .040 
(11.00) 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

228.156 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

01.33 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

140.804 

163.100 

169.500 

11.130 
(11.12) 

01.33 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

631.568 

567.000 

587.000 

11.131 
(11.12) 

01.33 

Réforme  administrative:  indemnités  pour  services  extraordinaires 

1.000 

11.132 
(11.12) 

01.33 

Conseil  de  discipline  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat: 
indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

13.926 

20.000 

11.150 
(11.12) 

01.33 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  prestées  par  les  agents 
de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

54.155 

25.000 

35.000 

11.170 
(11.31) 

01.10 

Indemnisation  des  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  ayant 
subi  un  dommage  en  raison  de  leur  qualité  ou  de  leurs  fonctions. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

115.197 

60.000 

60.000 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


11.310 
(11.00) 


01.33 


11.311 
(11.00) 


11.312 
(12.15) 


11.313 
(12.15) 

12.001 
(12.16) 

12.010 
(12.13) 


12.012 
(12.13) 

12.040 
(12.12) 


01.33 


01.33 


01.33 


01.33 


01.33 


01.33 


01.33 


Traitements  et  pensions  des  fonctionnaires,  indemnités  des 
employés  et  salaires  des  ouvriers  de  l'Etat  ainsi  que 
rémunérations  d'autres  agents  publics  en  tout  ou  en  partie  à 
charge  de  l'Etat:  dépenses  supplémentaires  résultant  ou  pouvant 
résulter  de  nouvelles  mesures  légales,  réglementaires  et 
contractuelles,  de  l'évolution  de  l'échelle  mobile  des  salaires  ainsi 
que  du  recrutement  de  personnel;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Dépenses  supplémentaires  résultant  du  recrutement 
de  personnel: 

a)  Personnel  visé  par  la  limitation  des  engagements 
nouveaux  (voir  l'article  correspondant  de  la  loi 
budgétaire):  370  postes   21.090.000 

b)  Engagements  nouveaux  prévus  pour  exercices 

antérieurs:  (postes  non  encore  répartis)   8. 892. 000 

c)  Remplacements  anticipatifs   52.500 

d)  Personnel  divers  occupé  à  titre  permanent  et  à 

tâche  partielle   1.077.000 

e)  Personnel  divers  occupé  à  titre  temporaire   1.890.000 

f)  Employés  et  ouvriers  suppléants   2.688.000 

g)  Agents    relevant    du    statut    de  travailleur 

handicapé  et  agents  réaffectés   1. 722.000 

h)  Titularisation  d'agents  occupés  dans  divers 
services  de  l'Etat  sans  disposer  du  statut  ou  du 

contrat  adéquat  (coût  net)   100 

2)  Cotisations  pour  le  financement  du  service  national 

de  santé  au  travail   105. 000 

3)  A  déduire:  moins-values  de  dépenses  résultant  de  la 
non-occupation  temporaire  d'emplois  et  de  diverses 

autres  mesures  d'économies   -29.625.000 

Total   7.891.600 

Traitements  des  fonctionnaires,  indemnités  des  employés  et 
salaires  des  ouvriers  ainsi  que  rémunérations  d'autres  agents 
publics  en  tout  ou  en  partie  à  charge  de  l'Etat:  dépenses  non 
imputables  sur  un  crédit  budgétaire  spécifique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Cotisations,  intérêts  et  frais  à  payer  à  des  organismes  de  sécurité 
sociale  étrangers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Régularisation  de  montants  indûment  versés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

Jurys  et  commissions  des  examens  administratifs:  frais  de  route 
et  de  séjour. 

(Crédit  non  limitatif)  

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

Frais  de  bureau  


22.272.000 


7.891.600 


283.099 


50.000 


30.912 


18.344 


6.511 


100 


1.000 


100 


33.000 


200 


61.000 


6.390 


100 


1.000 


100 


33.000 


200 


60.000 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.050 
(12.12) 

01.33 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

45.460 

31.500 

7.000 

12.080 
(12.11) 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage   5.980 

5)  Assurances                                                               2. 120 

Total   8.100 

8.882 

8.100 

8.100 

12.100 
(12.11) 

01.33 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Loyers   1.713.000 

2)  Charges  locatives  accessoires   245.000 

Tnt^l                                                                                     -ï  fiKD  r\r\r\ 

1  oiai   i.yoo.uvu 

1.952.479 

1.958.000 

1.958.000 

12.101 
(12.11) 

13.90 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

38.612 

13.100 

12.110 
(12.30) 

01.33 

Honoraires  d'avocats  pour  actions  judiciaires  ordonnées  par 
l'administration. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

22.704 

27.000 

27.000 

12.120 
(12.30) 

01.33 

Réforme  administrative  -  Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

279.115 

150.000 

12.121 
(12.30) 

01.33 

Réforme  administrative  -  Plans  d'amélioration  et  de  qualité. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

214.424 

12.122 
(12.30) 

01.33 

Réforme  et  simplification  administrative  -  Frais  d'experts  et 
d'études;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24.348 

298.873 

750.000 

12.125 
(12.30) 

01.33 

Système  intégré  de  gestion  du  personnel  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

329.406 

235.000 

235.000 

12.140 
(12.16) 

01.33 

Frais  relatifs  à  l'optimisation  du  recrutement. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

50.000 

— 

12.141 

01.33 

Réforme  administrative  -  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et 
d'information;  frais  divers  dans  l'intérêt  du  recrutement  du 
personnel  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif)  

159.143 

160.000 

54.000 

12.260 
(12.30) 

01.33 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

7.000 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

6)  Documentation  et  bibliothèque   7.000 

12.300 
(12.30) 

11.40 

Comité  à  la  simplification  administrative  (CSA):  frais  d'études  et 

Hp  pnnQi  iltanrp  ainQÏ  mip  nrpQtatinnç  Hp  Qpr\/if*p<5  pn  rannnrt  aupr 

des  publications;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

172.685 

300.000 

— 

33.000 
(11.00) 

01.33 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  mesures  sociales 
dans  l'intérêt  du  personnel  de  l'Etat:  frais  de  fonctionnement 
d'organismes  créés  dans  l'intérêt  des  agents  de  la  fonction 
publique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.232.767 

2.303.000 

2.369.000 

33.001 
(33.00) 

01.33 

Accord  salarial  :  Dépenses  à  charge  du  budget  de  l'Etat  pour  le 
secteur  public  élargi. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

3.968.000 

100 

34.010 
(11.00) 

01.33 

Indemnités  des  agents  de  l'Etat  bénéficiant  du  régime  de  la 
préretraite. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.531.396 

1.829.000 

1.690.000 

34.080 
(34.50) 

01.33 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  mesures  sociales 
dans  l'intérêt  du  personnel  de  l'Etat:  bonifications  d'intérêt  aux 
agents  publics. 

(Crédit  non  limitatif)  

3.346.614 

3.600.000 

3.500.000 

35.060 
(35.20) 

01.33 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

252.933 

253.121 

253.121 

41.000 
(33.00) 

01.33 

Subside  à  la  chambre  des  fonctionnaires  et  employés  publics 
pour     l'indemnisation     des     observateurs     aux  examens 
administratifs  et  le  recouvrement  des  frais  de  bureau  

37.185 

37.185 

37.185 

41.001 
(33.00) 

01.33 

Participation  de  l'Etat  à  raison  de  50%  dans  les  frais  effectifs  des 
élections    pour    le    renouvellement    de    la    chambre  des 
fonctionnaires  et  employés  publics  

Restants  d'exercices  antérieurs 

— 

— 

205.000 

1 1 .630 
(11.12) 

01.33 

Cours,   jurys   et  commissions   des   examens  administratifs: 
indemnités  pour  services  extraordinaires  

7.171 

2.655 

1 1 .650 
(11  19^ 

13.90 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  

2.200 

~_ 

12.621 
(12.30) 

01.33 

Réforme  administrative  -  Frais  d'amélioration  et  de  qualité  

4.770 

Total  de  la  section  08.0  

179.271.695 

211.225.214 

206.920.612 
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08.1  —  Pensions 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  08.1  —  Pensions 

1 1 .051 
(11.00) 

01 .33 

Suppléments  de  pension  bénévoles  à  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
ou  à  leurs  survivants;  rentes  permanentes  bénévoles  à  des 
employés  de  l'Etat  n'ayant  pas  droit  à  une  pension  ou  à  leurs 
survivants  

Détail: 

1)  Pensions  et  suppléments: 

a)  Suppléments  de  pension  bénévoles  à  des 

fonctionnaires  de  l'Etat  ou  à  leurs  survivants  100 

— 

100 

100 

11.130 
(11.12) 

01.33 

Commission  des  pensions:  jetons  de  présence  des  membres  de 
la    commission;    indemnité   du   délégué   du  gouvernement; 
indemnités  du  secrétaire  et  du  personnel  auxiliaire. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

13.238 

30.000 

30.000 

12.150 
(12.30) 

01.33 

Commission  des  pensions:  honoraires  et  frais  de  déplacement 

des  médecins,  frais  de  clinique  et  de  laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.109 

2.500 

2.500 

93.000 
(93.00) 

01.33 
12.20 

Alimentation  du  Fonds  des  pensions  introduit  par  la  loi  du  3  août 
1998  instituant  des  régimes  de  pension  spéciaux  pour  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  communes  ainsi  que  pour  les 
agents    de    la    Société    nationale    des    chemins    de  fer 
luxembourgeois. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

469.011.666 

478.000.000 

528.522.259 

Total  de  la  section  08.1  

469.026.013 

478.032.600 

528.554.859 

Section  08.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat 

11.000 
(11.00) 

01.33 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   159.770 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   5.645 

3)  Charges  sociales  patronales   6.578 

4)  Allocations  de  repas   1407 

163.853 

167.915 

173.400 

Total   173.400 

11.010 
(11.00) 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   604.749 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   2.673 

3)  Charges  sociales  patronales   82.610 

635.325 

669.656 

704.102 
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08.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Allocations  de  repas  

14.070 

Total  

704.102 

1 1 .020 
(11.00) 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

66.017 

4.891 
9.644 

75.814 

75.754 

80.552 

Total  

80.552 

1 1 .040 
(11.00) 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

01.33 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

425 

450 

450 

12.000 
(12.15) 

01.33 

Traitement  des  déclarations  en  matière  d'allocation  de  repas. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

36.708 

35.000 

20.000 

12.010 
(12.13) 

01.33 

Frais  de  route  et  de  séjour  

30 

100 

100 

12.030 
(12.16) 

01.33 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

12.040 
(12.12) 

01.33 

Frais  de  bureau  

Détail: 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location  et  entretien  des  machines  à  photocopier 

3)  Location  et  entretien  des  autres  machines  de  bureau. 

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

3.530 
4.050 

135 
4.550 
3.600 
1.350 

450 

15.653 

17.665 

17.665 

Total  

17.665 

12.050 
(12.12) 

01.33 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

11.368 

14.000 

14.000 

Détail: 

1)  Frais  postaux  

14.000 

12.080 
(12.11) 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

3.940 

4.000 

4.000 

08.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat 


177 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


01.33     Formules  destinées  au  paiement  des  émoluments:  frais  de 
confection  et  frais  d'envoi. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  08.2  

Section  08.3  —  Institut  national  d'Administration  Publique 

01 .33     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   321.802 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   1877 

2)  Charges  sociales  patronales   44.020 

3)  Allocations  de  repas   7.009 

Total   374.702 

01 .33     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   96.110 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   5.033 

3)  Charges  sociales  patronales   13.756 

Total   114.899 

01.33     Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Indemnité  d'habillement   44 1 

01.33     Direction  de  l'institut  et  formation  générale  des  stagiaires: 
indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Direction  de  l'Institut  et  formation  générale  des 
stagiaires   169.203 

2)  Formation  générale  des  stagiares   144.011 

Total   313.214 

01.33     Formation  continue  et  cours  de  perfectionnement:  indemnités 
pour  services  extraordinaires  

01.33     Formation  générale  des  stagiaires:  indemnités  pour  services  de 
tiers  

Détail: 

1)  Cours  et  examens   83.080 


326.972 


1.270.088 


389.332 


110.283 


543 


123.335 


100.672 


53.991 


250.000 


1.234.840 


337.745 


98.030 


308 


168.783 


144.011 


83.080 


87.000 


1.101.569 


374.702 


114.899 


441 


313.214 


83.080 
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08.3  —  Institut  National  d'Administration  Publique  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.001 
(12.15) 

01.33 

Formation  continue  et  cours  de  perfectionnement:  indemnités 
pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Cours  et  examens   687.317 

252.719 

437.317 

687.317 

12.040 
(12.12) 

01.33 

Frais  de  bureau  

25.305 

21.985 

12.050 
(12.12) 

01.33 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

9.714 

12.096 

12.080 
(12.11) 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage   5.365 

11.259 

4.840 

5.365 

12.140 
(12.16) 

01.33 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

5.000 

12.190 
(12.30) 

01.33 

Frais  de  perfectionnement  et  de  stage  à  l'étranger  

Détail: 

1)  Frais  de  perfectionnement   5.000 

1.047 

5.000 

5.000 

12.191 
(12.30) 

01.33 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

Détail: 

1)  Frais  d'organisation  et  de  participation   1.000 

225 

1.000 

1.000 

12.260 
(12.30) 

01.33 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau                                   21  985 
1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   9.999 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants   5.000 

36.984 

Total   36.984 

Restants  d'exercices  antérieurs 

11.631 
(11.12) 

01.33 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

297 

— 

— 

Total  de  la  section  08.3  

1.078.722 

1.319.195 

1 .622.002 

Section  08.4  —  Sécurité  dans  la  fonction  publique 

11.000 
(11.00) 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

318.363 

325.524 

336.160 
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08.4  —  Sécurité  dans  la  fonction  publique  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

308.902 

11.288 
13.156 
2.814 

Total  

336.160 

11.010 
(11.00) 

01.34 

1 1  iuci  1 1 1 1 1  lco  uco  ci  i  ijjiuyco  uuou|jco  a  une  jjti  1 1  icti  ici  il  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

32.660 
4.442 
704 

35.451 

36.087 

37.806 

Total  

37.806 

1 1 .020 
(11.00) 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

28.873 

100 

100 

11.030 
(11.10) 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

6.064 

6.210 

11.130 
(11.12) 

01.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

2)  Cours  et  examens  

4.100 

1.785 

5.100 

4.100 

12.000 
(12.15) 

01.34 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Cours  et  examens  

1.000 

1.000 

1.000 

12.010 
(12.13) 

01.34 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2.549 

3.500 

3.500 

12.040 
(12.12) 

01.34 

Frais  de  bureau  

12.970 

13.500 

12.050 
(12.12) 

01.34 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

1.637 

4.000 

12.080 
(12.11) 

01.34 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage  

500 

500 

500 

12.120 
(12.30) 

01 .34 

Frais  d'experts  et  d'études  

21 .645 

30  000 

30  000 

12.200 
(12.30) 

04.10 

Dépenses    relatives    aux    assurances-responsabilité  civile 
contractées  dans  l'intérêt  des  écoles  placées  sous  l'autorité 
directe  du  ministre  de  l'éducation  nationale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

52.416 

54.000 

54.000 
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08.4  —  Sécurité  dans  la  fonction  publique 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.260 
(12.30) 


12.300 
(12.30) 


11.000 
(11.00) 


11.010 
(11.00) 


1 1 .020 
(11.00) 


1 1 .030 
(11.00) 


01.34 


01.34 


01.34 


01.34 


01.34 


01.34 


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   4.970 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   1.172 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   335 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   2.448 

6)  Documentation  et  bibliothèque   4.072 

9)  Divers   1.123 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 
1)  Frais  postaux   4.000 

Total   18.120 

Achats  de  biens  et  de  services  spécifiques  

Total  de  la  section  08.4  

Section  08.5  —  Centre  des  technologies  de  l'information  de 

l'Etat 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunération  de  base   15.078.415 

3)  Charges  sociales  patronales   791.740 

4)  Allocations  de  repas   205.069 

Total   16.075.224 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   6. 726.238 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   3.207 

3)  Charges  sociales  patronales   913.829 

4)  Allocations  de  repas   128. 741 

Total   7.772.015 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunération  de  base   100 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.291.670 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   65.416 


18.120 


361 


620 


482.114 


480.141 


485.286 


14.597.352 


15.430.897 


16.075.224 


4.107.392 


4.782.548 


7.772.015 


19.760 


100 


100 


551.847 


635.763 


1.538.493 
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08.5  — CTIE 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

3)  Charges  sociales  patronales   181.407 

Total   1.538.493 

1 1 .040 
(11.00) 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

— 

100 

100 

11.060 
(11.10) 

01.34 

Indemnités  des  ouvriers  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre  d'un 
contrat  d'apprentissage  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   62.000 

62.000 

62.000 

11.100 
(11.40) 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5.178 

5.500 

9.616 

11.130 
(11.12) 

01.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   800 

5)  Prestations  individuelles   2.100 

5.366 

6.100 

2.900 

Total   2.900 

11.131 
(11.12) 

Divers 
codes 

Primes  en  application  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  2009 
portant  création  du  Centre  des  technologies  de  l'information  de 
l'Etat  (CTIE  et  autres  administrations). 

(Crédit  non  limitatif)  

1.858.080 

1.993.000 

2.161.161 

12.041 
(12.12) 

01.34 

Crédit  commun:  Matériel  de  bureau. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   410.280 

4)  Consommables  bureautiques   130.000 

530.671 

517.500 

540.280 

Total   540.280 

12.042 
(12.12) 

01.34 

Crédit  commun:  Frais  d'impression  

Détail: 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   186.300 

168.798 

186.300 

186.300 

12.043 
(12.12) 

01.34 

Crédit  commun:  Frais  de  reliure  et  de  façonnage  

18.366 

18.000 

— 

33.001 
(33.00) 

01.34 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  du  secteur 
associatif  en  relation  avec  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action 
gouvernemental  pour  la  société  de  l'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10.000 

41.050 
(41.12) 

13.90 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  CTIE. 

(Crédit  non  limitatif)  

61.000.000 

60.000.000 

71.021.148 
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08.5  — CTIE 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

43.000 
(43.22) 

01.34 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  du  secteur 
communal  en  relation  avec  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action 
gouvernemental  pour  la  société  de  l'information. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

Restants  d'exercices  antérieurs 

15.505 

12.625 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  

71.100 

Total  de  la  section  08.5  

82.888.315 

83.708.908 

99.369.337 

Section  08.6  —  Service  médical  -  Dépenses  diverses 

11.000 
(11.10) 

01.33 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   583.698 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération                                                            11. 288 

3)  Charges  sociales  patronales   26.312 

4)  Allocations  de  repas   5.628 

592.996 

607.148 

626.926 

Total   626.926 

11.010 
(11.10) 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   118.361 

3)  Charges  sociales  patronales   16.097 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

126.230 

130.599 

137.272 

Total   137.272 

12.000 
(12.15) 

01.33 

Honoraires  médicaux  pour  visites  ordonnées  par  l'administration. 
(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

4)  Prestations  individuelles   20.000 

18.981 

20.000 

20.000 

12.010 
(12.13) 

01.33 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

361 

900 

900 

12.040 
(12.12) 

01.33 

Frais  de  bureau:   matériel   de   bureau,  journaux,   livres  et 
périodiques  

7.532 

8.100 

12.050 
(12.12) 

01.33 

Achat  de  biens  et  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

3.219 

3.852 

12.080 
(12.11) 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage   32.892 

25.834 

29.282 

32.892 
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08.6  —  Service  médical  -  Dépenses  diverses 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.150 
(12.30) 

01.33 

Prestations  médicales  et  paramédicales  

6.913 

10.000 

12.160 
(12.30) 

01.33 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

7.892 

8.000 

12.190 
(12.30) 

01.33 

Frais  de  formation  du  personnel  

Détail: 

1)  Formation  continue  

2.900 

727 

2.000 

2.900 

12.260 
(12.30) 

01.33 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

29.952 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

1205  Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux  

1 91 5  Pretitzitinn*:  mérlirzilfxï  n^r^tmérlir^tlp"^  &t  wétprinairoç 

I  tL  I  »J  1    1  C Ol  Cl  LILJl  I O  lll^UJUuiCO,  IJCtt  Cil  1  ICKJIKjCIICO  CL   V  CLd  II  ICI  II  ?C 

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 
pharmaceutique,  vétérinaire  et  de  laboratoire  

5.875 

510 

765 
950 

3.852 
10.000 

8.000 

Total  

29.952 

Total  de  la  section  08.6  

790.685 

819.881 

850.842 

Section  08.9  —  Centre  de  Communications  du 
Gouvernement 

A  A    f\  A  es 

1 1 .010 
(11.00) 

02.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.499.665 

2.329.281 

1 1 .020 
(11.00) 

02.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

100 

11.030 
(11.00) 

02.00 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

A  A  —7  f\t~\  A 

1 17.091 

845.106 

A  A    f\  A  r\ 

1 1 .040 
(11.00) 

02.00 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

100 

A  A     A  t*\t*\ 

11.100 
(11.40) 

02.00 

Indemnités  d'habillement  

3.277 

3.732 

11.130 
(11  191 

02.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

2.500 

— 

12.020 
(12.14) 

02.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

29.799 

31.000 

12.030 
(12.30) 

02.00 

Frais  d'acquisition  de  vêtements  de  travail  

2.045 

1.300 

12.040 
(12.12) 

02.00 

Frais  de  bureau  

19.037 

14.200 
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08.9  —  Centre  de  Communications  du  Gouvernement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.050 
(12.12) 

02.00 

Achat  de  biens  et  de  services  de  télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.956.098 

1.739.160 

— 

12.060 
(12.12) 

02.00 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

21.685 

23.000 

12.061 
(12.12) 

02.00 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 
pour  les  autres  administrations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

425.259 

420.000 

— 

12.070 
(12.12) 

02.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

14.092 

25.000 

— 

12.071 
(12.12) 

02.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  pour  les 
autres  administrations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

63.900 

150.000 

— 

12.080 
(12.11) 

02.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

171.029 

160.000 

12.125 
(12.30) 

02.00 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

168.353 

162.000 



12.134 
(12.16) 

02.00 

Frais  de  publication  et  impression  des  annuaires  téléphoniques 
de  l'administration  gouvernementale;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

69.477 

71.215 



12.190 
(12.30) 

02.00 

Frais  de  formation  du  personnel  

14.378 

20.000 

12.300 
(12.30) 

02.00 

Achat  de  denrées  alimentaires  pour  la  cantine  

1.561 

2.000 

Total  de  la  section  08.9  

4.576.746 

5.999.694 

Total  du  département  08  

739.384.378 

782.820.473 

838.904.507 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme  administrative 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

195.055.662 

224.798.522 

226.282.939 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

7.890.650 

8.031.645 

5.023.755 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

1.242.767 

6.271.000 

2.369.100 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

4.878.010 

5.429.000 

5.190.000 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

252.933 

253.121 

253.121 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

61.037.185 

60.037.185 

71.263.333 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 
locales 

15.505 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

469.011.666 

478.000.000 

528.522.259 

Total 

739.384.378 

782.820.473 

838.904.507 
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09.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

09  —  MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 

Section  09.0  —  Dépenses  générales 

1 1 .130 
(11.12) 

01.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 .715 

12.012 
(12.13) 

01.10 
03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

10.063 

18.500 

15.000 

12.040 
(12.12) 

01.10 

Frais  de  bureau  

6.194 

5.500 

12.070 
(12.12) 

01.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

806 

1.000 

— 

12.080 
(12.11) 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

4.993 

5.000 

12.120 
(12.30) 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.175 

10.000 

10.000 

12.140 
(12.16) 

01.10 
03.50 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.000 

12.260 
(12.30) 

01.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

6)  Documentation  et  bibliothèque   5.500 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   1000 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   5.000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants   1000 

12.500 

Total   12.500 

12.300 
(12.30) 

01.10 

Frais  à  assumer  par  l'Etat  dans  le  cadre  de  la  mise  en  oeuvre  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'identification  des  personnes  physiques,  au 
registre  national  des  personnes  physiques  et  à  la  carte  d'identité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

97.000 

Total  de  la  section  09.0  

28.946 

138.000 

37.500 

Section  09.1  —  Finances  communales 

11.130 
(11.12) 

01.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

975 

2.428 

1.900 
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09.1  —  Finances  communales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Commission  permanente  des  finances  communales 

et  des  subsides   400 

2)  Conseil  supérieur  des  finances  communales   1.500 

Total   1.900 

12.000 
(12.15) 

01.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

78.000 

24.000 

43.000 
(43.22) 

13.20 

Subvention  à  la  Ville  de  Luxembourg  en  tant  que  capitale  du  pays 
et  siège  d'institutions  européennes  

991.574 

991.574 

991.574 

43.002 
(43.22) 

01.10 

Subventions    au    secteur    communal     pour    stimuler  le 
développement    de    ses    relations    avec    les  organisations 
communales  des  autres  pays  

35.945 

35.945 

35.945 

43.003 
(43.22) 

08.20 

Répartition  de  la  participation  de  l'ensemble  des  communes  dans 
le  financement  de  l'enseignement  musical  

11.682.000 

12.254.000 

12.842.000 

43.004 
(43.22) 

01.10 

Part  de  l'Etat  dans  les  majorations  biennales  et  les  majorations 
d'indice    des    fonctionnaires    des    secrétariats    et  recettes 
communaux  (article  4-2*  du  règlement  grand-ducal  du  4.4.1964). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13.674.383 

14.100.000 

43.010 
(43.21) 

01.10 

Contribution  de  l'Etat  à  l'alimentation  du  fonds  communal  de 

péréquation  conjoncturale  (loi  modifiée  du  11.12.1967). 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

43.011 
(43.21) 

13.20 

Subventions  d'équilibre  et  de  compensation  aux  communes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.922.000 

2.000.000 

2.000.000 

yo.uuu 
(93.00) 

-l 's  on 
1  o.ZV 

Alimentation  du  fonds  communal  de  dotation  financière  (article  38 
de  la  loi  modifiée  du  22.12.1987). 

(Crédit  non  limitatif)  

502.059.343 

508.113.000 

554.120.100 

93.001 
(93.00) 

13.90 

Alimentation  du  fonds  pour  la  réforme  des  services  de  secours. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.022.000 

Total  de  la  section  09.1  

530.444.220 

537.521.047 

595.013.619 

Section  09.2  —  Commissariats  de  district 

11.000 
(11.00) 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.536.574 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   40.638 

3)  Charges  sociales  patronales   83.451 

1.622.126 

1.767.689 

1.681.768 
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09.2  —  Commissariats  de  district 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Allocations  de  repas  

21.105 

Total  

1.681.768 

11.010 
(11.00) 

01 

10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

205.445 

10.957 
29.431 
4.573 

263.989 

234.875 

250.406 

Total  

250.406 

1 1 .030 
(11.00) 

01 

10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

75.569 

2.004 
10.550 

53.866 

87.447 

88.123 

Total  

88.123 

1 1 .040 
(11.00) 

01 

10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 

12.100 
(12.11) 

01 

10 

Commissariat  de  district  de  Luxembourg:  loyers  d'immeubles  et 
charges  locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

53.817 

55.000 

55.000 

Détail: 

1)  Loyers  

55.000 

12.101 
(12.11) 

01 

10 

Commissariat  de  district  de  Diekirch:  loyers  d'immeubles  et 
charges  locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

47.836 

— 

100 

Détail: 

1)  Loyers  

2)  Charges  locatives  accessoires  

50 
50 

Total  

100 

12.102 
(12.11) 

01 

10 

Commissariat  de  district  de  Grevenmacher:  loyers  d'immeubles  et 
charges  locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le 
secteur  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45.635 

45.635 

46.300 

Détail: 

1)  Loyers  

46.300 

09.2  —  Commissariats  de  district 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.250 
(12.12) 


01.10 


12.251 
(12.12) 


01.10 


12.252 
(12.12) 


01.10 


35.060 
(35.00) 


01.10 


Commissariat  de  district  de  Luxembourg:  frais  de  fonctionnement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1110  Indemnités  d'habillement   125 

1204  Frais  de  bureau 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   1200 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   100 

6)  Documentation  et  bibliothèque   500 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

2)  Eau,  gaz,  électricité  et  taxes   100 

3)  Chauffage   4.450 

Total   6.475 

Commissariat  de  district  de  Diekirch:  frais  de  fonctionnement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1205Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   9.800 

4)  Télex  et  téléfax   200 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   10 

Total   10.010 

Commissariat  de  district  de  Grevenmacher:  frais  de 
fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1110  Indemnités  d'habillement   27 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour   888 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   888 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   311 

3)  Location  et  entretien  des  autres  machines  de 

bureau   44 

4)  Consommables  bureautiques   444 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   1.017 

6)  Documentation  et  bibliothèque   3 11 

1205Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux   2.449 

2)  Frais  téléphoniques   755 

4)  Télex  et  téléfax   111 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   755 

Total   8.000 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux  

Total  de  la  section  09.2  


29.059 


28.427 


6.475 


42.053 


38.295 


10.010 


18.813 


18.000 


8.000 


4.500 


4.500 


4.500 


2.181.694 


2.279.968 


2.150.782 
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09.3  —  Caisse  de  prévoyance 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  09.3  —  Caisse  de  prévoyance 

42.000 
(42.00) 

06.12 

Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  cotisations  d'assurance 
pension  et  d'assurance  maladie  dues  à  la  caisse  de  prévoyance 
des  fonctionnaires  et  employés  communaux. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

42.057.952 

45.460.000 

47.773.543 

42.002 
(42.00) 

03.20 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  pensions  allouées  aux  anciens 

membres  de  la  police  et  à  leurs  survivants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.836.888 

6.195.000 

5.711.638 

Total  de  la  section  09.3  

47.894.840 

51.655.000 

53.485.181 

Section  09.4  —  Service  de  contrôle  de  la  comptabilité  des 

i*nmm  ■  ■  n  Ae 
UUII1II1U  llco 

11.000 
(11.00) 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.034.827 

3)  Charges  sociales  patronales   57.548 

4)  Allocations  de  repas   15.126 

949.566 

1.056.797 

1.107.501 

Total   1.107.501 

11.010 
(11.00) 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   43.547 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   3.207 

3)  Charges  sociales  patronales   6.359 

4)  Allocations  de  repas   1407 

51.305 

52.783 

54.520 

Total   54.520 

1 1 .020 

[  1  I  .UU  ) 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

6.595 

100 

100 

12.010 
(12.13) 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

Détail: 

1)  Frais  de  route  et  de  séjour.                                            17. 700 

17.047 

17.700 

17.700 

12.040 
(12.12) 

01.10 

Frais  de  bureau  

5.679 

4.000 

12.050 
(12.12) 

01.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

990 

1.000 
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09.4  —  Service  de  contrôle  de  la  compta,  des  communes 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.080 
(12.11) 

12.125 
(12.30) 

12.250 
(12.30) 


01.10 


01.10 


01.10 


Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

Frais  généraux  de  fonctionnement  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   500 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   750 

4)  Consommables  bureautiques   2. 750 

6)  Documentation  et  bibliothèque   100 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   2.585 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   9.225 

2)  Fournitures   718 

5)  Réparations  et  entretien   512 

1212Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique....  800 

Total   17.940 

Total  de  la  section  09.4  


6.398 


10.200 


800 


17.940 


1.037.580 


1.143.380 


1.197.761 


Section  09.5  —  Administration  des  services  de  secours 


11.000 
(11.00) 


11.010 
(11.00) 


1 1 .020 
(11.00) 


03.50     Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2. 603. 187 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   123.718 

3)  Charges  sociales  patronales   145.654 

4)  Allocations  de  repas   43.265 

Total   2.915.824 

03.50     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2.846. 787 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   7.483 

3)  Charges  sociales  patronales   388. 183 

4)  Allocations  de  repas   81.254 

Total   3.323.707 

03.50     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   13.099 


2.752.222 


2.145.208 


36.853 


2.254.178 


3.278.880 


34.158 


2.915.824 


3.323.707 


13.099 
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09.5  —  Administration  des  services  de  secours 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .030 
(11.00) 

03.50 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

620.886 

33.759 
89.032 

uisition 

706.289 

743.677 

Total  

743.677 

1 1 .040 
(11.00) 

03.50 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

03.50 

Indemnités  d'habillement  

2.695 

3.035 

3.010 

11.130 
(11.12) 

03.50 

Indemnités  pour  services  extraordinaires.... 

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

2)  Cours  et  examens  

3)  Permanence  à  domicile  

5)  Prestations  individuelles  

6)  Indemnités  pour  frais  de  représentation  

9)  Divers  

2.947 
57.218 
6.500 
5.368 
1.080 
2.587 

56.779 

85.581 

75.700 

Total  

75.700 

11.150 
(11.12) 

03.50 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

500 

500 

12.000 
(12.15) 

03.50 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

2)  Cours  et  examens  

5)  Prestations  individuelles  

9)  Divers  

4.421 
153.211 
36.242 
5.341 

123.964 

170.420 

199.215 

Total  

199.215 

12.001 
(12.15) 

03.50 

Indemnités  à  allouer  aux  volontaires  des  services  de  secours. 
(Crédit  non  limitatif)  

1.578.722 

1.700.000 

1.600.000 

12.010 
(12.13) 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  à  l'intérieur  du  pays  

2)  à  l'étranger  

95.000 
23.485 

90.493 

100.000 

118.485 

Total  

118.485 

12.012 
(12.13) 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

17.681 

23.750 
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09.5  —  Administration  des  services  de  secours 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.020 
(12.14) 

03.50 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Assurances   64.500 

2)  Carburants  et  lubrifiants                                              130. 000 

3)  Réparation  et  entretien                                               240. 000 

48.900 

65.574 

434.500 

TVifa/                                                                                       âoà  c^nr\ 
1  Oiai   4J4.DUU 

12.021 
(12.14) 

03.50 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  carburants  et 
combustibles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

142.580 

117.950 

— 

12.022 
(12.14) 

03.50 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  réparations  et 
entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

237.813 

235.000 

12.030 
(12.16) 

03.50 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

326.489 

326.500 

— 

12.040 
(12.12) 

03.50 

Frais  de  bureau  

21.770 

23.000 

— 

12.050 
(12.12) 

03.50 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

281.135 

270.000 

— 

12.060 
(12.12) 

03.50 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

306.668 

300.000 

— 

12.070 
(12.12) 

03.50 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

88.544 

150.000 

— 

12.080 
(12.11) 

03.50 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

249.990 

248.385 

— 

12.081 
(12.11) 

03.40 

Service  médical:  bâtiments:  exploitation  et  entretien  

11.032 

10.500 

12.100 
(12.11) 

03.50 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif)  

666.863 

675.509 

— 

12.110 
(12.30) 

03.50 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

500 

500 

12.120 
(12.30) 

03.50 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  En  matière  informatique   128.650 

2)  Autres   317.500 

167.843 

143.500 

446.150 

Total   446.150 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


03.40 
03.50 

03.50 


03.50 


03.50 


03.50 


03.50 


03.50 


03.50 


03.50 


03.50 


Fonctionnement  du  site  Internet  et  Helpdesk  

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

Prise  en  charge  des  honoraires  restés  en  souffrance  dans  le 
cadre  du  S.A.M.U  


Prise  en  charge  des  honoraires  médicaux  et  des  indemnités  du 
personnel  des  professions  de  santé  dus  dans  le  cadre  des 
examens  médicaux  des  volontaires  de  la  Division  de  la  Protection 
civile. 

(Crédit  non  limitatif)  

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

Acquisition  de  matériel  didactique  

Formation  du  personnel  

Frais  d'assurances  autres  que  responsabilité  civile  automobile  et 

assurances  liées  à  l'exploitation  des  immeubles. 

(Crédit  non  limitatif)  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection .... 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux  

2)  Frais  téléphoniques  

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommunications 

2)  Contrats  d'entretien  

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange  

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien  

1213  Frais  de  publication  

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants  

121 5  Prestations  médicales,  paramédicales  et  vétérinaires 
12151  Prise  en  charge  des  honoraires  médicaux  et  des 

indemnités  du  personnel  des  professions  de  santé 
dus  dans  le  cadre  des  examens  médicaux  des 
volontaires  de  la  Division  de  la  Protection  civile  


340.000 

2.000 

8.000 
4.500 
6.100 
2.100 
1.000 


51.500 
216.440 


162.395 
169.605 

207.045 
16.000 

18.000 
400 


46.000 


131.330 


20.183 


19.088 


264 


126.500 


28.000 


18.000 


400 


51.171 


26.308 


19.000 


100.526 


34.630 


40.000 


28.220 


36.000 


135.000 


34.519 


120.000 


1.357.492 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.270 
(12.30) 


03.50 


12.300 
(12.30) 


12.310 
(12.30) 


03.50 


03.50 


12.320 
(12.30) 


03.50 


1217  Acquisition    et   entretien    de   petit   outillage  et 
d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   40.000 

1218  Acquisition  et  entretien  de  matériel  didactique   30.000 

1220  Frais  d'assurances  autres  que  RC  automobile  et 

assurances  liées  à  l'exploitation  des  immeubles   36.407 

Total   1.357.492 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   25.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   110.000 

3)  Chauffage   65.025 

4)  Réparations  et  entretien   4.500 

5)  Assurances   1.170 

6)  Frais  de  gardiennage   51.305 

9)  Divers   1000 

12081  Service  des  examens  médicaux  des  sapeurs- 
pompiers:  bâtiments:  exploitation  et  entretien   11. 000 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 
1)  Loyers   675.509 

Total   944.509 

Distinctions  honorifiques  et  autres  témoignages  de  gratitude  pour 
les  volontaires  de  la  protection  civile  particulièrement  méritants. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'instruction  et  d'entraînement  des  volontaires  de  la 
protection  civile  


Détail: 

1)  Recrutement,  entraînement  et  autres  frais  de  la 
brigade  grand-ducale  des  volontaires  de  la  protection 

civile   3.000 

2)  Remboursement  des  pertes  de  salaires  et  des  frais 
de  voyage  des  élèves  de  l'école  nationale  de  la 

protection  civile   50.000 

3)  Frais  d'hébergement  des  élèves  à  l'école  nationale 

de  la  protection  civile   68. 000 

4)  Frais  de  ravitaillement   5.000 

Total   126.000 

Acquisition  et  entretien  du  matériel  d'intervention;  autres  frais 
d'intervention. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


944.509 


1.357 


125.029 


37.118 


125.000 


3.000 


126.000 


505.862 


443.063 


480.000 


Détail: 

1)  Matériel  d'intervention  et  d'exercice  consommable,  y 
compris  produits  absorbants  et  autre  matériel  pour  la 
lutte  contre  la  pollution  des  cours  d'eau  par 
hydrocarbur   303.491 

2)  Entretien  du  matériel  d'intervention   11 7.500 

3)  Indemnités  du  chef  d'accidents  à  l'occasion 
d'opérations  de  sauvetage   8.000 

4)  Frais  de  ravitaillement   12.500 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1  o 

Projet  de 
Budget 

5)  Enlèvement  de  déchets  toxiques  et  dangereux   14.000 

6)  Frais  en  relation  avec  l'intervention  de  chiens   1.000 

8)  Remplacement  périodique  de  matériel  d'intervention  .  22.009 

9)  Remboursement  de  frais  de  bureau  et  de  téléphone ..  1.500 

Total                                                                       480  000 

12.321 
(12.30) 

03.50 

Renouvellement  du  petit  matériel  dans  le  cadre  des  plans  de 
pandémie  

59.397 

10.811 

60.000 

12.330 
(12.30) 

03.50 

Indemnités  pour  frais  de  représentation  

1.001 

1.060 

31.050 
(33.00) 

03.50 

Subside  à  l'a.s.b.l.  Luxembourg  Air  Rescue  

515.000 

665.000 

665.000 

32.020 
(34.40) 

03.50 

Congé  spécial  des  volontaires  de  la  protection  civile;  indemnités 
compensatoires. 

(Crédit  non  limitatif)  

58.251 

60.000 

60.000 

33.011 
(33.00) 

03.40 

Subvention  à  la  fédération  des  sapeurs-pompiers  dans  l'intérêt  de 
la  maison  du  sapeur-pompier  à  Niederfeulen,  de  l'organisation  de 
cours  d'instruction  pour  sapeurspompiers  et  du  remboursement 
des  pertes  de  salaires  et  des  frais  de  déplacement  aux  élèves 
des  cours  d'incendie  

55.528 

55.528 

55.528 

33.012 
(31.00) 

03.40 

Subvention  à  la  caisse  de  décès  des  sapeurs-pompiers  du 
Grand-Duché  

6.197 

6.197 

6.197 

33.013 
(33.00) 

03.40 

Subvention  à  la  fédération  des  sapeurs-pompiers  du  Grand- 
Duché   

10.412 

10.412 

10.412 

33.014 
(33.00) 

03.50 

Subsides  aux  unités  de  secours  de  la  protection  civile  pour 
l'organisation  d'événements  d'envergure  dans  le  cadre  de  la 
valorisation  du  bénévolat  des  services  de  secours  

1.250 

2.000 

2.000 

35.040 
(35.50) 

03.50 

Part  contributive  du  Luxembourg  aux  frais  de  fonctionnement  du 
CSEM  (Centre  Séismologique  Euro  Méditéranéen)  

900 

1.000 

1.000 

35.060 
(35.00) 

03.50 

Frais  résultant  d'assistance  au  et  du  Luxembourg  en  cas  de 
catastrophe  dans   le  cadre  des  accords   bilatéraux  et  du 
mécanisme  de  protection  civile  de  l'Union. 
(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

43.000 
(43.22) 

03.40 

Emploi  du  produit  de  l'impôt  spécial  dans  l'intérêt  du  service 
d'incendie. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

4.446.216 

4.000.000 

4.000.000 

1 1 .630 
(11.12) 

03.50 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

2)  Cours  et  examens                                                       2. 733 

2.733 

197 


09.5  —  Administration  des  services  de  secours 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
buaget 

12.500 
(12.15) 

03.50 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

567 

2.266 

12.510 
(12.13) 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour  

316 

1.624 

— 

12.512 
(12.13) 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

70 

12.580 
(12.11) 

03.50 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

1.229 

12.651 
(12.30) 

03.50 

Prise  en  charge  des  honoraires  médicaux  et  des  indemnités  du 
personnel  des  professions  de  santé  dus  dans  le  cadre  des 
examens  médicaux  des  volontaires  de  la  Division  de  la  Protection 
civile  

457 

12.810 
(12.30) 

03.50 

Frais  d'instruction  et  d'entraînement  des  volontaires  de  la 
protection  civile  

— 

— 

1.191 

32.520 
(32.00) 

03.50 

Congé  spécial  des  volontaires  de  la  protection  civile:  indemnités 
compensatoires  

— 

2.383 

4.039 

Total  de  la  section  09.5  

16.269.466 

16.793.967 

17.773.738 

Section  09.6  —  Aménagement  communal 

12.000 
(12.15) 

07.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1.300 

12.010 
(12.13) 

07.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2.687 

3.000 

— 

12.040 
(12.12) 

07.20 

Frais  de  bureau  

10.160 

12.000 

— 

12.120 
(12.30) 

07.20 

Etudes  dans  l'intérêt  du  développement  urbain  des  communes. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

7.000 

12.140 
(12.16) 

07.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

17.067 

23.800 

12.190 
(12.30) 

07.20 

Frais  de  formation;  colloques,  séminaires,  stages  et  journées 
d'études,  frais  d'organisation  et  de  participation  

179 

5.540 

12.250 
(12.30) 

07.20 

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers. 

1)  Commission  d'aménagement:  frais  d'experts  1.300 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  3.000 
1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau                                     2. 750 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier                                                          8. 750 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   250 

47.000 

09.6  —  Aménagement  communal 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


43.000 
(43.22) 


43.001 
(43.22) 

43.010 
(43.21) 


07.20 


07.20 


07.20 


6)  Documentation  et  bibliothèque   250 

121 2  Etudes  dans  l'intérêt  du  développement  urbain  des 

communes   5.500 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  ..  20.000 
1219  Frais  de  formation;  colloques,  séminaires,  stages  et 
journées    d'études:    frais    d'organisation    et  de 

participation   5.200 

Total   47.000 

Participation  de  l'Etat  en  faveur  des  communes  pour  l'élaboration 
et  l'exécution  de  projets  d'aménagement  ainsi  que  de  projets  de 
développement  urbain. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

"Prix  d'urbanisme"  à  allouer  au  profit  de  communes  ou  d'autres 
promoteurs  

Participation  de  l'Etat  en  faveur  des  communes  pour  l'élaboration 
de  plans  de  développement  général  dans  le  cadre  de  la  fusion 
des  communes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Fusion  des  communes  de  Consthum,  Hobscheid  et 

Hosingen   5.000 

2)  Fusion  des  communes  de  Clervaux,  Heinerscheid  et 
Munshausen   25. 000 

3)  Commune        d'Esch-sur-Sûre,  Heiderscheid, 
Neunhausen   2.500 

4)  Commune  d'Ermsdorf  et  Medernach   2.500 

Total   35.000 

Total  de  la  section  09.6  

Total  du  département  09  


24.005 


110.000 


30.000 


110.000 


30.000 


35.000 


164.098 


192.640 


112.000 


598.020.844 


609.724.002 


669.770.581 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur 


Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

8.668.104 

9.564.940 

10.262.768 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

5.860.396 

6.062.323 

6.137.137 

31 

Subventions  d'exploitation 

515.000 

665.000 

665.000 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

58.251 

62.383 

64.039 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

73.387 

74.137 

74.137 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

5.400 

5.600 

5.600 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 

sociale 

47.894.840 

51.655.000 

53.485.181 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 

locales 

32.886.123 

33.521.619 

19.934.619 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

502.059.343 

508.113.000 

579.142.100 

Total 

598.020.844 

609.724.002 

669.770.581 
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10.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Duaget 

10  et  11  —  MINISTERE  DE  L'EDUCATION 
NATIONALE,  DE  L'ENFANCE  ET  DE  LA 
JEUNESSE 

Section  10.0  —  Dépenses  générales 

11.130 
(11.12) 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   127.475 

140.809 

102.435 

127.475 

12.001 
(12.15) 

Divers 
codes 

Commissions  d'études:  indemnités  pour  services  de  tiers. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1 )  Jetons  de  présence   89.631 

112.899 

77.250 

89.631 

12.010 
(12.13) 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

31.715 

41.720 

38.000 

12.012 
(12.13) 

04.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

129.665 

148.500 

164.500 

12.020 
(12.14) 

04.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1  )  Assurances   1.160 

2)  Carburants  et  lubrifiants   4.932 

3)  Réparation  et  entretien                                                 3  300 
9)  Divers   108 

4.038 

5.000 

9.500 

Total   9.500 

12.080 
(12.11) 

04.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

85.434 

17.593 

100 

12.120 
(12.30) 

04.20 

Frais  d'experts  et  d'études  

75.000 

12.125 
(12.30) 

04.00 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

219.753 

12.130 
(12.16) 

04.00 

Frais  de  publication  de  manuels  scolaires  et  d'autres  ouvrages 
édités  par  le  ministère  de  l'éducation  nationale,  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse:  frais  d'impression;  frais  pour  droits  d'auteur; 
acquisition  de  manuels  scolaires  et  de  matériel  didactique; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.434.219 

1.850.000 

1.700.000 
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10.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.140 
(12.16) 

04.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Campagnes  publicitaires   150.000 

127.006 

180.000 

150.000 

12.300 
(12.30) 

04.00 

Services  d'expertise  pour  la  conception  et  le  développement 
d'une  application  de  gestion  de  l'enseignement  modulaire  dans  le 
cadre  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  réforme  de  la  formation 
professionnelle. 

(Crédit  sans  distinction  d  exercice)  

54.781 

12.301 
(12.30) 

04.00 

Administration  générale:  dépenses  de  fonctionnement  

12.807 

20.000 

22.500 

12.302 
(12.30) 

Divers 
codes 

Maison  de  l'Orientation:  dépenses  de  fonctionnement  

71.077 

112.400 

112.400 

12.308 
(12.30) 

04.00 

Service  informatique:  dépenses  de  fonctionnement  et  frais  divers 

199.716 

— 

— 

12.315 
(12.30) 

04.00 

Service  de  la  scolarisation  des  enfants  étrangers:  dépenses 
diverses  

89.484 

90.000 

92.430 

12.321 
(12.30) 

04.33 
04.34 

Activités  culturelles  transfrontalières  des  lycées  au  niveau  de  la 
Grande  Région  

14.028 

33.000 
(33.40) 

04.34 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 

fondation  Lycée  technique  privé  Emile  Metz. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.149.256 

2.140.000 

2.940.000 

33.002 
(41.40) 

04.33 
04.34 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fondation  Restena 
pour  l'accès  des  établissements  d'enseignement  secondaire  et 
secondaire  technique  aux  services  téléinformatiques  

700.000 

650.000 

650.000 

33.010 
(33.00) 

04.00 

Cours,  stages,  recherches,  études  et  activités  ou  manifestations  à 
caractère  pédagogique:  subsides  

24.943 

13.000 

9.000 

33.011 
(33.00) 

04.00 

Projets  culturels  dans  les  écoles  et  concours  pédagogiques: 
conventions  avec  des  associations  

19.935 

116.000 

119.000 

33.013 
(33.00) 

04.00 
04.34 

Promotion  de  l'esprit  d'entreprendre  et  de  l'initiation  à  la  gestion 
d'entreprises:  subsides  

89.333 

120.500 

123.000 

33.017 
(33.00) 

04.00 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'asbl 
ANEFORE  chargée  de  la  gestion  du  programme  européen 
d'éducation  et  de  formation  tout  au  long  de  la  vie  

176.415 

185.000 

190.000 

34.060 
(34.40) 

04.33 
04.34 

Bourses  d'études  et  de  voyages  pour  des  activités  à  caractère 
pédagogique  

15.431 

15.000 

6.000 

35.010 
(35.20) 

04.00 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  du  secteur  public 

de  pays  membres  de  l'Union  Européenne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

30.128 
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10.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35.011 
(35.20) 

04.20 

Participation  financière  de  l'Etat  à  la  création  de  classes 
supplémentaires  aux  Ecoles  européennes  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

288.000 

35.040 
(35.50) 

04.00 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  du  secteur  public 

de  pays  non  membres  de  l'Union  Européenne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45.282 

45.600 

35.060 
(35.00) 

04.20 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

57.500 

41.010 
(41.40) 

04.33 
04.34 

Dotation  au  centre  de  coordination  des  projets  d'établissement 
des  enseignements  secondaire  et  secondaire  technique  

483.960 

350.000 

350.000 

41.050 
(41.12) 

04.00 

Animation    culturelle    et    éducation    aux    médias    par  les 
établissements    d'enseignement    secondaire    et  secondaire 
technique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

41.450 

41.052 
(41.12) 

04.34 

Services  de  l'Etat  à  gestion  séparée:  frais  de  consommation 

d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  de  chauffage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.314.402 

7.652.962 

8.161.641 

44.000 
(44.00) 

04.52 

"Letzebuerger  Aktiounskrees  Psychomotorik"  a.s.b.l.:  participation 
de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  

Détail: 

1)  Frais  de  personnel   688.380 

Restants  d'exercices  antérieurs 

592.380 

660.000 

688.380 

12.520 
(12.14) 

04.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

— 

913 

— 

12.670 
(12.30) 

04.00 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

549 

Total  de  la  section  10.0  

15.410.895 

14.593.873 

16.164.057 

Section  10.1  — Centre  de  gestion  informatique  de  l'éducation 

11.000 
(11.00) 

04.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.837.761 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   5.645 

3)  Charges  sociales  patronales   100.682 

4)  Allocation  de  repas   31306 

1.875.885 

1.754.548 

1.975.394 

Total   1.975.394 
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10.1  —  Centre  de  gestion  informatique  de  l'éducation 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.010 

(11  .UU) 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

242.821 

100 

100 

1 1 .020 

(11.10) 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base                                                 4. 749 

7.186 

4.692 

4.749 

1 1 .030 
(11.00) 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   23.164 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   1.177 

3)  Charges  sociales  patronales   3.311 

63.932 

26.747 

27.652 

Total   27.652 

11.100 
(11.40) 

04.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

364 

122 

123 

11.130 
(11.12) 

04.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

2)  Cours  et  examens   1902 

1.994 

1.902 

1.902 

12.010 
(12.13) 

04.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

8.498 

12.040 
(12.12) 

04.10 

Frais  de  bureau  

1.440 

12.041 
(12.12) 

04.10 

Service  de  photocopie  couleur:  entretien  et  fournitures  

2.624 

_ 

_ 

12.050 
(12.12) 

04.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

1.326 

— 

— 

12.080 
(12.11) 

04.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

23.269 

12.300 
(12.30) 

04.10 

Frais  de  fonctionnement,  dépenses  diverses  

74.913 

— 

— 

12.301 

Divers 
codes 

Elaboration  et  mise  en  oeuvre  de  projets  et  de  plans  d'actions  en 
faveur  de  l'informatisation  des  établissements  de  l'enseignement 
public:  dépenses  diverses  

692.089 

— 

— 

41.050 
(41.12) 

04.10 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Centre  de  gestion 
informatique  de  l'éducation. 

(Crédit  non  limitatif)  

3.994.703 

4.322.700 

Total  de  la  section  10.1  

2.996.341 

5.782.814 

6.332.620 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Section  10.2  —  Service  de  coordination  de  la  recherche  et  de 
l'innovation  pédagogiques  et  technologiques 


04.01     Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   848.262 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   37.478 

3)  Charges  sociales  patronales   38.688 

4)  Allocations  de  repas   8.442 

Total   932.870 

04.01     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1. 700.677 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   23.516 

3)  Charges  sociales  patronales   234.383 

4)  Allocations  de  repas   27. 789 

Total   1.986.365 

04.01     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   248.268 

3)  Charges  sociales  patronales   33. 766 

4)  Allocations  de  repas   3.578 

Total   285.552 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   67.548 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   4. 784 

3)  Charges  sociales  patronales   9.838 

Total   82.170 

04.01     Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

04.01     Institut    de    formation    continue:    indemnités    pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


04.33 
04.34 


725.682 


1.844.708 


312.224 


36.641 


344 


184.398 


745.122 


2.061.794 


100 


78.879 


599 


240.348 


932.870 


1.986.365 


285.552 


82.170 


606 


239.363 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.131 
(11.12) 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  Stage  pédagogique  ES/EST  et 
insertion    professionnelle    EF    -    Indemnités    pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

318.266 

11.132 
(11.12) 

04.01 

Innovation  pédagogique:  recherche,  conception  et  mise  en 
oeuvre  de  projets;  indemnités  pour  services  extraordinaires. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

182.530 

413.095 

218.777 

12.040 
(12.12) 

04.01 

Frais  de  bureau  

Détail: 

2)  Location  et  entretien  des  machines  à  photocopier  5.960 
4)  Consommables  bureautiques   7.000 

Total   12.960 

10.540 

12.960 

12.960 

12.080 
(12.11) 

04.01 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Nettoyage   41.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes                                            30. 700 

4)  Réparations  et  entretien                                               1 1.000 

9)  Divers   107.300 

Tnt^l                                                                                        -i  n/i  r\r\r\ 

i  oiai   lyu.uuu 

79.593 

80.000 

190.000 

12.190 
(12.30) 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  colloques,  séminaires,  stages  et 
journées  d'études;  frais  d'organisation  et  de  participation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.306.722 

1.247.807 

1.242.691 

12.191 
(12.30) 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  partie  théorique  du  stage  de  la 
fonction  de  formateur  d'adultes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100.000 

99.590 

12.192 
(12.30) 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  travaux  de  conception  en  relation 

avec  les  staqes  pédaqoqiques  des  enseiqnants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.977 

19.982 

248.292 

12.193 
(12.30) 

04..01 

Institut  de  formation  continue:  insertion  professionnelle  des 

enseignant/e/s  de  l'enseignement  fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

202.028 

12.194 
(12.30) 

04.01 

Organisation  d'un  concours  de  sciences  naturelles  par  équipes  ... 

82.507 

12.195 
(12.30) 

04.01 

Conseil  scientifique:  indemnités  pour  services  de  tiers  

3.251 

6.718 

6.856 

12.196 
(12.30) 

04.01 

Accueil  temporaire  d'élèves  à  comportement  difficile:  projet-pilote 
d'une  école  spécialisée  

32.203 

50.000 

49.795 

12.300 
(12.30) 

04.01 

Centre  de  documentation:  frais  d'alimentation  et  frais  connexes ... 

47.145 

50.000 

50.000 
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10.2  —  Recherche/innovation  pédagog.  et  technologiques 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.301 
(12.30) 

04.01 

Innovation  pédagogique:  recherche,  conception  et  mise  en 
oeuvre  de  projets. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

A  —  Projets  en  cours                                                    1  182  609 

954.505 

1.110.000 

1.182.609 

I 

(12.30) 

U*t.U  1 

MytrlIOc   pUUI    le  UcvclUppcl  1  ICI  II  Uc   la  qUdlILc  bOUIalIC.  Ucpcllocb 

diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.058.078 

950.000 

946.105 

35.020 
(35.30) 

04.01 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  internationaux. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

63.565 

98.778 

64.100 

Total  de  la  section  10.2  

6.926.613 

7.266.182 

8.358.995 

Section  10.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation 
scolaire 

11.000 
(11.00) 

04.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base                                            1. 122.059 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   5.645 

3)  Charges  sociales  patronales   57.458 

4)  Allocations  de  repas   12.312 

1.897.432 

1.278.393 

1.197.474 

Total   1.197.474 

11.010 
(11.00) 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   719.603 

3)  Charges  sociales  patronales   97.867 

4)  Allocations  de  repas                                                    1 1.256 

2.439.099 

830.910 

828.726 

Total   828.726 

1 1 .020 
(11.00) 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   9.501 

219.150 

9.381 

9.501 

■i  a  aoa 

(11.00) 

A/1  A  A 
U4.1  U 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

GO  A  A  ~7 
OZ.41  / 

1UU 

A  AA 
1UU 

1 1 .040 
(11.00) 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

100 

100 
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10.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaire 


Ml  LIUIc 

(Code 
écon.) 

PnHo 

fonct. 

Libellé 

901  ^ 
I  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

ZU  I  o 

Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

11.130 
(11.12) 

04.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3.253 

4.360 

4.345 

12.000 
(12.15) 

04.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

91.113 

91.000 

96.000 

Iz.OOz 
(12.15) 

Cl  A   A  Cl 

04.10 

Suivi    psycho-socio-éducatif   des   élèves   de  l'enseignement 
secondaire    et    de    l'enseignement    secondaire  technique: 
indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

4)  Prestations  individuelles   28.000 

20.802 

25.000 

28.000 

12.010 
(12.13) 

04.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

8.392 

9.000 

9.000 

12.040 
(12.12) 

04.10 

Frais  de  bureau  

16.685 

14.600 

12.050 
(12.12) 

04.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

10.070 

11.000 

12.190 
(12.30) 

04.10 

Organisation  de  colloques  sur  les  problèmes  ayant  trait  à 
l'orientation,  la  psychologie  et  l'éducation:  frais  divers  

1.645 

10.000 

7.000 

12.191 
(12.30) 

04.10 

Formation  initiale  et  continue  du  personnel  des  Services  de 
Psychologie    et   d'Orientation    Scolaires    et   du    Centre  de 
Psychologie  et  d'Orientation  Scolaires  

41.387 

46.000 

44.700 

12.260 
(12.30) 

04.10 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   5.940 

?)  /  nratinn      pf     pntrptipn      Wpq     mpp/i/np1?  p 

photocopier   1000 

Oy  l—ULidllUf  1     cl     CI  III  cllci  /     U  ci  Ut  /  t?o     II  IcILI  III  Icù  Uc 

bureau   1000 

4)  Consommables  bureautiques   3.200 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure                                   3  360 
9)  Divers   1500 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télérnmmi  mir^ttinn^ 

IdCVjkJI  1  II  1 IUI  l IVjO  llKJl  1 O 

1)  Frais  postaux   5.000 

2)  Frais  téléphoniques   5.000 

26.000 

Total   26.000 

12.300 
(12.30) 

04.10 

Acquisition  de  matériel  psycho-pédagogique;  frais  divers  

21.502 

20.000 

22.500 

33.010 
(33.00) 

04.10 

Subsides  aux  associations  de  parents  d'élèves  

12.920 

13.200 

13.000 

33.011 
(33.00) 

04.10 

Participation  aux  frais  du  secrétariat  de  la  F.A.P.E.L  

27.813 

56.600 

56.600 
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10.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaire 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

34.060 
(34.40) 

04.20 
04.32 

Subsides  extraordinaires  à  des  élèves  de  familles  à  revenu 
modeste  fréquentant  les  enseignements  fondamental,  secondaire 
et  secondaire  technique  à  l'étranger. 

1  "îd  nnn 

I  ou.uuu 

1  ^  nnn 

I  JJ.UUU 

34.061 
(34.40) 

04.32 

Subsides    en    faveur    des    élèves    suivant  l'enseignement 
secondaire  et  l'enseignement  secondaire  technique  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.728.097 

4.823.700 

4.849.000 

Total  de  la  section  10.3  

9.741.386 

7.373.344 

7.327.046 

Section  10.4  —  Sports  scolaires  et  périscolaires 

12.090 
(12.21) 

04.10 

Frais  de  location  d'installations  d'éducation  physique  par  les 
établissements  scolaires  payés  au  secteur  des  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  /  ni/prç                                                                            "/  000  000 

1.676.382 

1.600.000 

1.600.000 

12.300 
(12.30) 

04.10 

Frais  de  transport  des  élèves  aux  installations  d'éducation 
physique  en  dehors  des  heures  de  classe  

34.151 

40.000 

33.010 
(33.00) 

04.13 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  L.A.S.E.L  

197.375 

188.430 

210.430 

33.011 
(33.00) 

04.12 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  L.A.S.E.P  

68.890 

70.130 

307.930 

33.013 
(33.00) 

Divers 
codes 

Contribution  de  l'Etat  à  l'assurance  responsabilité  civile  des 
sportifs  de  la  L.A.S.E.L.  et  de  la  L.A.S.E.P  

3.827 

3.930 

3.966 

33.014 
(33.00) 

04.12 

Subsides  aux  associations  sportives  affiliées  à  la  L.A.S.E.P  

Restants  d'exercices  antérieurs 

194.375 

197.800 

— 

12.800 
(12.30) 

04.10 

Frais  de  transport  des  élèves  aux  installations  d'éducation 
physique  

348 

Total  de  la  section  10.4  

2.175.348 

2.100.290 

2.122.326 
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10.5  —  Etablissements  privés  d'enseignement  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  10.5  —  Etablissements  privés  d'enseignement 

44.000 
(33.40) 

04.50 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  établissements  privés 
d'enseignement    fondamental,     secondaire     et  secondaire 
technique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

76.029.611 

77.768.758 

81.880.662 

Total  de  la  section  10.5  

76.029.611 

77.768.758 

81.880.662 

Section  10.6  —  Service  des  restaurants  scolaires 

11.000 
(11.00) 

04.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  bas&  

1  uu 

28 

100 

100 

11.010 
(11.00) 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

280.123 
38.097 
7.035 

281.330 

250.161 

325.255 

Total  

325.255 

1 1 .020 
(11.00) 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.030 
(11.00) 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

3.063.286 

174.731 
446.966 

2.893.480 

2.896.072 

3.684.983 

Total  

3.684.983 

1 1 .040 
(11.00) 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

9.182 

100 

100 

11.060 
(11.00) 

04.10 

Indemnités  des  ouvriers  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre  d'un 
contrat  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif)  

109.904 

122.400 

109.736 

10.6  —  Service  des  restaurants  scolaires 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


11.100 
(11.40) 

11.130 
(11.12) 

41.050 
(41.12) 


04.10 


04.10 


04.10 


11.000 
(11.00) 


04.52 


Détail: 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunération   109. 736 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  services  extraordinaires  au  profit  des  restaurants 
scolaires  


Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  service  des 
restaurants  scolaires. 

(Crédit  non  limitatif)  


Total  de  la  section  10.6. 


Section  10.7  —  Education  différenciée 


Traitements  des  fonctionnaires. 


Détail: 

A  -  Education  différenciée 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

6  -  Centre  de  logopédie 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

C  -  Institut  pour  déficients  visuels 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

D  -  Institut  pour  infirmes  moteurs  cérébraux 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

E  -  Service  de  guidance 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

F-  Centre  d'observation 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

G  -  Centre  de  propédeutique  professionnelle  à  Warken 

1)  Rémunérations  de  base  


973 

053 

11 

288 

50 

353 

11 

608 

5.508 

500 

23 

556 

302 

525 

72 

461 

1.098 

433 

30 

704 

60 

722 

16 

884 

1.514 

179 

16 

256 

83 

569 

25 

326 

4.746 

014 

6 

773 

255 

353 

65 

426 

133 

257 

6 

773 

6 

578 

1 

407 

389 

571 

1 1 .004 


6.894 


4.350.000 


17.137 


7.735 


4.102.000 


15.950 


7.140 


6.150.000 


7.661.822 


7.395.805 


10.293.364 


22.984.119 


23.863.325 


25.023.039 


10.7  —  Education  différenciée 


211 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


11.010 
(11.00) 


04.52 


2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   18.513 

3)  Charges  sociales  patronales   22.853 

4)  Allocations  de  repas   7.035 

H  -  Centre  de  propédeutique  professionnelle  à  Clervaux 

1)  Rémunérations  de  base   256.426 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   13.546 

3)  Charges  sociales  patronales   15.119 

4)  Allocations  de  repas   4.221 

I-  Centre     de    propédeutique    professionnelle  à 

Walferdange 

1)  Rémunérations  de  base   94.401 

3)  Charges  sociales  patronales   5.287 

4)  Allocations  de  repas   2.111 

J  -  Centre  d'intégration  scolaire 

1)  Rémunérations  de  base   320.109 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   9.482 

3)  Charges  sociales  patronales   17. 740 

4)  Allocations  de  repas   4.221 

K  -  Institut  pour  enfants  autistiques  et  psychotiques 

1)  Rémunérations  de  base   1.247.973 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   11.288 

3)  Charges  sociales  patronales   70.033 

4)  Allocations  de  repas   21.809 

L  -  Centres  d'éducation  différenciée  régionaux 

1)  Rémunérations  de  base   6.872.809 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   102.275 

3)  Charges  sociales  patronales   385.118 

4)  Allocations  de  repas   110.101 

Total   25.023.039 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  


Détail: 

A  -  Education  différenciée 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

6  -  Centre  de  logopédie 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

C  -  Institut  pour  infirmes  moteurs  cérébraux 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

D  -  Service  de  guidance 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

£  -  Institut  pour  déficients  visuels 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

F  -  Institut  pour  enfants  autistiques  et  psychotique 

1)  Rémunérations  de  base  


352.342 
47.919 
7.387 

998.998 

4.390 
136.462 
17.940 

1.582.481 

14.431 
217.181 
29.547 

7.774.361 

8.819 
1.057.145 
129.796 

715.232 
97.273 
15.829 

491.394 


15.594.049 


15.753.054 


18.631.746 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


1 1 .020 
(11.00) 


11.030 
(11.00) 


04.52 


3)  Charges  sociales  patronales   66.831 

4)  Allocations  de  repas   8.442 

Centres  d'éducation  différenciée  régionaux 

1)  Rémunérations  de  base   4.194.810 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération   7.910 

3)  Charges  sociales  patronales   570. 758 

4)  Allocations  de  repas   84.068 

Total   18.631.746 


Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire . 

Détail: 


1)  Rémunérations  de  base  . 


04.52 


Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent. 


Détail: 

A  -  Education  différenciée 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

6  -  Centre  de  logopédie 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

C  -  Institut  pour  déficients  visuels 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

D  -  Centre  d'observation 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

E  -  Service  de  guidance 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

F-  Centre  d'intégration 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

G  -  Centre  de  propédeutique  professionnelle  à  Clervaux 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

H  -  Centre  de  propédeutique  professionnelle  à  Warken 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

/  -  Institut  pour  Infirmes  Moteurs  Cérébraux 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

J  -  Institut  pour  enfants  autistiques  et  psychotiques 

1)  Rémunérations  de  base  


100 


38 

740 

3 

367 

5 

727 

492 

451 

31 

986 

71 

324 

139 

440 

5 

131 

19 

662 

23 

424 

1 

470 

3 

386 

78 

110 

2 

507 

10 

965 

10 

134 

589 

1 

458 

72 

963 

4 

169 

10 

490 

91 

029 

6 

841 

13 

311 

189 

864 

9 

171 

27 

069 

22 

584 

2.183.181 


100 


100 


1.759.347 


1.858.413 


2.289.601 
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10.7  —  Education  différenciée 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

K-  Centres  d'éducation  différenciée  régionaux 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

1.177 
3.232 

755.699 

34.642 
107.489 

Total  

2.289.601 

1 1 .040 
(11.00) 

04.52 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

76.835 

100 

100 

11.060 
(11.10) 

04.52 

Indemnités  des  ouvriers  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre  d'un 
contrat  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

11.022 

9.184 

15.308 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

15.308 

11.100 
(11.40) 

04.50 
04.52 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

17.319 

18.230 

18.230 

11.130 
(11.12) 

04.52 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

2)  Cours  et  examens  

5)  Services  médico-psycho-pédagogiques  spécialisés: 

prestations  individuelles  

18.250 
20.873 

8.200 

64.657 

47.323 

47.323 

Total  

47.323 

11.150 
(11.12) 

04.52 

Indemnités  pour  leçons  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

93.466 

107.740 

104.570 

12.000 
(12.15) 

04.52 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

4)  Services  médico-psycho-pédagogiques  spécialisés: 
prestations  individuelles  

2.981 
10.888 

13.868 

17.377 

13.869 

Total  

13.869 

12.010 
(12.13) 

04.52 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement 

9.728 

9.000 

9.500 

12.012 
(12.13) 

04.52 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

7.265 

10.000 

10.000 

12.080 
(12.11) 

04.52 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

649.036 

650.000 
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10.7  —  Education  différenciée 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.090 
(12.21) 

04.52 

Opntrp^  rpoionaux  pt  "^prvir'P^  rl'prluratinn  rliffprpnr,ipp'  lovpr^ï 
d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au  secteur 
des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.176.574 

1.246.100 

12.100 
(12.11) 

04.52 

Centres  régionaux  et  services  d'éducation  différenciée:  loyers 
d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à  des 
secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.172.627 

1.013.565 

12.125 
(12.30) 

04.52 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

7.876 

— 

— 

12.160 
(12.30) 

04.52 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  et  pharmaceutique .... 

1.320 

1.340 

12.170 
(12.30) 

04.52 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillaqe  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

— 

40.000 

— 

12.190 
(12.30) 

04.52 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

124.981 

158.500 

150.000 

12.252 
(12.00) 

04.52 

Institut  pour  déficients  visuels:  frais  d'exploitation  courants  

84.416 

90.000 

95.000 

12.253 
(12.00) 

04.52 

Institut  pour  infirmes  moteurs  cérébraux:  frais  d'exploitation 
courants  

74.874 

75.000 

76.500 

12.255 
(12.00) 

04.52 

Centre  d'observation:  frais  d'exploitation  courants  

19.873 

20.000 

— 

12.256 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  et  de  propédeutique  professionnelle  à  Warken: 
frais  d'exploitation  courants  

92.960 

93.000 

95.000 

12.257 
(12.00) 

04.52 

Centre    régional    et    de    propédeutique    professionnelle  à 
Walferdange:  frais  d'exploitation  courants  

35.443 

40.000 

38.000 

12.258 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  et  de  propédeutique  professionnelle  à  Clervaux: 
frais  d'exploitation  courants  

74.756 

75.000 

78.000 

12.260 
(12.30) 

04.52 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 
pharmaceutique,  vétérinaire  et  de  laboratoire   1.340 

1217  Acquisition    et   entretien    de   petit    outillage  et 
d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   40.000 

Total   41.340 

41.340 

12.261 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  de  Differdange-Fousbann:  frais  d'exploitation 
courants  

68.266 

73.000 

72.000 

12.262 
(12.00) 

04.52 

Centre  d'intégration   scolaire  et  Centre  d'observation:  frais 
d'exploitation  courants  

20.417 

23.000 

43.200 
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10.7  —  Education  différenciée 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

D  ■  irlnnf 

budget 

12.264 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  d'Echternach:  frais  d'exploitation  courants  

36.789 

40.000 

40.000 

12.265 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  d'Esch-sur-AIzette:  frais  d'exploitation  courants  ... 

89.992 

91.500 

93.000 

12.267 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  de  Luxembourg:  frais  d'exploitation  courants 

79.395 

77.750 

77.500 

12.269 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  de  Roeser:  frais  d'exploitation  courants  

24.013 

25.000 

25.350 

12.270 
(12.30) 

04.52 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

0)  Pan    «3  7   c*t  a  r^t  rirait  ci    favûc                                                                     ~7^\A.  DDD 
£.}  Cdu,  ydZ,  ClcUlI /O/lfc?,  ictAcù                                                                       f  \JH.\JUU 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers   1.550.695 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

nawGc  an  çppfp/ ir  aHminit*tratinnti  niihlinn&tï 

1)  Loyers   1.236.738 

2)  Charges  locatives  accessoires                                   13. 756 

Total   3.555.189 

3.555.189 

12.271 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  de  Rumelange:  frais  d'exploitation  courants  

19.678 

22.000 

22.500 

12.272 
(12.00) 

04.52 

Centre  régional  de  Roodt-sur-Syre:  frais  d'exploitation  courants ... 

41.300 

42.000 

42.000 

12.273 
(12.00) 

04.52 

Institut    pour    enfants    autistiques    et    psychotiques:  frais 
d'exploitation  courants  

60.520 

63.000 

63.000 

12.280 
(12.00) 

04.52 

Direction     de     l'Education     différenciée:     dépenses  de 
fonctionnement  

16.602 

18.000 

18.000 

12.282 
(12.00) 

04.52 

Equipes  multiprofessionnelles:  dépenses  de  fonctionnement 

148.326 

165.000 

165.000 

32.010 
(12.00) 

04.52 

Prise  en  charge  des  frais  de  transport  et  de  surveillance  d'enfants 
à  besoins  éducatifs  spéciaux  fréquentant  des  écoles  spécialisées 
au  Grand-Duché  et  à  l'étranger  

9.629 

11.000 

9.000 

33.000 
(33.00) 

04.52 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  personnel  suppléant  engagé 

dans  les  instituts  gérés  par  des  associations  privées. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

33.010 
(33.00) 

06.34 

Subsides  aux  associations  s'occupant  d'enfants  inadaptés  et 
handicapés  

1.500 

1.500 

1.500 

34.010 
(34.31) 

06.34 

Contribution  aux  parents  assurant  le  transport  non  rémunéré 
d'enfants  inadaptés  

5.037 

3.000 

3.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

34.011 
(34.31) 

06.34 

Contribution    au    placement   d'enfants   à    besoins  éducatifs 
spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.511.314 

1.553.000 

1.453.300 

34.012 
(34.30) 

06.34 

Contribution  au  placement  d'enfants  et  d'adolescents  orientés  par 
des   instances   autres   que   la   commission  médico-psycho- 
pédagogique nationale  vers  des  institutions  étrangères. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

249.995 

250.000 

370.000 

35.010 
(35.20) 

04.52 

Contribution  à  l'Agence  Européenne  pour  le  Développement  de 
l'Education  spécialisée  

15.590 

15.600 

15.600 

41.050 
(41.12) 

04.52 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Centre  de  logopédie 

490.000 

490.000 

490.000 

44.004 
(33.00) 

04.52 

Subside   à    la   société    "thérapie   équestre"    pour  séances 
d'hippothérapie  dans  l'intérêt  de  l'éducation  différenciée  

53.875 

53.875 

53.875 

44.007 
(33.00) 

04.52 

Projet    "Liewenshaff"    initié    par    l'a.s.b.l.    "Paerdsatelier"  à 
Heiderscheid:  participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement.. 

Détail: 

1)  Frais  de  personnel   893.885 

2)  Autres  frais   132.296 

949.329 

986.353 

1.026.181 

Total   1.026.181 

44.009 
(33.00) 

04.52 

"Schrëtt  fir  Schrëtt"  a.s.b.l.:  participation  de  l'Etat  aux  frais  de 
fonctionnement  

Détail: 

1)  Frais  de  personnel   383.903 

374.539 

383.903 

383.903 

Total  de  la  section  10.7  

50.595.698 

49.584.932 

54.760.424 

OcUUUIl    1  U.O           OciVILc  Uc  Ici  lui  llldllull  Ucs  dUUIlcb 

11.000 
(11.00) 

04.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   271.294 

3)  Charges  sociales  patronales   36.325 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

63.433 

100 

310.433 

Total   310.433 

11.010 
(11.00) 

04.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2.189.621 

3)  Charges  sociales  patronales                                        293. 180 

7.760.574 

2.167.779 

2.511.915 
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10.8  —  Service  de  la  formation  des  adultes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Allocations  de  repas                                                    29. 1 14 

Total   2.511.915 

1 1 .020 
(11.00) 

04.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   225.207 

3)  Charges  sociales  patronales   30.154 

4)  Allocation  de  repas   6.121 

837.887 

119.659 

261.482 

Total   261.482 

11.030 

(A  H  (\(\\ 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

250.739 

100 

100 

1 1 .040 
(11.00) 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

— 

100 

100 

11.130 
(11.12) 

04.33 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Cours  et  examens   516.872 

506.262 

506.340 

516.872 

33.000 
(33.00) 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours  d'intérêt 
général:  conventions  avec  les  associations  organisatrices  

64.324 

100.000 

90.000 

33.001 
(33.00) 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours  en 
langues  luxembourgeoise,  allemande,  française,  en  littératie  et  en 
compétences    de    base    digitales:    conventions    avec  les 
associations  organisatrices. 

(Crédit  non  limitatif)  

511.285 

435.000 

435.000 

41.050 
(41.12) 

04.53 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  service  de  la 
formation  des  adultes. 

(Crédit  non  limitatif)  

157.960 

74.000 

43.000 
(43.22) 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours  d'intérêt 
général:  conventions  avec  les  communes  organisatrices  

53.719 

65.000 

55.000 

43.001 
(43.22) 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours  en 
langues  luxembourgeoise,  allemande,  française,  en  littératie  et  en 
compétences  de  base  digitales:  conventions  avec  les  communes 
organisatrices. 

(Crédit  non  limitatif)  

265.123 

200.000 

200.000 

Total  de  la  section  10.8  

10.471.306 

3.668.078 

4.380.902 
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10.9  —  Inspectorat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  10.9  —  Inspectorat 

11.000 
(11.00) 

04.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

3.229.582 

137.039 
157.650 
33.768 

2.998.549 

3.142.385 

3.558.039 

Total  

3.558.039 

11.010 
(11.00) 

04.20 

I nHpmnif'ÔQ  Hoc  omnlnv/ÔQ  nppiinÔQ  à  titro  normanont 

1 1  lUCI  1  M  M  LCo  UCo  dlljJIUyco  UUUUJJCo  a  une  L/Cl  1  1  1  Cl  1  ICI  II  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

456.187 
62.042 
10.553 

489.298 

475.890 

528.782 

Total  

528.782 

1 1 .020 
(11.00) 

04.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

22.263 

100 

100 

11.130 
(11.12) 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles  

17.296 

13.200 

24.795 

17.296 

11.131 
(11.12) 

04.20 

Frais  de  stage  aux  écoles  du  pays:  indemnités  pour 
extraordinaires. 

^v_*reuii  sans  aisuncuon  a  exercice^  

services 

70.999 

71.000 

71.000 

11.132 
(11.12) 

04.20 

Réunions  du  collège  des  inspecteurs:  indemnités. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

146.417 

165.000 

168.088 

12.000 
(12.15) 

04.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.396 

845 

12.010 
(12.13) 

04.20 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

70.486 

72.880 

74.550 

12.041 
(12.12) 

04.20 

Frais  de  bureau  

40.007 

41.100 

12.050 
(12.12) 

04.20 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

31.179 

36.000 

12.080 
(12.11) 

04.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

40.936 

37.745 
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10.9  —  Inspectorat 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


04.20 


04.20 


04.20 


04.20 


04.20 


04.20 


Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

1205Achat   de    biens    et   services  postaux 
télécommunications 

1)  Frais  postaux  

2)  Frais  téléphoniques  


ef  de 


21.023 
21.022 


24.750 
11.250 


Total.. 

Entretien, 
diverses.. 


78.045 


exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   39.000 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers   32.040 

2)  Charges  locatives  accessoires   5.160 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers   33.600 

2)  Charges  locatives  accessoires   3.300 

Total   113.100 


Restants  d'exercices  antérieurs 


Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement. 


Total  de  la  section  10.9. 


Section  11.0  —  Enseignement  fondamental 


Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   419.456.931 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   7.301.595 

3)  Charges  sociales  patronales   23.21 1.542 


37.012 


36.589 


37.200 


35.200 


78.045 


113.100 


2.220 


10.863 


860 


4.002.551 


4.151.003 


4.609.860 


417.842.446 


441.334.216 


455.502.358 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Allocations  de  repas                                                5. 532. 290 

Total   455.502.358 

11.010 
(11.10) 

04.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base                                          55.361. 756 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   35.487 

3)  Charges  sociales  patronales   7.528.803 

4)  Allocations  de  repas   977.510 

61.411.711 

63.882.242 

63.903.556 

Total   63.903.556 

1 1 .020 
(11.00) 

04.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   13.474.312 

3)  Charges  sociales  patronales   76.949 

4)  Allocations  de  repas                                                    14. 774 

13.307.287 

12.462.508 

13.566.035 

Total   13.566.035 

1 1 .030 

(1  1  .UU) 

04.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

241.990 

302.479 

100 

1 1 .040 
(11.00) 

04.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

— 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

04.20 

Indemnités  d'habillement  

850 

911 

11.130 
(11.12) 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   33.345 

2)  Cours  et  examens   66.402 

92.673 

103.600 

99.747 

Total   99.747 

11.132 
(11.12) 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  dans  le  cadre  du 
passage   de   l'enseignement  fondamental   à  l'enseignement 
secondaire  et  secondaire  technique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

828.479 

630.566 

630.026 

11.133 
(11.12) 

04.20 

Surplus  de  travail  dans  le  cadre  de  la  tâche  d'enseignement  et 
des  activités  connexes:  indemnités  pour  services  extraordinaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.933.523 

3.904.000 

4.983.484 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.134 
(11.12) 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  dans  le  cadre  du 
passage  du   cycle   1    aux  cycles  2-4   et  inversément  de 
l'enseignement  fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

12.000 
(12.15) 

04.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   14.500 

1 1 .044 

14.500 

14.500 

12.001 
(12.15) 

08.50 

Enseignement  religieux:  indemnités  pour  services  de  tiers. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Cours  et  examens   12.987.034 

13.252.823 

13.530.000 

12.987.034 

12.002 
(12.15) 

04.00 

Indpmnitp^ï  nour  ïsprvicpïï  dp  tiprç  Han^  |p  radrp  du  na^anp  dp 
l'enseignement  fondamental  à  l'enseignement  secondaire  et 
secondaire  technique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

36.039 

35.250 

53.141 

12.003 
(12.15) 

04.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  dans  le  cadre  du  passage  du 
cycle  1   aux  cycles  2-4  et  inversément  de  l'enseignement 
fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

12.010 
(12.13) 

04.20 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

44.994 

55.000 

56.265 

12.090 
(12.21) 

04.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

12.100 
(12.11) 

04.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

12.120 
(12.30) 

04.20 

Frais  d'experts  et  d'études  

25.375 

12.270 
(12.30) 

04.20 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers  50 

2)  Charges  locatives  accessoires   50 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers   50 

2)  Charges  locatives  accessoires   50 

200 

Total   200 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.303 
(12.30) 

04.20 

Promotion  de  la  lecture:  frais  divers  

4.350 

4.400 

4.350 

12.304 
(12.30) 

04.20 

Election  des  délégués  du  personnel  enseignant  à  la  commission 
scolaire  nationale:  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

9.500 

— 

12.305 
(12.30) 

04.20 

Classes  spécialisées  de  l'Etat:  frais  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

107.081 

150.000 

150.000 

32.020 
(32.00) 

04.20 

Commission  scolaire  nationale:  indemnités  compensatoires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

33.000 
(33.00) 

04.00 

Manifestations  de  la  jeunesse;  rencontres  internationales  et 
échanges  scolaires:  participation  de  l'Etat  

— 

3.100 

3.100 

33.001 
(33.00) 

04.00 

Participation  de  l'État  aux  frais  du  centre  de  documentation  et 
d'animation  interculturelles-ikl  (C.D.A.I.C.)  

8.500 

8.500 

8.500 

33.003 
(33.00) 

04.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  cours  d'appui  organisés  en 
faveur  d'enfants  présentant  des  difficultés  d'apprentissage  

Chapitre52.25 

52.250 

52.250 

33.004 
(33.00) 

04.20 

Education  musicale:   participation  aux  frais  de  l'association 
M.U.S.E.P  

4.750 

4.750 

4.750 

33.005 
(33.00) 

04.20 

Education  artistique:  participation  aux  frais  de  l'association  "Arts  à 
l'école"  

2.500 

2.500 

2.500 

41.050 
(41.12) 

04.20 

Dotation  dan^  l'intprpt  fin  fnnrtinnnpmpnt  dp  I'pcoIp  nrp^rolairp  pt 

L/UIQ  l 1 \J  I  1    \J  Cl  1  1  O    1  IM1CI  Cl   y-l  Ll    IUI  luUUI  II  ICI  1  ICI  II              1  CuUIC    l_/l  COuUICI  IIC  CL 

primaire  de  recherche  fondée  sur  la  pédagogie  inclusive. 
(Crédit  non  limitatif)  

180.000 

183.240 

187.455 

42.000 
(42.00) 

04.20 

Frai^  d'affiliation  an  Oentrp  commun  de  la  ^pouritp  ^ocialp  nour 

1    IdlO    \-JCIIIIII  Cl  U  \J  1  1    OU  \— /  ÇI/  1  ILI  C    w  W 1  1  1 1  1  1  VA  1  1         w     lu    OCuUI  1  LU    O  w  ulul  C    LJ  w  KA  1 

les   candidats   briguant   l'attestation    habilitant   à   faire  des 
remplacements  dans  l'enseignement  fondamental  pendant  le 
stage  préparatoire  afin  de  bénéficier  de  l'assurance-accidents. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.000 

6.000 

43.000 
(43.22) 

04.20 

Frais  du  personnel  intervenant  dans  l'enseignement  fondamental: 
remboursement  de  la  part  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.805.197 

7.585.000 

6.752.202 

43.001 
(43.22) 

04.20 

Remboursement  aux  communes  des  frais  d'entretien  des  locaux 

occupés  par  les  classes  spécialisées  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

43.002 
(43.22) 

04.20 

Participation  aux  frais  liés  à  la  prestation  des  cours  de  natation 
par  des  instructeurs  de  natation  dans  le  cadre  de  l'enseignement 
fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

1.267.500 

43.006 
(43.22) 

04.20 

Prix  attribués  dans  le  cadre  du  Schoulsportdag  sur  le  plan 
communal  

5.000 

5.000 

5.000 
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ni  LIUIc 

UUUc 

I  o 

I  o 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

r\  r/i  \  /  i  o  t~\  i  rû 
pi  (JVIbUll  c 

Ri  Hnût 
DUULjcl 

43.008 

04.20 

Participation  aux  frais  des  communes  pour  la  prise 

en  charge 

(43.22) 

d'enfants  de  réfugiés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

189.922 

235  000 

230  000 

43.010 

04.20 

Remboursement  au  Fonds  de  dépenses  communales. 

(43.22) 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

Restants  d'exercices  antérieurs 

12.510 

04.20 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement 

3.432 

9.436 

15.417 

(12.13) 

43.501 

04.20 

Frais  de  remplacement  du  personnel  enseignant:  part  de  l'Etat .... 

271.852 

637.336 

(43.22) 

Total  de  la  section  11.0  

519.638.693 

545.152.184 

560.511.245 

Section  11.1  —  Enseignement  secondaire  et  enseignement 

secondaire  technique 

1 1  nnn 

I  I  .uuu 

KJH.OO 

Traitements  des  fonctionnaires  

■3QT  A-7Q  QQn 
OO  1  .H  l  O.cJOU 

oqr  nnn  fm 

Aon  QKI  "3Q7 

C\A  *iA 

Détail: 

A  -  Fonctionnaires     affectés     aux  établissements 

d'enseignement  postprimaire 

1)  Rémunérations  de  base  

369.633.921 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 

rémunération  

2.359.127 

3)  Charges  sociales  patronales  

19.238.772 

4)  Allocations  de  repas  

4.454.535 

S  -  Fonctionnaires  détachés  à  d'autres  établissements  et 

services 

1)  Rémunérations  de  base  

23.285.919 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  de 

rémunération  

299.177 

3)  Charges  sociales  patronales  

1.165.329 

4)  Allocations  de  repas  

514.607 

Total  

420.951.387 

11.010 

04.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

64.792.546 

70.564.515 

74.546.345 

(11.00) 

04.34 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

64.577.991 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunération  

92.808 

3)  Charges  sociales  patronales  

8. 765.075 

4)  Allocations  de  repas  

1.110.471 

Total  

74.546.345 

1 1 .020 

04.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

24.068.689 

13.271.934 

22.337.054 

(11.00) 

04.34 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

19.344.383 
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Article 

Code 

(Code 

fonct. 

écon.) 

11.030 

04.33 

\  1  1  .UU  ) 

\jh.-dh 

1 1 .040 

04.33 

^  1  1  .uu  ^ 

C\A  1A 

11.100 

04.33 

(11.40) 

04.34 

11.130 

04.33 

(11.12) 

04.34 

1 1 .132 

Divers 

(11.12) 

codes 

11.150 

04.33 

(11.12) 

04.34 

12.000 

04.33 

(12.15) 

04.34 

12.010 

04.33 

(12.13) 

04.34 

12.090 

04.34 

(12.21) 

12.100 

04.34 

(12.11) 

12.190 

04.34 

(12.30) 

Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   21.378 

3)  Charges  sociales  patronales   2.633.262 

4)  Allocations  de  repas   338. 031 

Total   22.337.054 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base   17. 758. 990 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   1.090.696 

3)  Charges  sociales  patronales   2.566.089 

Total   21.415.775 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   328.899 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   20.058 

3)  Charges  sociales  patronales   47.505 

Total   396.462 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Leçons  supplémentaires  et  leçons  de  remplacement:  indemnités 
pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  du  personnel  non 
enseignant. 

(Crédit  non  limitatif)  

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  


19.839.799 


679.712 


108.824 


3.181.596 


21.264.689 


412.720 
150.950 

132.000 

2.034.610 
1.976 


20.578.425 


577.182 


132.300 
2.392.600 

22.580.000 

100 

309.600 
150.000 

132.000 

1.168.282 
10.000 


21.415.775 


396.462 


160.000 
2.888.110 

20.183.931 

100 

359.520 
150.000 


5.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.270 
(12.30) 

04.34 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiQues 

1)  Loyers   132.000 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers   1.172.098 

Total   1.304.098 

1.304.098 

12.300 
(12.30) 

04.33 
04.34 

Fournitures  diverses  pour  examens  et  commissions  d'études 

16.980 

20.000 

20.000 

12.309 
(12.30) 

04.00 

Bibliothèque    des    élèves    des    différents  établissements 
d'enseignement   secondaire   et   secondaire   technique:  frais 
d'alimentation  et  frais  connexes  

1.189 

2.500 

2.500 

12.312 
(12.30) 

04.20 

Structure  scolaire  pour  élèves  à  troubles  comportementaux:  frais 
de  fonctionnement  et  frais  divers. 

(Crédit  non  limitatif)  

30.000 

24.000 
(24.10) 

04.33 
04.34 

Location  de  terrains. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24.941 

24.498 

25.198 

32.010 
(31.00) 

04.34 

Aide  particulière  aux  entreprises,  aux  établissements  hospitaliers 
et  de  soins  et  aux  établissements  éducatifs  pour  l'accueil  d'élèves 
de  l'enseignement  secondaire  technique  en  stage  de  formation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 .394.944 

1.250.000 

1 .442.000 

33.000 
(33.00) 

04.00 

Siège  de  l'association  européenne  des  écoles  hôtelières  et  de 
tourisme  à  Luxembourg:  participation  de  l'Etat  aux  frais  de 
secrétariat  

— 

20.800 

20.800 

33.001 
(33.00) 

04.33 

Convention  avec  la  Conférence  nationale  des  élèves  

54.790 

35.010 
(35.20) 

04.34 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  du 

"Deutsch-Luxemburgisches  Schengen-Lyzeum  Perl". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

360.000 

397.600 

433.360 

41.010 
(41.40) 

04.33 
04.34 

Convention  avec  l'Université  du  Luxembourg  dans  l'intérêt  de 
l'organisation  du  stage  pédagogique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

617.000 

100 

41.050 
(41.12) 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Athénée  de 
Luxembourg  

240.544 

216.490 

41.051 
(41.12) 

04.33 
04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  classique  et  du 
lycée  technique  de  Diekirch  

780.000 

700.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

41.052 
(41.12) 

41.053 
(41.12) 

04.33 
04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  classique 
d'Echternach  

309.433 

250.000 

— 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  de  garçons  de 
Luxembourg  

140.728 

126.655 

— 

41.054 
(41.12) 

41.055 
(41.12) 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  de  garçons 
d'Esch-sur-AIzette  

259.176 

220.000 

— 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Robert 
Schuman  à  Luxembourg  

216.104 

206.849 

— 

41.056 
(41.12) 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Michel 
Rodange  à  Luxembourg  

215.005 

193.505 

— 

41.057 
(41.12) 

41.058 
(41.12) 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Hubert 
Clément  à  Esch-sur-AIzette  

347.433 

312.690 

— 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du   Lycée  Aline 
Mayrisch  à  Luxembourg  

720.000 

648.000 

— 

41.059 
(41.12) 

41.060 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique 
agricole  d'Ettelbruck  

724.500 

600.000 

— 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique  des 
arts  et  métiers  Luxembourg  

827.074 

700.000 

— 

41.061 
(41.12) 

41.062 
(41.12) 

41.063 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique 
d'Esch-sur-AIzette  

1.099.466 

500.000 

— 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique 
d'Ettelbruck  

978.892 

800.000 

04.33 
04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  du  nord  

607.926 

500.000 

— 

41.064 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  technique 
Joseph  Bech  de  Grevenmacher  

390.000 

351.000 

— 

41.065 
(41.12) 

41.066 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique  de 
Bonnevoie  

590.000 

531.000 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique 
hôtelier  Alexis  Heck  de  Diekirch  

499.800 

449.820 

41.067 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  technique 
Michel  Lucius  de  Luxembourg  

418.820 

376.938 

41.068 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique 
Mathias  Adam  de  Pétange  

1.500.000 

950.000 
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11.1  —  Enseignement  second,  et  enseign.  second,  techn. 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

41.069 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Nie.  Biever  de 
Dudelange  

816.659 

700.000 

— 

41.070 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique 
"Ecole  de  commerce  et  de  gestion"  

151.259 

136.133 

— 

41.071 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique  pour 
professions  de  santé  

464.173 

417.756 

— 

41.072 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique  du 
centre  de  Luxembourg  

1.190.738 

950.000 

— 

41.073 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Josy  Barthel  à 
Marner  

579.600 

521.640 

— 

41.074 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique  de 
Lallange  

439.461 

390.000 

— 

41.075 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Atert-Lycée  à 
Redange  

1.058.357 

900.000 



41.076 
(41 .12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Ermesinde  .... 

362.102 

200.000 

— 

41.077 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  technique  pour 
professions  éducatives  et  sociales  

295.262 

200.000 

— 

41.078 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Nordstad-Lycée 

550.000 

450.000 

— 

41.079 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Uelzecht-Lycée 

377.775 

320.000 

41.080 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  installations 
communes  des  différents  établissements  scolaires  du  Campus 
Geesseknàppchen  

1.442.411 

1.942.000 

— 

41.081 
(41 .12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'école  de  la  2e 
chance  

338.123 

304.31 1 

41.082 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  Bel-Val  

958.963 

850.000 

— 

41.083 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Sportlycée  

272.388 

220.000 

41.084 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lënster  Lycée  

50.000 

200.000 

— 

41.085 
(41.12) 

04.33 
04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  secondaire  technique  

Restants  d'exercices  antérieurs 

15.730.992 

12.510 
(12.13) 

04.33 
04.34 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

20.195 
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11.1  —  Enseignement  second,  et  enseign.  second,  techn. 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

41.510 
(41.40) 

04.33 
04.34 

Convention  avec  l'Université  du  Luxembourg  dans  l'intérêt  de 
l'organisation  du  stage  pédagogique  

393.771 

Total  de  la  section  11.1  

546.177.512 

548.013.317 

582.372.732 

Section  11.2  —  Institut  national  des  langues 

11.000 

04.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

930.930 

747.950 

3.336.021 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

3.115.484 

17.948 
163.544 
39.045 

Total  

3.336.021 

11.010 
(11.00) 

04.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

5.287.241 

2.138 
718.450 
75.275 



6.091.252 

6.083.104 

Total  

6.083.104 

1 1 .020 
(11.00) 

04.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocation  de  repas  

575.567 
78.258 
10.553 

175.723 

664.378 

Total  

664.378 

11.030 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

148.973 

388.736 

412.416 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

341.568 

21.431 
49.417 

Total  

412.416 

1 1 .040 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

17.788 

100 

100 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

11 .2  —  Institut  national  des  langues 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


04.53     Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

04.53     Indemnités   des   professeurs   chargés   de   cours   et  autres 
indemnités. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

2)  Cours  et  examens   68.120 

Total  de  la  section  11.2  

Section  11.3  —  Service  de  la  formation  professionnelle 

04.34     Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3. 102.971 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   30.253 

3)  Charges  sociales  patronales   166.298 

4)  Allocations  de  repas   41.859 

Total   3.341.381 

04.34     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   8.007.791 

3)  Charges  sociales  patronales   1.084.631 

4)  Allocations  de  repas   130.499 

Total   9.222.921 

04.34     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   69.493 

3)  Charges  sociales  patronales   9.452 

4)  Allocations  de  repas   1.407 

Total   80.352 

04.34     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   518.593 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   36.502 

3)  Charges  sociales  patronales   75.578 

Total   630.673 

04.34     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  


1.770 


66.724 


1.942 


57.000 


1.166.185 


7.462.703 


3.104.966 


3.182.117 


8.546.224 


8.461.917 


131.156 


89.293 


607.732 


598.291 


100 
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11 .3  —  Service  de  la  formation  professionnelle  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

11.060 
(43.22) 

04.34 

Indemnités  pour  élèves  apprentis  dans  le  cadre  de  la  formation 
professionnelle  de  base  et  indemnités  pour  apprentis  dans  le 
cadre  de  la  formation  professionnelle  initiale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

344.873 

273.000 

314.132 

11.100 
(11.40) 

04.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.549 

2.549 

2.577 

11.130 
(11.12) 

04.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Cours  et  examens                                                    938. 138 

885.840 

1.060.000 

938.138 

11.150 
(11.12) 

04.34 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  prestées  par  les  agents 

des  centres  de  formation  professionnelle  continue. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

505.019 

338.000 

502.930 

12.000 
(12.15) 

04.34 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.569.240 

807.000 

1 .274.752 

12.001 
(12.15) 

04.34 

Indemnités  pour  formateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

495.000 

459.110 

12.305 
(12.30) 

04.34 

Mise  en  oeuvre  de  la  réforme  de  la  formation  professionnelle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

213.292 

300.000 

200.000 

32.010 
(31.00) 

04.32 

Participation  au  coût  de  l'investissement  dans  la  formation 
professionnelle    continue    sous    forme    d'aide    directe  aux 
entreprises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

46.093.561 

45.000.000 

40.000.000 

32.011 
(31.00) 

04.32 

Aide  particulière  aux  entreprises  pour  l'accueil  d'élèves  de  la 

formation  professionnelle  en  stage  de  formation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

328.642 

439.250 

437.449 

32.020 
(32.00) 

04.34 

Indemnités  complémentaires  aux  indemnités  d'apprentissage 
dues   aux   personnes   adultes   en   formation    sous  contrat 
d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.099.069 

4.600.000 

5.377.860 

32.021 
(32.00) 

04.34 

Congé  individuel  de  formation:  indemnités  compensatoires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.435.836 

2.736.000 

3.236.675 

33.001 
(33.00) 

04.00 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  organismes  mettant  en 
oeuvre  des  actions  nationales  ayant  trait  à  l'éducation  et  la 
formation  dans  le  cadre  des  fonds  structurels  européens. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 
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1 1 .3  —  Service  de  la  formation  professionnelle 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.002 
(33.00) 

04.00 

Participation  financière  à  l'a.s.b.l.  OLAP  

120.000 

40.000 

— 

33.005 
(33.00) 

04.00 

Promotion  de  l'égalité  entre  femmes  et  hommes  dans  l'éducation 
et  la  formation  

75.440 

75.440 

78.361 

33.006 
(33.00) 

04.00 

Participation  aux  frais  de  personnel  de  l'a.s.b.l.  Acipro  

17.435 

34.050 
(34.31) 

04.32 

Participation  aux  frais  des  apprentis  fréquentant  des  cours  de 
formation  professionnelle  théorique  à  l'étranger  à  défaut  d'un 
enseignement  national  dans  la  spécialité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

34.051 
(34.31) 

04.32 

Aides  à  la  formation,  primes  et  indemnités  de  formation  (loi  du  16 
mars  2007). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

733.944 

700.000 

761.864 

34.052 
(34.30) 

13.90 

Primes  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.814.160 

41 .000 
(31.22) 

04.53 
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cours  et  séminaires  dans  l'intérêt  de  la  formation  professionnelle 
continue  

30.000 

30.000 

— 

41.001 
(31.22) 

04.34 

Participation    aux    frais    d'organisation    de    la  formation 
professionnelle    et    des    cours    de    théorie    générale  et 
professionnelle  préparatoires  aux  examens  de  maîtrise  ainsi  que 
de  cours  de  perfectionnement  professionnel  par  la  chambre  des 
métiers  

945.000 

962.000 

1.012.000 

41.002 
(31.00) 

04.53 

Participation  de  l'Etat  aux  rémunérations  des  conseillers  à 
l'apprentissage  dans  les  entreprises  ainsi  qu'à  celles  des 
personnes  chargées  du  secrétariat  

894.264 

941.750 

1.035.776 

41.003 
(31.22) 

04.34 

Subside  destiné  à   la  chambre  des   métiers   pour  couvrir 
partiellement  les  frais  résultant  de  l'organisation  de  la  formation 
professionnelle  

50.000 

50.000 

— 

41.004 
(33.00) 

04.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  secrétariat  de  LUXSKILLS 
générés  dans  le  chef  de  la  Chambre  des  Métiers  

32.885 

50.693 

51.000 

41.005 
(31.22) 

04.34 

Participation  aux  frais  encourus  par  la  chambre  des  métiers  dans 
le  cadre  du  brevet  de  maîtrise  

50.000 

50.000 

50.000 

41.010 
(41.40) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'institut  national  pour 
le  développement  de  la  formation  professionnelle  continue  

1.774.000 

1.902.000 

2.025.000 

41.050 
(41.12) 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Service  de  la 
formation  professionnelle. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.558.000 

2.565.000 

2.865.000 
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11 .3  —  Service  de  la  formation  professionnelle 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

41.502 
(41.50) 

04.50 

Participation  de  l'Etat  aux  rémunérations  des  conseillers  à 
l'apprentissage  dans  les  entreprises  ainsi  qu'à  celles  des 
personnes  chargées  du  secrétariat  

— 

— 

89.624 

Total  de  la  section  11.3  

78.148.967 

75.749.600 

78.802.035 

Section  11.4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales 

10.000 
(41.40) 

06.36 

Dotation  au  profit  de  l'Ombudscomité  fir  d'Rechter  vum  Kand. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

246.147 

245.398 

11.130 
(11.12) 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

— 

1.125 

— 

11.301 
(11.00) 

06.36 

Ombudscomité  fir  d'Rechter  vum  Kand:  Traitement  d'attente  du 

président  sortant  (  article  8  de  la  loi  du  25  juillet  2002). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

132.019 

12.000 
(12.15) 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1.957 

12.010 
(12.13) 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  

5.000 

12.012 
(12.13) 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

— 

16.000 

— 

12.020 
(12.14) 

06.36 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

— 

4.498 

— 

12.040 
(12.12) 

06.36 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

— 

4.200 

— 

12.100 
(12.11) 

06.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

52.818 

50.000 

51.400 

12.120 
(12.30) 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études  

— 

78.000 

— 

12.123 
(12.30) 

06.32 

Frais  d'audit  dans  le  domaine  de  la  Jeunesse  

9.775 

10.000 

10.000 

12.124 
(12.30) 

06.36 

Frais  de  formation  et  d'information  dans  le  cadre  du  chèque- 
service. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

219.658 

253.000 

100 

12.141 
(12.16) 

06.32 

Frais   de   publicité,   de   sensibilisation   et  d'information  aux 
questions  de  politique  enfance  et  jeunesse  

6.944 

12.000 

12.250 
(12.00) 

06.32 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Ombudscomité  fir 
d'Rechter  vum  Kand  

255.000 
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11 .4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.300 
(12.30) 

06.32 

Promotion  Gt  soutien  du  bien-êtrG  dos  enfants  et  des  jeunes: 
Droits  de  l'enfant,  intégration  sociale,  développement  personnel; 
dépenses  diverses  

39.363 

60.500 

61.756 

12.301 
(12.30) 

06.36 

Centre  de  formation  socio-familiale,  colloques,  séminaires  et 

ini  irnpPQ    H'pti  iHpq*    fraÏQ    Hp    fonrtionnpmpnt"    inrlpmnitpQ  Hpq 

JUUI  1  ICCû       VJ  CLUUCO.       1 1  Ct  1 0       UC       lUIllfLIUIIIIdlldll,       1 1  IvJCI  1  1 1  II  LCO  UCO 

conférenciers;    acquisition    d'équipements    et    de  matériel 
didactique;  frais  de   publication;  frais  d'organisation  et  de 
participation;  dépenses  diverses  

api1.256 

1.256 

— 

12.310 
(12.30) 

06.36 

Développement  de  la  qualité  et  de  la  conception  pédagogique 
dans  les  services  d'accueil  socio-éducatif  de  jour  pour  enfants  et 
pour  la  petite  enfance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

109.466 

170.000 

100 

31.040 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  structures 

privées  dans  le  cadre  du  chèque-service  accueil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

87.226.534 

87.000.000 

100 

33.000 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  services 
pour  enfants  et  jeunes  

4.036.813 

12.336.960 

33.001 
C33  ooi 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  services 
d'adontinn  nonvpntionné^ 

848.778 

888  568 

932  009 

33.002 
C33  001 

06.33 

Participation    aux    frais    de    fonctionnement  d'associations 
ponventionnép^î  nar  Ip  Mini^tèrp  dp  l'FHuratinn  natinnalp  Hp 

LfUI  IVwl  1  U  \J  1  1  1  1  w  \D  O      VJ  Cl  I       1  \j      1  V  1  M  M  O IU 1  U      UU      1  1  \-A  UwuLI  KJ  \  \      1  1 CA  L 1      1  lui      ,  UU 

l'Enfance  et  de  la  Jeunesse  :  solde  de  la  participation  de  l'Etat 
résultant  de  décomptes  se  rapportant  à  des  exercices  antérieurs 
et  qui  n'ont  pas  pû  être  clôturés  dans  les  limites  de  la  période 
complémentaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.328.000 

2.840.968 

33.003 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  internats 
socio-familiaux  conventionnés  

7.920.570 

8.427.299 

9.037.130 

33.007 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  des  frais  spécifiques  liés  à  des  mesures 
d'aide  à  l'enfance  et  à  la  famille  

Détail: 

a)  Frais  de  formation  continue  et  de  supervision  du 
personnel  d'encadrement  d'activités  conventionnées 
ou  reconnues  comme  services  d'aide  sociale  à 

l'enfance   250.150 

b)  Frais  de  loyer  immobilier  et  de  contrats  d'entretien 
pour  techniques  spéciales  du  bâtiment  d'activités 
conventionnées   ou   reconnues   comme  services 

d'aide  sociale  à  l'enfance   924.398 

Total   1.174.548 

1.252.086 

1.113.507 

1.174.548 

33.008 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  des  frais  liés  aux  enfants  et  jeunes 
accueillis  dans  des  structures  de  l'aide  à  l'enfance  et  à  la  famille. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.287.911 

1.547.985 

1.989.350 
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11 .4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

a)  Frais  de  vie  et  de  logement  pour  jeunes  suivis  en 

milieu     Uuvcll     pal     Ucù     ycùliuilllclllcù     U  clUlIVllGù 

conventionnées   ou   reconnues   comme  services 

d'aide  sociale  à  l'enfance                                          1. 137.244 

b)  Frais  spécifiques  liés  à  l'accueil  socio-éducatif  en 

famille  d'accueil   601.207 

c)  Frais  médicaux  et  paramédicaux  liés  aux  enfants  et 
jeunes  accueillis  au  sein  d'activités  conventionnées 
ou  reconnues  comme  services  d'aide  sociale  à 

l'enfance   250.899 

Total   1.989.350 

33.010 
(33.00) 

06.33 
06.36 

Subsides  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  solidarité  ainsi 
qu'à  des  organismes  ou  des  personnes  oeuvrant  dans  les 
domaines  social,  familial  ou  thérapeutique  

— 

7.752 

— 

33.011 
(33.00) 

06.32 

Education  bilingue  pour  la  petite  enfance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

33.014 
(33.00) 

06.32 

Subsides  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  garderies  non- 
conventionnées  

2.200 

8.000 

3.000 

33.015 
(33.00) 

06.36 

Remboursement  aux  centres  de  consultation  et  d'information 
familiales  prévus  par  la  loi  du  15.11.1978  des  frais  pour 
médicaments  et  matériel  médico-technique  

79.989 

75.000 

— 

33.021 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  services  pour  jeunes 
conventionnés  

7.410.303 

7.953.295 

— 

33.022 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  secrétariat  des  associations  de 
jeunesse  et  d'organismes  s'occupant  des  loisirs  des  jeunes  

95.000 

87.000 

90.000 

33.026 
(33.00) 

06.32 

Subsides  pour  activités  dans  l'intérêt  des  jeunes  

98.653 

103.000 

115.752 

33.029 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  l'élaboration  et  de  la  mise  en 
oeuvre  de  projets  "Plan  communal  Jeunesse"  

3.500 

5.000 

33.032 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  formation  continue  et  de  projets 

innovateurs  dans  le  secteur  de  l'éducation  non-formelle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

30.068 

65.000 

100 

33.034 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'un  accompagnement  renforcé 
des  enfants  à  besoins  spécifiques  placés  dans  les  internats 
socio-familiaux  conventionnés  pour  jeunes  

167.727 

200.000 

200.000 

33.036 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  structures  reconnues  comme 
prestataires  du  chèque-service  accueil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.103.269 

549.000 

100 
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11 .4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.037 
(33.00) 

06.32 

Parti  ri  nation  dp  l'Ftat  aux  frai^  Hp  fnnrtinnnpmpnt  rip^  çprvir'P^ 
offrant  un  accompagnement  aux  structures  en  place  dans  le 
secteur  de  l'éducation  non-formelle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.137.619 

2.330.520 

100 

33  038 
(33.00) 

06.32 

PartiHnatinn   dp   l'Ftat   aux   frai^;   dp   çprvirp^  ronvpntionnpç 

1    C(lllOlkw>Clll'_*ll       V-l  '           1  1  ICI  L       uUA       IICIIO       UC       OC[  VH/CO       OUI  1  V  \jl  1 1 1  \J  1  II  ICO 

concernant  le  fonctionnement  de  services  d'éducation  et  d'accueil 
pour  enfants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

89.540.322 

100.342.989 

100 

33.040 
(33.00) 

06.32 

Subventions  extraordinaires  aux  organismes  gestionnaires  de 
mesures  d'aide  à  l'enfance  et  à  la  famille  (Article  17  de  la  loi  du 
16  décembre  2008  relative  à  l'aide  à  l'enfance  et  à  la  famille). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

560.821 

100 

100 

33.041 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à  l'enfance  et 
à  la  famille  par  voie  de  conventions  

6.493.901 

6.877.779 

6.844.400 

34.091 
(34.49) 

06.32 

Subventions  diverses  aux  ménages  dans  le  cadre  du  chèque- 
service  accueil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

479.056 

250.000 

100 

35.060 
(35.00) 

06.36 

Contributions  à  des  organismes  internationaux  

18.642 

23.642 

41.000 
(41.40) 

06.32 

Accords  de  coopération  avec  des  instituts  de  recherche  dans  le 
domaine  de  la  jeunesse  

219.916 

448.500 

418.500 

42.000 
(42.00) 

06.32 

Dotation  de  la  CNPF,  future  "Zukunftskeess",  au  titre  de  la 
participation   de   l'Etat  au   financement  du  "chèque-service 
accueil". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

278.402.367 

43.000 
(43.22) 

06.32 

Subsides  pour  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  projets  "Plan 
communal  Jeunesse"  et  de  projets  de  participation  des  jeunes  au 
niveau  local  

15.504 

40.000 

40.000 

43.002 
(43.22) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  centres 
communaux  de  rencontre  pour  jeunes  

100.000 

100.000 

100.000 

43.005 
(43.22) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  communes  concernant  le 
fonctionnement  de  services  d'éducation  et  d'accueil  pour  enfants. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

63.393.956 

68.283.367 

100 

43.020 
(43.52) 

06.13 

Frais  de  l'opérateur  dans  le  cadre  du  chèque-service. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.277.451 

1.200.000 

100 
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11 .4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

33.500 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  services 
nonr  enfants  et  ieunes  

1.425.003 

Total  de  la  section  11.4  

272.588.819 

295.205.799 

316.319.741 

Section  1 1 .5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat 

11.000 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

3.929.886 

4.460.979 

4.674.086 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunération  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocation  de  repas  

3.911.713 

456.154 
241.145 
65.074 

Total  

4.674.086 

11.010 
(11.00) 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.139.221 

137.137 
173.586 
27.085 

1.068.157 

1.375.450 

1.477.029 

Total  

1.477.029 

1 1 .020 
(11.00) 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunération  de  base  

15.834 

445.422 

14.907 

15.834 

11.030 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

481.695 

454.080 

457.766 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

382.357 

20.899 
54.510 

Total  

457.766 

1 1 .040 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

7.643 

100 

100 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 
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1 1 .5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.100 
(11.40) 

06.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.063 

2.430 

2.209 

11.130 
(11.12) 

06.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence                                                      8. 750 

2)  Cours  et  examens   16.250 

4)  Prestations  individuelles   5.000 

9)  Divers   10.000 

36.917 

50.000 

40.000 

Total   40.000 

12.000 
(12.15) 

06.32 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   75.000 

?)  Cni /rç  p>ï  pifflfnpnQ                                                                       5  000 

3)  Prestations  individuelles   5.000 

9)  Divers   7.070 

82.502 

90.000 

92.070 

Total   92.070 

12.010 
(12.13) 

06.32 

Frais  de  route  et  de  séjour  

16.331 

19.720 

12.030 
(12.16) 

06.32 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

332 

514 

— 

12.080 
(12.11) 

06.32 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

99.918 

102.500 

— 

12.090 
(12.21) 

06.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques  

2.479 

2.500 

— 

12.100 
(12.11) 

06.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques 

23.739 

32.000 

— 

12.120 
(12.30) 

06.32 

Frais  d'experts  et  d'études  

2.000 

9.500 

— 

12.150 
(12.30) 

06.32 

Prestations  médicales,  paramédicales  et  vétérinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

82.273 

90.000 

90.000 

12.190 
(12.30) 

06.32 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

7.996 

8.000 



12.250 
(12.00) 

06.32 

Frais  d'exploitation;  dépenses  diverses  

492.413 

509.000 

511.720 

12.251 
(12.00) 

06.32 

Service  National  "Treffpunkt":  Frais  d'exploitation,  dépenses 
diverses  

139.682 

150.000 

257.000 

12.252 
(12.00) 

06.32 

Mise  en  place  d'un  Foyer  d'hébergement  orthopédagogique  

2.000 

12.253 
(12.00) 

06.32 

Ecole  orthopédagogique:  Frais  d'exploitation,  dépenses  diverses. 

1.412 

1.500 
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1 1 .5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.254 
(12.30) 

06.32 

Frais  relatifs  à  des  interventions  auprès  d'enfants  et  de  leurs 
familles,  à  des  consultations,  à  des  interventions  d'experts,  à  la 
formation  continue  à  des  projets  innovateurs,  à  la  colllaboration 
avec  les  professionels  et  services  de  santé  mentale,  à  des 
colloques,  séminaires,  dépenses  diverses  

17.000 

12.270 
(12.30) 

06.32 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   104.240 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques   2.500 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques   32.000 

138.740 

Total                                                                   138  740 

Iz.oUU 

(33.00) 

ne  oo 
Ub. oz 

Collaboration  avec  des  services  et  des  professionnels  de  la  santé 
mentale  

6.235 

— 



34.010 
(34.31) 

06.32 

Secours  urgents,  subventions  diverses,  secours  extraordinaires  à 
des  jeunes  suivis  par  le  service  social  des  maisons  d'enfants  de 
l'Etat  

10.950 

11.000 

11.000 

Total  de  la  section  1 1 .5  

6.940.045 

7.386.180 

7.784.554 

Section  1 1 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 

11.000 
(11.00) 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunération  de  base   3.781.409 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   356.254 

3)  Charges  sociales  patronales   256.324 

4)  Allocation  de  repas   84.420 

3.112.554 

4.399.568 

4.478.407 

Total   4.478.407 

11.010 
(11.00) 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.380.572 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   231.306 

3)  Charges  sociales  patronales   491.217 

4)  Allocations  de  repas   79.496 

2.901.863 

3.308.707 

4.182.591 

Total   4.182.591 

1 1 .020 
(11.00) 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

67.716 

4.000 

3.985 
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1 1 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.985 

1 1 .030 
(11.00) 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   496.838 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   27.791 

3)  Charges  sociales  patronales   71.350 

602.039 

554.874 

595.979 

Total                                                                        595  979 

1 1 .040 
(11.10) 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

20.025 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

06.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.296 

23.230 

11.745 

11.130 
(11.12) 

06.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   4.842 

5)  Prestations  individuelles   4.274 

9)  Primes  des  chefs  d'unités   12.295 

17.996 

24.017 

21.411 

Total   21.411 

11.131 
(11.12) 

06.32 

Institut  d'enseignement  socio-éducatif!  indemnités  pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

1.000 

100 

11.300 
(11.00) 

06.33 

Remboursement  à  l'établissement  public  "Centres,  Foyers  et 
Services  pour  personnes  âgées"  de  traitements,  indemnités, 
salaires  et  charges  sociales  patronales  d'agents  détachés  auprès 
de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

62.710 

12.000 
(12.15) 

06.32 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

19.773 

20.000 

20.000 

12.001 
(12.15) 

06.32 

Institut  d'enseignement  socio-éducatif:  primes  d'encouragement.. 

25.000 

25.000 

20.000 

12.002 
(12.15) 

06.32 

Institut  d'enseignement  socio-éducatif:  indemnités  pour  services 
de  tiers  

37.363 

47.410 

45.000 

12.010 
(12.13) 

06.32 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

4.480 

10.000 

8.000 

12.030 
(12.16) 

06.32 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

3.899 

4.000 

12.040 
(12.12) 

06.32 

Institut  d'enseignement  socio-éducatif:centre  de  documentation... 

18.241 

18.260 
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1 1 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.041 
(12.12) 

06.32 

Acquisition  de  machines  de  bureau  de  faible  valeur  

445 

500 

— 

12.080 
(12.11) 

06.32 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

335.890 

458.935 

12.100 
(12.11) 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  l'Etat:  loyers  d'immeubles  et  et  charges 
locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
des  administrations  publiques  

18.913 

33.900 

12.120 
(12.30) 

06.32 

Frais  d'experts  et  d'études  

165 

35.000 

35.000 

12.150 
(12.30) 

06.32 

Frais  d'hospitalisation  et  de  clinique  des  pensionnaires  qui  ne 
sont  pas  à  même  de  porter  les  frais  en  résultant;  traitement 
médical    et    psychiatrique    et    frais    pharmaceutiques  des 
pensionnaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125.589 

100.000 

— 

12.210 
(12.30) 

06.32 

Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif)  

186.472 

195.899 

200.325 

12.250 
(12.00) 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  Dreiborn:  frais  d'exploitation  et  frais 
divers  

139.313 

145.000 

— 

12.251 
(12.00) 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  Schrassig:  frais  d'exploitation  et  frais 
divers  

123.702 

116.000 

— 

12.252 
(12.00) 

06.32 

Initiatives  de  prévention  en  matière  de  toxicomanie  au  service 
des  pensionnaires  des  centres  socio-éducatifs  et  frais  divers 

13.621 

13.962 

14.194 

12.253 
(12.00) 

06.32 

Centre    socio-éducatif    Unité    fermée    pour    mineurs:  frais 
d'exploitation  et  frais  divers  

34.926 

35.000 

12.254 
(12.30) 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  l'Etat:  frais  d'exploitation  et  frais  divers... 

318.000 

12.260 
(12.30) 

06.32 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   18.760 

121 5  Prestations  médicales,  paramédicales  et  vétérinaires  100.000 

Total   118.760 

118.760 

12.270 
(12.30) 

06.32 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   196.600 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   167.835 

3)  Chauffage   94.500 

492.835 
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11 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques   33.900 

î  oiai   4ht^.oJo 

12.300 
(12.30) 

06.32 

Dépenses  relatives  au  travail  des  pensionnaires;  acquisition 
d'outillage  et  de  matières  premières. 

(Crédit  non  limitatif)  

68.310 

70.000 

75.000 

12.301 
(12.30) 

06.32 

Surveillance  des  installations  techniques  du  Centre  socio-éducatif 
de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.000 

12.310 
(12.50) 

06.32 

Droit  d'accise  et  taxe  de  consommation  dus  par  les  centres  socio- 
éducatifs;  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  due  sur  les  produits  achetés. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Droit  d'accise  et  taxe  de  consommation   124 

2)  Taxe  sur  la  valeur  ajoutée   248 

— 

372 

372 

/  Oldl                                                                                                                                         O  /  £ 

34.010 
(34.31) 

06.32 

Secours  urgents,  subventions  diverses,  secours  extraordinaires  à 
des  jeunes  suivis  par  le  service  psychosocial  du  centre  socio- 
éducatif  de  l'Etat  

9.954 

10.000 

34.090 
(34.49) 

13.90 

Transport  des  élèves  des  centres  socio-éducatifs  de  Dreiborn  et 
de  Schrassig. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

366.670 

41.010 
(41.40) 

06.32 

Remboursement  à  l'établissement  public  "Centres,  Foyers  et 
Services  pour  personnes  âgées"  de  traitements,  indemnités, 
salaires  et  charges  sociales  patronales  d'agents  détachés  auprès 
de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

66.929 

12.600 
(12.11) 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  l'Etat:  loyers  d'immeubles  et  et  charges 
locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
des  administrations  publiques  

1.100 

Total  de  la  section  11.6  

7.890.545 

9.718.544 

11.085.403 

Section  11.7  —  Office  national  de  l'enfance 

11.000 
(11.10) 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   719.207 

748.770 

797.287 

774.999 
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11.7  —  Office  national  de  l'enfance 


Article 

Code 

OA-I  O 

on  A  A 

oa-i  c 
ZU1 0 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

r&mi  in&rzifirtn                                                                                     fi  77*3 

3)  Charges  sociales  patronales                                         38  818 

4)  Allocation  de  repas   10.201 

Total   774.999 

11.010 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

63.005 

62.786 

73.746 

(11.10) 

Détail: 

1)  RÂmi  in£*rz}finnç  ci&  haep                                                                       fi*?  QP7 

3)  Charges  sociales  patronales                                           8. 703 

4)  Allocation  de  repas   1056 

Total   73.746 

1 1  non 

I  I  .uzu 

oo  470 

I  O.JUU 

H.  1  OU 

(11.10) 

Détail' 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   4.750 

1 1 .030 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

— 

100 



(11.10) 

1 1 .040 

13.90 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  



100 



(11.10) 

12.110 

06.32 

ONE:  Frais  de  contentieux. 

(12.30) 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.000 

100 

12.120 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(12.30) 

(Crédit  non  limitatif)  





453.812 

12.125 

06.32 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

122.500 

35.302 

— 

(12.30) 

a  o  -i  en 
Iz.loO 

AC  oo 

ONE:  Frais  d'expertises  médicales  et  de  rapports  médicaux 

(12.30) 

effectués  sur  demande  de  l'Office  National  de  l'Enfance. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.000 

100 

-i  o  oca 
Iz.ZoU 

ac  oo 

Frais  d'exploitation  courants  

A  Q  CCC 
40.000 

70  non 
(  o.UUU 

en  AAA 
bU.UUU 

(Iz.UO) 

33  005 

06.32 

Particination  dp  l'Ftat  aux  frai*?  dp^  mp^ïiirp^î  d'aidp  à  l'pnfanrp  nar 

1    CIILIIjII_/C1LI\^II   \A  \*    1  1  La  L  Cl  l_l  /\   IIOIO  UCO     1  ItOU  1            \A  Ctl\A\*  Cl   1  CI  M  Q  M  1 

(33.00) 

des  forfaits  journaliers  définis  par  l'article  15  de  la  loi  du  16 

décembre  zOUo  aux  points  1      et  b. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

A  A  nco  A  -f  c 

44.U00.1 1 0 

ylO  OAyl  AAA 

4o.oU4.UUU 

yiO  COH  OOO 

33.008 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à  l'enfance  par 

(33.00) 

des  forfaits  horaires  définis  par  l'article  15  de  la  loi  du  16 

aecemure  zuuo  aux  poinis  / ,  i u,  i  i ,  i  z.,  i  o  ei  14. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.189.799 

1.510.437 

2.013.710 

33.009 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à  l'enfance  par 

(33.00) 

des  forfaits  horaires  définis  par  l'article  15  de  la  loi  du  16 

décembre  2008  aux  points  8  et  9. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.271.464 

9.900.000 

16.312.045 
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11.7  —  Office  national  de  l'enfance 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.010 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à  l'enfance  par 
des  forfaits  mensuels  définis  par  l'article  15  de  la  loi  du  16 
décembre  2008  au  point  15  

2.023.188 

2.750.000 

2.429.704 

34.011 

(J4.oU) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'indemnisation 

d'accueil  par  des  forfaits  journaliers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

des  familles 

5.773.208 

6.000.000 

6.174.580 

34.012 
(34.30) 

06.32 

Contribution  aux  mesures  d'accueil  à  l'étranger  de  mineurs  ou  de 

jeunes  adultes  en  détresse  psycho-sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.965.811 

8.940.000 

8.500.000 

Total  de  la  section  11.7  

73.297.888 

73.398.512 

80.318.868 

Section  11.8  —  Service  national  de  la  jeunesse 

11.000 
(11.00) 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

4)  Allocations  de  repas  

898.112 
45  549 
11.256 

972.126 

907.299 

954.917 

Total  

954.917 

11.010 
(11.00) 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

2.445.526 
332.226 
48.190 

2.156.471 

2.560.599 

2.825.942 

Total  

2.825.942 

1 1 .020 
(11.00) 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

47.501 

207.712 

44.618 

47.501 

11.030 
(11.00) 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

317.111 

22.678 
44.682 

364.523 

347.043 

384.471 

Total  

384.471 

1 1 .040 
(11.00) 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

100 

100 
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11 .8  —  Service  national  de  la  jeunesse 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

11.100 
(11.40) 

06.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.335 

1.569 

1.350 

11.130 
M1  1?^ 

06.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   580 

5)  Prestations  individuelles   14.602 

15.450 

15.000 

15.182 

Total   15.182 

12.300 
(12.30) 

06.32 

Mesures  dans  le  cadre  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  Garantie  pour 
la  jeunesse  

250.000 

33.010 
(33.00) 

06.32 

Participation  aux  frais  des  projets  "assurance  qualité"  et  des 
projets  "Go". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140.000 

33.022 
(33.00) 

06.32 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  services  volontaires 

déjeunes:  soutien  aux  organismes  intermédiaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

157.686 

200.000 

150.000 

33.023 
(33.00) 

06.32 

Soutien  aux  organisations  bénévoles:  remboursement  de  frais 
d'assurances  

42.640 

45.000 

34.010 
(12.30) 

06.32 

Frais  de  fonctionnement  des  services  volontaires  de  jeunes: 
allocations  aux  bénéficiaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.402.278 

2.500.000 

2.229.820 

o4.U1z 
(34.30) 

34.061 
(34.40) 

CiC  oo 

06.32 

Soutien  aux  bénévoles:  remboursement  de  frais  de  formation 

Congé-jeunesse:  remboursement  aux  employeurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

lo.UUU 

299.948 

oc  nnn 
330.000 

ZU.UUU 
328.647 

41.050 
(41.12) 

06.32 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Service  National  de 
la  Jeunesse  

3.332.500 

3.425.000 

5.450.000 

Total  de  la  section  11.8  

9.965.669 

10.401.228 

12.797.930 

Total  du  département  10  et  11  

1.701.825.894 

1.752.173.146 

1.856.788.866 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse 


Code 

O.laQQpc;  Hp  pnmntpc; 

2013 

f^nmntp 

provisoire 

2014 

Ri  irlnpt  \/ntP 

2015 

Prnipt  Hp 

Budget 

10 

Dépenses  non  ventilées 

246.147 

245.398 

1 1 

Salaires  et  charges  sociales 

a   h  in  nie  or\A 

1.122.235.801 

1.148.856.908 

1 .214.667.374 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

34.293.456 

32.850.461 

34.041.336 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 
l'utilisation  d'actifs  incorporels 

24.941 

24.498 

25.198 

31 

Subventions  d'exploitation 

87.226.534 

87.000.000 

100 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 
d'exploitation  aux  entreprises 

56.361.681 

54.036.350 

50.503.084 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

182.308.675 

199.209.464 

106.876.388 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

24.347.632 

25.540.800 

30.023.241 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

533.207 

581.220 

858.560 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

44.116.509 

45.617.406 

48.456.717 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 
sociale 

6.000 

278.408.367 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 
locales 

72.377.724 

78.351.003 

8.650.102 

44 

Transferts  de  revenus  à  l'enseignement  privé 

77.999.734 

79.852.889 

84.033.001 

Total 

1.701.825.894 

1.752.173.146 

1.856.788.866 
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12.0  —  Famille  et  Intégration  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12  —  MINISTERE  DE  LA  FAMILLE,  DE 
L'INTEGRATION  ET  A  LA  GRANDE  REGION 

Section  12.0  —  Famille  et  Intégration 

10.001 
(41.40) 

06.36 

Dotation  au  profit  du  Centre  pour  l'égalité  de  traitement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

83.000 

87.000 

11.131 
(11.12) 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires 

2.050 

2.625 

3.405 

1 1 .300 
(31.11) 

06.36 

Remboursement  à  l'établissement  public  "Centres,  Foyers  et 
Services  pour  personnes  âgées"  de  traitements,  indemnités, 
salaires  et  charges  sociales  patronales  1)  d'agents  détachés 
auprès  de  l'Etat,  2)  d'agents  bénéficiant  d'un  recalcul  se 
rapportant   à   des   périodes   antérieures   à   la   création  de 
l'établissement  public. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

263.019 

130.504 

A  T7  Art/*' 

137.086 

12.001 
(12.15) 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3.956 

2.543 

3.073 

12.010 
(12.13) 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  

18.123 

15.000 

15.000 

12.012 
(12.13) 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

50.170 

39.000 

39.000 

12.020 
(12.14) 

06.36 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   1.124 

2)  Carburants  et  lubrifiants   4.056 

3)  Réparation  et  entretien   1873 

11.086 

6.802 

7.053 

Total   7.053 

12.040 
(12.12) 

06.36 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

16.606 

16.800 

12.080 
(12.11) 

06.36 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage   8.865 

9)  Divers   6.118 

11.451 

14.450 

14.983 

Total   14.983 

12.121 
(12.30) 

06.20 

Frais  d'experts  et  d'études;  Assistance  technique  dans  le  cadre 
de   la   gestion   du  fonds  d'assainissement  en   matière  de 
surendettement. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.122 
(12.30) 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études:  suivi  des  projets  financés  par  le 
Fonds  spécial  pour  le  financement  des  infrastructures  socio- 
familiales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

12.123 
(12.30) 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études  

88.175 

144.000 

50.000 

12.140 
(12.16) 

06.32 
06.36 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  relatifs  à  la 
situation  des  personnes  handicapées  

— 

— 

64.500 

12.141 
(12.16) 

06.33 

Publication  du  programme  national  d'actions  en  faveur  des 
seniors  

36.000 

12.190 
(12.30) 

06.32 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

— 

500 

12.251 
(12.00) 

06.32 

Centre  pour  l'égalité  de  traitement:  Participation  de  l'Etat  aux  frais 
de  fonctionnement  

71.434 

12.260 
(12.30) 

06.36 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   2.903 

6)  Documentation  et  bibliothèque   28.475 

9)  Divers   4.977 

1 91  d  F  rate  cVp  nuhlirité  r/p  Qt^n<sihHtefifinn  p/  H'infnrmfifinn 

1)  Brochures  et  dépliants   13.000 

Total   49.355 

49.355 

12.300 
(12.30) 

06.36 

Centre  de  formation  socio-familiale,  colloques,  séminaires  et 
journées  d'études:  frais  de  fonctionnement;  indemnités  des 
conférenciers;    acquisition    d'équipements    et    de  matériel 
didactique;  frais  de   publication;   frais  d'organisation   et  de 
participation;  dépenses  diverses  

22.794 

18.744 

12.306 
(12.30) 

06.36 

Promotion      du      bénévolat:      formation,  documentation, 
sensibilisation,  coordination,  projets  divers  

17.893 

21.500 

21.500 

12.311 
(12.30) 

06.36 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  de  production  des  signes 
distinctifs  identifiant  les  chiens  d'assistance  instaurés  par  la 
législation  relative  à  l'accessibilité  des  lieux  ouverts  au  public  aux 
personnes  handicapées  accompagnées  de  chiens  d'assistance... 

— 

— 

1.500 

12.312 
(33.00) 

06.32 

Participation  à  la  promotion  de  la  mobilité  et  de  l'accessibilité 
transfrontalières  des  personnes  handicapées  

19.000 

12.321 
(12.30) 

06.20 

Mise   en   oeuvre   d'actions   nationales   dans   le   cadre  de 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion  sociale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.331 
(12.30) 

06.33 

Institut  de  Gérontologie  -  Lëtzebuerger  Senioren-Academie:  frais 
de  fonctionnement;  indemnités  des  conférenciers;  acquisitions 
d'équipements  et  de  matériel  didactique;  frais  de  publication; 
publicité;  dépenses  diverses  

46.500 

12.332 
(12.30) 

06.33 

Plan  d'action  "maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.000 

12.333 
(12.30) 

06.33 

"Senioren  Telefon"  formation  et  supervision;  publicité; 
documentation  et  équipement  divers  requis,  dépenses  diverses... 

— 

— 

12.000 

12.350 
(33.00) 

06.20 

Arrnmnannpmpnt  nsvcho-thpranpiitioup  pt  sorio-npriaooninup 

/  IOLjVjI  1    UQU    ICI  1          IL      UOVljl  l\J    Ll  ICI  uLICUUUUC       Cl      OUdVJ  UCUQyUJJIUUU 

des  victimes  d'incidents  collectifs  à  portée  traumatisante;  frais 
divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

5.600 

12.390 
(12.30) 

06.36 

Participation  de  l'Union  européenne  à  l'Année  européenne  de 
lutte  contre  la  pauvreté  et  l'exclusion  sociale  (2010); 
remboursement  intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

33.000 
C33  001 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  centres  de 
consultation  pt  d'information  familialps  nrpvus  nar  la   loi  du 

OWI  IOU  1  LO  LIUI  1       Cl      <_!  1  1  1  1  CI  1  1  1 Cl  Ll  Cl  1       ICIIIIIIICIICO       C  1  C  V  U  O       IJOI        1  Ci       1  Cl      \J  -1 

15.1 1.1978,  ainsi  que  d'autres  services  pour  enfants  et  familles ... 

4.350.989 

33.001 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestionnaires  privés  assurant 
des  services  aux  initiatives  bénévoles  dans  les  domaines  du 
social,  des  secours,  de  la  culture,  du  sport,  de  l'environnement, 
de  la  jeunesse,  des  femmes,  du  troisième  âge  et/ou 
accomplissant  des  missions  d'information  et  de  sensibilisation  du 
public  

185.585 

207.852 

256.580 

33.002 
(33.00) 

06.33 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'associations 
conventionnées  par  le  Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration: 
soldp  dp  la  nartirination  dp  l'Ftat  résultant  dp  dpromntps  sp 

OUIUC     Ce      ICI      COILICICCILICII      C  C      1  1  ICI  L     1  UOU  ILGI  11     UC     UCCUI    lULC^O  OC 

rapportant  à  des  exercices  antérieurs  et  qui  n'ont  pas  pû  être 

clôturés  dans  les  limites  de  la  période  complémentaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.169.176 

5.172.000 

5.300.000 

33  003 
(33.00) 

06.32 

Rpmhni  irQpimpnt     piiy     Piçcinpiatinnç     pnnvpntinnnppQ     nar  lp 

1  \CI  1  ICCLII  OCI  1  ICI  IL        Cl  Ll  A        OOoUCIdUUI  IO        LU  1  IVCI  ILICI  II  ICCO        Ccll  IC 

Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration  des  frais  relatifs  aux 
indemnités  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

620.000 

1.266.000 

1.282.146 

33.005 
(33.00) 

13.90 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'associations 
conventionnées:  dépenses  supplémentaires  résultant  d'accords 
salariaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

33.010 
(33.00) 

06.33 
06.36 

Subsides  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  solidarité  ainsi 
qu'à  des  organismes  ou  des  personnes  oeuvrant  dans  les 
domaines  social,  familial  ou  thérapeutique  

174.200 

68.248 

68.248 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.030 
(33.00) 

06.32 

Participation  exceptionnelle  et  transitoire  de  l'Etat  aux  frais  de 
fonctionnement  des  services  d'hébergement  et  d'activités  de  jour 
pour  personnes  handicapées  se  rapportant  aux  exercices  2012  et 
antérieurs,  suite  à  la  nécessité,  pour  les  institutions  concernées, 
de  disposer  d'un  délai  d'adaptation  et  d'organistation  en  raison  de 
l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  type  de  financement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

100 

33.031 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  services 
conventionnés  pour  personnes  handicapées  

53.188.936 

33.040 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  centres 
d'accueil  et  de  services  conventionnés  pour  adultes,  de  centres 
médico-sociaux,  d'initiatives  de  travail  social  communautaire,  aux 
frais  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  stratégie  nationale  contre  le  sans- 
ahri^mp  pt  l'pYnlu^inn  lipp  au  lonpmpnt  pt  aux  frai^  H'ptuHp's  dp 

□  Ul  IOI  1  l\j    d    1  CAulUOlUI  1    MCC    Cl  CI      UyC    1  ICI  II             QUA    II  Cl  1  3    \J                             CJ  Cj 

mise  en  place  et  de  fonctionnement  de  projets-pilotes  destinés  à 
soutenir  la  création  de  nouveaux  emplois  de  proximité  dans  le 
domaine  socio-familial  

13.222.076 

33.041 
(33.00) 

06.20 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  projets  mis  en  oeuvre  dans 
le  cadre  de  programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion 
sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

95.000 

33.050 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  du  projet  "Nuetswaach". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

300.000 

33.051 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestionnaires  privés  pour 
promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de  services  pour 
personnes  âgées  

— 

— 

7.029.572 

33.052 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  au  prix  d'équilibre  à  payer  par  les  usagers 
âgés    et/ou    dépendants    dont    les    ressources  s'avèrent 
insuffisantes  dans  les  services  de  maintien  à  domicile. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

2.212.500 

33.053 
(33.00) 

06.33 

Subsides  à  des  organismes  privés  développant:  1)  des  mesures 
d'initiation  aux  technologies  modernes  de  communication;  frais  de 
connexion  et  frais  divers  2)  des  projets  contribuant  à  la 
participation,  à  l'intégration  et  à  la  citoyenneté  des  personnes 
âgées  

16.200 

33.054 
(31.00) 

06.33 

Subsides  à  des  services  pour  personnes  âgées  intervenant  au 
niveau  de  l'entraide  

— 

— 

67.500 

33.055 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  à  la  mise  en  place  d'un  plan  d'action 
"maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

22.500 

33.056 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  prise  en  charge  de 
personnes  en  fin  de  vie  aussi  bien  au  niveau  du  maintien  à 
domicile  qu'en  centres  d'accueil  pour  personnes  en  fin  de  vie. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

450.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.057 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  liés  à  l'organisation  de  formations 

professionnelles  continues  en  soins  palliatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

72.500 

34.010 
(34.31) 

06.20 

Secours  divers;  subventions  diverses;  rapatriements;  cotisations 
de  la  sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

80.000 

34.012 
(53.20) 

06.20 

Secours  du  chef  de  pertes  et  dégâts  essuyés  à  la  suite  de 

catastrophes  naturelles,  frais  d'expertises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

34.013 
(34.31) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  placement  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

150.000 

34.014 
(34.32) 

06.20 

Prestations  sociales;  hébergement  des  sans-abri;  frais  de  retour 
au  pays  d'origine. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

317.103 

34.090 
(34.49) 

06.32 

Pricp  pn   rharnp  nar  l'Ftat  dp<î  fraiç  lipç  à   l'aidp  humainp 

1     1  IOC       C/ 1  1       Ul  lui                i->  CL  1        1  1  LOI      vJ  CïO       II  UIO       l  ICïO      CL         OIUU       1  1 LL  1  1  [  CI  1 1  1  O 

nécessaire  à  la  compensation  du  handicap  de  personnes 
atteintes  d'un  handicap  sensoriel  dans  le  cadre  de  formations 
professionnelles   continues   et  de   situations   d'examens  de 
promotion  légaux  ou  réglementaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

5.000 

41.010 
(41.40) 

04.60 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche  entrepris 
en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche  publics  

144.589 

50.000 

12.750 

43.000 
(43.22) 

06.20 

Rpmhour^pmpnt  aux  rommunp^  dp  la  nart  dp  l'Ftat  Han^ï  Ip^  frai^ 

1  VCI  IIUUUI  OCI  1  ICI  IL  CL  LJ  /\   OUI  Mil  IUI  ICO   CL  C»    ICI    kL  CL  1  L              1  1  ICI  l  Uul  IO    IC/O    1  1  CL  1 0 

d'entretien  de  diverses  catégories  d'indigents  indigènes  exposés 
tant  dans  le  pays  qu'à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

100 

43.001 
(43.22) 

06.20 

Rpmhnur^îpmpnt  aux  rnrtimunp^  dp^ï  frai^î  inmmhant  à  l'Ftat  du 

l\UIIIUUUIOCIIIGI  IL    CL  l_L  /\    OUI  IIIIIUIIC/O    UCïO     IICLIO    III  OUI  1  1  kL  CL  1  1  L    CL    1  1  LCL  L  UU 

chef  de  l'entretien  d'indigents  étrangers  et  indigènes  dont  le 

domicile  de  secours  n'a  pu  être  déterminé. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

43.002 
(43.22) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  centres 
d'accueil  et  de  services  communaux  conventionnés  pour  adultes 
et  aux  frais  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  stratégie  nationale  contre 
le  sans-abrisme  et  l'exclusion  liée  au  logement  

893.027 

43.003 
(43.22) 

06.33 

Subsides  pour  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  projets  "Plan 
communal  Senior"  

20.000 

43.020 
(43.52) 

06.20 

Frais  de  l'opérateur  pour  le  logiciel  informatique  des  offices 
sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

450.000 

43.040 
(43.52) 

06.20 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  offices  sociaux. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.500.000 
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43.041 
(31.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  communes  et  aux  frais 
d'établissements    publics    gérés    par   des    communes  pour 
promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de  services  pour 
personnes  âgées  

Restants  d'exercices  antérieurs 

— 

— 

322.154 

12.623 
(12.30) 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

55.000 

Total  de  la  section  12.0  

6.870.307 

7.314.268 

99.333.636 

Section  12.1  —  Service  d'action  socio-familiale. Enfants  et 
adultes 

12.140 
(12.16) 

06.32 
06.36 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  relatifs  à  la 
situation  des  personnes  handicapées  

38.586 

75.000 

12.302 
(12.30) 

06.36 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  de  production  des  signes 
distinctifs  identifiant  les  chiens  d'assistance  instaurés  par  la 
législation  relative  à  l'accessibilité  des  lieux  ouverts  au  public  aux 
personnes  handicapées  accompagnées  de  chiens  d'assistance... 

194 

1.500 

— 

12.320 
(12.30) 

06.36 

Information,    consultation    et    promotion    familiale:    frais  de 
publication,  dépenses  diverses  

4.643 

5.000 

12.341 
(33.00) 

06.32 

Participation  à  la  promotion  de  la  mobilité  et  de  l'accessibilité 
transfrontalières  des  personnes  handicapées  

1.000 

4.000 

33.000 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  centres  de 
consultation  et  d'information  familiales  prévus  par  la  loi  du 
15.1 1.1978,  ainsi  que  d'autres  services  pour  enfants  et  familles ... 

9.192.497 

4.381.776 

33.006 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  centres 
d'accueil  et  de  services  conventionnés  pour  adultes  

9.282.753 

9.766.031 

33.011 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  centres 
médico-sociaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.124.558 

2.345.822 

— 

33.017 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  d'initiatives  de 
travail  social  communautaire  

254.777 

289.031 

33.019 
(33.00) 

04.52 

Participation   de   l'Etat   aux   frais   de   mise   en   place,  de 
fonctionnement  et  d'étude  de  projets-pilotes  destinés  à  soutenir  la 
création  de  nouveaux  emplois  de  proximité  dans  le  domaine 
socio-familial  

200.000 

200.000 
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12.1  —  Serv.  d'action  socio-familiale.-  Enf.  et  adultes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.030 
(33.00) 

06.32 

Participation  exceptionnelle  et  transitoire  de  l'Etat  aux  frais  de 
fonctionnement  des  services  d'hébergement  et  d'activités  de  jour 
pour  personnes  handicapées  se  rapportant  aux  exercices  2012  et 
antérieurs,  suite  à  la  nécessité,  pour  les  institutions  concernées, 
de  disposer  d'un  délai  d'adaptation  et  d'organistation  en  raison  de 
l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  type  de  financement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

698.643 

100 

— 

33.031 
(33.00) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  services 
conventionnés  pour  personnes  handicapées  

47.263.013 

49.790.802 

34.090 
(34.49) 

06.32 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  liés  à  l'aide  humaine 
nécessaire  à  la  compensation  du  handicap  de  personnes 
atteintes  d'un  handicap  sensoriel  dans  le  cadre  de  formations 
professionnelles   continues   et   de   situations   d'examens  de 
promotion  légaux  ou  réglementaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.876 

2.000 

— 

43.004 
(43.22) 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  centres 
d'accueil  et  de  services  communaux  conventionnés  pour  adultes. 

520.769 

646.429 

— 

Total  de  la  section  12.1  

69.584.309 

67.507.491 

— 

Section  12.2  —  Solidarité 

11.130 
(1 1 .12) 

06.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

— 

300 

— 

11.131 
(11.12) 

06.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  de  la  commission  de 
médiation  

428 

675 

— 

12.000 
(12.15) 

06.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

50 

12.001 
(12.15) 

06.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  de  la  commission  de  médiation 

367 

675 

12.120 
(12.30) 

06.20 

Frais  d'experts  et  d'études;  Assistance  technique  dans  le  cadre 
de   la   gestion   du  fonds  d'assainissement  en   matière  de 
surendettement. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

12.121 
(12.30) 

06.20 

Frais  d'experts  et  d'études  dans  le  domaine  de  l'exclusion  sociale 

125 

2.000 

— 

12.300 
(12.30) 

06.20 

Prévention,    information    et    sensibilisation    en    matière  de 
surendettement;   indemnités;  frais  de  publication;  dépenses 
diverses  

5.000 

12.301 
(12.30) 

06.20 

Mise   en   oeuvre   d'actions   nationales   dans   le   cadre  de 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion  sociale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.350 
(33.00) 

06.20 

Arrnmnflnnpmpnt  n^vrho-thpranpiitini ip  pt  ^orio-npriannnirn ip 

1  \\-j\-t\-J\  llkJCIMII^III^IIl       UOVul  IU    Ll  IOI  QLJVjUIIL|Uw       Kj  L      OUulu  UOUQUUUIUUU 

des  victimes  d'incidents  collectifs  à  portée  traumatisante;  frais 
divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.480 

5.600 

— 

33.000 
(33.00) 

06.20 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  projets  mis  en  oeuvre  dans 
le  cadre  de  programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion 
sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

75.000 

33.001 
(33.00) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
Stratégie  nationale  contre  le  sans-abrisme  et  l'exclusion  liée  au 
logement  

— 

202.550 

— 

34.010 
(34.31) 

06.20 

Serour^  divppv  ^uhvpntion^;  divpr^P'V  ranatripmpnte'  roti^ation^ 

<_?COWU  IO    Ul  VCI  Oj     OUUVCIILIUIIO    Ul  VCI  oCO^     1  □L'CllI  ICI  MCI  IlO^     \j\J  UOQIIUI  1 0 

de  la  sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

21.661 

100.000 

— 

34.01 1 
(42.00) 

06.20 

Prjcp  pn  rharop  nar  l'Ftat  rip^  roti^ation^  d'a^iirancp-mpiladip- 

i   i  iou      i  i    ui  icti  y  \^   uai    i  i_  loi  l   uuo   ww  li  o  ci  i  i  vj  i  i  o   \a  qooui  ci  i  iuu  i  i  iciicivji^ 

maternité  des  personnes  indigentes  résidant  au  Luxembourg 
temporairement  non  bénéficiaires  d'un  régime  de  la  sécurité 
sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.442 

34.012 
(53.20) 

06.20 

Secours  du  chef  de  pertes  et  dégâts  essuyés  à  la  suite  de 

catastrophes  naturelles,  frais  d'expertises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

34.013 
(34.31) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  placement  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

123.737 

150.000 

— 

34.014 
(34.32) 

06.20 

Prestations  sociales;  hébergement  des  sans-abri;  frais  de  retour 
au  pays  d'origine. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

227.100 

200.000 

— 

35  060 
(35.00) 

06.20 

Rpmhnurçpmpnt  dp  ^ppnur^  avanrp^  à  dp<î  rp^idpnte  du  firand- 

1  \CI  1  IUUUI            1  ICI  IL    U  C    OCuUUlO    QVQI  IOCO    Cl    UCO    1  COIUCI  IlO    UU    \J  1  Cl  1  1  \A 

Duché  de  Luxembourg  en  pays  étrangers;  subsides  à  des 
sociétés  de  bienfaisance  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

102 

— 

— 

43.000 
(43.22) 

06.20 

Remboursement  aux  communes  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  frais 
d'entretien  de  diverses  catégories  d'indigents  indigènes  exposés 
tant  dans  le  pays  qu'à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

43.001 
(43.22) 

06.20 

Remboursement  aux  communes  des  frais  incombant  à  l'Etat  du 

i         _r-         ■            il           L        L'                   II"                           i            'i                                        i.             _l  "       "*                         1  il 

chef  de  l  entretien  d  indigents  étrangers  et  indigènes  dont  le 

domicile  de  secours  n'a  pu  être  déterminé. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

43.002 
(43.22) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
Stratégie  nationale  contre  le  sans-abrisme  et  l'exclusion  liée  au 
logement  

220.523 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

a  q  non 
(43.52) 

ne  on 

Frais  de  l'opérateur  pour  le  logiciel  informatique 
sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

des  offices 

450.000 

450.000 

— 

43.040 
(43.52) 

06.20 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  offices  sociaux. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.167.473 

8.500.000 

Total  de  la  section  12.2  

8.994.915 

9.912.873 

— 

Section  12.3  —  Office  luxembourgeois  de  l'accueil  et  de 
l'intégration 

11.000 
(11.00) 

06.36 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1  )  Rérnunérdtions  de  bese 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.369.945 

17.384 
74.316 
17.588 

1.334.335 

1.507.480 

1.479.233 

Total  

1.479.233 

11.010 
(11.00) 

06.36 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.829.056 
248.753 
39.748 

1.828.044 

1.868.619 

2.117.557 

Total  

2.117.557 

1 1 .020 
(11.00) 

06.36 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

7.771 

284.504 

7.800 

7.771 

11.030 
(11.00) 

06.36 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

244.591 

11.241 
34.794 

324.903 

341.847 

290.626 

Total  

290.626 

1 1 .040 
(11.00) 

06.36 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

11.100 

i  A  A    a  r\\ 

(1 1 .40) 

06.36 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 .214 

1 .300 

1 .000 

11.130 
(11.12) 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

384 

750 

1.300 

12.000 
(12.15) 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

5.562 

6.750 

7.000 

12.010 
(12.13) 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2.044 

5.000 

5.000 

12.020 
(12.14) 

06.36 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   5.500 

2)  Carburants  et  lubrifiants   16.300 

3)  Entretien   23.200 

39.182 

50.000 

45.000 

Total   45.000 

12.040 
(12.12) 

06.36 

Frais  de  bureau  

28.266 

28.500 

— 

12.080 
(12.11) 

06.36 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.246.401 

1.600.000 

12.081 
(12.11) 

06.36 

Bâtiment  OLAI:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

69.710 

70.000 

— 

12.090 
(12.21) 

06.36 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

15.123 

61.500 

12.100 
(12.11) 

06.36 

Foyers  d'accueil:   loyers  d'immeubles   et  charges  locatives 
accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

720.228 

789.000 

— 

12.120 
(12.16) 

06.36 

Frais  d'experts,  d'études  et  de  traduction. 

(Crédit  non  limitatif)  

121.018 

150.000 

100.000 

12.140 
(12.16) 

06.36 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

9.547 

12.000 

— 

12.170 
(12.30) 

06.36 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  pour  les  secteurs  immigration  et 
réfugiés  

199.980 

200.000 

12.190 
(12.30) 

06.36 

Conseil  National  pour  étrangers:  Organisation  de  conférences 

15.000 

15.000 

12.193 
(12.30) 

06.36 

Plan  national  d'intégration  et  de  lutte  contre  les  discriminations .... 

97.284 

130.000 

375.860 

12.194 
(12.30) 

06.36 

Mise  en  oeuvre  du  contrat  d'accueil  et  d'intégration. 

(Crédit  non  limitatif)  

119.933 

176.000 

176.000 
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12.3  —  Office  luxemb.  de  l'accueil  et  de  l'intégration 


Article 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

12.260 

06.36 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

— 

— 

40.500 

(12.30) 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   28.500 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1  )  Brochures  et  dépliants                                            12. 000 

Total   40.500 

12.270 

06.36 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 

(12.30) 

diverses. 

(C^.rc*fi\\  nnn  limitatif  ot  cane  Hictin^tinn  ^^,OYO^^i^o^ 

3  966  non 

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   50.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   1.518.000 

*?)  Chauffant*                                                                         500  000 

9)  Divers   204.000 

IZUÏfl—UycIù  U  II I II  1  l&UUI&ii  cl  L/llalycù  IULiallVtzù  aU(/t/OoU//co 

payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers   54.000 

1210Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 

administrations  publiques 

1)  Loyers   740.000 

1217  Acquisition    et   entretien    de   petit    outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   200.000 

Total   3.266.000 

Tz.oUU 

ne  oc 
Uo.ob 

Frais  de  formation  

IbU 

1  .oUU 

O.UUU 

ho  on\ 
(Iz.oU) 

12.301 

06.36 

Part  nationale  relative  aux  projets  réalisés  dans  le  cadre  du 

(12.30) 

programme   communautaire  concernant  la   lutte   contre  les 

discriminations  et  la  promotion  de  la  diversité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

en  nnn 
OU.UUU 

en  nnn 
OU.UUU 

12.302 

06.36 

hortSect  46.5  —  Emploi  des  accidentés  et  des  handicapés±  'H  !! 

(12.30) 

□  □  □  □  □  Article 

(Code                écon.)»  Code                fonct.»  Libellé»  2013 

(2néttfite"ion  I  i  m  itatif  )  provisoire»  .20 1.4 

3.839.386 

3.573.531 

4.763.000 

Budge(Crédit  non  limitatif) 

33.010 

06.36 

Subsides  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  solidarité  sociale 

(33.00) 

en  faveur  des  étrangers;  subsides  à  des  associations  socio- 

culturelles favorisant  l'intégration  des  étrangers;  subsides  pour 

des  projets  d'intégration  d'envergure  nationale;  subsides  aux  frais 

de  fonctionnement  et  d'exploitation  de  foyers  d'hébergement  pour 

travailleurs  gérés  par  des  organisations  privées  

79.000 

90.000 

135.000 

33.011 

06.36 

Subsides  aux  frais  de  fonctionnement  et  d'exploitation  de  foyers 

(33.00) 

d'hébergement  pour  travailleurs  gérés  par  des  organisations 

privées  

45.000 

45.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.012 
(33.00) 

06.36 

Prise  en  charge,  entretien  et  encadrement  de  demandeurs  de 
protection  internationale;  aides  en  vue  d'un  retour  au  pays 
d'origine;  activités  péri  et  parascolaires;  dégâts  causés  à  des 
tiers;  frais  de  contentieux;  fonctionnement  des  foyers  d'accueil. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13.330.572 

10.700.000 

12.900.000 

33.013 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des  services 
qui  ont  pour  objet  de  promouvoir  les  échanges  entre  étrangers  et 
luxembourgeois  et  de  promouvoir  des  mesures  d'action  sociales 
en  faveur  de  l'intégration  des  étrangers  respectivement  la 
recherche  sociologique  et  statistique  et  l'information  au  large 
public  dans  le  domaine  de  la  présence  des  étrangers  au 
Luxembourg,  ainsi  que  la  formation  à  la  relation  interculturelle 
d'animateurs  et  de  formateurs  oeuvrant  pour  l'intégration  des 
étrangers  

1.543.569 

1 .949.422 

2.218.043 

33.017 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  la  réalisation  de  projets  européens  dans 
le  cadre  de  l'intégration  des  étrangers,  de  la  lutte  contre  les 
discriminations  ainsi  que  dans  le  cadre  du   Fonds  social 
européen,  du  Fonds  Européen  pour  réfugiés,  du  Fonds  européen 
d'intégration,  du  Fonds  Asile  et  Migration  et  du  Réseau  européen 
des  migrations;   participation  de  l'Etat  à  des  associations, 
institutions  et  établissements  publics  dans  l'intérêt  de  la  mise  en 
oeuvre  d'actions  nationales  en  matière  d'intégration;  participation 
de  l'Etat  à  l'élaboration  et  à  la  réalisation  de  projets  et  d'activités 
d'intégration  dans  l'intérêt  de  ressotissants  communautaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

647.391 

740.212 

570.285 

33.018 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  d'associations 
développant  /  réalisant  des  projets  interculturels  

87.000 

87.000 

87.000 

33.019 
C33  001 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  associations,  Institutions  et 
ptahli^pmpnte  nnhlir^  dan1^  l'intérêt  dp  la   mi^p  pn  opuvrp 

CLQk/MOOt/l  1  ICI  IlO       UUUIIOO      UCII  IO       1  II  IICI  Cl      UC       lu       1  1  HOC      Cil       UCUVI  c 

d'actions  nationales  dans  le  cadre  du  plan  national  d'intégration  et 
de  lutte  contre  les  discriminations. 

(Crédit  non  limitatif)  

70.680 

82.000 

— 

33.020 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  l'élaboration  et  à  la  réalisation  de  projets 
et   d'activités   d'intégration   dans    l'intérêt   de  ressortissants 
communautaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.941 

20.000 

— 

34.010 
(34.31) 

06.36 

Secours  à  des  travailleurs  migrants  en  situation  légale,  de 
réfugiés  reconnus  et  d'étrangers  en  situation  illégale;  frais  de 
contentieux. 

(Crédit  non  limitatif)  

32.776 

1.000.000 

100.000 

43.000 
(43.22) 

06.36 

Subsides    aux    entités    publiques    du    secteur  communal, 
intercommunal  et  régional  initiant  et  soutenant  des  projets  en  vue 
de  l'intégration  des  étrangers  

Restants  d'exercices  antérieurs 

250.558 

300.000 

300.000 

12.630 
(12.16) 

13.90 

Frais  d'expert,  d'études  et  de  traduction  

9.227 

258 
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ArtiHo 

/Al  LlOlC 

(Code 
écon.) 

V-/UUtJ 

fonct. 

Libellé 

901  ^ 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

12.670 
(12.30) 

13.90 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

2.520 

Total  de  la  section  12.3  

27.379.695 

25.660.611 

29.068.022 

Section  12.4  —  Fonds  national  de  solidarité 

11.000 
(11.00) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  traitements 
des  fonctionnaires  et  employés  publics  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.089.626 

3)  Charges  sociales  patronales   172.050 

4)  Allocations  de  repas   41.443 

Total   3.303.119 

2.951.048 

3.136.501 

3.303.119 

11.010 
(11.00) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  indemnités 
des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   894.749 

3)  Charges  sociales  patronales   109.033 

4)  Allocations  de  repas   17.545 

Total   1.021.327 

900.199 

999.186 

1.021.327 

1 1 .020 
(11.00) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  indemnités 
des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   12.530 

3)  Charges  sociales  patronales   137 

Total   12.667 

150.298 

12.508 

12.667 

12.080 
(12.00) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  exploitation  et 
entretien  des  bâtiments  

Détail: 

1)  Nettoyage   73.578 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   16.000 

4)  Réparations  et  entretien   12.000 

5)  Assurances   1250 

Tntal                                                                   ino  non 

1  fjldl   /L/Z.O^O 

89.519 

114.892 

102.828 

12.100 
(12.00) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  loyers 
d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à  des 
secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

719.657 

864.531 

864.531 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


06.20  Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais  de 
contentieux. 

(Crédit  non  limitatif)  

06.20  Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais 
d'exploitation  courants  

Détail: 

1110  Indemnités  d'habillement   245 

1 1 13  Indemnités  pour  services  extraordinaires   24.237 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers   28. 788 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  450 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteur   8.656 

1204  Frais  de  bureau   76. 560 

1205Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 

télécommunications   307.860 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommunications   5.000 

1214  Annuaire  officiel  P.et  T.   1400 

1216  Achat  de  matériel  informatique   5.000 

1219  Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études: 
frais  d'organisation  et  de  participation   2.000 

1220  Frais  de  représentation   2. 000 

1230  Divers   9.352 

Total   471.548 

06.20  Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais  de 
surveillance  et  de  contrôle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

06.20     Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  part  dans  les 
frais  du  centre  d'informatique,  d'affiliation  et  de  perception  des 
cotisations  commun  aux  institutions  de  la  sécurité  sociale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

06.20  Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir  les 
besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du  26.7.1986 
portant  introduction  d'un  revenu  minimum  garanti,  compte  tenu 
des  recettes  du  fonds. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

06.20  Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir  les 
besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du  13.6.1975  : 
allocation  compensatoire  en  faveur  de  certaines  catégories  de 
bénéficiaires  de  rentes  et  de  pensions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

06.20     Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir  les 
dépenses  résultant  de  la  loi  du  26  juillet  1980  concernant  l'avance 
et  le  recouvrement  de  pensions  alimentaires. 
(Crédit  non  limitatif)  

06.20  Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  dans  l'intérêt  du 
versement  de  l'allocation  de  vie  chère  en  faveur  des  ménages  à 
revenu  modeste. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


141.385 


444.165 


115.000 


452.285 


135.000 


471.548 


67.392 


892.415 


71.500 


1.023.000 


69.000 


1.117.263 


138.750.000 


149.582.000 


142.852.407 


337.126 


2.092.000 


38.253.782 


295.100 


1.892.700 


33.668.000 


251.507 


2.038.516 


33.307.076 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


34.015 
(34.32) 


06.20 


34.016 
(34.31) 


42.010 
(34.30) 


06.20 


06.20 


12.580 
(12.00) 

12.750 
(12.00) 


06.20 


06.20 


11.000 
(42.00) 


06.13 


11.010 
(42.00) 


06.13 


Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  au  titre  de  la  participation 
au  prix  des  prestations  fournies  dans  le  cadre  de  l'accueil 
gérontologique  1)  aux  personnes  admises  à  durée  indéterminée 
dans  les  centres  intégrés,  maisons  de  soins,  centres  socio- 
gérontologiques  et  foyers  de  jour  psychogériatriques  dûment 
agréés  conformément  à  la  loi  du  8  septembre  1998  réglant  les 
relations  entre  l'Etat  et  les  organismes  oeuvrant  dans  les 
domaines  social,  familial  et  thérapeutique;  2)  aux  personnes 
séjournant  dans  un  hôpital  et  considérées  comme  cas  de  simple 
hébergement  au  sens  de  l'article  17  du  code  des  assurances 
sociales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir  les 
besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du  12.09.2003 
portant  introduction  d'un  revenu  pour  personnes  gravement 
handicapées. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir  les 
besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du  11  juin 
2002  portant  introduction  d'un  forfait  d'éducation  à  allouer  à 
certains  parents  âgés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Restants  d'exercices  antérieurs 


Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  exploitation  et 
entretien  des  bâtiments  

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais 
d'exploitation  courants  

Total  de  la  section  12.4  


Section  12.5  —  Caisse  nationale  des  prestations  familiales 


Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  traitements 
des  fonctionnaires  et  employés  publics  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   5.165.126 

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments   17.538 

3)  Charges  sociales  patronales   287.721 

4)  Allocations  de  repas   72.419 

Total   5.542.804 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  indemnités 
des  employés  occupés  à  titre  permanent  


7.858.000 


8.210.600 


7.737.133 


37.393.014 


41.899.000 


40.307.566 


65.980.778 


64.146.000 


58.622.749 


36.591 


34.138 


21.342 


297.057.369 


306.516.941 


292.235.579 


5.166.957 


5.529.680 


5.542.804 


3.286.459 


3.170.807 


3.493.501 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


1 1 .020 
(42.00) 


06.13 


12.070 
(42.00) 

12.080 
(42.00) 


06.13 


06.13 


12.090 
(42.00) 


12.110 
(42.00) 


12.250 
(12.00) 


06.13 


06.13 


06.13 


Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.039.303 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   15.749 

3)  Charges  sociales  patronales   367.065 

4)  Allocations  de  repas   71.384 

Total   3.493.501 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  indemnités 
des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   9.962 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  location  et 
entretien  des  équipements  informatiques  

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  exploitation  et 
entretien  des  bâtiments  

Détail: 

1)  Nettoyage   109.240 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   86.370 

3)  Chauffage   64.000 

4)  Réparations  et  entretien   67.010 

5)  Assurances  bâtiment   3.210 

6)  Frais  de  gardiennage  et  de  surveillance   209. 180 

Total   539.010 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais  de 
contentieux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais 
d'exploitation  courants  


7.469 


10.000 


513.751 


517.287 


816.080 


543.280 


1.195.199 


147.288 


1.133.975 


1.195.440 


109.000 


1.312.415 


9.962 


892.970 


539.010 


1.196.380 


160.000 


1.258.582 


Détail: 


1 1 13  Indemnités  pour  services  extraordinaires   18.230 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers   7. 1 50 

1201 1  Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'intérieur  du  pays,  frais 

de  déménagement   2.310 

12012  Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger.   7.500 

1204  Frais  de  bureau   228. 220 

1205Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 

télécommunications   272.680 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommunications   1500 

1212  Frais  d'experts  et  d'études   647. 712 

1213  Frais  de  publication  et  diffusion  de  rapports   2.000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  ..  4. 130 
1219  Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études: 

frais  d'organisation  et  de  participation   37.500 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1230  Divers   29.650 

l  oial   v.^oo.ooz 

12.310 
(42.00) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  part  dans  les 
frais  du  centre  d'informatique,  d'affiliation  et  de  perception  des 
cotisations  commun  aux  institutions  de  la  sécurité  sociale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.049.620 

3.397.000 

3.541.000 

41.010 
(41.40) 

06.13 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche  entrepris 
en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche  publics  

17.952 

115.000 

87.750 

42.000 
(42.00) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  allocations  familiales: 
contribution  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

301.235.000 

316.825.000 

100 

42.001 
(42.00) 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  allocations  de  naissance: 
allocations  prénatales;  allocations  de  naissance  proprement  dites 
et  allocations  postnatales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

11.275.243 

11.028.000 

100 

42.002 
(42.00) 

06.15 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  allocations  de  maternité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.739.998 

3.770.000 

100 

42.003 
(42.00) 

06.13 

Dotation  de  la  CNPF,  future  "Zukunftskeess",  au  titre  de  la 
participation  de  l'Etat  au  financement  des  prestations  familiales  et 
autres  mesures. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

862.426.333 

42.004 
(42.00) 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  de  l'allocation  de  rentrée  scolaire. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34.619.840 

35.917.000 

100 

42.005 
(42.00) 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  de  l'allocation  d'éducation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

70.032.369 

68.620.000 

100 

42.006 
(42.00) 

06.13 

Versement  par  l'Etat  des  cotisations  dues  pour  le  financement 
des  allocations  familiales  au  titre  de  l'article  12  de  la  loi  du 
17  fi  1994  fixant  Ipç  mp^urp^  pn  viip  d'a^urpr  lp  maintipn  dp 

1  /  .U.  1  *-J  <-J^     M  AQ    II     ICO     1  1  ICOLII              C    1      VUC     vJ  QOOUI  \jl      IC     1  1  1  Cl  1 1  llld  1 

l'emploi,  la  stabilité  des  prix  et  la  compétivité  des  entreprises. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

223.884.000 

235.877.000 

100 

42.007 
(42.00) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  allocations  familiales 
au  titre  de  l'article  22  de  la  loi  modifiée  du  19  juin  1985 
concernant  les  allocations  familiales  et  portant  création  de  la 
caisse  nationale  des  prestations  familiales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

87.970.561 

71.106.000 

100 

42.008 
(42.00) 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  indemnités  pour  le  congé  parental. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58.594.744 

58.481.000 

100 

42.009 
(42.00) 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  du  boni  pour  enfants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

214.229.301 

217.303.000 

100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

42.011 
(42.00) 

06.13 

Versement  par  l'Etat  des  cotisations  dues  pour  le  financement 
des  allocations  familiales  au  titre  de  la  loi  du  12  février  1999 
concernant  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action  national  en  faveur 
de  l'emploi  1998. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.750.515 

9.759.000 

100 

Total  de  la  section  12.5.... 

1.029.367.528 

1.044.884.702 

879.149.292 

Section  12.6  —  Service  d'action  socio-familiale. Personnes 
âgées 

12.140 
(12.16) 

06.33 

Publication  du  programme  national  d'actions  en  faveur  des 
seniors  

25.000 

12.301 
(12.30) 

06.33 

Institut  de  Gérontologie:  frais  de  fonctionnement;  indemnités  des 
conférenciers;    acquisition    d'équipements    et    de  matériel 
didactique;  frais  de  publication;  publicité;  dépenses  diverses  

12.171 

25.000 

12.302 
(12.30) 

06.33 

Plan  d'action  "maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

31.315 

35.000 

12.303 
(12.30) 

06.33 

Lëtzebuerger    Senioren-Academie:frais    de  fonctionnement; 
indemnités  des  conférenciers;  acquisitions  d'équipements  et  de 
matériel  didactique;  frais  de  publication;  publicité;  dépenses 
diverses  

12.471 

21.500 

— 

12.305 
(12.30) 

06.33 

"Senioren    Telefon"    formation    et    supervision;  publicité; 
documentation  et  équipement  divers  requis,  dépenses  diverses... 

11.723 

12.000 

33.001 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  du  projet  "Nuetswaach". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

267.733 

264.000 

33.010 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestionnaires  privés  pour 
promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de  services  pour 
personnes  âgées  

6.311.099 

6.864.008 

33.011 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  du  programme 
INTERREG  IV  dans  le  domaine  de  la  formation  en  soins  palliatifs 

25.253 

— 

33.013 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  au  prix  d'équilibre  à  payer  par  les  usagers 
âgés    et/ou    dépendants    dont    les    ressources  s'avèrent 
insuffisantes  dans  les  services  de  maintien  à  domicile. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.533.207 

2.212.500 

33.014 
(33.00) 

06.33 

Subsides  à  des  organismes  privés  développant:  1)  des  mesures 
d'initiation  aux  technologies  modernes  de  communication;  frais  de 
connexion  et  frais  divers  2)  des  projets  contribuant  à  la 
participation,  à  l'intégration  et  à  la  citoyenneté  des  personnes 
âgées  

15.311 

16.200 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.015 
(31.00) 

06.33 

Subsides  à  des  services  pour  personnes  âgées  intervenant  au 
niveau  de  l'entraide  

59.175 

67.500 

33.016 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  à  la  mise  en  place  d'un  plan  d'action 
"maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

22.500 

— 

33.019 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  prise  en  charge  de 
personnes  en  fin  de  vie  aussi  bien  au  niveau  du  maintien  à 
domicile  qu'en  centres  d'accueil  pour  personnes  en  fin  de  vie. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

415.650 

450.000 

33.020 
(33.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  liés  à  l'organisation  de  formations 

professionnelles  continues  en  soins  palliatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

189.061 

250.000 

— 

43.000 

06.33 

Subsides  pour  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  projets  "Plan 
communal  Senior"  

on  nnn 

43.040 
(31.00) 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  communes  et  aux  frais 
d'établissements    publics    gérés    par   des    communes  pour 
promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de  services  pour 
personnes  âgées  

394.665 

314.150 

Total  de  la  section  12.6  

9.278.834 

10.599.358 

— 

Qo^tinn  "10  7          Qori/ipQ  n^tinnol  ri'^f^t'mn  cr\r*i^\c* 
OcUUUll    \      I            OcIVILc  lldllUlldl  U  dUUUIl  oUUIdlc 

11.000 
(11.00) 

06.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   879.068 

3)  Charges  sociales  patronales   46.880 

4)  Allocations  de  repas                                                    1 1.608 

776.503 

874.673 

937.556 

Total   937.556 

11.010 
(11.00) 

06.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base                                              345. 140 

3)  Charges  sociales  patronales   40.807 

4)  Allocations  de  repas   5.980 

330.189 

368.976 

391.927 

Total   391.927 

1 1 .020 
(11.00) 

06.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

79.730 

100 

100 
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12.7  —  Service  national  d'action  sociale 


Article 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

1 1 .030 

06.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

16.188 

17.784 

18.944 

m  1  on\ 

^  1  1  .UU  f 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base                                               15. 782 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 

rémunération   894 

3)  Charges  sociales  patronales                                          2  268 

Total   18.944 

1 1 .040 

06.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire 

100 

100 

(11.00) 

Détail: 

1\  Rémi inér^ttinn^  r/p  /ipçp  100 

11.100 

06.20 

Indemnités  d'habillement. 

i  a  a    a  r\\ 

(1 1 .40) 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

61 

63 

63 

12.000 

06.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

4.276 

12.010 

06.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2.891 

2.000 

2.000 

(12.13) 

12.040 

06.20 

Frais  de  bureau  

996 

786 

— 

(12.12) 

12.050 

06.20 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

229 

350 

— 

(12.12) 

12.110 

06.20 

Frais  de  contentieux. 

(12.30) 

(Crédit  non  limitatif)  

1.576 

100 

100 

12.120 

06.20 

Frais  d'experts  et  d'études  

— 

1.500 

1.555 

(12.30) 

io  h  en 
Iz.loU 

c\a.  on 
Ub.zU 

Frais  d'expertises  médicales  effectuées  sur  demande  du  service 

(12.30) 

national  de  santé  au  travail  et/ou  du  contrôle  médical  de  la 

sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

305 

2.500 

2.541 

I  ^.  I  ;  U 

OR  90 

A^n 1 1 i citin n    ot    ontrotion    Ho    notit        itillsno    ot    H'oni  linomortc 
AAOLjUIOI  UUI  l     CL     CIHICUCII     Uc     LJCIIL     UUUIlayc     Cl     U  CLj  UI1JCM I  ItM  l  Lo 

ho  on\ 
(Iz.oU) 

spéciaux  de  faible  valeur  

1  .UUU 

12.260 

06.20 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

— 

— 

2.193 

(12.30) 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

6)  Documentation  et  bibliothèque   830 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux   363 

1217  Acquisition    et   entretien    de   petit    outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   1.000 

Total   2.193 

12.7  —  Service  national  d'action  sociale 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


06.20  Frais  de  gestion  des  indemnités  d'insertion  allouées  aux 
personnes  soumises  aux  activités  d'insertion  professionnelle 
prévues  à  l'article  10  de  la  loi  du  29  avril  1999  portant  création 
d'un  droit  à  un  revenu  minimum  garanti. 

(Crédit  non  limitatif)  

06.20  Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  services  d'action 
sociale  en  exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du  29  avril  1999 
portant  création  d'un  droit  à  un  revenu  minimum  garanti  

Détail: 

1)  Frais  de  personnel   3.166.115 

2)  Frais  de  route   20.081 

3)  Frais  d'administration   45.751 

4)  Frais  de  fonctionnement   40.917 

5)  Formation/supervision   5.241 

Total   3.278.105 

Total  de  la  section  12.7  

Section  12.8  —  Grande  Région 

07.20     Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

07.20     Frais  de  bureau  

Détail: 

4)  Consommables  bureautiques   1500 

07.20     Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif)  

07.20     Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

07.20  Frais  de  fonctionnement  du  secrétariat  permanent  et  commun  du 
Comité  Economique  et  Social  de  la  Grande  Région  

01.10  Développement  d'initiatives  de  collaboration  dans  le  cadre  de  la 
Grande  Région:  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  INTERREG  IV  A 
Grande  Région. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

07.20  Participation  à  des  actions  menées  dans  le  cadre  de  la 
coopération  transfrontalière  de  proximité. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


155.770 


2.937.548 


4.306.262 


393 


2.290 


141.537 


31.577 


30.000 


63.058 


146.860 


139.055 


3.110.284 


4.519.271 


2.000 


1.000 


58.667 


100 


50.000 


170.533 
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12.8  —  Grande  Région 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

3)  GECT  Maison  de  la  Grande  Région   120.000 

4)  Participation  aux  projets   46.000 

Total   166.000 

Total  de  la  section  12.8  

Total  du  département  12  

415.715 

282.300 

219.200 

1.453.254.934 

1.477.197.815 

1.304.807.016 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

10 

Dépenses  non  ventilées 

83.000 

87.000 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

17.703.982 

17.982.378 

18.770.148 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

17.259.671 

17.778.264 

19.878.117 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

102.728.392 

100.735.838 

107.123.380 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

225.094.514 

236.999.500 

227.146.408 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

210.020 

170.533 

166.000 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

162.541 

165.000 

100.500 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 
sociale 

1.080.312.349 

1.092.832.000 

921.050.082 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 
locales 

9.783.465 

10.451.302 

10.485.381 

Total 

1 .453.254.934 

1.477.197.815 

1.304.807.016 
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13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

13  —  MINISTERE  DES  SPORTS 

11.000 
(11.00) 

HI  □ 
□  □Tra 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   283.323 

3)  Charges  sociales  patronales   13.156 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

169.694 

167.914 

299.293 

Total   299.293 

1 1 .020 
(11.10) 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   4.750 

— 

4.691 

4.750 

11.130 
(11.12) 

08.30 

Commissions  diverses:  indemnités  pour  services  extraordinaires . 

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   6.450 

5.543 

6.488 

6.450 

11.131 
(11.12) 

05.30 

Service  médico-sportif:  indemnités  pour  services  extraordinaires. 
(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles   64.313 

72.623 

64.314 

64.313 

11.132 
(11.12) 

08.30 

Promotion  sportive  d'été  "Wibbel  &  Dribbel"  et  promotions 
sportives  diverses:  indemnités  pour  services  extraordinaires. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles   1000 

6.736 

1.000 

1.000 

11.133 
(11.12) 

Divers 
codes 

Sportlycée:  indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Cours  et  examens   86.601 

85.061 

85.000 

86.601 

11.134 
(11.12) 

08.30 

Plan  d'action  national  "Gesond  iessen,  méi  bewegen":  indemnités 
pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   100 

1.500 

1.000 
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13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

5)  Prestations  individuelles   900 

Total   1.000 

12.000 
(12.15) 

08.30 

Commissions  diverses:  indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   2.828 

2.678 

2.867 

2.828 

12.001 
(12.15) 

05.30 

Service  médico-sportif:  indemnités  pour  services  de  tiers. 
(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

4)  Prestations  individuelles   765.867 

815.925 

748.113 

765.867 

12.002 
(12.15) 

08.30 

Promotion  sportive  d'été  "Wibbel  &  Dribbel"  et  promotions 

sportives  diverses:  indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

4)  Prestations  individuelles   12.300 

15.064 

12.300 

12.300 

12.003 
(12.15) 

08.30 

Plan  d'action  national  "Gesond  iessen,  méi  bewegen":  indemnités 
pour  services  de  tiers.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   100 

5)  Prestations  individuelles   400 

2.700 

500 

Total   500 

12.010 
(12.13) 

08.30 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

6.504 

10.000 

8.000 

12.012 
(12.13) 

08.30 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

33.508 

34.800 

35.700 

12.020 
(12.14) 

08.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurance***                                                                           9  ROO 

2)  Carburants  et  lubrifiants   3.000 

3)  Réparation  et  entretien   4.200 

9.329 

10.260 

10.000 

Total   10.000 

12.040 
(12.12) 

08.30 

Frais  de  bureau  

25.893 

26.100 

— 

12.050 
(12.12) 

08.30 

Achat  de  biens  et  services  postaux  et  de  télécommunications 

120 

240 

12.080 
(12.11) 

08.30 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.387 

19.100 
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13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.090 
(12.21) 


12.100 
(12.11) 


12.120 
(12.30) 

12.160 
(12.30) 


12.191 
(12.30) 

12.200 
(12.30) 


12.260 
(12.30) 


12.270 
(12.30) 


08.30 


08.30 


08.30 


05.30 


08.30 


08.30 


08.30 


08.30 


Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'experts  et  d'études  


Service  médico-sportif:  analyses  et  matériel  médical;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif)  


Détail: 

1)  Examens  sportifs  d'élite.. 

2)  Analyses  médicales  

3)  Matériel  et  entretien  

4)  Mesures  antidopage  

5)  Dépenses  diverses  


42.500 
17.000 
23.450 
97.950 
11.600 


Total.. 


192.500 


Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

Contribution  à  l'assurance-accidents  et  à  l'assurance 
responsabilité  civile  collectives  des  sportifs  ainsi  qu'à  la  caisse  de 
secours  mutuel  des  sportifs. 

(Crédit  non  limitatif)  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 
2)  Frais  téléphoniques  

Total  


5.500 

1.700 

1.700 
5.000 
6.000 
5.700 
500 


240 


26.340 


Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  


75.651 


51.750 


154.303 


100 


58.992 


28.750 


187.481 


14.625 


192.500 


1.200 


197.089 


2.200 


207.606 


2.200 


154.192 


26.340 


80.092 


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   3.500 

3)  Chauffage   11.000 

4)  Réparations  et  entretien   6.500 
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13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers  100 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 

zidminitztrzitinnç  ni ihlini /p<? 

Cl  Cl  tllllll  o  II  Cl  IIWI  )0  UUUIIUUCj 

1)  Loyers   49.992 

2)  Charges  locatives  accessoires   9.000 

Total   80.092 

12.300 
(12.30) 

08.30 

Trophée  national  et  autres  distinctions  

11.841 

10.000 

10.246 

12.301 
(12.30) 

08.30 

Campagnes  de  sensibilisation  contre  la  toxicomanie  

1.500 

1.500 



12.302 
(12.30) 

08.30 

Projets  "e-Lëtzebuerg":  dépenses  diverses  

33.374 

34.000 

41.665 

12.304 
(12.30) 

08.30 

Relations  et  réunions  internationales;  frais  d'organisation  et 
dépenses  diverses  

3.405 

5.000 

5.000 

12.310 
(12.30) 

08.30 

Animation  et  appui  du  sport-loisir:  dépenses  diverses  

119.471 

80.000 

76.000 

12.320 
(12.30) 

08.30 

Relations  sportives  avec  des  pays  partenaires  ou  non  d'un  accord 
bilatéral  conclu  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg:  frais  divers 

4.080 

5.000 

5.000 

12.330 
(12.30) 

08.30 

Bases    nautiques    au    Lac    de    la    Haute-Sûre:    frais  de 
fonctionnement  

5.215 

7.350 

5.000 

12.340 
(12.30) 

08.30 

Sauvegarde  du  patrimoine  sportif:  conservation  des  collections  et 
du  matériel  de  sport;  organisation  d'expositions;  dépenses 
diverses  

11.987 

10.000 

10.000 

12.360 
(12.30) 

08.30 

Organisation  d'une  promotion  sportive  d'été:  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

67.998 

68.000 

71.000 

12.361 
(12.30) 

08.30 

Appui  et  soutien  d'actions  en  faveur  du  bénévolat  dans  le 
domaine  du  sport:  dépenses  diverses  

56.000 

80.000 

80.000 

12.363 
(12.30) 

08.30 

Plan  d'action  national  "Gesond  iessen  -  méi  bewegen":  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60.106 

130.000 

110.000 

12.364 
(12.30) 

08.30 

Participation  du  Luxembourg  aux  7es  Jeux  de  la  Francophonie: 
frais  de  déplacement  et  de  séjour;  dépenses  diverses  

19.071 

12.365 
(12.30) 

08.30 

Organisation  des  Jeux  des  Petits  Etats  d'Europe  au  Luxembourg 
en  2013-  dépenses  diverses 

5.000 

24.000 
(24.10) 

08.30 

Location  et  affermage  de  terres  auprès  de  secteurs  autres  que  le 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.760 

6.760 

6.760 
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13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

32.020 
(32.00) 

08.30 

Congé  sportif:  indemnités  compensatoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Sportifs  d'élite  et  personnel  d'encadrement   330.301 

2)  Dirigeants  sportifs   49.743 

Total   380.044 

406.975 

300.000 

380.044 

33.010 
(33.00) 

08.30 

Subsides  au  Comité  Olympique  et  Sportif  Luxembourgeois,  aux 
fédérations  sportives  agréées  et  aux  sociétés  affiliées  

617.800 

630.000 

715.000 

33.011 
(33.00) 

08.30 

Animation  et  appui  du  sport-loisirs:  subsides  

70.000 

70.000 

70.000 

33.012 
(33.00) 

08.30 

Contributions  dans  l'intérêt  de  l'organisation  ou  de  la  participation 
à  des  championnats  à  l'échelon  mondial  et  européen  

81.000 

85.000 

— 

33.013 
(33.00) 

08.30 

Participation  à  l'indemnisation  des  cadres  administratifs  et  des 
entraîneurs  nationaux  des  fédérations  sportives  agréées  

1.211.329 

1.280.870 

2.588.051 

33.014 
(33.00) 

08.30 

Mesures  de  promotion  dans  l'intérêt  du  sport  de  compétition  et 
d'élite  

512.500 

512.500 

512.500 

33.016 
(33.00) 

08.30 

Actions  en  faveur  du  bénévolat  dans  le  domaine  du  sport  

148.999 

150.000 

150.000 

33.017 
(35.00) 

08.30 

Relations  sportives  avec  des  pays,  fédérations  ou  institutions 
sportives,  partenaires  ou  non  d'un  accord  bilatéral  ou  multilatéral 
conclu  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg;  dépenses  diverses 

10.000 

60.000 

145.000 

33.018 
(33.00) 

08.30 

Participation   aux  frais  de  fonctionnement  des  installations 

sportives  mises  à  la  disposition  des  fédérations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

252.605 

240.000 

240.000 

33.019 
(33.00) 

08.30 

Contribution  au  Comité  Olympique  et  Sportif  Luxembourgeois 
pour  l'organisation  des  Jeux  des  Petits  Etats  d'Europe  à 
Luxembourg  en  2013:  solde  

400.000 

100.000 

33.020 
(33.00) 

08.30 

Contribution  financière  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  des 
programmes  sportifs  élaborés  par  les  fédérations;  aide  à  la 
section  sportive  de  l'armée;  participation  financière  au  Comité 
Olympique  et  Sportif  Luxembourgeois  pour  la  préparation  aux 
jeux  olympiques,  aux  paralympics  et  aux  jeux  européens  

Détail: 

1)  Concepts    fédéraux    et    mesures    diverses  de 

piUIllULIUII                                                                                                         1  OU.UUU 

2)  Section  de  sports  d'élite  à  l'armée   180.000 

3)  Contribution    au    Comité    Olympique    et  Sportif 
Luxembourgeois  dans  l'intérêt  de  la  préparation 

olympique   200.000 

Total   510.000 

387.500 

462.000 

510.000 
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13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.021 
(33.00) 

08.30 

Participation   aux  frais   de   fonctionnement  des  fédérations 
sportives  agréées  

616.980 

630.000 

630.000 

33.022 
(33.00) 

08.30 

Participation  dans  les  indemnités  d'entraîneurs  fédéraux  engagés 
avec  l'agrément  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat  

1.389.671 

1.389.400 

33.023 
(33.00) 

05.30 

Agence  luxembourgeoise  antidopage  (ALAD):  participation  aux 
frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

158.000 

151.150 

156.500 

33.024 
(33.00) 

08.30 

Subvention  d'intérêts  au  profit  de  la  Confédération  européenne 
de  volleyball  

24.317 

60.793 

48.635 

33.026 
(33.00) 

08.30 

Contribution  aux  frais  de  personnel  du  Comité  Olympique  et 
Sportif  Luxembourgeois. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

94.600 

303.076 

33.027 
(33.00) 

08.30 

Participation  aux  frais  de  stages  des  centres  de  formation 
fédéraux  organisés  au  parc  Hosingen  

21.725 

21.725 

35.031 
(35.40) 

05.30 
08.30 

Contribution   pour  le  fonctionnement  de  l'agence  mondiale 
antidopage  (AMA). 

(Crédit  non  limitatif)  

11.085 

11.315 

11.615 

35.060 
(35.20) 

08.30 

Cotisations  à  des  organisations  et  institutions  internationales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

29.196 

19.083 

19.283 

41.010 
(41.40) 

08.30 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche  entrepris 
en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche  publics  

130.000 

100.000 

100.000 

41.011 
(31.22) 

08.30 

Détail: 

o)  Unr-oante   IUU.UUU 

Remboursement  au  Centre  Hospitalier  de  Luxembourg  (CHL) 
d'une  tâche  partielle  de  médecin  et  d'infirmière  pour  le  contrôle 
médico-sportif. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

52.358 

53.740 

41.050 
(41.12) 

08.30 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  et  d'entretien  de  la  base 
nautique  à  Lultzhausen  

99.959 

120.000 

115.000 

41.051 
(41.12) 

Divers 
codes 

Dotation  dans  l'intérêt  du  Sportlycée:  participation  du  Ministère 
des  Sports  

151.108 

82.000 

82.000 

41.052 
(41.12) 

Divers 
codes 

Sportlycée:  indemnisation  des  intervenants  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

230.200 

246.000 

246.000 

43.000 
(43.22) 

08.30 

Participation   aux  frais  de  fonctionnement  des  installations 
sportives  des  communes  et  des  syndicats  intercommunaux.. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

126.072 

140.000 

172.000 
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13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


43.020 
(43.52) 


11.000 
(11.00) 


11.010 
(11.00) 


1 1 .020 
(11.00) 


1 1 .030 
(11.00) 


1 1 .040 
(11.00) 


11.100 
(11.40) 


08.30 


08.30 


08.30 


08.30 


08.30 


08.30 


08.30 


Remboursement  des  frais  de  fonctionnement  de  la  salle  de 
gymnastique  du  complexe  sportif  du  parc  Hosingen  au  syndicat 
intercommunal  SISPOLO. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  13.0  

Section  13.1  —  Institut  national  des  sports 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   315.901 

3)  Charges  sociales  patronales   17.243 

4)  Allocations  de  repas   4.221 

Total   337.365 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   224.527 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   3.207 

3)  Charges  sociales  patronales   30.972 

4)  Allocations  de  repas   5.277 

Total   263.983 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   11.084 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   862.518 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   60.018 

3)  Charges  sociales  patronales   125.465 

Total   1.048.001 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


21.118 


32.000 


9.233.280 


9.060.920 


318.217 


326.616 


262.475 


255.545 


10.534 


10.616 


859.465 


980.150 


100 


3.944 


4.127 


9.559.391 


337.365 


263.983 


1 1 .084 


1.048.001 


100 


4.285 


13.1  —  Institut  national  des  sports 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


08.30 


08.30 


08.30 


08.30 


08.30 
08.30 
08.30 


08.30 


08.30 


3.720 


Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

5)  Prestations  individuelles  

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1 )  Jetons  de  présence   100 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  


Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants . 

3)  Réparation  et  entretien ... 
9)  Divers  


350 
1.100 
3.850 

200 


Total  

Frais  de  bureau. 


5.500 


Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 
Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes.. 

3)  Chauffage  

4)  Réparations  et  entretien  


81.000 
38.000 
14.000 
26.000 


Total.. 


159.000 


Dépenses  d'alimentation. 
(Crédit  non  limitatif)  


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

2)  Frais  téléphoniques  

Total  


210 

90 
130 
200 

70 


3.800 


4.500 


3.720 


5.204 


676 


3.768 


441.046 


114.387 


3.720 


100 


120 
5.320 


700 


3.500 


155.000 


120.000 


3.720 


100 


120 
5.500 


159.000 


119.000 


4.500 
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13.1  —  Institut  national  des  sports 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.300 
(12.30) 

08.30 

Frais  d'exploitation  et  d'entretien  des  installations  de  l'I.N.S.  à 
Luxembourg-Fetschenhof  et  à  Pulvermuhl  (annexe);  dépenses 
diverses  

26.957 

28.000 

28.000 

Détail: 

1)  Literie,  mobilier,  vaisselle  

2)  Acquisition  et  location  de  matériel  de  sport  

4)  Entretien  des  installations  de  plein  air  

14.220 
10.280 
3.500 

Total  

28.000 

Total  de  la  section  13.1  

2.050.393 

1.893.614 

1.984.758 

Section  13.2  —  Centre  national  sportif  et  culturel 

11.000 
(11.00) 

08.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

261.925 

30.292 
14.743 
4.221 

337.969 

388.936 

311.181 

Total  

311.181 

11.010 
(11.00) 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

54.209 

9.266 
8.633 
2.110 

70.439 

71 .957 

74.218 

Total  

74.218 

1 1 .020 
(11.00) 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

11.030 
(11.00) 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

46.332 

11.815 
7.972 

60.384 

64.046 

66.119 

Total  

66.119 

1 1 .040 
(11.00) 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

100 

100 
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13.2  —  Centre  national  sportif  et  culturel  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  bas&                                                  1 00 

4i  .un  u 
(41.40) 

Uo.oU 

Contribution  financière  de  l'Etat  dans  l'intérêt  de  l'établissement 

public  "Centre  national  sportif  et  culturel". 

(Crédit  non  limitatif)  

6.496.145 

6.496.145 

6.593.000 

41.011 
(41.40) 

08.30 

Contribution  financière  de  l'Etat  au  Centre  national  sportif  et 
culturel  dans  le  cadre  des  Jeux  des  Petits  Etats  d'Europe  

292.750 

Total  de  la  section  13.2  

7.257.687 

7.021.284 

7.044.718 

Section  13.3  —  Ecole  nationale  de  l'éducation  physique  et 
□es  sports 

11.000 
(11.00) 

08.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   310.534 

3)  Charges  sociales  patronales   13.198 

4)  Allocations  de  repas   2.814 

156.030 

314.236 

326.546 

Total   326.546 

11.010 
(11.00) 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

— 

100 

100 

1 1 .020 
(11.00) 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   4.753 

3.163 

4.691 

4.753 

1 1 .030 

(1 1  .UU) 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

100 

100 

1 1 .040 
(11.00) 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base                                                  1 00 

— 

100 

100 

11.130 
(11.12) 

08.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Cours  et  examens 

a)  Formations   87.642 

63.367 

81.000 

87.642 
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13.3  —  Ecole  nationale  de  l'éduc.  physique  et  des  sports  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.000 
(12.15) 

08.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

48.267 

12.010 
(12.13) 

08.30 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

9.275 

o- 

12.020 
(12.14) 

08.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3.320 

12.040 
(12.12) 

08.30 

Frais  de  bureau  

6.381 

— 

— 

12.140 
(12.16) 

08.30 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

1.795 

12.180 
(12.30) 

08.30 

Acquisition  de  matériel  didactique  et  audiovisuel  

48.635 

12.190 
(12.30) 

08.30 

Organisation  de  colloques,  de  formations  et  de  conférences 
nationaux  et  internationaux  sur  les  problèmes  de  l'éducation 
physique  et  du   sport;   participation   d'experts  étrangers  et 
nationaux  aux  formations  à  l'école  nationale  de  l'éducation 
physique  et  des  sports;  indemnités,  frais  de  déplacement  et  de 
séjour  

47.385 

— 

— 

12.192 
(12.30) 

08.30 

Développement  des  contacts  et  échanges  avec  des  institutions  à 
l'étranger:  dépenses  diverses  

884 

33.000 
(33.00) 

08.30 

Proqrammes  d'échanqes  européens:  frais  divers  

300 

34.060 
(34.40) 

08.30 

Participation  de  chargés  de  cours  et  de  stagiaires  de  l'école 
nationale  de  l'éducation  physique  et  des  sports  à  des  formations, 
des  perfectionnements  et  des  recyclages  à  l'étranger;  frais  de 
déplacement  et  de  séjour  

5.799 

— 

— 

35.010 
(35.20) 

08.30 

Cotisations  internationales  

1.500 

41.050 
(41.12) 

08.30 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Ecole  nationale  de 
l'éducation  physique  et  des  sports  

169.815 

144.815 

Total  de  la  section  13.3  

393.256 

570.042 

564.056 

Total  du  département  13  

18.934.616 

18.545.860 

19.152.923 

280 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  des  Sports 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

2.489.364 

2.837.147 

3.002.904 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

2.555.584 

2.095.199 

2.035.275 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 

l'utilisation  d'actifs  incorporels 

6.760 

6.760 

6.760 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

406.975 

300.000 

380.044 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

5.881.001 

5.838.038 

6.190.487 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

5.799 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

41.781 

30.398 

30.898 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

7.400.162 

7.266.318 

7.334.555 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 

locales 

147.190 

172.000 

172.000 

Total 

18.934.616 

18.545.860 

19.152.923 

281 


14.0  —  Ministère  de  la  santé 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

14  —  MINISTERE  DE  LA  SANTE 

Section  14.0  —  Ministère  de  la  santé 

11.130 
(11.12) 

05.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

47.427 

57.675 

57.675 

11.132 
(11.12) 

05.00 

Autopsies  faites  dans  un  intérêt  scientifique:  indemnités  

3.125 

12.000 
(12.15) 

05.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

16.140 

12.000 

13.140 

12.003 
(12.15) 

05.00 

Contrôle  sanitaire  des  viandes  et  de  l'hygiène  des  locaux  dans 
les  établissements  agréés  sur  la  base  de  la  réglementation 
communautaire. 

(Crédit  non  limitatif)  

435.904 

440.000 

461.712 

12.010 
(12.13) 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  

3.769 

6.000 

5.400 

12.012 
(12.13) 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

107.995 

100.000 

100.000 

12.015 
(12.13) 

05.00 

Autopsies  faites  dans  un  intérêt  scientifique:  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

202 

800 

500 

12.020 
(12.14) 

05.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   750 

2)  Carburants  et  lubrifiants   800 

3)  Réparations  et  entretien   1950 

2.075 

3.500 

3.500 

Total   3.500 

12.040 
(12.12) 

05.00 

Ministère  de  la  santé:  frais  de  bureau  

10.621 

11.000 

12.042 
(12.12) 

05.00 

Organisme  pour  la  Sécurité  et  la  Qualité  de  la  Chaîne  Alimentaire 
(OSQCA):  frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif)  

7.677 

12.000 

11.000 

12.043 
(12.12) 

05.00 

Conseil    Supérieur    pour    Professions    de    Santé:    frais  de 
fonctionnement  

4.815 

9.000 

9.000 

12.044 
(12.12) 

05.00 

Comité   Ethique   de   Recherche:   participation   aux  frais  de 
fonctionnement  du  secrétariat  

44.300 

44.300 

45.000 

12.045 
(12.12) 

05.00 

Commission  nationale  de  contrôle  et  d'évaluation  prévue  à  la  loi 
sur  le  droit  de  mourir  en  dignité:  frais  de  fonctionnement  et  frais 
en  rapport  avec  l'enregistrement  des  testaments  de  vie. 
(Crédit  non  limitatif)  

320 

2.000 

2.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.046 
(12.12) 

05.00 

Organisme  pour  la  Sécurité  et  la  Qualité  de  la  Chaîne  Alimentaire 
(OSQCA):  frais  liés  à  l'obligation  de  mettre  en  oeuvre  la  collecte 
électronique  continue  des  données  pour  l'EFSA  conformément 
aux  art.  23  et  33  du  Règlement  CE  n°  178/2002. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.680 

2.000 

12.050 
(12.12) 

05.00 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

60 

200 

12.080 
(12.11) 

04.50 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1  )  Nettoyage                                                              20  500 

2)  Frais  de  surveillance  du  bâtiment   8.000 

3)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   185.000 

4)  Réparations  et  entretien   12.500 

5)  Chauffage   2.000 

9)  Divers   2.000 

Total   230.000 

216.289 

247.000 

230.000 

12.120 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  

— 

— 

117.000 

12.122 
(12.30) 

05.22 

Micp  pn  npuvrp  dp  la  rpformp  du  w^tpmp  dp  ^oin^  dp  ^antp  pt 

d  1    UCU  V  1  C    Ui;      O    l  \j  IUI  1  1  1 C    UU    O  V  O  Lv3  IIIC7               OUIIIO               O  Cl  1  1  LC    G  l 

planification  hospitalière  et  extrahospitalière:  frais  d'experts, 
d'études  et  de  publication. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

127.271 

95.000 

115.000 

12.123 
(12.30) 

05.00 

Frais  d'experts  chargés  par  l'Etat  du  contrôle  général  de  la  mise 
au   point   et   de   l'exécution   des   projets  d'investissements 
hospitaliers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

12.125 
(12.30) 

05.00 

Projets   de   construction   et   de   modernisation    du  secteur 
conventionné:  frais  d'experts  et  d'études  relatifs  à  la  planification 
et  au  contrôle. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

12.126 
(12.30) 

05.00 

Frais  d'experts  et  d'études:  projets  et  programmes  dans  le 
secteur  conventionné. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

15.000 

15.000 

12.127 
(12.30) 

05.00 

Actions  et  projets  dans  le  cadre  de  la  stratégie  e-Santé. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.581.552 

2.070.000 

1.920.000 

12.151 
(12.30) 

05.10 

Frais  médicaux  en  relation  avec  l'enseignement  différencié  et  les 
ateliers  protégés:  honoraires  et  indemnités,  dépenses  diverses.... 

9.321 

17.000 

12.650 

12.153 
(12.30) 

05.00 

Prélèvements  d'organes:  prise  en  charge  des  frais  d'interventions 

sur  le  donneur  défunt,  non  opposables  à  la  CNS. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

64.985 

35.000 

45.000 

12.190 
(12.30) 

05.00 

Frais   d'inscription    pour   des   stages   de   formation   et  de 
spécialisation  du  personnel  des  administrations  et  services 
relevant  du  ministère  de  la  santé  

13.553 

18.000 

18.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.250 
(12.00) 

05.00 

Service  de  remplacement  de  nuit  des  médecins-généralistes  et 
des  médecins  pédiatres:  frais  de  fonctionnement  et  indemnités. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.147.257 

3.152.000 

3.381.024 

12.260 
(12.30) 

05.00 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

4Df\A         i'o  /lia  li  1 1  va  a  1 1 
1 r/a/ù  (Je  UUlcdu 

4)  Consommables  bureautiques   500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   9.000 

9)  Divers   500 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

2)  Frais  téléphoniques   200 

1220  Frais  d'assurances  autres  que  RC  automobile  et 

assurances  liées  à  l'exploitation  des  immeubles   590 

/  ulal                                                                                     tu./  yt/ 

10.790 

12.320 
(12.30) 

05.00 

Distinction  honorifique  pour  les  donneurs  de  sang  bénévoles: 
dépenses  diverses  

18.200 

22.500 

15.600 

12.342 
(12.30) 

05.00 

Assurance  responsabilité  civile  pour  les  médecins  ou  étudiants  en 
médecine  en  voie  de  formation  spécifique  en  médecine  générale 
effectuant  leur  stage  pratique  au  Luxembourg  dans  le  cadre  d'une 
pratique  de  médecine  générale  ou  en  milieu  hospitalier  

570 

590 

— 

12.345 
(12.30) 

05.00 

Service  national  d'information  et  de  médiation  dans  le  domaine 
de  la  santé. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100.000 

31.012 
(31.21) 

05.23 

Remboursement  au  centre  hospitalier  de  Luxembourg  de  frais 
découlant  du  fonctionnement  d'un  service  de  recensement  des 
pollens  et  des  spores  fongiques  au  Luxembourg. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

85.300 

85.300 

85.300 

31.031 
(31.12) 

05.20 

Remboursement  à  des  organismes  nationaux  des  frais  découlant 
de  l'organisation  de  cours  et  de  publications  pour  la  propagation 
des  soins  palliatifs  

5.800 

5.000 

5.000 

31.032 
(31.12) 

05.22 

Dépistage    et    counseling    gratuits    en    matière    de  HIV: 
remboursement  de  frais  non  opposables  à  la  CNS  

33.978 

35.000 

35.000 

31.050 
(31.32) 

05.20 

Service  médical  d'urgence  et  de  garde,  service  des  urgences 
néonatales,  service  de  permanence  et  de  garde  des  hôpitaux: 
participation  aux  frais. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.272.608 

2.200.000 

2.431.055 

31.052 
(31.32) 

04.50 

Interventions  de  l'Etat  dans  les  frais  engagés  par  des  médecins- 
généralistes  lors  de  l'installation  de  cabinets  de  groupe  dans  une 
région  non  urbaine. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.000 

100 

33.001 
(33.00) 

05.10 

Sécurité  dans  le  domaine  de  la  transfusion  sanguine:  participation 
aux  frais  du  personnel  de  la  Croix-Rouge  

529.000 

566.000 

593.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.002 
(33.00) 

05.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  du  laboratoire  de 
rétrovirologie  auprès  du  CRP-Santé  

337.034 

394.293 

406.000 

33.003 
(33.00) 

05.10 

Participation  aux  frais  d'associations  oeuvrant  dans  le  domaine 
de  la  santé  de  l'environnement  

90.000 

90.000 

90.000 

33.004 
(33.00) 

05.00 

Subsides  aux  associations  oeuvrant  dans  le  domaine  de  la 
formation  médicale  et  pharmaceutique  continue  

23.772 

65.000 

65.000 

33.005 
(33.00) 

05.30 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  formation  continue  du  personnel  des 
professions  de  santé  

6.500 

15.000 

13.500 

33.006 
(33.00) 

05.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'organisme  chargé 
de  l'organisation  de  la  formation  médicale  continue  

— 

5.000 

5.000 

33.008 
(41.40) 

05.00 

Participation  aux  frais  de  Centres  de  ressources  pour  la  santé 
créés  auprès  de  Centres  de  recherche  publics  

756.716 

770.000 

697.000 

33.009 
(33.00) 

05.00 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'Ecole  Nationale  du 
dos  

118.537 

140.000 

130.000 

33.011 
(33.00) 

05.00 

Subsides  à  la  société  des  sciences  médicales  

5.000 

5.000 

5.000 

33.012 
(33.00) 

05.00 

Subsides  pour  frais  d'organisation  et  de  participation  à  des 
congrès    sanitaires,    réunions    scientifiques,    expositions  et 
publications  scientifiques  

7.500 

23.500 

21.150 

33.013 
(33.00) 

05.23 

Subsides  divers  à  des  associations  oeuvrant  en  matière  d'action 
socio-thérapeutique  

80.800 

74.000 

74.000 

33.014 
(33.00) 

05.23 

Participation  aux  frais  d'associations  oeuvrant  dans  divers 
domaines  de  l'action  socio-thérapeutique  

6.812.362 

7.378.430 

7.754.861 

33.015 
(33.00) 

05.23 

Maladies    de    la    dépendance:    participation    aux   frais  de 
fonctionnement  de  services  oeuvrant  dans  le  domaine  des 
toxicomanies  

9.179.689 

11.076.637 

12.276.379 

33.016 
(33.00) 

05.10 

Ligue  de  prévention  et  d'action  médico-sociales:  remboursement 
des  frais  de  gérance  des  services  du  Ministère  de  la  Santé  

45.000 

45.000 

45.000 

33.017 
(33.00) 

05.23 

Santé  mentale:  participation  aux  frais  de  fonctionnement  de 
services  extra-hospitaliers  de  santé  mentale  

11.552.985 

12.334.866 

12.736.301 

33.018 
(33.00) 

05.10 

Participation    aux    cotisations    versées    à    des  organismes 
internationaux  par  la  Croix-Rouge  

20.000 

20.000 

20.000 

33.019 
(33.00) 

05.10 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  promotion  de 
la  santé  

80.272 

83.000 

83.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.020 
(33.00) 

05.10 

Participation  à  des  frais  de  placement  d'enfants  dans  des  centres 
nationaux  et  étrangers  dans  un  but  médicosocial  

30.000 

30.000 

27.000 

33.021 
(33.00) 

05.20 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Ligue  médico- 
sociale. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.971.339 

4.950.742 

4.965.697 

33.022 
(33.00) 

05.10 

Participation  aux  frais  d'associations  oeuvrant  dans  le  cadre  du 
suivi  et  du  traitement  des  nouvelles  maladies  pouvant  être  en 
relation  avec  la  profession  

75.000 

75.000 

76.500 

33.023 
(33.00) 

05.10 

Participation   aux  frais  de  fonctionnement  des  centres  de 
consultation  et  d'information  prévus  par  la  loi  du  15.11.1978 

2.166.994 

33.024 
(33.00) 

05.00 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  service  de 

coordination  et  de  promotion  des  dons  d'organes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

145.000 

150.000 

155.000 

33.025 
(33.00) 

05.00 

Projet-pilote  "Douleurs  chroniques":  subside. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

145.000 

34.01 1 
(34.32) 

05.10 

Traitement  dpç  malaHipç  çocialpç  et  fi'autrpç  affprtinn^'  nri^p  pn 

1  1  aiici  1  ICI  II    <_l  C  O    1  1  {□{□UICO    OUOIQ ICU    Cl    vj  OU  II  (7  j    ai  ICljlrUI  IO,    Ul  1  OC  Cil 

charge  de  frais  d'hospitalisation  et  frais  de  traitement  de 
personnes  indigentes:  subsides. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

999.183 

600.000 

900.000 

34.012 
(34.32) 

05.10 

Examen  médical  avant  mariage:  remboursement  des  honoraires 
médicaux  et  médico-techniques;  dépenses  diverses  (loi  du 
19.12.1972). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

288.778 

100 

100 

34.060 
(34.40) 

04.42 

Formation,  stages  postuniversitaires  et  formation  continue  pour 
les  médecins,  médecins-dentistes  et  pharmaciens:  subsides 

1.500 

1.500 

34.061 
(34.40) 

04.42 

Médecins  luxembourgeois  en  voie  de  formation  à  l'étranger: 
bourses. 

(Crédit  non  limitatif)  

210.817 

277.200 

277.200 

34.062 
(31.32) 

05.20 

Indemnités  allouées  aux  médecins  effectuant  un  stage  dans  le 

cadre  de  la  formation  spécifique  en  médecine  générale. 

(Crédit  non  limitatif)  

946.222 

950.000 

950.000 

34.063 
(34.41) 

05.20 

Participation   financière   à   la   formation   complémentaire  en 
dermato-histologie  d'un  médecin-spécialiste  en  dermatologie  ou 
en  anatomie  pathologique. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

35.010 
(35.20) 

05.00 

Collaboration    de   l'Etat   luxembourgeois   avec   des  centres 
antipoison  à  l'étranger:  participation  aux  frais  de  fonctionnement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

198.112 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35.060 
(35.00) 

05.00 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 
(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Cotisations  à  l'OMS  

2)  Autres  cotisations  et  contributions  

280.000 
10.000 

322.590 

337.000 

290.000 

Total  

290.000 

41.010 
(41.40) 

04.60 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche  entrepris 

en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche  publics. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

423.231 

460.000 

500.000 

Détail: 

3)  CRP-Santé  

500.000 

42.000 
(42.00) 

05.00 

Remboursement  au  Collège  Médical  d'une  partie  des  frais  de 
rémunération  du  secrétaire  administratif. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

40.000 

41.000 

54.850 

4z.00o 
(31.00) 

05.10 

Remboursement  au  Collège  Vétérinaire  d'une  partie  des  frais  de 
rémunération  du  secrétaire  administratif. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 1 .500 

11.788 

13.000 

Restants  d'exercices  antérieurs 

12.512 
(12.13) 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement 

254 

690 

95 

12.542 
(12.12) 

05.00 

Organisme  pour  la  Sécurité  et  la  Qualité  de  la  Chaine  Alimentaire 
(OSQCA):  frais  de  fonctionnement  

550 

Total  de  la  section  14.0  

46.370.750 

49.673.886 

54.981.785 

Section  14.1  —  Direction  de  la  santé 

11.000 
(11.00) 

05.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémumération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

7.342.438 

81.218 
370.595 
88.641 

7.091.868 

7.673.734 

7.882.892 

Total  

7.882.892 

11.010 
(11.00) 

05.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

5.858.719 
19.240 

6.290.004 

6.502.746 

6.775.617 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


1 1 .020 
(11.00) 


11.030 
(11.00) 


1 1 .040 
(11.00) 


11.100 
(11.40) 

11.130 
(11.12) 

12.001 
(12.15) 

12.010 
(12.13) 


12.040 
(12.12) 

12.042 
(12.12) 

12.101 
(12.11) 


05.00 


05.00 


05.00 


05.00 

05.00 
05.00 
05.00 


05.00 


05.10 


05.00 


3)  Charges  sociales  patronales   794.947 

4)  Allocations  de  repas   102. 71 1 

Total   6.775.617 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   231.858 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   11. 994 

3)  Charges  sociales  patronales   33.164 

Total   277.016 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Services  audiophonologiques:  indemnités  pour  services  de  tiers.. 

Frais  de  route  et  de  séjour  

Détail: 

1)  Secrétariat  général   5.000 

2)  Services  audiophonologiques   35.000 

3)  Services  de  pléoptie  et  d'orthoptie   12.000 

4)  Division  de  la  médecine  scolaire   25.000 

5)  Service  de  la  médecine  dentaire  scolaire   8.000 

6)  Service  d'action  socio-thérapeutique   5.000 

8)  Div.  Méd.  Prév.  et  Sociale   4. 000 

9)  Service  de  la  Sécurité  alimentaire   2.000 

10)  Division  de  la  Médecine  Curative   2.000 

Total   98.000 

Contrôle  de  qualité  des  analyses  de  biologie  clinique:  frais  de 
bureau,  frais  d'experts  et  d'études  et  dépenses  diverses  

Carnet  de  santé  et  de  maternité:  frais  d'impression  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif)  


224.327 


271.626 


1.092 
9.068 
66.335 
87.159 


7.430 


1.004 


229.130 


100 


261.961 


100 


1.285 
1 1 .400 
77.000 
97.700 


9.500 


10.000 


217.000 


100 


277.016 


100 


1.265 
1 1 .300 
78.500 
98.000 


9.500 


126.750 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


05.00 


05.00 


05.00 


05.00 


05.10 


05.00 


05.00 


05.10 


13.90 


05.10 


Détail: 

1)  Services  orthoptique  et  pléoptique . 

3)  Services  audiophonologiques  

4)  Division  de  la  radie-protection  


120.000 
3.000 
3.750 


Total.. 


126.750 


Division  de  la  Radioprotection:  frais  de  location  d'un  local  pour 
l'entreposage  intérimaire  de  sources  radioactives  hors  usage. 
(Crédit  non  limitatif)  

Contrôle  des  médicaments,  des  cosmétiques,  des  organismes 
génétiquement  modifiés  et  des  aliments  nouveaux:  frais  d'experts 
et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

Division  de  la  Radioprotection:  Mesures  pour  réduire  l'irradiation 
médicale  au  Luxembourg  

Frais  d'experts  et  d'études  relatifs  à  la  santé  au  travail  

Frais  d'experts  et  d'études  dans  l'intérêt  de  la  Santé  Publique  


Division  de  la  radioprotection:  frais  d'expertises  dans  le  cadre  des 
procédures  d'autorisation  et  dans  le  cadre  des  conventions, 
traités  et  accord  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Maintenance  technique  et  évolutive  du  coût  d'exploitation  de 
l'application  d'un  système  d'information  pour  la  gestion  des 
données  relatives  aux  postes  à  risque. 

(Crédit  non  limitatif)  

Service  de  la  sécurité  alimentaire  -  Contrôle  officiel  des  denrées 
alimentaires:  frais  d'échantillonnage  et  d'analyse  officiels  prévus 
par  la  loi  du  25  septembre  1953,  ayant  pour  objet  la 
réorganisation  du  contrôle  des  denrées  alimentaires,  boissons  et 
produits  usuels. 

(Crédit  non  limitatif)  

Plan  National  Cancer:  Travaux  de  mise  en  oeuvre. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Prophylaxie  et  traitement  des  maladies  sociales  et  d'autres 
affections  (service  de  l'éducation  pour  la  santé):  frais  de 
sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


3.750 


3.172 


2.300 


22.624 


95.421 


18.870 


41.047 


3.750 


10.000 


20.000 


20.000 


102.000 


100 


50.000 


20.000 


444.748 


450.000 


Détail: 


1)  Acquisition  de  matériel  didactique   1 1.000 

2)  Réimpression  de  matériel  didactique   7.000 

3)  Campagne  d'hygiène  bucco-dentaire   10.000 

4)  Campagne  anti-tabac   40.000 

5)  Plan  National  Sida   40.000 

6)  Prévention  de  l'ostéoporose   15.000 

7)  Santé  cérébro-cardiovasculaire   40.000 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.142 
(12.16) 


12.143 
(12.16) 

12.170 
(12.30) 

12.250 
(12.00) 


05.00 


05.00 


05.00 


05.00 


8)  Education  sanitaire  des  enfants  et  des  jeunes   15.000 

9)  Programme  national  Alimentation  saine  et  Activité 

physique   55.000 

10)  Campagne    du    plan    national    de  promotion 
d'allaitement   13.000 

11)  Campagne      de      sensibilisation      pour  une 
consommation  d'alcool  à  risque  réduit   36.000 

12)  Campagne    d'information    sur   les    mesures  de 

protection  en  cas  de  canicule   3.500 

13)  Campagne  pour  la  promotion  du  don  d'organes   7.500 

14)  Campagne  annuelle  de  gestes  d'hygiène  et  pour  la 
vaccination  contre  la  grippe  saisonnière   7.500 

15)  Campagne  annuelle  de  promotion  d'une  utilisation 
raisonnable  des  antibiotiques   5.000 

16)  Divers   75.000 

17)  Campagne  nationale  "Prévention  des  accidents"   9.000 

19)  Prévention  du  diabète   75.000 

20)  Projet  national  de  sensibilisation:  Soleil  ami  et 

ennemi  2012-2016   15.000 

21)  Evaluation   7.600 

23)  Campagne     hygiène     des     mains     pour  les 
professionnels  de  santé   6.900 

24)  Mise  en  oeuvre  du  programme  "promotion  de  la 

santé  affective  et  sexuelle"   20.000 

25)  Plan  d'action  gouvernemental  2015-2019  en  matière 

de  lutte  contre  les  drogues  et  les  addictions   40.000 

26)  Sécurité  et  Santé  au  travail   16.000 

Total   450.000 

Information  et  éducation  des  travailleurs  dans  les  entreprises 
dans  le  domaine  de  la  santé  et  de  la  sécurité  au  travail  et 
prophylaxie  des  maladies  professionnelles:  dépenses  diverses.... 

Division  de  la  médecine  curative:  information  et  formation  pour 
professionnels  de  santé  et  personnel  apparenté  

Division  de  la  radioprotection:  frais  d'entretien  des  appareils. 
(Crédit  non  limitatif)  

Service  du  directeur  de  la  santé:  frais  de  bureau,  frais 
d'exploitation  des  voitures  de  service  et  dépenses  diverses  


14.484 


479 


35.508 


189.224 


16.000 


7.000 


40.000 


193.618 


7.000 


40.000 


193.550 


Détail: 


A  -  Frais  administratifs 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   7.000 

ntégration  et  à  la  Grande  Régionchines  de 

bureau   2.500 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   6.650 

6)  Documentation  et  bibliothèque   4.500 

1205  Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   160.000 

2)  Frais  téléphoniques   5.000 

B  -  Autres  frais  généraux 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   1.400 

2)  Carburants  et  lubrifiants   2.500 

3)  Réparations  et  entretien   3.000 


290 


14.1  —  Direction  de  la  santé 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.251 
(12.00) 


05.10 


12.252 
(12.00) 


05.20 


12.253 
(12.00) 


05.00 


Dépenses  spécifiques  au  service 
1231  Dépenses  diverses  


1000 


Total.. 


193.550 


Division  de  l'inspection  sanitaire:  frais  de  bureau, 
d'exploitation  des  voitures  de  service  et  dépenses  diverses. 


frais 


Détail: 

A  -  Frais  administratifs 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   4.300 

2)  Location   et  entretien   des   machines  à 
photocopier   4. 200 

3)  Location  et  entretien  des  autres  machines 

de  bureau   280 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   350 

6)  Documentation  et  bibliothèque   500 

1205  Service  postaux  et  télécom. 

2)  Frais  téléphoniques   1.050 

B  -  Autres  frais  généraux 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   2.190 

2)  Carburants  et  lubrifiants   8.700 

3)  Réparations  et  entretien   10.000 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   1.100 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   4.300 

3)  Chauffage   10.000 

C  -  Dépenses  spécifiques  au  service 

1216  Acquisition  de  produits  de  désinfection   500 

1217  Acquisition  de  matériel  de  protection   500 

1231  Dépenses  diverses   1.500 

Total   49.470 

Division  de  la  médecine  curative:  frais  de  bureau  et  dépenses 
diverses  


Détail: 

A  -  Frais  administratifs 
1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   3.000 

3)  Location  et  entretien  des  machines  de 

bureau   6.000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   3.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   5.000 

C  -  Dépenses  spécifiques  au  service 

1231  Divers   3.000 

Total   20.000 

Division  de  la  pharmacie  et  des  médicaments:  frais  de  bureau  et 
dépenses  diverses  


41.238 


49.500 


49.470 


19.105 


18.000 


20.000 


19.051 


24.000 


45.000 


Détail: 

A  -  Frais  administratifs 
1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   3.250 

2)  Location   et  entretien   des   machines  à 
photocopier   3. 750 

3)  Location  et  entretien  des  autres  machines 

de  bureau   1000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   4.000 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.254 
(12.00) 


05.00 


12.255 
(12.00) 


05.00 


6)  Documentation  et  bibliothèque   3.000 

7)  Archivage  Cosmétiques   750 

8)  Archivage    des    CD    des    dossiers  de 
médicament  et  destructeur  CD   1500 

9)  Centre  de  pharmacovigilance   26.000 

C  -  Dépenses  spécifiques  au  service 

1232  Divers   1750 

Total   45.000 

Services   audiophonologiques:   frais   d'exploitation;  dépenses 

diverses  


Détail: 

A  -  Frais  administratifs 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   3.500 

2)  Location   et  entretien   des   machines  à 
photocopier   9.000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   10.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   650 

1205  Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications 

2)  Frais  téléphoniques   1250 

6  -  Autres  frais  généraux 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   1.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   650 

1220  Assurances   750 

C  -  Dépenses  spécifiques  au  service 

1216  Acquisition      et     entretien      de  matériel 
thérapeutique   6.000 

1217  Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et 
d'équipements  de  faible  valeur   800 

1231  Dépenses  diverses   1000 

Total   34.000 

Services  d'orthoptie  et  de  pléoptie:  frais  d'exploitation;  dépenses 
diverses  


29.660 


34.000 


34.000 


31.824 


32.000 


32.000 


Détail: 


A  -  Frais  administratifs 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   3.900 

3)  Location  et  entretien  des  machines  de 

bureau   2.300 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   7.500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   1000 

1205  Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   500 

S  -  Autres  frais  généraux 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   3.300 

2)  Eau,  gaz,  électricité   3.200 

C  -  Dépenses  spécifiques  au  service 

1216  Acquisition  et  entretien  de  matériel  orthoptique ..  9.500 

1218  Acquisition  et  entretien  de  matériel  didactique....  400 

1231  Dépenses  diverses  et  pharmacie   400 


Total   32.000 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.256 
(12.00) 


05.00 


12.257 
(12.00) 


05.10 


12.258 
(12.00) 


05.00 


Division  de  la  radioprotection:  frais  de  surveillance  de  la  radio- 
activité; dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

A  -  Frais  administratifs 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   3.000 

2)  Location   et  entretien   des   machines  à 
photocopier   750 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   580 

6)  Documentation  et  bibliothèque   1000 

1205  Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications 

9)  Divers   22.000 

1206  Achat  de  biens  et  de  services  auprès  de  l'EDF...  2. 100 

1207  Achat  de  biens  et  de  services  auprès  de  la 

CEGEDEL   2.600 

B  -  Autres  frais  généraux 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1  )  Assurances   1.100 

2)  Carburants  et  lubrifiants   3.000 

3)  Réparations  et  entretien   2.500 

C  -  Dépenses  spécifiques  au  service 

12160  Acquisition    et    entretien    de    matériel  de 

laboratoire   35.000 

12161  Acquisition  de  dosimètres   29.000 

12162  Divers   13.370 

Total   116.000 

Service  de  la  médecine  de  l'environnement:  frais  de 
fonctionnement  


Détail: 

A  -  Frais  administratifs 
1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location  et  entretien  des  machines  de 
bureau  

3)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

4)  Documentation  et  bibliothèque  

S  -  Autres  frais  généraux 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparation  et  entretien  

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  

C  -  Dépenses  spécifiques 

1217  Acquisition  et  entretien  du  petit  outillage  et 

d'équipements  de  faible  valeur  

1231  Dépenses  diverses  

Total  


1.200 

500 
1.200 
400 


300 
2.000 
2.000 

500 


1.300 
600 


10.000 


Service  des  statistiques  sanitaires:  dépenses  diverses  . 


Détail: 


Frais  administratifs 
1204  Frais  de  bureau 

1  )  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Entretien  +  consommable  imprimante . 


1.800 
26.000 


111.699 


117.000 


116.000 


8.144 


12.500 


10.000 


68.808 


115.000 


93.950 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


3)  Location  et  entretien  des  autres  machines 

de  bureau   600 

4)  Consommables  bureautiques   2.200 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   8.850 

6)  Documentation  et  bibliothèque   800 

C  -  Dépenses  spécifiques  au  service 

12070  Acquisition    et    entretien    de  l'équipement 

informatique   50. 700 

1230  Divers   3.000 


12.259 
(12.00) 


05.10 


12.260 
(12.00) 


05.10 


12.261 
(12.00) 


05.10 


12.262 
(12.12) 


05.00 


Total.. 


93.950 


Division  de  la  médecine  préventive  et  sociale  (service  de 
l'éducation  pour  la  santé):  frais  de  fonctionnement  


Détail: 

1202  Exploitation  des  véhicules  automoteurs 

4)  Location  camionette  en  cas  de  nécessité   800 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   1500 

2)  Documentation  et  bibliothèque   1400 

3)  Réparation  et  entretien  des  machines  de  bureau.  800 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   10.000 

1207  Informatique   1000 

121 4  Frais  d'envois   2.000 

1230  Divers   500 

Total   18.000 

Division  de  médecine  scolaire  et  de  contrôle  sanitaire  de  la 
jeunesse:  frais  de  fonctionnement  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   6.500 

2)  Location  et  entretien  de  machines  de  bureau   2.260 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   15.000 

1218  Formation  continue   240 

Total   24.000 


Division  de  la  médecine  du  travail:  frais  de  fonctionnement  


Détail: 

1202  Exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   1000 

2)  Carburants  et  lubrifiants   4.000 

3)  Réparations  et  entretien   2.500 

1204  Frais  de  bureau 

1  )  Articles  et  matériel  de  bureau   8. 000 

2)  Entretien  photocopieuse   800 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   3.200 

6)  Documentation  et  bibliothèque   4.500 

1205Achats  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 

télécommunications 

2)  Frais  téléphoniques   6.000 

1216  Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical   3.500 

1231  Dépenses  diverses   4.500 

Total   38.000 


Service  d'action  socio-thérapeutique:  frais  de  fonctionnement . 


6.156 


20.320 


34.448 


4.674 


I.000 


22.600 


38.000 


5.100 


18.000 


24.000 


38.000 


5.100 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.263 
(12.00) 


12.264 
(12.00) 

12.301 
(12.30) 


12.302 
(12.30) 


05.10 


05.10 
05.20 

05.10 


12.303 
(12.30) 


05.10 


12.304 
(12.30) 


05.10 


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   1200 

2)  Location  et  entretien  des  machines  de  bureau   2.000 

3)  Frais  d'impression  et  de  reliure   150 

4)  Documentation  et  bibliothèque   900 

5)  Divers   600 

1216  Acquisition  de  matériel  médical   250 

Total   5.100 

Service  de  la  Sécurité  Alimentaire:  frais  de  fonctionnement  


Détail: 

A  -  Frais  administratifs   53.000 

Frais  d'expert  et  d'études  sécurité  alimentaire  


Frais  d'analyses 
l'environnement. 
(Crédit  non  limitatif). 


dans    le    cadre    de    la    médecine  de 


Division  de  la  médecine  scolaire:  honoraires  médicaux  et  matériel 
médical. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Honoraires  des  médecins  scolaires   325.000 

2)  Matériel  médical   24. 000 

3)  Divers   1.000 

Total   350.000 

Prophylaxie  des  maladies  contagieuses:  indemnités  pour 
déclarations  de  maladies  contagieuses,  indemnités  des  hommes 
de  l'art  chargés  de  missions  en  cas  d'épidémies,  participation  à  la 
lutte  contre  la  rage,  dépenses  dans  l'intérêt  de  la  lutte  contre  les 
épidémies  et  relatif  au  Règlement  sanitaire  international;  frais 
concernant  la  médecine  de  catastrophe. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Vaccination  contre  la  rage   5.000 

2)  Dépistage  du  S.I.D.A   25.000 

3)  Plan  canicule   5.000 

4)  Suivi  des  traitements  contre  les  agents  de  maladie 
multirésistants   6.000 

5)  Trousses  d'urgence   55.000 

6)  Matériel  de  lutte  contre  la  ménace  CBRN   20.000 

7)  Dépenses  spéciales  dans  l'intérêt  de  l'éradication 

mondiale  de  la  rougeole   5.000 

8)  Divers   5.000 

Total   126.000 

Vaccinations  publiques  non  obligatoires:  acquisition  de  vaccins, 

honoraires  médicaux,  frais  d'organisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


45.979 


53.000 


53.000 


15.594 


1.000 


309.401 


15.000 


2.000 


350.000 


25.000 


1.000 


350.000 


125.507 


171.000 


126.000 


3.479.021 


3.700.000 


3.700.000 
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14.1  —  Direction  de  la  santé 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.305 
(12.30) 


12.306 
(12.30) 


05.00 


05.10 


12.307 
(12.30) 


12.308 
(12.30) 

12.311 
(12.30) 


12.313 
(12.30) 

12.314 
(12.30) 


05.00 


05.10 


05.10 


07.32 


05.00 


Détail: 

1)  Vaccination  systématique  contre  l'hépatite  B   13.700 

2)  Vaccination  contre  I  hépatite  B:  groupes  à  hauts 

risques   32.700 

3)  Vaccin  combiné  rubéole-rougeole-oreillonsvaricelle ...  876.000 

4)  Vaccins    combinés    (tétanus,diphtérie, coqueluche, 

polio, hépatite  B,haemophilus  influenzae  type  B   1.300.000 

5)  Vaccins  monovalents   25.000 

6)  Programme  de  vaccination  méningite  C   150.000 

7)  Vaccin  conjugué  contre  le  pneumocoque   803.000 

8)  Vaccination  contre  les  gastroentérites   464.600 

10)  Frais  d'organisation   35.000 

Total   3.700.000 

Mise  en  route  de  la  réforme  de  la  médecine  scolaire  au  niveau 
national. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'organisation  et  d'évaluation  de  programmes  de  dépistage 
du  cancer. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

A  -  Programme  Mammographie 
1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   2.050 

3)  Location  et  entretien  des  machines  de 

bureau   950 

5)  Frais  d'impression   16.000 

1216  Acquisition      et      entretien  d'équipement 
informatique  de  faible  valeur   1500 

1217  Honoraires  et  frais  de  route   64. 000 

1218  Formation  continue   5.000 

1220  Update  et  maintenance  du  RIS/PACS  prg   103.921 

B  -  Autres  Programmes 

1231  Divers   3.000 

C  -  Etudes  et  évaluations   35. 000 

Total   231427 

Programmes  de  médecine  préventive  organisés  avec  la  CNS 
dans  le  cadre  de  l'article  17  du  Code  des  assurances  sociales: 
programme  de  vaccination  contre  la  grippe. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'un  programme  à  réaliser  en  vue  d'améliorer  la  prise  en 
charge  de  la  santé  maternelle  et  infantile  

Programme  de  lutte  contre  les  drogues  et  le  S.I.D.A.:  acquisition, 
stockage  et  destruction  de  seringues  et  autres  dépenses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Evacuation  de  déchets  radioactifs  et  d'autres  produits  dangereux. 
(Crédit  non  limitatif)  

Division  de  la  radioprotection:  acquisition,  stockage  et  distribution 
d'iode  stable. 

(Crédit  non  limitatif)  


52.250 


153.120 


50.000 


350.000 


40.000 


231.421 


75.000 


7.990 


709.135 


24.898 


75.000 


5.000 


700.000 


250 


100 


75.000 


10.000 


720.000 


250 
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14.1  —  Direction  de  la  santé 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.316 
(12.00) 

05.00 

Division    de    la    Radioprotection:    assurance    qualité  des 
équipements  de  mesure  dans  le  domaine  de  radioprotection  et  du 
laboratoire  de  radiophysique  

42.083 

45.000 

45.000 

12.318 
(12.30) 

05.00 

Mise  en  oeuvre  de  la  Promotion  de  la  Santé:  Projet  "ECOLE- 
SANTE"  

58.904 

50.000 

50.000 

12.319 
(12.30) 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive  dans  le 
cadre  de  l'article   17  du  Code  des  Assurances  Sociales: 
programme  de  vaccination  des  jeunes  filles  contre  Human 
Papilloma  Virus  HPV  (cancer  du  col  de  l'utérus). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

655.433 

550.000 

380.000 

12.320 
(12.30) 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive  dans  le 
cadre  de  l'article   17  du  Code  des  Assurances  Sociales: 
nronrammp  dp  nrpvpntinn  dp  l'avortpmpnt  nar  dp^  mp^nrp^ 

IJl  \J\Al  dl  l  II  l  l\j                    l_fl  CVCI  ILIUI  1                    1  QÏUI  \.\jl  l  ICI  IL      I-/CJI       UCO      1  1  IUOU  Ç^O 

d'information  et  de  mise  à  disposition  de  contraceptifs  aux  jeunes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.033.290 

800.000 

1.050.000 

12.321 
(12.30) 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive  dans  le 
cadre*    dp    l'artirlp    17    du    Codp    dp*=î    A^uranrp^  ^nrialp^' 

OCIU  I  V  j        UlÇj        1  ai  L 1  wl  Vj         1  /         U  U        V_/UkJC7       UCO       1  IOOUI  Cil  luCO  OUulQICO. 

programme  d'action,  de  prévention  et  de  dépistage  des  facteurs 

de  risque  des  maladies  cardio-  et  cérébrovasculaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.322 
(12.30) 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive  dans  le 
cadre  de  l'article   17  du   Code  des  Assurances  sociales: 
programme  d'orthodontie  fonctionnelle  et  d'occlusodontie. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

218.071 

600.000 

800.000 

12.323 
(12.30) 

05.00 

Prix  annuel  de  Santé  en  Entreprise  

14.521 

15.000 

15.000 

12.324 
(12.30) 

05.10 

Plan  national  "Prévention  de  la  démence"  :  travaux  de  mise  en 
oeuvre,  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200.000 

500.000 

12.340 
(12.30) 

05.00 

Frais  de  maintenance  d'un  centre  de  pharmacovigilance  

20.000 

23.000 

12.341 
(12.30) 

05.22 

Frais    d'installation    d'un    réseau    d'échange    de  données 
internationales    en    matière    de    médicaments    humains  et 
vétérinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

27.103 

30.000 

61.800 

12.342 
(12.30) 

05.00 

Frais  de  fonctionnement  de  l'Agence  nationale  du  médicament 
humain  et  vétérinaire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

31.033 

28.750 

31.050 
(31.32) 

05.00 

Participation  de  l'Etat  dans  le  cadre  du  démarrage  des  services 
de  médecine  du  travail  aux  frais  d'organisation  d'une  formation 
postuniversitaire  de  médecin  du  travail. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.314 

3.500 

3.500 
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ni  LIUIc 

(Code 
écon.) 

fonct. 

Libellé 

901 T 
I  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

I  o 

Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

lz.510 

(12.13) 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

O  A  A 

o44 

12.750 
(12.00) 

05.00 

Service  du  directeur  de  la  santé:  frais  de  bureau,  frais 
d'exploitation  des  voitures  de  service  et  dépenses  diverses  

243 

— 

— 

12.804 
(12.30) 

05.10 

Vaccinations  publiques  non  obligatoires:  acquisition  de  vaccins, 
honoraires  médicaux,  frais  d'organisation  

520 

Total  de  la  section  14.1  

22.648.687 

24.087.914 

25.514.990 

Section  14.2  —  Laboratoire  national  de  santé 

11.000 
(11.00) 

05.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

on  TA  -i 

411.959 
103.766 

8.191.527 

8.240.888 

8.342.694 

Total  

8.342.694 

11.010 
(11.00) 

05.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

6.499.237 

15.232 
873.996 
103.766 

6.854.202 

7.156.164 

7.492.231 

Total  

7.492.231 

1 1 .020 
(11.00) 

05.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

135.349 

11.030 
(11.00) 

05.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

670.268 

69.664 
100.631 

842.829 

856.896 

840.563 

Total  

840.563 

1 1 .040 
(11.00) 

05.20 

Salaires  des  slariés  occupés  à  titre  temporaire  

27 

34.050 
(11.00) 

05.20 

Indemnités  des  stagiaires  

2.164 
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14.2  —  Laboratoire  national  de  santé 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

41.000 
(41.40) 

05.20 

Dotation    dans    l'intérêt    de    la    couverture    des    frais  de 

l'établissement  public  "Laboratoire  national  de  Santé". 

(Crédit  non  limitatif)  

4.029.000 

10.088.000 

11.295.356 

41.001 
(41.40) 

05.20 

Dotation    dans    l'intérêt    de    la    couverture    des    frais  de 
l'établissement  public  "Laboratoire  national  de  Santé":surcoût 
résultant  de  la  migration  vers  le  nouveau  bâtiment  ainsi  que  du 
changement  de  statut. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

2.281.000 

— 

— 

12.510 
(12.13) 

05.20 

Part  du  Fonds  National  de  Recherche  dans  le  cadre  de  la 
réalisation  du  projet  de  recherche  «  SENSORLUX  »  

8.495 

Total  de  la  section  14.2  

22.344.593 

26.341.948 

27.970.844 

Section  14.3  —  Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf 

11.010 
(31.11) 

05.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   260.736 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   4.276 

3)  Charges  sociales  patronales   35.825 

4)  Allocations  de  repas   4.221 

280.642 

295.454 

305.058 

Total   305.058 

11.030 
(31.11) 

05.23 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   162.508 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération                                                            12. 795 

3)  Charges  sociales  patronales   26.601 

254.090 

195.363 

201.904 

Total   201.904 

11.031 
(31.11) 

05.23 

Salaires  pris  en  charge  par  l'Etat  des  salariés  occupés  à  titre 
permanent  à  l'entretien  des  espaces  extérieurs  du  centre  thermal 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   263.033 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   20.301 

3)  Charges  sociales  patronales   39.420 

395.910 

491.100 

322.754 

Total   322.754 

31.020 
(31.22) 

05.23 

Remboursement  au  centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf  du 
coût  de  l'entretien  et  de  l'aménagement  des  espaces  extérieurs... 

1.438.197 

1.568.166 

1.688.301 

14.3  —  Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Détail: 

1)  Frais  de  personnel: 

a)  Indemnités  d'habillement   1263 

b)  Personnel  propre:  traitements  et  charges   1.080.388 

2)  Frais  de  matériel: 

a)  Fournitures  énergétiques   77.308 

b)  Autre  matériel   9.500 

c)  Frais  d'entretien  et  de  réparation   287.805 

3)  Amortissement  des  équipements   65.078 

4)  Frais  de  révision   2.204 

5)  Travaux  effectués  par  des  entreprises  tierces   56.500 

6)  Part  des  frais  de  gestion  imputables: 

a)  Frais  énumérés  sub  Ib  à  IV:  taux  7  %   106.560 

b)  Frais  énumérés  sub  V:  taux  3  %   1695 

Total   1.688.301 

Total  de  la  section  14.3  

Total  du  département  14  


2.368.839 


2.550.083 


2.518.017 


93.732.869 


102.653.831 


110.985.636 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Santé 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

30.889.988 

31.747.991 

32.511.169 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

14.582.693 

15.949.518 

17.194.711 

31 

Subventions  d'exploitation 

3.839.197 

3.897.966 

4.248.256 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

34.866.506 

38.291.568 

42.551.382 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

2.447.164 

1.828.900 

2.128.800 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

322.590 

337.100 

488.112 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

6.733.231 

10.548.000 

11.795.356 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 
sociale 

51.500 

52.788 

67.850 

Total 

93.732.869 

102.653.831 

110.985.636 
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15.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

15  —  MINISTERE  DU  LOGEMENT 

Section  15.0  —  Logement 

11.010 
(11.00) 

07.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

1.970.364 

2.047.960 

100 

1 1 .020 
(11.00) 

07.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

6.610 

100 

11.060 
(11.00) 

07.10 

Service  des  aides  au  logement  auprès  de  la  banque  et  caisse 
d'épargne  de  l'Etat.-  Participation  aux  frais  de  fonctionnement: 
frais  de  personnel. 

(Crédit  non  limitatif)  

566.269 

614.025 

648.690 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  primes    indemnités    et   autres    suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

5)  Arrondi  

524.603 

414 
115.230 
8.442 
1 

Total  

648.690 

11.130 
(11.12) 

07.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

9)  Divers  

2.775 
225 

2.789 

3.250 

3.000 

Total  

3.000 

12.000 
(12.15) 

07.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

5)  Prestations  individuelles  

750 
65. 700 

34.144 

63.740 

66.450 

Total  

66.450 

12.010 
(12.13) 

07.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

2.349 

3.000 

3.500 

12.012 
(12.13) 

07.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

70 

1.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.020 
(12.14) 

07.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   1000 

9)  Carhurants  pt  luhrifiants                                                          9  000 

3)  Réparation  et  entretien   1500 

9)  Divers   460 

4.597 

4.960 

4.960 

Total   4.960 

12.030 
(12.16) 

07.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

400 

12.040 
(12.12) 

07.10 

Frais  de  bureau  

48.257 

45.000 

12.050 
(12.12) 

07.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

113.456 

100.000 

— 

12.070 
(12.12) 

07.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

36.917 

20.900 

— 

12.080 
(12.11) 

07.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

154.019 

159.700 

12.090 
(12.21) 

07.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques  

446.300 

— 

12.100 
(12.11) 

07.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

108.000 

100 

12.120 
(12.30) 

07.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  de  l'Observatoire  de  l'habitat   503.207 

2)  Frais   d'experts   et  d'études   nécessaires   à  la 
transposition  et  la  mise  en  place  du  Paquet 

Logement   70.000 

3)  Autres  frais  d'experts  et  d'études   164.500 

84.143 

76.000 

737.707 

Total   737.707 

12.121 
(12.30) 

07.10 

Frais  de  fonctionnement  de  l'Observatoire  de  l'habitat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

484.469 

503.207 

12.122 
(12.30) 

07.10 

Frais  d'experts  et  d'études  nécessaires  à  la  transposition  et  la 
mise  en  place  du  Paquet  Logement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

181.664 

36.000 

— 

12.140 
(12.16) 

07.10 

Participation  à  des  expositions;  organisation  de  concours  et  de 
conférences;  confection  de  plans  et  de  maquettes;  actions  de 
propagande;  frais  d'impression  de  cartes;  dépenses  diverses 

163.553 

167.000 

12.190 
(12.30) 

07.10 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

12 

400 

400 
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15.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.260 
(12.30) 


07.10 


12.270 
(12.30) 


07.10 


12.300 
(12.30) 


31.000 
(31.11) 


31.030 
(31.12) 


07.10 


07.10 


07.10 


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 


Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  400 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   10.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   3.500 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   5.500 

4)  Consommables  bureautiques   12.000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   10.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   4.000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

1  )  Frais  postaux   100. 000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   39.100 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants   7.000 

2)  Campagnes  publicitaires   45.000 

3)  Foires   107.000 

Total   343.500 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   67.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   12.300 

5)  Assurances   54.000 

9)  Divers   700 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers   389.320 

2)  Charges  locatives  accessoires   57.960 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

2)  Charges  locatives  accessoires   1000 

Total   582.280 

Centre  de  consultation  pour  le  logement  individuel  et  familial;  frais 
de  fonctionnement;  acquisition  de  matériel  didactique;  dépenses 
diverses  


Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement  d'un 
habitat  durable  :  aide  aux  établissements  publics  placés  sous  la 
surveillance  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement  d'un 
habitat  durable  :  aide  à  la  Société  Nationale  des  Habitations  à 
Bon  Marché. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


343.500 


582.280 


3.578 


62.569 


5.350 


75.200 


237.140 


4.000 


135.800 


174.286 
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15.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

32.001 
(32.00) 

07.10 

Parti  ri  nation  aux  champs  d'intprpt  nnur  Ip  Hpvplnnnpmpnt  dp 

1    Cl  1  Ll  v~r  1  LJ  d  L 1      1  1      CtUlyv     wl  1  Cl  1  UGO      \A  III  LU  1  CL      \J \J  \A  1       IU      UUVCIUUuUI  1  Iwl  IL  UU 

l'habitat  durable  :  aide  aux  fabriques  d'église  et  communautés 

religieuses  ayant  conclu  une  convention  avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

32.010 
(32.00) 

07.10 

PartiHnatinn  aux  rharnpç  d'intérêt  nour  lp  Hpvplnnnpmpnt  Hp 

1    Cil  1 1  0 1     CI  1 1  \J  1  1      CILI/\      VjI  1  Cl  1                  \A  II  ILCI             LIUUI       IC      UClCIUUIJCI  1  IV_.I  IL  UC 

l'habitat  durable  :  aide  aux  sociétés  de  droit  privé  ayant  conclu 
une  convention  avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

33.000 
(33.00) 

07.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  d'une  gestion 
locative  sociale  :  aide  aux  associations  sans  but  lucratif  et  aux 
fondations  oeuvrant  dans  le  domaine  du  logement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200.000 

200.000 

230.000 

33.001 
(33.00) 

07.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement  d'un 
habitat  durable  :  aide  aux  associations  sans  but  lucratif  et 
fondations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

33.010 
(33.00) 

07.10 

Subsides  à  des  associations  et  des  institutions  oeuvrant  dans  les 
domaines  du  logement  

41.000 

41.000 

41.000 

34.080 
(34.50) 

07.10 

Aide  individuelle  au  logement:  subventions  d'intérêt. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Subvention  d'intérêt                                              20  000  000 

2)  Bonification  d'intérêt   17.958.000 

Total   37.958.000 

38.000.000 

38.000.000 

37.958.000 

34.090 
(34.49) 

07.10 

Subvention  de  loyer. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

35.060 
(35.00) 

07.10 

Contribution  à  des  organismes  internationaux  

1.200 

41.010 
(41.40) 

07.10 

Participation    financière    aux    frais    de    fonctionnement  du 

Groupement  d'Intérêt  Economique  "My  Energy". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

300.000 

350.000 

41.011 
(41.40) 

07.10 

Participation  au  financement  de  services  et  de  recherches  dans  le 
domaine  du  logement  prestés  par  des  établissements  publics 
scientifiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

18.000 

18.000 

A  O  AAA 
4O.U00 

(43.22) 

0/.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement  d'un 
habitat  durable  :  aide  aux  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.000 

15.000 

43.001 
(43.22) 

07.10 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  études  réalisées  par  les 
communes  dans  le  cadre  de  l'assainissement  de  logements. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 
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15.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


43.002 
(43.22) 


07.10 


12.570 
(12.12) 

12.590 
(12.21) 


13.90 
13.90 


12.620 
(12.30) 


07.10 


Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'une  gestion  locative 
sociale  :  aide  aux  communes  et  aux  syndicats  de  communes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  administrations  publiques  

Détail: 

1)  Loyers   227.104 

2)  Charges  locatives  accessoires   33.810 

Total   260.914 

Frais  d'experts  et  d'études  

Total  de  la  section  15.0  

Total  du  département  15  


100 


100 


732 


260.914 


9.970 


42.274.121 


43.191.842 


41.578.287 


42.274.121 


43.191.842 


41.578.287 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  du  Logement 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

2.539.422 

2.671.845 

651.890 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

1.429.930 

1.633.057 

2.003.711 

31 

Subventions  d'exploitation 

62.569 

312.340 

310.086 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

200 

200 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

241.000 

241.100 

271.100 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

38.000.000 

38.000.100 

37.958.100 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

1.200 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

318.000 

368.000 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 

locales 

15.200 

15.200 

Total 

42.274.121 

43.191.842 

41.578.287 
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16.0  —  Travail.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

16  —  MINISTERE  DU  TRAVAIL,  DE  L'EMPLOI  ET 
DE  L'ECONOMIE  SOCIALE  ET  SOLIDAIRE 

Section  16.0  —  Travail.  -  Dépenses  générales 

11.130 
(11.12) 

06.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 
1)  Jetons  de  présence 

cl J  \jUI I H 1  lIoolUi  1  Uc  ùUIVI  r^Ucfll    OO 

b)  Commission  spéciale  de  réexamen  en  matière 

de  chômage   770 

c)  Commission  spéciale  de  réexamen  en  matière 

de  salariés  handicapés   669 

d)  Office  national  de  conciliation   614 

5)  Prestations  individuelles 

a)  Ecole  Supérieure  du  Travail   7.725 

b)  Divers   25 

8.637 

8.987 

9.891 

Total   9.891 

11.131 
(11.12) 

06.40 

Office    national    de    conciliation:    indemnités    pour  services 
extraordinaires  

780 

614 

12.000 
(12.15) 

06.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Commission  de  suivi  Adem   112 

b)  Commission  spéciale  de  réexamen  en  matière 

de  chômage   1692 

c)  Commission  spéciale  de  réexamen  en  matière 

Wp  cajaripc  handiranétï                                                         1  Q4? 

d)  Office  national  de  conciliation   900 

9)  Divers   4 

4.373 

3.750 

4.650 

Total   4.650 

12.001 
(12.15) 

06.40 

Office  national  de  conciliation:  indemnités  pour  services  de  tiers .. 

1.004 

900 

12.010 
(12.13) 

06.40 

Frais  de  route  à  l'intérieur  du  pays  

836 

1.020 

1.020 

12.012 
(12.13) 

06.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

120.594 

120.000 

120.000 

12.020 
(12.14) 

06.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   1550 

2)  Carburants  et  lubrifiants   3.930 

3)  Réparations  et  entretien   1520 

4.146 

7.000 

7.000 

Total   7.000 
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16.0  —  Travail.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.040 
(12.12) 

12.041 
(12.12) 

12.080 
(12.11) 


12.120 
(12.30) 


12.121 
(12.30) 

12.122 
(12.30) 


12.140 
(12.16) 

12.141 
(12.16) 

12.150 
(12.30) 


12.190 
(12.30) 


12.260 
(12.30) 


06.40 
06.40 
06.40 


06.42 


06.40 


06.40 


06.40 


06.40 


06.34 


06.43 


13.90 


Office  national  de  conciliation:  frais  de  bureau. 


Frais  de  bureau. 


Bâtiments:  exploitation  et  entretien . 


Détail: 


1)  Nettoyage  

4)  Réparations  et  entretien . 
9)  Divers  


15.000 
3.750 
2.475 


Total.. 


21.225 


Frais  d'experts  et  d'études,  de  consultance  et  de  traduction; 
participation  à  des  études  d'organisations  internationales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Office  national  de  conciliation:  honoraires  d'experts  et  de  bureaux 
d'études,  frais  de  confection  de  rapports  

Frais  de  contrôle  des  entreprises  de  travail  intérimaire,  des 
projets  financés  par  le  fonds  pour  l'emploi  et  d'institutions 
conventionnées  par  le  Ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de 
l'Economie  sociale  et  solidaire. 

(Crédit  non  limitatif)  

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  


Frais  de  rédaction  et  d'édition  de  documentation  en  rapport  avec 
la  législation  du  travail  

Frais  d'expertises  médicales  de  la  commission  spéciale  de 
réexamen  en  matière  de  salariés  handicapés  et  de  la  commission 
mixte  de  reclassement  

Colloques,  séminaires,  stages,  cours  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  


Détail: 

12040  Frais  de  bureau 

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

12140  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants  

2)  Campagnes  publicitaires  

9)  Divers  

12141  Frais  de  rédaction  et  d'édition  de  documentation  en 
rapport  avec  la  législation  du  travail  


23.500 
1.000 

2.000 
59.000 
1.000 

50.000 


441 


11.719 


14.430 


85.099 


98.601 


49.680 


19.790 


23.705 


463 


22.000 


21.225 


100.000 


160 


150.000 


80.000 


50.000 


25.000 


50.000 


21.225 


100.000 


150.000 


50.000 


161.500 
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16.0  —  Travail.  -  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1 D 

Projet  de 
Budget 

12150  Frais  d'expertises  médicales  de  la  commission 
spéciale  de  réexamen  en  matière  de  salariés 
handicapés    et    de    la    commission    mixte  de 
reclassement                                                          25  000 

Total   161.500 

12.300 
(12.30) 

06.34 

Observatoire  des   relations   professionnelles  et  de  l'emploi 
(ORPE):  honoraires  d'experts  et  de  bureaux  d'études,  frais  de 
confection  de  rapports,  publications,  frais  d'organisation  de 
conférences  thématiques,  frais  de  campagnes  d'information  et  de 
sensibilisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.301 
(12.30) 

06.43 

Frais  résultant  des  actions  entamées  par  le  Ministère  du  Travail, 
de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire  dans  le  cadre  1. 
de  l'ancienne  loi  modifiée  du  12  février  1999  concernant  la  mise 
on  npuvrp  riu  nlan  d'artinn  national  pn  favpur  rie  l'pmnloi  tpllp 

Cil                  V  1  C     UU     L^ICtll     U  Cl  !j  L I  \J  1  1     1  ICI  ll\J  1  1  Cl  1     Cil       O  ÏCUI      UC     1  Cl  1  IUIUI     IC 1 1  C 

qu'elle  a  été  intégrée  dans  le  code  du  travail  2.  du  comité 
permanent  de  l'emploi  3.  du  comité  de  coordination  tripartite  4.  de 
la  responsabilité  sociale  des  entreprises:  honoraires  d'experts  et 
de  bureaux  d'études,  frais  de  confection  de  rapports,  publications. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.302 
(12.30) 

06.34 

Observatoire  du  marché  de  l'emploi. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

372.987 

440.000 

440.000 

32.011 
(31.00) 

06.43 

Prestations  de  réemploi:  participation  à  la  création  et  à  la 
promotion  de  nouveaux  emplois  ou  du  maintien  des  anciens 
emplois,    aides    en    faveur    d'actions    pour    une  meilleure 
employabilité   des   demandeurs    d'emploi,    de    mesures  de 
formation,  de  réadaptation  ou  de  rééducation  professionnelles 
susceptibles  d'assurer  le  réemploi  productif  de  la  main-d'oeuvre 
rendue  disponible. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

200.000 

200.000 

32.012 
(32.00) 

06.43 

Rpmhourspmpnt  aux  pmnlovpurs  dp^  rémunérations  rips  anpnts 

i  \ci  i  iuuui  oo  i  ici  il  Q  li  y\  cl  i  iliiuv  cui  o  uc  j  iciiiuiiciaiiuiio  uco  Quel  1 10 

participant  à  des  actions  de  formation  :  délégués  du  personnel, 
délégués  à  la  sécurité,  délégués  à  l'égalité,  salariés  désignés, 
coordinateurs  de  la  sécurité. 

(Crédit  non  limitatif)  

11.539 

120.000 

60.000 

32.013 
(32.00) 

06.43 

Remboursement  aux  employeurs  des  rémunérations  des  salariés 

participant  à  des  cours  de  langue  luxembourgeoise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

486.150 

600.000 

500.000 

33.000 
(33.00) 

06.43 

Participation  de  l'Etat  dans  les  frais  de  fonctionnement  de 
services    conventionnés    ayant    pour    but    une  adaptation 
progressive  au  travail  productif  de  personnes  sans  emploi  

190.040 

199.610 

33.001 
(33.00) 

06.42 

Cofinancement  public  national  de  projets  dans  le  cadre  du  Fonds 

social  européen  (FSE)  et  du  programme  INTERREG. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

298.468 

380.000 

380.000 
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16.0  —  Travail.  -  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.002 
(33.00) 

06.40 

Action  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  traumatismes  psycho- 
sociaux  provoqués  notamment  par  toute  forme  de  harcèlement 
moral  ou  de  stress  sur  le  lieu  de  travail  

125.000 

135.000 

160.000 

33.013 
(33.00) 

06.40 

Participation  aux  frais  du  Secrétariat  européen  des  organisations 
représentatives  des  salariés  

370.000 

340.000 

326.000 

33.014 
(33.00) 

06.40 

Participation  à  l'organisation  de  cours  de  langue  luxembourgeoise 
dans  l'intérêt  du  renforcement  de  la  politique  d'intégration  de  la 
main-d'oeuvre  étrangère  

77.977 

100.000 

100.000 

33.016 
(33.00) 

06.40 

Participation  aux  frais  d'information  et  de  consultation  des 
salariés  effectués  par  les  secrétariats  sociaux  des  organisations 
des  salariés  

170.000 

300.000 

200.000 

33.190 
(12.30) 

06.40 

Participation  dans  les  frais  d'organisation  et  de  participation  par 
des  tiers  à  des  conférences,  congrès,  colloques,  séminaires, 
stages,  cours  et  journées  d'études  

500 

500 

34.090 
(34.40) 

06.40 

Subsides  aux  apprentis  et  salariés  méritants  ainsi  qu'aux 
organisations  oeuvrant  en  faveur  de  la  promotion  de 
l'apprentissage  

4.700 

5.000 

5.000 

35.030 
(35.40) 

06.40 

Cotisations  à  des  institutions  internationales. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

41.001 
(33.00) 

04.50 

Subsides  à  la  Chambre  des  salariés  dans  l'intérêt  de 
l'organisation  de  cours  de  formation  professionnelle  et  ouvrière  ... 

70.000 

41.002 

13.90 

Participation  de  l'Etat  à  raison  de  cinquante  pour  cent  dans  les 
frais  effectifs  des  élections  quinquennales  pour  le  renouvellement 
de  la  Chambre  des  Salariés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

524.019 

100 

— 

12.620 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  

35.547 

21.500 
(21.11) 

13.90 

Intérêts  et  frais  en  relation  avec  la  protection  des  salariés  victimes 
de  faillites  d'entreprise  

— 

14.000 

— 

32.512 
(32.00) 

06.40 

Remboursement  aux  employeurs  des  rémunérations  des  agents 
participant  à  des  actions  de  formation:  délégués  du  personnel, 
délégués  à  la  sécurité,  délégués  à  l'égalité,  travailleurs  désignés, 

33.502 
(33.00) 

13.90 

Action  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  traumatismes 
psychosociaux  provoqués  notamment  par  toute  forme  de 
harcèlement  moral  ou  de  stress  sur  le  lieu  de  travail  

17.500 

Total  de  la  section  16.0  

3.074.715 

3.563.372 

3.032.633 
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16.1  —  Agence  pour  le  développement  de  l'emploi 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Section  16.1  — Agence  pour  le  développement  de  l'emploi 


11.000 
(11.00) 


11.010 
(11.00) 


1 1 .020 
(11.00) 


1 1 .030 
(11.00) 


1 1 .040 
(11.00) 


11.100 
(11.40) 

11.130 
(11.12) 


06.43     Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base   11. 692. 360 

3)  Charges  sociales  patronales   643. 115 

4)  Allocations  de  repas   207.883 

Total   12.543.358 

06.43     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   6.264.024 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   13. 148 

3)  Charges  sociales  patronales   850.902 

4)  Allocations  de  repas   128.389 

Total   7.256.463 

06.43     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   6.334 

06.43     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   395. 117 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   11.438 

3)  Charges  sociales  patronales   55.292 

Total   461.847 

06.43     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

06.43     Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

06.43     Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Commission  d'orientation  et  de  reclassement 
professionnel  des  salariés  handicapés   1560 

b)  Commission  mixte  des  salariés  à  capacité  de 
travail  réduite  et  incapables  à  exercer  leur 
dernier  poste  de  travail   3. 000 


10.588.104 


5.045.129 


373.382 


433.676 


405 


3.201 
10.166 


11.707.709 


5.476.823 


3.127 


440.944 


100 


3.400 
9.836 


12.543.358 


7.256.463 


6.334 


461.847 


100 


4.090 
13.623 
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16.1  —  Agence 

Dour  le  développement  de  l'emploi 

Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

c)  Orientation  professionnelle  

d)  Commission  médicale  

6.503 
2.560 

Total  

13.623 

12.000 
(12.15) 

06.43 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Commission  d'orientation  et  de  reclassement 
professionnel  des  salariés  handicapés  

b)  Commission  mixte  des  salariés  à  capacité  de 
travail  réduite  et  incapables  à  exercer  leur 
dernier  poste  de  travail  

d)  Commission  médicale  

3.600 

2.400 
16.000 

8.181 

10.485 

22.000 

Total  

22.000 

12.001 
(12.15) 

06.43 

Frais  des  agents  de  gardiennage. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

152.509 

209.691 

228.600 

12.010 
(12.13) 

06.43 

Frais  de  route  et  de  séjour  

44.047 

50.000 

50.000 

12.020 
(12.14) 

06.43 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparations  et  entretien  

9)  Divers  

2.090 
4.200 
4.000 
770 

8.606 

9.800 

11.060 

Total  

11.060 

12.040 
(12.12) 

06.43 

Frais  de  bureau  

298.897 

285.000 

12.050 
(12.12) 

06.43 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

705.410 

700.000 

471.000 

Détail: 

1)  Frais  postaux  

2)  Frais  téléphoniques  

4)  Télex  et  téléfax  

460.000 
10.000 
1.000 

Total  

471.000 

12.070 
(12.12) 

06.43 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

16.734 

18.507 

— 

12.080 
(12.11) 

06.43 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

151.001 

188.650 

12.090 
(12.21) 

06.43 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

payés  au 

77.736 

77.736 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.100 
(12.11) 


12.125 
(12.30) 

12.140 
(12.16) 

12.150 
(12.30) 

12.160 
(12.30) 

12.170 
(12.30) 

12.180 
(12.30) 

12.190 
(12.30) 

12.260 
(12.30) 


12.270 
(12.30) 


06.43 


06.43 


06.43 


06.43 


06.43 


06.43 


06.43 


06.43 


13.90 


13.90 


Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  . 


Prestations  médicales  et  paramédicales  liées  au  fonctionnement 
de  la  Commission  mixte  


Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  et  pharmaceutique .... 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage,  de  logiciels  et 
d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur  

Acquisition  et  entretien  de  matériel  didactique  et  psychotechnique 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses  


Détail: 

12040  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

12070  Location      et     entretien      des  équipements 

informatiques  

12140  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants 

a)  Chômage  et  emploi  

b)  Orientation  professionnelle  

2)  Campagnes  publicitaires 

a)  Chômage  et  emploi  

b)  Orientation  professionnelle  

12150  Prestations  médicales  et  paramédicales  liées  au 

fonctionnement  de  la  Commission  mixte  

12160  Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  et 

pharmaceutique  

12170  Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage,  de 

logiciels  et  d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur... 
12180  Acquisition  et  entretien  de  matériel  didactique  et 

psychotechnique  

12210  Dépenses  d'alimentation  

Total  


115.000 
43.000 

9.000 
55.000 
70.000 

8.000 

68.000 

50.000 
15.000 

50.000 
15.000 

100 

600 

15.000 

7.000 
100 


520.800 


Entretien, 
diverses.. 


exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 


1.656.818 


509.980 


63.921 


29 

15.680 
7.018 

14.089 


1.666.501 

550.000 
130.000 

1.000 
600 

16.000 
12.000 

65.000 


2.250.000 


70.000 


520.800 


2.946.717 
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Dour  le  développement  de  l'emploi 

Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

12080  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   48.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   104.000 

4)  Réparations  et  entretien   17.260 

5)  Assurances   12.600 

17/  LJIVKjIù   to.uuu 

12090  Loyers     d'immeubles     et     charges  locatives 
accessoires    payés    au    secteur  administrations 
publiques 

1)  Loyers   59.736 

9)  ClharTiÇxs  lnr£)ti\/f**i  ^ccf^^^nirf'^                                            1R  000 

12100  Loyers     d'immeubles     et     charges  locatives 
accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le 
secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers   2.421.230 

2)  Charges  locatives  accessoires   252.891 

Total   2.946.717 

12.300 
(12.30) 

06.43 

Frais  d'exploitation  du  laboratoire  psychotechnique  

2.853 

12.302 
(12.30) 

06.43 

Frais  résultant  de  l'encadrement  personalisé  des  demandeurs 
d'emploi  

1.906 

24.040 
(24.20) 

13.90 

Location  et  entretien  d'équipements  informatiques  à  l'intérieur  du 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

63.480 

63.480 

33.000 
(33.00) 

13.90 

Cotisation  et  participation  à  des  associations  et  institutions 
nationales  

— 

6.820 

6.820 

35.060 
C35  001 

06.43 

Participation  au  réseau  de  coopération  technique  des  services 
nuhlic=î  dp  l'pmnloi 

Restants  d'exercices  antérieurs 

3.000 

3.000 

3.000 

12.510 
(12.13) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1.010 

603 

Total  de  la  section  16.1  

20.192.478 

21.707.219 

26.929.895 

Section  16.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines 

11.000 
(11.00) 

06.42 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   7.386.330 

3)  Charges  sociales  patronales   403.214 

4)  Allocations  de  repas   109.394 

6.531.053 

7.371.948 

7.898.938 

Total   7.898.938 

11.010 
(11.00) 

06.42 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

612.300 

724.524 

754.800 
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16.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

645.016 

6.414 
88.596 
14.774 

Total  

754.800 

1 1 .020 
(11.00) 

06.42 

Indpmnitp^  dp^  pmnlovp^  nr*f*unps  à  titrp  tpmnorairp 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

13.947 

127.105 

14.000 

13.947 

1 1 .030 
(11.00) 

06.42 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

230.086 

11.362 
32.656 

252.828 

265.246 

274.104 

Total  

274.104 

1 1 .040 
(11.00) 

06.42 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

9.171 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

06.42 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Indemnités  fonctionnaires  et  employés  

2)  Indemnités  ouvriers  

21.500 
1.500 

17.275 

22.000 

23.000 

Total  

23.000 

12.010 
(12.13) 

06.42 

Frais  de  route  et  de  séjour  

19.427 

18.000 

21.000 

12.020 
(12.14) 

06.42 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparations  et  entretien  

18.000 
48.000 
30.000 

87.033 

95.000 

96.000 

Total  

96.000 

12.030 
(12.16) 

06.42 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection 

5.663 

4.500 

12.040 
(12.12) 

06.42 

Frais  de  bureau  

90.147 

110.000 

12.050 
(12.12) 

06.42 

Achat  de  biens  et  de  services  auprès  des  fournisseurs  postaux  et 
téléphoniques  

39.421 

40.000 
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16.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.080 
(12.11) 

06.42 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

102.765 

165.000 

12.090 
(12.21) 

06.42 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

6.132 

8.300 

— 

12.100 
(12.11) 

06.42 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.944 

3.000 

— 

12.120 
(12.30) 

06.42 

Etudes  et  travaux  d'analyses  spéciales  

2.999 

3.000 

4.000 

12.121 
(12.30) 

06.42 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

310.331 

295.000 

310.000 

12.122 
(12.30) 

06.42 

Etudes  et  travaux  d'analyses  concernant  les  mesures  de  sécurité 
applicables  dans  certains  tunnels  routiers  

17.975 

18.000 

25.000 

12.123 
(12.30) 

13.90 

Etudes  et  travaux  d'analyses  dans  le  cadre  des  contrôles  des 
crèches,  structures  d'éducation  et  d'accueil  des  enfants  en  bas 
âge  et  des  enfants  scolarisés  

90.157 

90.000 

100 

12.124 
(12.30) 

13.90 

Evaluation  des  risques  d'accidents  majeurs  de  certaines  activités 
industrielles:  frais  d'études,  mise  en  place  des  plans  d'alerte  et  de 
secours  et  des  plans  d'évacuation,  frais  d'équipements  et 
d'entretien,  frais  de  route  et  de  séjour,  dépenses  diverses  

— 

— 

190.000 

12.125 
(12.30) 

06.42 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

98.976 

100.000 

100.000 

12.131 
(12.16) 

06.42 

Frais  de  publication  Internet  

366 

1.000 

— 

12.132 
(12.16) 

06.42 

Frais  de  publicité  et  de  sensibilisation  

21.489 

22.000 

12.170 
(12.30) 

06.42 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  et  informatiques  de  faible  valeur  

15.169 

20.000 

12.190 
(12.30) 

06.42 

Amélioration  des  conditions  de  travail:  frais  d'éducation,  formation 
interne  des  inspecteurs  du  travail  et  du  nouveau  personnel, 
stages  et  séminaires  de  formation  et  de  perfectionnement; 
dépenses  diverses  

30.104 

35.000 

50.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

12030  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection..  7.000 
12040  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   18.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   6.000 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   2.000 

4)  Consommables  bureautiques   6.000 

207.500 

16.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.270 
(12.30) 


13.90 


12.300 
(12.30) 


34.110 
(31.00) 


35.030 
(35.00) 


12.510 
(12.13) 


06.42 


06.42 


06.42 


06.42 


11.130 
(11.12) 


04.50 


5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   23.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   35.000 

9)  Divers   20.000 

12050  Achat  de   biens   et   services  postaux   et  de 
télécommunications 

1  )  Frais  postaux   30. 000 

2)  Frais  téléphoniques   6.000 

9)  Divers   8.000 

12130  Frais  de  publication  Internet   500 

12140  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  23.000 
12170  Acquisition   et  entretien   de  petit  outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   23.000 

Total   207.500 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 

diverses  


Détail: 

12080  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  

4)  Réparations  et  entretien  

6)  Sécurité  

9)  Divers  

12090  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives 
accessoires    payés    au    secteur  administrations 

publiques  

12100  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives 
accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le 
secteur  administrations  publiques  

Total  


85.000 
30.000 
30.000 
20.000 


100 


100 


165.200 


Evaluation  des  risques  d'accidents  majeurs  de  certaines  activités 
industrielles:  frais  d'études,  mise  en  place  des  plans  d'alerte  et  de 
secours  et  des  plans  d'évacuation,  frais  d'équipements  et 
d'entretien,  frais  de  route  et  de  séjour,  dépenses  diverses  

Participation  au  programme  pluriannuel  d'actions 
communautaires  et  nationales  en  matière  de  conditions  de  travail. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Contributions  à  des  organismes  internationaux  


Restants  d'exercices  antérieurs 


Frais  de  route  et  de  séjour . 


165.200 


199.801 


74.991 


536 


190.000 


60.000 


1.500 


60.000 
1.500 


788 


456 


Total  de  la  section  16.2. 


8.765.946 


9.677.574 


10.195.189 


Section  16.3  —  Ecole  supérieure  du  travail 


Indemnités  pour  services  extraordinaires. 


19.623 


45.200 


40.929 


Détail: 
1)  Jetons  de  présence . 


448 
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16.3  — Ecole  su 


périeure  du  travail 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.000 
(12.15) 


12.010 
(12.13) 

12.040 
(12.12) 

12.050 
(12.12) 

12.080 
(12.11) 


12.140 
(12.16) 

12.170 
(12.30) 

12.190 
(12.30) 


12.260 
(12.30) 


04.50 


04.50 
04.50 
04.50 
04.50 


04.50 
04.50 

04.50 


13.90 


2)  Cours  et  examens  

Total  

Indemnités  pour  services  de  tiers  . 

Détail: 


1)  Jetons  de  présence . 

2)  Cours  et  examens ... 


40.481 


40.929 


596 
20.241 


Total  

Frais  de  route  et  de  séjour . 

Frais  de  bureau  


20.837 


Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 
Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 


1)  Nettoyage . 
9)  Divers  


5.200 
400 


Total.. 


Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  . 


5.600 


Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

Cours  de  formation:  frais  de  fonctionnement  


Détail: 


Cours  de  formation  des  délégués  du  personnel  (art. 
L.415-10du  Code  du  travail) 

1)  Frais  d'entretien  et  de  nourriture  

Cours  de  formation  de  fin  de  semaine  et  du  soir: 

1)  Assurances-accidents  et  responsabilité  civile  

2)  Frais  d'hébergement  et  de  nourriture  en  rapport 
avec  les  cours  de  fin  de  semaine  

3)  Frais   d'achat   de   manuels   et  de  matériel 
didactique  

4)  Remise  des  prix  de  clôtures  des  cours  

Cours  de  formation  des  délégués  à  la  sécurité 

1)  Frais  d'entretien  et  de  nourriture  

2)  Achat  de  manuels  et  de  matériel  didactique  

Cours  de  formation  des  délégués  à  l'égalité  

Total  


150.245 

1.000 

8.640 

1.000 
10.000 

100 
100 
3.325 


174.410 


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 


Détail: 

12040  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien  des 
photocopier  


machines 


2.664 
3.000 


17.424 


23.327 


20.837 


4.959 
5.462 
6.243 
5.920 


9.585 
7.859 
9.715 
5.600 


8.315 


5.600 


1.750 


90 


165.190 


3.700 


100 


281.614 


174.410 


18.779 
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16.3  — Ecole  su 

Dérieure  du  travail 

Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   1.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   445 

1 0d^d  A ohptt    rte     /ii'pne    af     con/irPQ     nnçfzti iy     et  Hp> 

1  £.U\JU  Alu/ la l       (Je       UIKjI /o       ol       ùPI  I//OCO      jJ\JC>LaUA       Cl  UC 

télécommunications 

1)  Frais  postaux   7.870 

12140  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  3.700 
12170  Acquisition   et  entretien   de  petit  outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   100 

Total   18.779 

Restants  d'exercices  antérieurs 

12.690 
(12.30) 

13.90 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

5.527 

Total  de  la  section  16.3  

232.188 

386.700 

268.870 

Section  16.4  —  Fonds  pour  l'emploi 

93.000 

/no  nn\ 
(yj.UU) 

06.14 

Versement  au  fonds  pour  l'emploi  du  produit  des  impôts  de 
solidarité  prélevés  moyennant  des  majorations  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  personnes  physiques  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  des 
collectivités. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Impôt  de  solidarité  sur  le  revenu  des  collectivités  119.827.957 

2)  Impôt  de  solidarité  sur  le  revenu  des  personnes 

physiques                                                            315. 853. 448 

378.619.469 

401.865.499 

435.681.405 

Total                                                                           415  681  405 

no  nn  -i 
93.001 

(93.00) 

ne  ^  a 
Ob.14 

Dotation  extraordinaire  du  fonds  pour  l'emploi. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125.000.000 

125.000.000 

125.000.000 

93.002 
(93.00) 

06.14 

Avances  pour  la  couverture  d'insuffisances  temporaires  des 
moyens  du  fonds  pour  l'emploi. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

Total  de  la  section  16.4  

503.619.469 

526.865.599 

560.681.505 

Section  16.5  —  Mesures  dans  l'intérêt  de  l'emploi, 
respectivement  du  réemploi  des  accidentés  de  la  vie  et  des 
personnes  handicapées 

12.040 
(12.12) 

06.34 

Commissions  des  salariés  handicapés:  frais  de  documentation.... 

1.839 

1.800 

1.800 

12.170 
(12.30) 

06.34 

Entretien  et  réparation  des  équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900 

900 

16.5  —  Emploi  des  accidentés  et  des  handicapés 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


31.050 
(31.32) 


06.34 


31.051 
(31.32) 


06.34 


32.020 
(31.00) 


33.001 
(33.00) 

34.090 
(34.30) 


06.34 


06.34 


06.34 


Participations  au  salaire  des  salariés  handicapés  allouées  en 
application  de  l'article  15  de  la  loi  du  12  septembre  2003  sur  les 
salariés  handicapés  ainsi  que  du  règlement  grand-ducal 
d'application;  enquêtes  et  expertises  à  effectuer  en  exécution  de 
la  même  loi. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Participations  au  salaire  des  salariés  handicapés  allouées  aux 
ateliers  protégés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12 
septembre  2003  sur  les  salariés  handicapés. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Autisme  a.s.b.l.  -  Beckerich   1.167. 107 

2)  Coopérative  Coopérations  -  Wiltz   1.115.497 

3)  Coopérative  A.P.E. M. H.  -  Bettange/Mess   4.357.280 

4)  Coopérative  A.P.E. M. H.  -  Hosingen   1.962.029 

5)  Coopérative  A.P.E. M. H.  -  Parc  Merveilleux   1.827.330 

6)  Coopérative  Ateliers  Kràizbierg   2. 603. 463 

7)  Coopérative  Ligue  HMC  -  Capellen   4.292. 197 

8)  Coopérative  Op  der  Schock  -  Rédange   1049. 131 

9)  Coopérative  Lelljer  Gaart   904.182 

10)  Atelier  Berschbach  -  Berschbach   779.900 

11)  Autisme  a.s.b.l.  -  Keramikfabrik   170.677 

12)  Coopérative  Yolande  -  Atelier  Betzdorf   871.672 

13)  Coopérative  Yolande  -  Atelier  Mondorf   694.900 

14)  Coopérative  Ligue  HMC  -  ALA   420.463 

15)  Coopérative  Coop  300  -  Ateliers  Bissen   1.01 1.546 

16)  A.  T.P.  -  Eilenger  Konschtwierk   332.821 

17)  A.T.P.  -  Haff  Ditgesbach   457.171 

18)  A.T.P.  -  Schierener  Atelier   388.463 

19)  A.  T.P.  -  Kehlen   543. 793 

20)  Atelier  Art  visuel  HMC   352. 191 

21)  Atelier  Grevenmacher.   262. 789 

22)  Mutferter  Haff.   200. 000 

23)  Coopérative  A.P.E. M. H.  -  Limpach   276.334 

Total   26.040.936 

Prise  en  charge  du  congé  supplémentaire  de  six  jours  ouvrables 
accordé  aux  salariés  handicapés  au  titre  de  l'article  36  de  la  loi  du 
12  septembre  2003. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'ateliers  protégés. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Mesures  d'orientation,  de  formation,  de  réadaptation  et  de 
rééducation  professionnelles  des  salariés  handicapés  dans  des 
institutions  publiques  ou  privées:  frais  de  transport;  primes  et 
indemnités  d'encouragement  et  de  rééducation  (article  8  de  la  loi 
du  12  septembre  2003). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


8.499.991 


24.024.223 


9.916.524 


28.659.885 


10.069.209 


26.040.936 


773.668 


12.319.954 


798.709 


12.546.596 


857.055 


12.981.476 


127.502 


130.000 


200.000 
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16.5  —  Emploi  des  accidentés  et  des  handicapés 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

33.501 
(33.00) 

06.34 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'ateliers  protégés 

20.449 

— 

631.391 

Total  de  la  section  16.5  

45.767.626 

52.054.414 

50.782.767 

Section  16.6  —  Economie  sociale  et  solidaire 

12.120 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60.000 

12.140 
(12.16) 

13.90 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50.000 

12.190 
(12.30) 

13.90 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50.000 

12.250 
(12.30) 

11.10 

Frais  d'exploitation  courants. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

207.602 

268.000 

— 

33  000 
(33.00) 

13.90 

Aidps  financiprps  aux  assoriations  nonr  la  réalisation  d'activités 

flMt  J     III  1  Cl  1  luICI  V^O    CII_l/\    □oouuiauui    O     UUUI     ICI     1  CuMOQllUI  1     <_l  Clljll  V  LCO 

nationales  et  internationales  relevant  du  domaine  de  l'économie 
solidaire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

480.180 

33.002 
(33.00) 

11.10 

Aides  financières  aux  associations  pour  la  réalisation  d'activités 
nationales  et  internationales  relevant  du  domaine  de  l'économie 
solidaire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

339.565 

351.000 

— 

35.030 
(35.40) 

11.10 

Cotisations  et  contributions  à  des  organismes  internationaux. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

29.590 

30.210 

30.310 

41.010 
(41.40) 

11.10 

Participation  financière  de  l'Etat  dans  l'intérêt  des  projets  de 
recherche  réalisés  par  le  département  de  l'Economie  solidaire  en 
collaboration  avec  le  Groupement  d'Intérêt  Economique  "Agence 
pour  la  normalisation  et  l'économie  de  la  connaissance". 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

96.000 

96.000 

Total  de  la  section  16.6  

672.757 

745.210 

670.490 

Total  du  département  16  

582.325.179 

615.000.088 

652.561.349 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Ri  iHnot 

BuuyfcH 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

24.032.835 

26.094.558 

29.301.524 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

6.105.513 

6.894.154 

9.221.363 

21 

Intérêts  de  la  dette  publique 

14.000 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 

l'utilisation  d'actifs  incorporels 

63.480 

63.480 

31 

Subventions  d'exploitation 

32.524.214 

38.576.409 

36.110.145 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

1.271.357 

1.718.952 

1.617.055 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

13.911.453 

14.377.026 

15.266.367 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

207.193 

195.000 

265.000 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

33.126 

34.810 

34.910 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

620.019 

166.100 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

503.619.469 

526.865.599 

560.681.505 

Total 

582.325.179 

615.000.088 

652.561.349 
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17.0  —  Sécurité  sociale.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


17  et  18  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE 
SOCIALE 


Section  17.0  —  Sécurité  sociale.  -  Dépenses  générales 


11.130 
(11.12) 

12.000 
(12.15) 

12.012 
(12.13) 

12.020 
(12.14) 

12.120 
(12.30) 

12.121 
(12.30) 


12.130 
(12.16) 

12.140 
(12.16) 

12.250 
(12.00) 


12.260 
(12.30) 


06.10 

06.10 
06.10 
06.10 
06.10 

06.10 

06.10 
06.10 
06.10 

06.10 


Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'études  en  rapport  avec  le  programme  pour  le  système  de 
santé  et  l'assurance  maladie. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  publication  

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

Ministère:  frais  de  documentation  et  frais  divers  de 
fonctionnement;  Commission  de  surveillance  et  Conseil 
scientifique:  frais  de  bureau,  de  documentation  et  frais  d'envoi  

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


2.063 
10.588 
91.055 
226 

41.630 


6.158 


6.428 


1.913 
13.950 
110.000 
650 

26.550 


100 


9.400 


4.500 


110.000 


600.000 


64.382 


Détail: 


1113  Indemnités  pour  services  extraordinaires 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   2.682 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers. 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   12.000 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   300 

2)  Carburants  et  lubrifiants   100 

3)  Réparation  et  entretien   250 

1212  Frais  d'experts  et  d'études   28. 700 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants   7.000 

2)  Campagnes  publicitaires   8.000 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   1.800 

6)  Documentation  et  bibliothèque   3. 100 
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17.0  —  Sécurité  sociale.  -  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

9)  Divers  

450 

Total  

64.382 

33.010 
(33.00) 

06.10 

Subventions  pour  frais  d'organisation  et  de  participation  à  des 
conférences  et  congrès  ainsi  qu'à  des  publications  en  rapport 
avec  la  sécurité  sociale  

250 

100 

Total  de  la  section  17.0  

158.148 

167.313 

774.482 

Section  17.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 

11.000 
(11.00) 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

2.237.041 

1.130 
106.375 
23.919 

2.177.412 

2.453.543 

2.368.465 

Total  

2.368.465 

11.010 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.657.180 

4.223 
222.721 
28.492 

1.304.188 

1.572.911 

1.912.616 

Total  

1.912.616 

1 1 .020 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

214.269 

100 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

149.080 

7.731 
21.327 

145.486 

169.104 

178.138 

Total  

178.138 

1 1 .040 
(11.00) 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

31.845 

100 

100 

17.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


06.10     Indemnités  d'habillement  

06.10     Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

06.10     Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

06.10  Frais  de  route  et  de  séjour  

06.10  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

06.10  Frais  de  bureau  

06.10  Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

06.10     Participation  aux  frais  du  centre  commun  de  la  sécurité  sociale, 
section  informatique. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

9)  Participation  au  centre  commun  de  la  sécurité  sociale  520.607 
06.10     Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

06.10     Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

06.10     Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


728 

475 

6.559 
30 
1.634 
57.084 
9.988 

425.915 


750 

1.600 

18.125 
120 
2.400 
56.500 
1 1 .000 

497.896 


10.591 


3.509 


455.506 


1 1 .500 


692.400 


Détail: 


1)  En  matière  informatique 

a)  Data  WareHouse   11.500 

b)  Procédures    de    sécurisation    des  données 
informatiques   11. 500 

c)  Assistances  diverses   11. 500 

d)  PenCom  &  PenConnect:  maintenance  et  support  210.000 

e)  Support  mise  en  place  SECUPORT   10.000 

2)  Autres 

a)  Procédures  de  contrôle  des  institutions  de 
sécurité  sociale: 

—  Planification  stratégique  des  ISS   84.300 

—  Méthodologie   70.200 

—  Audit  dans  le  secteur  de  la  sécurité  sociale...  56.200 

b)  Frais  d'interprètes  et  de  traduction   22.000 

c)  Développement    de    la    micro-simulation  du 

système  de  pension   50.000 

d)  Programme  d'action  pour  le  système  de  santé  et 
l'assurance  maladie   20. 000 

e)  Cellule  d'expertise  médicale   317.000 

f)  Observatoire  de  l'absentéisme   63.000 
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17.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.125 
(12.30) 

12.130 
(12.16) 


06.10 


06.10 


12.190 
(12.30) 


12.250 
(12.30) 


06.10 


06.10 


g)  Accès     banques     de     données  réseaux 

internationaux   12. 000 

Total   949.200 

Frais  d'experts  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Rapport  général  de  la  sécurité  sociale   6.500 

2)  Droit  de  la  sécurité  sociale   6.500 

3)  Dépliant   1.000 

5)  Code  de  la  sécurité  sociale  (partie  nat.)   10.000 

6)  Recueil  de  la  régi,  internat,  de  séc.  soc   8.500 

9)  Précis  du  code  de  la  sécurité  sociale   6.500 

Total   39.000 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


249.909 


32.696 


261.750 


40.000 


39.000 


27.032 


35.000 


136.850 


Détail: 


1110  Indemnités  d'habillement   750 

1113  Indemnités  pour  services  extraordinaires 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   200 

2)  Cours  et  examens   400 

9)  Médiateur  -  secrétariat   600 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers. 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   300 

2)  Cours  et  examens   300 

4)  Indemnités  pour  stagiaires   5.000 

9)  Médiateur   5.400 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  200 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   400 

2)  Carburants  et  lubrifiants   800 

3)  Réparation  et  entretien   1.000 

9)  Divers   200 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   10.000 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   25.000 

4)  Consommables  bureautiques   1000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   1500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   20.000 

9)  Divers   500 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   6.800 

2)  Contrat  Distri+   4.200 

1207  Entretien  du  matériel  informatique 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   2.500 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   11.000 
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17.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

4)  Réparations  et  entretien   500 

1219  Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études, 
frais  d'organisation  et  de  participation 

1)  Organisation  de  colloques  et  de  séminaires   3.000 

2)  Cours  de  formation  spéciaux   18.000 

3)  Cours:  formation  pour  vérificateurs  PenCom  14.500 
1230  Cotisation   à   l'association   luxembourgeoise  des 

organismes  de  sécurité  sociale  (ALOSS)   2.800 

Total   136.850 

12.300 
(33.00) 

06.10 

Cotisation  à  l'association  luxembourgeoise  des  organismes  de 
sécurité  sociale  (ALOSS)  

2.740 

2.800 

— 

35.060 
(35.20) 

06.10 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Cotisation  Bateliers  Rhénans   7.700 

7.140 

7.500 

7.700 

Total  de  la  section  17.1  

5.164.736 

5.835.099 

6.112.776 

OcUllUM    1  /                UUIHIUIC  IMcUllrdl  uc  la  bcLUMlc  bULIdlc 

11.000 
(11.00) 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   4.338.938 

3)  Charges  sociales  patronales                                        208. 141 

4)  Allocations  de  repas   49.245 

3.583.240 

4.347.186 

4.596.324 

Total   4.596.324 

11.010 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   639.258 

3)  Charges  sociales  patronales                                          35. 799 

4)  Allocations  de  repas   13.367 

623.861 

658.797 

688.424 

Total   688.424 

1 1 .020 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

122.399 

100 

100 

11.130 
(11.12) 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

391 

12.000 
(12.15) 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

446 

12.001 
(12.15) 

06.10 

Indemnités  du  personnel  engagé  sur  contrat  à  temps  partiel  

265.320 

88.882 
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17.2  —  Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.010 
(12.13) 

12.040 
(12.12) 

12.050 
(12.12) 

12.080 
(12.11) 

12.090 
(12.21) 


12.150 
(12.30) 


12.160 
(12.30) 

12.190 
(12.30) 


12.250 
(12.30) 


12.251 
(12.00) 


06.10 
06.10 
06.10 
06.10 
06.10 


06.10 


06.10 


06.10 


06.10 


06.10 


Frais  de  route  et  de  séjour  

Frais  de  bureau  

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

Frais  de  petit  entretien  des  locaux  et  du  mobilier  

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Loyers   600.000 

Frais  d'expertises  médicales  effectuées  sur  demande  du  contrôle 
médical  de  la  sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

Frais  d'inscription  pour  des  stages  de  formation  et  de 
spécialisation  du  personnel  de  l'Administration  du  contrôle 
médical  

Frais  généraux  de  fonctionnement  

Détail: 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  210 
1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   8.294 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   446 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   178 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   2.923 

6)  Documentation  et  bibliothèque   14.159 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

1  )  Frais  postaux   20.684 

2)  Frais  téléphoniques   6.640 

4)  Télex  et  Téléfax   196 

9)  Divers   4.106 

1208  Frais  de  petit  entretien  des  locaux  et  du  mobilier 

9)  Divers   372 

1216  Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical   37.000 

é1219  / 

8.000 

1230  Cotisation   à   l'association   luxembourgeoise  des 

organismes  de  sécurité  sociale  (ALOSS)   2.250 

Total   105.458 

Part  dans  les  frais  communs  du  bâtiment  administratif  à  Hollerich. 
(Crédit  non  limitatif)  


1.461 


18.936 


19.211 


291.379 


622 


18.900 


22.500 


372 


295.160 


600.000 


6.633 


3.039 


13.700 


4.120 


5.800 


5.000 


105.458 


153.525 


146.680 


224.919 
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17.2  —  Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

11 30  Frais  de  personnel  

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes  

3)  Chauffage  

4)  Réparations  et  entretien  

5)  Assurances  

9)  Gardiennage  

95.313 

13.248 
31.116 
11.411 
60.905 
202 
12.724 

Total  

224.919 

Restants  d'exercices  antérieurs 

12.751 
(12.30) 

06.10 

Part  dans  les  frais  communs  du  bâtiment  administratif  à  Hollerich 

15.195 

Total  de  la  section  17.2  

5.089.004 

5.603.656 

6.235.420 

Section  17.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale 

11.000 
(11.00) 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.521.317 

11.288 
74.692 
18.291 

1.340.034 

1.565.498 

1.625.588 

Total  

1.625.588 

11.010 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

302.703 
41.169 
8.442 

320.979 

356.102 

352.314 

Total  

352.314 

1 1 .020 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

7.721 

100 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

31.443 

1.764 
4.517 

35.135 

35.268 

37.724 

Total  

37.724 
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17.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .040 
(11.00) 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

06.10 

Indemnités  d'habillement  

118 

122 

11.130 
(11.12) 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 
9)  Divers: 

a)  Vacations  du  président  ff.   6.000 

b)  Indemnités  des  délégués-patrons  et  délégués- 
assurés    700 

4.770 

6.700 

6.700 

Total   6.700 

12.000 
(12.15) 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 
9)  Divers: 

a)  Indemnités  des  délégués-patrons  et  délégués- 
assurés   28.900 

\jl     1  OAUO    \J  \J    LKs 1  I  l\Jlt  i?    /  \J  1 1  lyJKJLÂl  OCJ  1  /CJl  /Lu    IJVJLtl     IJ\^  î  t  CJo 

de  salaire   100 

d)  Perte  de  salaire   16.000 

40.158 

46.000 

45.000 

Total   45.000 

12.010 
(12.13) 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

5.615 

5.200 

12.040 
(12.12) 

06.10 

Frais  de  bureau  

14.354 

15.500 

— 

12.050 
(12.12) 

06.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

74.401 

79.500 

12.080 
(12.11) 

06.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

57.042 

57.100 

12.100 
(12.11) 

06.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Loyers   77.208 

77.207 

77.208 

77.208 

12.150 
(12.30) 

06.10 

Rapports  médicaux,  frais  d'expertises  et  frais  de  déplacement  y 
relatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

335.821 

225.000 

225.000 

12.160 
(12.30) 

06.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

2.964 

3.000 

17.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


06.10 


06.10 


06.10 
06.10 
06.10 


06.10 


06.10 


Frais  généraux  de  fonctionnement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice). 

Détail: 


1110  Indemnités  d'habillement  

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement... 
1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux  

2)  Frais  téléphoniques  

4)  Télex  et  Téléfax  

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes  

5)  Assurances  

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 

pharmaceu-  tique,  vétérinaire  et  de  laboratoire  

Total  

Restants  d'exercices  antérieurs 


Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

Détail: 


122 
6.300 

5.000 

1.000 

500 
3.000 
2.200 
4.300 


75.500 
4.000 
500 

31.400 
28.000 
600 

3.578 


166.000 


1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   2.732 


Indemnités  pour  services  de  tiers  

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

Achat  de  biens  et  services  postaux  et  de  télécommunications . 

Détail: 


1)  Frais  postaux  

Bâtiments:  exploitation  et  entretien . 

Total  de  la  section  17.3  


5.478 


Section  17.4  —  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale 


Traitements  des  fonctionnaires. 


166.000 


2.732 


1.322 


17.921 


9.827 


487 


5.478 


939 


2.336.501 


2.482.225 


2.544.431 


292.874 


303.031 


318.801 
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1 7.4  —  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

297.947 
16.633 
4.221 

Total  

318.801 

11.010 
(11.00) 

06.10 

I nHeunnif'ÔQ  Hoc  omnln\/ÔQ  nf  n  inôc  à  titro  normanont 

1 1  IU  C I  I  1 1  M  Ido  UCo  dlljJIUyco  UL/UUpdo  d  uuc  pci  I  I  la  I  ICI  1 1  . . . . 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

83.600 
4.682 
1.407 

81.669 

85.877 

89.689 

Total  

89.689 

1 1 .020 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

— 

100 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

14.70b 

706 
2.096 

16.165 

16.742 

17.507 

Total  

17.507 

1 1 .040 
(11.00) 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

06.10 

Indemnités  d'habillement  

61 

65 

11.130 
(11.12) 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

4)  Vacations  du  président,  des  assesseurs-magistrats 
et  des  assesseurs-employeurs  et  salariés  

9)  Divers:  procédure  de  conciliation  (vacation  des 
président,  juges-assesseurs,  secrétaire  et  experts) .... 

40.706 
3.812 

47.773 

41.569 

44.518 

Total  

44.518 

12.000 
(12.15) 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 
9)  Divers: 

a)  Indemnités    des    assesseur-assurés    et  des 
assesseurs-employeurs  

4.500 

8.786 

8.200 

9.500 
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1 7.4  —  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.010 
(12.13) 

12.040 
(12.12) 

12.050 
(12.12) 

12.080 
(12.11) 

12.150 
(12.30) 


12.250 
(12.30) 


06.10 
06.10 
06.10 
06.10 
06.10 


06.10 


b)  Indemnités  pour  pertes  de  salaire  et  taxes  de 

témoin   5.000 

Total   9.500 

Frais  de  route  et  de  séjour  

Frais  de  bureau  

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Frais  d'expertises  médicales  et  autres  frais  d'instruction  ;  frais  de 
déplacement  y  relatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  d'expertises  médicales   21.300 

2)  Autres  frais  d'instruction   500 

3)  Frais  de  déplacement  y  relatifs   200 

Total   22.000 

Frais  généraux  de  fonctionnement  

Détail: 

1110  Indemnités  d'habillement   65 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  2.000 
1204  Frais  de  bureau 

1  )  Articles  et  matériel  de  bureau   2. 000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   100 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   100 

4)  Consommables  bureautiques   600 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   600 

6)  Documentation  et  bibliothèque   200 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux   9.050 

2)  Frais  téléphoniques   1260 

9)  Divers   5.221 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   500 

9)  Divers   100 

Total   21.796 

Total  de  la  section  17.4  


1.132 
3.892 
15.059 
636 

1 1 .703 


2.000 
3.600 
15.443 
600 

16.200 


22.000 


21.796 


479.750 


493.527 


524.011 
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17.5  —  Caisse  nationale  de  santé 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  17.5  —  Assurance  maladie  -  maternité  -  dépendance 
-  Caisse  nationale  de  santé 

34.010 
(42.00) 

06.30 

Prise  en  charge  par  l'Etat  (art  32  CSS)  des  cotisations  des 

assurés  visés  à  l'article  1er,  alinéas  13  et  15  du  C.S.S.. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1  )  Assurance  maladie   336.160 

2)  Assurance  dépendance   84.021 

321.141 

366.500 

420.181 

total   420.181 

42.003 
(42.00) 

05.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance  maladie: 
cotisations  pour  prestations  en  nature. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

881.234.144 

925.237.000 

972.770.213 

42.004 
(42.00) 

05.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance  maladie: 
cotisations  pour  prestations  en  espèces. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

47.908.822 

50.043.333 

52.987.274 

42.005 
(42.00) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance  maladie- 
maternité:  dotation  forfaitaire  

20.000.000 

20.000.000 

20.000.000 

42.007 
(42.00) 

06.12 

Participation    de    l'Etat    au    financement    de  l'assurance 
dépendance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

222.300.000 

233.487.000 

247.616.210 

42.008 
(42.00) 

05.20 

Remboursement    par    l'Etat    des    prestations    servies  aux 
ressortissants  luxembourgeois  pour  le  compte  de  l'office  belge  de 
sécurité  sociale  d'outre-mer  (article  7  de  l'accord  entre  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique  du  27.10.1971,  approuvé 
parla  loi  du  19.6.1972). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

149.522 

150.000 

128.000 

34.510 
(34.30) 

06.30 

Prise  en  charge  par  l'Etat  (art  32  CSS)  des  cotisations  des 
assurés  visés  à  l'article  1er,  alinéas  13  et  15  du  C.S.S  

23.385 

Total  de  la  section  17.5  

1.171.913.629 

1.229.283.833 

1.293.945.263 

Section  17.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation 

11.000 
(11.00) 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2.255.224 

2.295.162 

2.410.581 

2.522.025 
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17.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1  o 

Projet  de 
Budget 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   113.471 

3)  Charges  sociales  patronales   123.431 

4)  Allocations  de  repas   29.899 

Total   2.522.025 

11.010 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.482.958 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   58.522 

3)  Charges  sociales  patronales   206.265 

4)  Allocations  de  repas   24.975 

1.450.981 

1 .664.426 

1.772.720 

Total   1.772.720 

1 1 .020 
(11.00) 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   5.726 

36.809 

5.747 

5.726 

1 1 .130 
(11.12) 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

750 

12.000 
(12.15) 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

300 

12.010 
(12.15) 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

16.750 

16.200 

12.020 
(12.15) 

06.10 

1—           'Il                  1        "i       L'                   1                      *  1                  1                          L  L 

Frais  d  exploitation  des  véhicules  automoteurs  

7.801 

7.029 

12.040 
(12.15) 

06.10 

Frais  de  bureau  

20.009 

18.630 

— 

12.050 
(12.15) 

06.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

20.448 

21.000 

12.080 
(12.15) 

06.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

100 

12.090 
(12.21) 

06.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Loyers   401.215 

250.126 

251.166 

401.215 

12.120 
(12.15) 

06.10 

Indemnités  des  évaluateurs  vacataires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

228.648 

245.698 

210.801 

12.121 
(12.30) 

06.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Frais  d'experts  informatiques   13.250 

60.748 
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17.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.125 
(12.30) 

12.150 
(12.15) 


12.160 
(12.15) 

12.190 
(12.15) 

12.191 
(12.30) 


12.250 
(12.30) 


06.10 
06.15 

06.10 
06.10 

06.10 
06.10 


2)  Autres  frais  d'experts   47.498 

Total   60.748 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'expertises  médicales  et  de  rapports  médicaux  effectués 

sur  demande  de  la  cellule  d'évaluation  et  d'orientation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

Frais  d'inscription  pour  stages  de  formation  et  de  spécialisation 
du  personnel  de  la  cellule  d'évaluation  et  d'orientation  

Frais  d'organisation  de  la  Journée  Nationale  de  l'Assurance 
Dépendance. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  généraux  de  fonctionnement  


105.628 


369.699 


3.347 


12.302 


70.000 


360.000 


3.200 


13.500 


100 


381.000 


82.257 


Détail: 

1113  Indemnités  pour  services  extraordinaires 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 
travail) 

A  -  Commission  consultative   450 

B  -  Commission  de  qualité   100 

C  -  Commission  d'examen   200 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers. 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 
travail) 

A  -  Commission  consultative   25 

B  -  Commission  de  qualité   175 

10)  Indemnités  pour  stagiaires   100 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  16.200 

1202  Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs 

1)  Assurances   1600 

2)  Carburants  et  lubrifiants   3.000 

3)  Réparation  et  entretien   2.000 

9)  Divers   429 

1204  Frais  de  bureau 

1  )  Articles  et  matériel  de  bureau   6.690 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   1800 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   600 

4)  Consommables  bureautiques   800 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   3.500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   3.500 

8)  Appareils  photographiques   800 

9)  Divers   630 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux   16.793 

9)  Divers   4.207 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

4)  Réparations  et  entretien   100 

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 

pharmaceu-  tique,  vétérinaire  et  de  laboratoire   3.200 

1219  Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études, 

frais  de  participation   13.500 
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17.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1 D 

Projet  de 
Budget 

1230  Cotisations  pour  l'association  luxembourgeoise  des 
organismes  de  sécurité  sociale  (ALOSS)  et  pour  le 
Mouvement  luxembourgeois  pour  la   Qualité  et 
l'Excellence  (MLQE)   1858 

Total   82.257 

12.251 
(12.15) 

06.10 

Part  dans  les  frais  communs  du  bâtiment  administratif  à  Hollerich. 
(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1 130  Frais  de  personnel                                                     80. 000 

1204  Frais  de  bureau 

2)  Horodateur   400 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   24.400 

4)  Réparations  et  entretien                                         35  000 

5)  Assurances   200 

127.329 

117.000 

140.000 

Total   140.000 

12.300 
(12.30) 

06.10 

Cotisation  à  l'association  luxembourgeoise  des  organismes  de 
sécurité  sociale  (ALOSS)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.680 

1.680 

— 

12.550 
(12  12} 

06.10 

Achat  de  biens  et  services  postaux  et  de  télécommunications 

378 

— 

— 

12.750 
(12.30) 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement 

Détail: 

1)  Frais  de  bureau   180 

180 

12.751 
(12.15) 

06.10 

Part  dans  les  frais  communs  du  bâtiment  administratif  à  Hollerich 

— 

— 

12.602 

Total  de  la  section  17.6  

4.947.097 

5.207.107 

5.589.274 

Section  17.7  —  Mutualités:  conseil  supérieur  de  la  mutualité 

1 1 .130 
(31.11) 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

576 

503 

12.000 
(31.11) 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

4.649 

4.639 

— 

12.010 
(31.11) 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

200 

200 

12.040 
(31.11) 

06.10 

Frais  de  bureau  

205 

260 

12.250 
(12.30) 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement:  Indemnités  pour  services 
extraordinaires,  indemnités  pour  services  de  tiers,  frais  de  route 
et  de  séjour,  frais  de  bureau  

5.602 
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17.7  —  Mutualités:  conseil  supérieur  de  la  mutualité 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1113  Indemnités  pour  services  extraordinaires 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   503 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers. 

1)  Indemnité  du  Président   3.719 

2)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   yzc 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  200 
1204  Frais  de  bureau   260 

33.010 

/oi  nn\ 
(jl  .UU; 

06.10 

Total   5.602 

Subsides  alloués  au  conseil  supérieur  de  la  mutualité  chargé  de 
la  répartition  des  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  par  l'Etat,  à  la  caisse  médico-chirurgicale  mutualiste 
ainsi  qu'à  la  fédération  nationale  de  la  mutualité  luxembourgeoise 

45.000 

39.500 

39.500 

35.030 
(31.00) 

06.10 

Cotisations  à  l'association  internationale  de  la  mutualité. 

(Crédit  non  limitatif)  

6.171 

6.325 

6.325 

Total  de  la  section  17.7  

56.801 

51.427 

51.427 

Section  17.8  —  Mutualité  des  employeurs 

32.000 
(42.00) 

06.10 

Versement  à  la  Mutualité  des  employeurs  d'une  compensation 
forfaitaire  exceptionnelle  et  transitoire  au  titre  de  l'augmentation 
de  certaines  charges  salariales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.000.000 

25.000.000 

25.000.000 

42.000 
(42.00) 

06.10 

Contribution  de  l'Etat  au  financement  de  la  Mutualité  des 
employeurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

69.500.000 

41.000.000 

64.685.426 

Total  de  la  section  17.8.... 

94.500.000 

66.000.000 

89.685.426 

Section  18.0  —  Assurance  pension  contributive 

42.000 
(42.00) 

06.12 

Participation  des  pouvoirs  publics  dans  le  financement  de 
l'assurance  pension:  cotisations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.348.633.424 

1.403.500.000 

1.482.922.608 

42.001 
(34.30) 

06.12 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  l'assurance 

pension:  cotisations  dues  au  titre  du  congé  parental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.619.041 

9.685.000 

10.006.074 

339 

18.0  —  Assurance  pension  contributive  


Article 
(Code 
écon.  ) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 

r»  ri"M  /  i  c  r»  i  ro 
\J\  (Jvlolfli  e 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

Ri  irlriAt 

DUUycL 

42.005 
(42.00) 

06.12 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  prestations:  prise  en  charge 
des  dépenses  résultant  de  la  computation  des  périodes  de 
service  militaire  obligatoire  (loi  du  30.5.1984). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.465 

50 

3.150 

Total  de  la  section  18.0  

1.358.255.930 

1.413.185.050 

1.492.931.832 

Section  18.1  — Assurance  accidents 

42.001 
(42.00) 

Divers 
codes 

Association  d'assurance  contre  les  accidents:  Prise  en  charge 
des  prestations  délivrées  au  titre  des  accidents  survenus  dans  le 
cadre  des  activités  assurées  sur  base  de  l'article  91  du  Code  de 
la  Sécurité  sociale  ainsi  que  dans  le  cadre  des  travaux  en  régie 
(loi  du  17.12.1925)  assurés  en  vertu  de  l'ancien  article  90  du 
C.S.S.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Ecoliers,  élèves  et  étudiants  admis  à  l'enseignement 
précoce,  préscolaire,  scolaire  et  universitaire,  y 
compris  les  activités  péripréscolaires,  périscolaires  et 
périuniversitaires;  enfants  âgés  de  moins  de  six  ans 
accueillis  dans  un  organisme  agréé  en  vertu  de  la  loi 
modifiée  du  8  septembre  1998  réglant  les  relations 
entre  l'Etat  et  les  organismes  œuvrant  dans  les 
domaines  social,  familial  et  thérapeutique  (alinéa  1, 

article  91  du  C. S. S.)   5.392.852 

2)  Chargés    de    cours,    moniteurs    et  surveillants 
d'activités     péripréscolaires,      périscolaires  et 
périuniversitaires,  aux  personnes  participant  aux 
cours  de  formation  continue  et  examens  y  relatifs 
organisés  ou  agréés  par  l'Etat,  les  communes  et  les 
chambres  professionnelles  ainsi  qu'aux  chargés  de 
cours  et  membres  ou  auxiliaires  des  jurys  afférents,  à 
condition  qu'ils  ne  soient  pas  assurés  au  titre  de 

l'article  85  sous  1)  (alinéa  2)   99 

3)  Délégués  des  différentes  branches  professionnelles 
participant      aux      séances      des  chambres 
professionnelles,  des  organes  des  institutions  de 
sécurité  sociale,  du  Conseil  arbitral  de  la  sécurité 
sociale,  du  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale, 
du  Tribunal  du  travail,  du  Conseil  économique  et 
social,  du  Comité  de  coordination  tripartite,  de  l'Office 
national  de  conciliation  ou  participant  à  des  réunions 
de  toute  autre  instance  du  dialogue  social  créée  par 
une  disposition  légale  ou  réglementaire,  à  condition 

qu'ils  ne  soient  pas  assurés  à  un  autre  titre  (alinéa  3)  995 

4)  Personnes  participant  aux  actions  de  secours  et  de 
sauvetage  apportées  à  la  personne  ou  aux  biens 
d'un  tiers  en  péril,  aux  exercices  théoriques  et 
pratiques  se  rapportant  directement  à  ces  actions, 
pour  autant  que  ces  activités  se  situent  dans  le  cadre 
d'une    association    ou    d'un    corps  poursuivant 
habituellement  et  bénévolement  de  tels  objectifs  ; 
action   de   secours   et  de   sauvetage  apportée 
spontanément  par  un  particulier  à  la  personne  ou 
aux  biens  d'un  tiers  exposé  à  un  péril  imminent  sur  le 

territoire  du  Grand-Duché  (alinéa  4)   241.014 

6.747.674 

6.826.000 

7.834.954 
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18.1  — Assurance  accidents 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


5)  Personnes  bénéficiant  d'une  mesure  de  mise  au 
travail  prévue  à  la  loi  modifiée  du  29  avril  1999 
portant  création  d'un  droit  à  un  revenu  minimum 

garanti  (alinéa  5)   1.876.325 

6)  Personnes  faisant  l'objet  d'une  mesure  ordonnée  en 
application  de  l'article  22  du  Code  pénal,  de  l'article 
1,  alinéa  3  sous  b)  de  la  loi  modifiée  du  10  août  1992 
relative  à  la  protection  de  la  jeunesse,  de  l'article 
633-7  sous  6)  du  Code  d'instruction  criminelle  ou 
dans  le  cadre  de  l'exercice  du  pouvoir  de  grâce  ; 
détenus  ou  retenus  occupés  respectivement  pour  le 
compte  de  l'administration  pénitentiaire  ou  le  Centre 

de  rétention  (alinéa  6)   995 

7)  Demandeurs  d'emploi  bénéficiant  d'une  mesure 
d'insertion  professionnelle  visée  à  l'article  L.  523-1  du 

Code  du  travail  (alinéa  7)   995 

8)  Membres  de  la  Chambre  des  députés,  représentants 
luxembourgeois  au  Parlement  européen,  membres 
du  Conseil  d'Etat,  bourgmestres,  échevins  et 
membres  du  Conseil  communal,  membres  des 
organes  des  établissements  publics  communaux  et 
des  syndicats  des  communes,  membres  des 
commissions  consultatives  instituées  auprès  des 
communes  (accidents  survenus  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions)  ainsi  que  les  personnes  appelées  en 
vertu  d'une  disposition  légale  par  l'Etat  et  les 
communes  à  participer  à  l'exercice  d'un  service 

public  (alinéa  8)   138.433 

9)  Personnes  qui  exercent  à  titre  bénévole  une  activité 
dans  le  domaine  social,  socioéducatif,  médico-social 
ou  thérapeutique  au  profit  d'un  organisme  agréé  par 
l'Etat  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 
septembre  1998  réglant  les  relations  entre  l'Etat  et 
les  organismes  œuvrant  dans  les  domaines  social, 

familial  et  thérapeutique  (alinéa  9)   88.637 

10)  Accidents  survenus  dans  le  cadre  des  examens  par 
le  contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale  ou  la  cellule 
d'évaluation  et  d'orientation  en  vertu  des  articles  418 
et  385,  à  l'assuré  ou  à  la  personne  dépendante  ainsi 
qu'à  la  tierce  personne  qui  l'accompagne  en  raison 

de  son  état  de  santé  (alinéa  10)   995 

11)  Personnes  assurées  en  application  de  l'article  2, 

alinéa  3  du  C.S.S.  (alinéa  11)   995 

12)  Bénéficiaire  de  l'indemnité  de  chômage  complet  se 
présentant  auprès  de  l'Administration  de  l'emploi,  à 
un  entretien  d'embauché  ou  à  une  mesure  active  en 
faveur  de  l'emploi  proposés  par  les  services  de 
l'Administration  de  l'emploi  ou  remplissant  toute  autre 
obligation  résultant  de  l'article  L.  521-9  du  Code  du 

travail  (alinéa  12)   995 

13)  Personnes  handicapées  inscrites  dans  un  service  de 
formation  agréé  en  vertu  de  la  loi  du  8  septembre 
1998  réglant  les  relations  entre  l'Etat  et  les 
organismes  oeuvrant  dans  les  domaines  social, 

familial  et  thérapeutique,  (alinéa  13)   995 

14)  Accidents  survenus  lors  de  travaux  assurés  en  vertu 

de  l'ancien  article  90  du  C.S.S   90.629 

Total   7.834.954 

Total  de  la  section  18.1  


6.747.674 


6.826.000 


7.834.954 
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18.2  —  Dommages  de  guerre  corporels 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Section  18.2  —  Dommages  de  guerre  corporels 


11.010 
(11.00) 


06.35 


11.130 
(11.12) 

12.000 
(12.15) 

12.010 
(12.13) 

12.110 
(12.30) 

12.121 
(12.30) 

12.250 
(12.30) 


34.000 
(34.20) 


06.35 
06.35 
06.35 
06.35 

06.35 
06.35 


06.35 


Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   60.224 

3)  Charges  sociales  patronales   8.191 

4)  Allocations  de  repas   1407 

Total   69.822 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Frais  de  route  et  de  séjour  

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'expertises  

Frais  généraux  de  fonctionnement:  Indemnités  pour  services 
extraordinaires,  pour  services  de  tiers,  frais  de  route,  frais  de 
contentieux,  frais  d'experts  et  d'études  

Détail: 

1113  Indemnités  pour  services  extraordinaires 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   90 

1200  Indemnités  pour  services  de  tiers. 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   135 

1201  Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement...  50 

1211  Frais  de  contentieux   100 

1212Frais  d'experts  et  d'études   1300 

Total   1675 

Crédits  mis  à  la  disposition  de  l'office  des  dommages  de  guerre 
pour  l'indemnisation  des  dommages  de  guerre  corporels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  18.2  

Total  du  département  17  et  18  


56.087 


80 
30 


340 


2.692.118 


2.748.655 


2.652.397.925 


64.791 


90 
135 
50 

100 
1.300 


2.562.537 


2.629.003 


2.737.764.240 


69.822 


1.675 


2.250.000 


2.321.497 


2.908.550.793 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Sécurité  sociale 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

14.192.960 

15.764.757 

16.610.533 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

4.037.303 

4.088.488 

5.239.160 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 
d'exploitation  aux  entreprises 

25.000.000 

25.000.000 

25.000.000 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

45.000 

39.750 

39.600 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

3.013.259 

2.929.037 

2.693.566 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

13.311 

13.825 

14.025 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 
sociale 

2.606.096.092 

2.689.928.383 

2.858.953.909 

Total 

2.652.397.925 

2.737.764.240 

2.908.550.793 
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19.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

19  —  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  DE  LA 
VITICULTURE  ET  DU  DEVELOPPEMENT  RURAL 

Section  19.0  —  Agriculture.  -  Mesures  économiques  et 

buUldlcd  bpcbldlca     Ucpcllacs  ycllcldlco 

11.000 
(11.00) 

10.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   165.482 

3)  Charges  sociales  patronales                                           6. 787 

4)  Allocations  de  repas   1407 

197.656 

170.438 

173.676 

Total   173.676 

11.100 
(11.40) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  indemnités  d'habillement  

2.670 

2.719 

3.005 

11.130 
(11.12) 

10.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   7.000 

6.470 

6.375 

7.000 

12.000 
(12.15) 

10.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1.618 

1.700 

1.900 

12.010 
(12.13) 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

253 

500 

500 

12.011 
(12.13) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  frais  de  route  et  de  séjour  

6.574 

8.700 

7.500 

12.012 
(12.13) 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

163.955 

188.000 

195.000 

12.020 
(12.14) 

10.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   300 

2)  Carburants  et  lubrifiants                                                 1. 200 

3)  Réparation  et  entretien   500 

577 

2.000 

2.000 

Total   2.000 

12.021 

10.10 

Unité  de  contrôle:  frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs.. 

Détail: 

1)  Assurances   3.500 

2)  Carburants  et  lubrifiants   10.700 

3)  Réparation  et  entretien   5.800 

16.894 

23.500 

20.000 

Total   20.000 
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19.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.030 
(12.16) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de 
protection  

1 .800 

12.040 
(12.12) 

10.10 

Frais  de  bureau  

46.048 

38.000 

12.041 
(12.12) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  frais  de  bureau  

10.283 

11.000 

— 

12.050 
(12.12) 

10.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

85.763 

95.000 

12.051 
(12.12) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications  

2.452 

3.000 

— 

12.070 
(12.12) 

10.10 

Unité   de  contrôle:   location   et  entretien   des  équipements 
informatiques  

4.370 

4.370 

12.080 
(12.11) 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 

1)  Nettoyage   4.600 

9)  Divers   3.300 

Total   7.900 

6.383 

7.000 

7.900 

12.081 
(12.11) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  bâtiments:  exploitation  et  entretien  

796 

2.000 

1.800 

12.120 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

231.192 

147.000 

380.000 

12.121 
(12.30) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

106 

7.700 

2.500 

12.125 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

950.000 

12.140 
(12.16) 

10.10 

Frais    de    conception,    de    confection,    d'installation    et  de 
fonctionnement  en  relation  avec  le  stand  d'exposition  pour  la 
promotion  des  marques  nationales  pour  produits  agricoles  et 
viticoles  

50.517 

65.000 

52.000 

12.146 
(12.16) 

07.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information;  participation 
à  des  foires  et  expositions  à  l'intérieur  du  pays  et  à  l'étranger. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10.641 

20.000 

— 

12.147 
(12  16) 

10.10 

Frais  d'études  et  de  promotion  liées  à  l'introduction  d'une  chaîne 
alimentaire  sans  OGM. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.000 

12.190 
(12.30) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  colloques,  séminaires,  stages  et  journées 
d'études,  frais  d'organisation  et  de  participation  

1.043 

1.500 

2.000 
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19.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.191 
(12.30) 

10.10 

Séminaires  et  cours  de  formation  spécifiques  touchant  les 
dossiers  à  traiter  par  le  personnel  du  département  de  l'agriculture. 

1.177 

3.800 

12.500 

12.192 
(12.30) 

07.20 

Développement  rural:  colloques,  séminaires,  stages  et  journées 
d'études,  frais  d'organisation  et  de  participation  

1.101 

10.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau                                                         40. 000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   95.000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  ..  25.000 

160.000 

Total   160.000 

12.261 
(12.30) 

13.90 

Unité  de  contrôle  :  Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs; 
dépenses  diverses  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  1.500 

1204Frais  de  bureau   11.000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

ttjltïLrUf  I  11  nul  IlLoilUI  <o                                                                                          O.  UUU 

1207 Location  et  entretien  des  équipements  informatiques.  4.500 





20.000 

Total   20.000 

12.301 
(12.30) 

10.10 

FraÏQ  Hp  Qtnp'kanp  ni  ihlir1  Pt  ai  iItpq  fraÏQ  rnnnPYPQ  cpqi  iltant  Hp 

1    1  ulo     UC     OlUOrvOUC     LJU  Ul  l\j     Gl     UUU  CO     1 1  0 1 0     UUI  1 1  ICACO     1  COU  1  lui  IL  uc 

l'achat,  de  la  transformation  ainsi  que  de  l'écoulement  de  produits 
agricoles  par  les  organismes  d'intervention  pour  le  compte  des 
communautés  européennes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.340 
(31.11) 

07.50 
10.10 

Frais  d'organisation  d'un  système  de  collecte  de  déchets 
problématiques  auprès  des  exploitations  agricoles,  viticoles  et 
horticoles  

109.928 

117.000 

121.000 

12.355 
(12.30) 

07.50 

Frais  en  relation  avec  le  ramassage  des  cadavres  d'animaux 
auprès  des  agriculteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

905.013 

900.000 

925.000 

24.010 
(12.12) 

10.10 

Location  de  logiciels  informatiques  dans  le  cadre  du  système  du 
contrôle  intégré  -  volet  gestion  animale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

80.609 

85.000 

93.500 

31.050 
(31.32) 

10.10 

Intervention  de  l'Etat  en  faveur  des  services  d'échange  de 
machines  et  d'entraide  

39.863 

45.000 

45.000 

31.053 
(31.32) 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  services  de 

comptabilité  et  de  conseils  de  gestion  agricoles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.370.486 

2.660.000 

2.885.500 
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19.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

31 .055 
(31.32) 

10.10 

Mp^iitp^  ^nprialp^ï  nri^p^  pn  vprtu  rip  rpnlpmpnt^  du  ron^pil  dp 
l'Union  Européenne  dans  l'intérêt  de  nouvelles  orientations  des 
structures  de  production  et  de  l'équilibre  des  marchés. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

31 .056 
(31.32) 

10.10 

Ptontrihi  itinnQ  à  Hpq  aptinnç  Hp  Himiniitinn  Hii  pnnt  Hp  rprtainQ 

\  ' U 1  III  IkJUIllWl  IO    O    UCo    aUfLIU/l  lo    UC    Ul  1 1  1  III  ILILIWI  1     UU     UUUl    Uu    U>d  lO  1 1  IO 

moyens  de  production  de  l'agriculture,  de  la  viticulture  et  de 
l'horticulture. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.287.317 

1.360.000 

1.315.000 

31.060 
(34.32) 

04.00 
10.00 

Participation  de  l'Etat  à  l'octroi  d'une  aide  pour  la  cession  de  lait 
et  de  certains  produits  laitiers  et  de  fruits  et  légumes  aux  élèves 
de  certains  établissements  scolaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

269.201 

313.000 

346.500 

32.011 
(32.00) 

10.10 

Participation  de  l'Etat  à  des  programmes  d'études  de  méthodes 

de  production  dans  l'intérêt  des  races  bovine  et  porcine. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.450.000 

2.806.000 

2.497.000 

33.010 
(33.00) 

01.10 
01.54 

Subventions    dans    l'intérêt    des    activités    d'organismes  et 

d'associations  relevant  du  département  de  l'agriculture. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Note: 

Regroupement  de  divers  articles  dont  notamment  transfert  à 
partir  de  l'article  19.0.33.013  (1. 153.500  euros). 

337.881 

353.000 

1.753.270 

33.012 
(33.00) 

10.10 

Parti  H  nation  dp  l'Ftat  aux  frai<=;  dp  fnnrtinnnpmpnt  du  ^prvirp  dp^î 

1    Cl  1  Ll  U 1 1~/ Cl  Ll  VJ 1  1    \_J  v>    1  1  ICI  L   QUA    IIGIIO    U  w    1  vJ  1  1  wll  W 1  II  IUI  1  IUI  II   UU    OCI  VluC   \-*  w  O 

aides  sociales  en  agriculture,  organisé  par  le  LMR  (association 

des  services  d'échange  de  machines  et  d'entraide). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.876 

33.800 

— 

33.013 
(33.00) 

10.10 

Participation    de    l'Etat   aux   frais    de   fonctionnement  des 
programmes  de  coordination,  de  vulgarisation  et  d'information  en 
agriculture  et  viticulture. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

970.516 

1.064.150 

33.016 
(33.00) 

07.20 

Participation  de  l'Etat  dans  les  dépenses  concernant  la  gestion  et 
le  fonctionnement  du   réseau,   des  mesures  d'  assistance 
technique,  d'information,  de  publicité  et  d'  évaluation  dans  le 
rarirp  Hp^  nrnrirammps  dp  dpvplonnpmpnt  rural  9007-901 '■î  pt 

VjCJ  kj  1  Vj     UUO     UIUUICIIIIIMUO                 UUUulUUUUMIUlll     IUIIC4I                  1               l  \J  \jl 

2014-2020. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

82.050 

110.000 

100.000 

33.018 
(33.00) 

07.50 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  du  programme 
INTERREG  et  d'autres  programmes  communautaires  dans  les 
domaines  de  l'agriculture,  de  la  viticulture,  de  la  sylviculture  et  du 
développement  rural. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

544 

105.000 

55.000 

33.020 
(33.00) 

11.40 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 

l'Union  Luxembourgeoise  des  Consommateurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

800.000 

800.000 

800.000 
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19.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.023 
(33.00) 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  I'  association 
pour  la  promotion  de  la  marque  nationale  de  la  viande  de  porc. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

87.206 

84.000 

34.060 
(34.40) 

04.34 

Subsides  à  des  parents  d'élèves  du  lycée  technique  agricole  en 
pension  à  l'internat  St-Joseph  à  Ettelbruck  

58.133 

72.000 

65.000 

34.103 
(34.50) 

10.10 

Subventions  en  faveur  de  la  recherche  et  de  l'étude  de  méthodes 
de  production,  de  transformation,  de  conditionnement  et  de 
commercialisation  de  produits  agricoles  et  notamment  de  produits 
de  qualité. 

f Crédit  sans  distinction  d'pxproiop^ 

59  053 

50  000 

50  000 

34.104 
(34.50) 

10.10 

Subventions  à  des  organisations  professionnelles  ou  privées  pour 
la   réalisation   d'actions   de   publicité,   de   promotion   et  de 
commercialisation  de  produits  de  qualité  et  la  participation  à  des 
foirps     pt     pxnositions-     narticination     dp     l'Ftat     aux  frais 

IUM  CO          \jL          \j  AUUOI  L I  \J  I  1 0  ,              Cl  I  1 1  0 1  i->  CI  1 1      1  1          V-l  C          1  1  ICI  L          Cl  U  /\  llulO 

d'établissement  d'un  programme  sur  le  produit  du  terroir  par  la 
Chambre  d'Agriculture. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

354.491 

390.000 

390.000 

34.105 
(34.50) 

10.10 

Contribution  dp  l'Ftat  aux  nrimps  dups  pn  vprtu  dp  contrats 

V-/ \J  1  1  II  1  U  U  L 1      1  1      UC      1  1  lu  L      QUA      Ul  II  1  ICO      U  U              d  1      VCI  LU                   wW  1  1  U  Cl  LO 

conclus  pour  les  assurances  multi-risques  récoltes  en  agriculture, 

horticulture  et  viticulture  et  l'assurance  risques-bétail.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 .492.000 

35.001 
(35.10) 

10.10 

Remboursement  à   l'Union   Européenne   de   dépenses  non 
reconnues  dans  le  cadre  du  financement  de  la  politique  agricole 
commune. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

35.060 
(35.00) 

10.10 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1)  Organismes  animaliers   72.750 

2)  Organismes  végétaux   46.650 

3)  Organismes  de  technique  agraire                                    53. 700 

4)  Organismes  divers   12.200 

5)  Organismes  de  développement  rural   4.400 

I  Oiai   loy.tUU 

207.529 

186.100 

189.700 

41.000 
(33.00) 

13.90 

Elections  pour  la  constitution  de  la  Chambre  d'Agriculture: 
dépenses  à  charge  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45.706 

— 

— 

41.010 
(31.22) 

10.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  administratifs  de  l'établissement 

public  "Caisse  d'assurance  des  animaux  de  boucherie". 

(Crédit  non  limitatif)  

10.085 

12.000 

10.000 

41.011 
(41.40) 

10.20 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'établissement  public  "Office  national 
de  remembrement". 

(Crédit  non  limitatif)  

4.000.000 

4.000.000 

4.000.000 
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19.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

42.000 
(34.30) 

10.10 

I ntpn/pntinn  Hann  Ip  naipmpnt  Hpq  pntÏQatinnQ  rii  ipq  à  la  P'Phqqp 

1 1  1  ICI  VCI  IUUI  1     KJ  C3  1  1  O     IC     \J  G  1  "3  1  1  ICI  1  L    \J  "3  O     L/UllOClLIUI  IO     UUCO     a     lu     KsCA  1  ooc 

nationale  de  santé  par  les  assurés  agricoles  obligatoires  de  cette 
caisse. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.435.029 

2.466.500 

2.398.490 

42.001 
(34.30) 

10.10 

Intervention  dans  le  paiement  des  cotisations  dues  à  la  caisse 
nationale  de  pension  par  les  assurés  agricoles  obligatoires  de 
cette  caisse. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.927.901 

3.902.000 

3.795.476 

43.000 
(43.22) 

10.20 

Travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  chemins  d'exploitation, 
voies  d'eau  et  autres  ouvrages  d'art  non  privés,  créés  ou 
maintenus  lors  du  remembrement  ainsi  que  des  éléments  de 
verdure  bordant  les  chemins  à  assurer  par  les  communes,  en 
exécution  de  l'article  43  de  la  loi  modifiée  du  25  mai  1964  et  du 
règlement  grand-ducal  du  25  octobre  1996  (participation  de 
l'Etat). 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

1.000 

— 

43.001 
(43.22) 

10.10 

Subvention  à  la  Ville  d'Ettelbrùck  pour  l'organisation  de  la  foire 
agricole  

60.000 

60.000 

60.000 

Total  de  la  section  19.0  

22.830.956 

22.801.952 

25.387.017 

Section  19.1  — Viticulture 

11.000 
(11.00) 

10.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.113.679 

41.881 
58.354 
16.533 

1.054.177 

1.178.255 

1.230.447 

Total  

1.230.447 

11.010 
(11.00) 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

407.512 

34.418 
57.516 
8.442 

446.781 

485.705 

507.888 

Total  

507.888 

1 1 .020 
(11.00) 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2.192 

2.200 

2.192 
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19.1  —  Viticulture 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .030 
(11.00) 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   360.642 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   16.461 

3)  Charges  sociales  patronales   51.286 

387.435 

425.092 

428.389 

Total   428.389 

1 1 .040 
(11.00) 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   14.445 

13.918 

13.000 

14.445 

1 1 .100 
(11.40) 

10.10 

Indemnités  d'habillement  

3.188 

3.410 

3.500 

1 1 .130 
(11.12) 

10.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

200 

200 

12.000 
(12.15) 

10.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3.620 

3.470 

3.390 

12.010 
(12.13) 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

3.310 

2.350 

2.500 

12.020 
(12.14) 

10.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

8.713 

7.800 

8.200 

12.040 
(12.12) 

10.10 

Frais  de  bureau  

15.929 

15.500 

— 

12.050 
(12.12) 

10.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8.640 

11.000 

12.060 
(12.12) 

10.10 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

2.756 

3.000 

_ 

12.080 
(12.11) 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

102.669 

126.000 

120.000 

12.120 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

6.556 

8.000 

8.400 

12.160 
(12.30) 

10.10 
10.11 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire  

165.648 

150.000 

12.190 
(12.30) 

10.10 
10.11 

Cours  d'enseignement  viticole:  indemnités;  voyages  d'études; 
vulgarisation  de  connaissances  viti-vinicoles;  frais  de  formation 
du  personnel,  dépenses  diverses  

10.325 

16.000 

16.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau   16.000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   10.000 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommuncations   3.100 

263.700 
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19.1  —  Viticulture 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 

pharmaceutique,  vétérinaire  et  de  laboratoire   156.000 

1230  Exploitation  de  l'institut  viti-vinicole                                   78. 600 

Total   263.700 

12.300 
(12.30) 

10.11 

Exploitation  de  l'institut  viti-vinicole  

79.660 

69.100 

— 

33.010 
(31.00) 

10.10 

Subventions  à  l'organisation  professionnelle  des  vignerons 
indépendants  

2.000 

2.000 

33.011 
(31.00) 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  à  l'alimentation  du  fonds  de  solidarité 
viticole  (loi  modifiée  du  23.4.1965)  

586.458 

631.500 

390.500 

33.013 
(31.00) 

10.10 

Subvention  en  faveur  de  la  propagande  des  vins  et  de  la 
participation  de  la  viticulture  luxembourgeoise  aux  expositions  et 
foires  

40.000 

40.000 

— 

33.015 
(53.10) 

13.90 

Améliorations  viticoles:  reconstitution  des  vignes,  y  compris  la 
démolition  et  la  construction  de  murs  de  soutènement  des  vignes 
en  terrasses;  travaux  de  consolidation  des  coteaux  en 
mouvement;  sélection  qualitative  des  cépages  (participation  de 
l'Etat  au  coût  de  travaux)  

10.141 

7.500 

34.050 
(34.31) 

10.10 

Subsides  pour  études  viti-vinicoles  et  arboricoles  ainsi  que  pour 
la  fréquentation  d'écoles  spécialisées  à  l'étranger  

3.000 

3.000 

— 

34.100 
(34.50) 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  primes  dues  en  vertu  de  contrats 

conclus  pour  l'assurance-grêle  et  l'assurance-gel. 

(Crédit  non  limitatif)  

575.613 

530.000 

34.101 
(34.50) 

10.20 

Améliorations  viticoles  dans  le  cadre  du  remembrement  viticole: 
compensation  partielle  des  pertes  de  revenu  causées  par  la 
reconstitution  des  vignobles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.430 

1.000 

1.000 

41.010 
(41.40) 

04.60 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche  entrepris 

en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche  publics. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  CRP-GL   190.000 

Restants  d'exercices  antérieurs 

190.000 

190.000 

190.000 

1 1 .630 
(11.12) 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1.225 

Total  de  la  section  19.1  

3.724.967 

3.925.082 

3.191.976 

351 


19.2  —  Services  techniques 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  19.2  —  Administration  des  services  techniques  de 
l'agriculture 

11.000 

10.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

6.892.428 

7.412.071 

7.637.152 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

7.046.836 

81.729 
388.287 
120.300 

Total  

7.637.152 

11.010 
(11.00) 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

2.916.079 

7.589 
395.083 
53.114 

2.969.205 

3.229.480 

3.371.865 

Total  

3.371.865 

1 1 .020 
(11.00) 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

7.245 

139.319 

7.152 

7.245 

11.030 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

752.297 

596.610 

602.712 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

506.991 

23.564 
72.157 

Total  

602.712 

1 1 .040 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

234.787 

183.565 

138.966 

(11.00) 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

109.223 

7.643 
22.100 

Total  

138.966 

11.100 

10.10 

Indemnités  d'habillement  

21.960 

22.533 

21.796 

(11.40) 

11.130 

10.10 

Indemnités  nour  services  extraordinaires  

612 

2.555 

4.261 

(11.12) 
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19.2  —  Services  techniques 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

D  ■  irlnnf 

budget 

12.000 
(12.15) 

10.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

14.345 

14.198 

13.082 

12.010 
(12.13) 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

32.300 

36.000 

30.000 

12.020 
(12.14) 

10.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

117.855 

120.000 

116.000 

12.030 
(12.16) 

10.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

2.170 

3.360 

12.040 
(12.12) 

10.10 

Frais  de  bureau  

54.453 

58.000 

12.041 
(12.12) 

10.10 

Dépenses  relatives  à  l'achat  d'étiquettes  et  de  plombs  de  contrôle 
dans  le  cadre  de  la  certification  officielle  des  semences  et  plants 
et  du  contrôle  phytosanitaire. 

(Crédit  non  limitatif)  

27.853 

13.500 

— 

12.050 
(12.12) 

10.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

77.314 

73.000 

— 

12.060 
(12.12) 

10.10 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

3.425 

3.600 

— 

12.070 
(12.12) 

10.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

123.274 

137.713 

12.080 
(12.11) 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

103.268 

88.000 

12.100 
(12.11) 

10.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

92.787 

98.000 

— 

12.120 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

131.690 

124.885 

140.880 

12.125 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

153.608 

277.500 

217.311 

12.140 
(12.16) 

10.10 

Frais  de  publicité  dans  l'intérêt  des  produits  laitiers,  de  la  viande 
de  porc,  des  salaisons  fumées,  de  la  viande  de  veau,  de  la 
viande  bovine  et  participation  à  des  expositions  et  manifestations 

7.203 

5.500 

12.141 
(12.16) 

10.10 

Frais  en  relation  avec  le  financement  d'actions  concrètes  dans  le 
cadre  de  la  transposition  du  plan  d'action  national  sur  l'agriculture 
biologique  

104.502 

100.000 

12.160 
(12.30) 

10.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire  

268.469 

253.000 

12.170 
(12.30) 

10.10 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur;  dépenses  diverses  en  relation  avec  les 
champs  d'essais  et  l'organisation  de  contrôles  et  d'essais  

51.128 

42.500 
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19.2  —  Services  techniques 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.190 
(12.30) 

12.260 
(12.30) 


12.270 
(12.30) 


12.315 
(12.30) 

12.330 
(12.30) 


33.016 
(33.00) 


33.017 
(31.00) 


33.027 
(33.00) 


10.10 


13.90 


13.90 


10.10 


10.10 


10.10 


10.10 


10.10 


Formation  du  personnel . 


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  2.900 

1204  Frais  de  bureau   50. 800 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   77.500 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommuncations   3.600 

1207 Location  et  entretien  des  équipements  informatiques.  155.444 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  ..  100.000 

1216  Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical, 
pharmaceu-  tique,  vétérinaire  et  de  laboratoire   284.298 

1217  Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipe- 
ments spéciaux  de  faible  valeur   48.500 

1230  Frais  de  contrôle  de  la  production  biologique   71.400 

Total   794.442 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   110.000 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques   101. 950 

Total   271950 

Frais  en  relation  avec  le  système  de  contrôle  du  mode  de 
production  biologique  de  produits  agricoles  

Frais  inhérents  aux  contrôles  techniques  des  semences  de 
céréales  et  de  plants  fourragères  ainsi  que  des  plants  de 
pommes  de  terre. 

(Crédit  non  limitatif)  

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  ligue 

luxembourgeoise  du  coin  de  terre  et  du  foyer. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fédération 
horticole  luxembourgeoise. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Mesures  spéciales  d'ordre  technique:  subventions  pour  la 
rationalisation  d'exploitations  agricoles;  la  réalisation 
d'infrastructures  d'élevage  pour  animaux  de  basse  cour  par  des 
associations  privées  et  mesures  en  faveur  de  la  conservation  de 
races;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


20.817 


17.000 


17.000 


794.442 


211.950 


82.164 


57.946 


44.000 


57.840 


75.000 


65.000 


60.000 


60.000 


97.550 


62.630 


85.000 
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19.2  —  Services  techniques 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 

2014 

2015 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

847.270 

775.000 

— 

475.857 

480.000 

461.760 

3.298 

24.402 

2.520 

45.877 

14.073.951 

14.544.124 

13.886.492 

3.253.125 

3.516.200 

3.433.128 

756.066 

944.100 

985.889 

24.668 

4.300 

4.184 

83.657 

112.200 

122.238 

34.100 
(34.50) 


41.010 
(41.40) 


11.600 
(11.40) 

12.570 
(12.12) 

34.600 
(34.50) 


11.000 
(11.00) 


11.010 
(11.00) 


1 1 .020 
(11.00) 


11.030 
(11.00) 


10.10 


04.60 


10.10 
13.90 
10.10 


10.10 


10.10 


10.10 


10.10 


Contribution  de  l'Etat  aux  primes  dues  en  vertu  de  contrats 
conclus  pour  l'assurance-grêle,  pour  l'assurance  multi-risques 
récoltes  et  l'assurance  risques-bétail. 

(Crédit  non  limitatif)  

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche  entrepris 

en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche  publics. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

Indemnités  d'habillement  

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

Contribution  de  l'Etat  aux  primes  dues  en  vertu  de  contrats 
conclus  pour  l'assurance-grêle,  pour  l'assurance  multi-risques 
récoltes  et  l'assurance  risques-bétail  

Total  de  la  section  19.2  

Section  19.3  —  Service  d'économie  rurale 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.223. 127 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   4.967 

3)  Charges  sociales  patronales   155.789 

4)  Allocations  de  repas   49.245 

Total   3.433.128 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   853.644 

3)  Charges  sociales  patronales   116.416 

4)  Allocations  de  repas   15.829 

Total   985.889 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   4.184 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  
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19.3  —  Service  d'économie  rurale 


ARICie 

(Code 
écon.) 

ooue 
fonct. 

Libellé 

ZU  1  o 

Compte 
provisoire 

ZU  1 4 

Budget  voté 

ZU  I  0 

Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   101.414 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   6.006 

3)  Charges  sociales  patronales   14.818 

Total   122.238 

1 1 .040 
(11.00) 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

16.581 

100 

100 

1 1 .100 
(11.40) 

10.10 

Indemnités  d'habillement  

852 

885 

910 

12.010 
(12.13) 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

15.822 

13.500 

15.000 

12.030 
(12.16) 

10.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

490 

450 

12.040 
(12.12) 

10.10 

Frais  de  bureau  

22.515 

24.850 

— 

12.050 
(12.12) 

10.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

335 

500 

— 

12.080 
(12.11) 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

25.860 

27.900 

— 

12.090 
(12.21) 

10.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

358.320 

379.620 



12.125 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

1.000 

1.000 

12.140 
(12.16) 

10.10 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information;  dépenses 
diverses  

720 

1.000 

12.190 
(12.30) 

10.10 

Formation  du  personnel  

710 

3.000 

5.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  450 

1204  Frais  de  bureau   25.520 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications   500 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  ..  1.000 
1230  Service  de  comptabilité  agricole   3.000 

— 

— 

30.470 

Total   30.470 

12.270 
(12.30) 

13.90 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

408.270 
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19.3  —  Service  d'économie  rurale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien   28.650 

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques   379.620 

Total   408.270 

12.300 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'impression  et  d'envoi  de  formulaires  de  décisions  et  de 
documentation  destinés  aux  agriculteurs. 

(Crédit  non  limitatif)  

48.577 

70.000 

60.000 

12.301 
(12.30) 

10.10 

Acquisition  et  entretien  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

14 

1.750 

1.500 

12.310 
(12.30) 

10.10 

Réunions  périodiques  et  voyages  et  autres  activités  d'information 
pour  le  perfectionnement  des  chefs  d'exploitation  dont  la 
comptabilité  est  tenue  par  le  service  d'économie  rurale,  pour  la 
promotion  de  la  coopération  et  de  l'entraide  entre  agriculteurs  et 
pour  des  actions  visant  à  introduire  des  méthodes  de  production 
plus  soucieuses  de  l'environnement:  frais  d'organisation;  frais  de 
documentation;  frais  d'entretien,  de  maintenance  et  d'expert  en 
relation  avec  les  différents  programmes  informatiques;  dépenses 
diverses  

2.498 

3.000 

— 

24.010 
(12.12) 

10.10 

Location  de  logiciels  informatiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

32.987 

42.550 

54.500 

Total  de  la  section  19.3  

4.643.797 

5.146.905 

5.122.189 

OcUUUll    1*3.1           Mullll  1 1  loll  dllU1 1  Uc3  SCI  VILcb  VcLcI  1  [Idl  1  C3 

11.000 
(11.00) 

10.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.646.907 

3)  Charges  sociales  patronales   184.564 

4)  Allocations  de  repas   42.210 

3.524.879 

3.713.051 

3.873.681 

Total   3.873.681 

11.010 
(11.00) 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   779.133 

3)  Charges  sociales  patronales   103.383 

4)  Allocations  de  repas   10.905 

696.606 

845.783 

893.421 

Total   893.421 

1 1 .020 
(11.00) 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

42.722 

100 

100 
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19.4  —  Administration  des  services  vétérinaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1 1 .030 
(11.00) 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

104.464 

8.979 
15.429 

134.329 

148.801 

128.872 

Total  

128.872 

1 1 .040 
(11.00) 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

44.055 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

10.10 
10.11 

Indemnités  d'habillement  

556 

650 

500 

11.130 
(11.12) 

10.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

17.570 

20.000 

20.000 

12.010 
(12.13) 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

12.681 

19.000 

16.000 

12.020 
(12.14) 

10.10 

Frais  d'exnloitation  des  véhicules  automoteurs 

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

*3 1  Pû^Drof/on  at  onf  ration 

O)  r\tjfJcti aLIUI  1  t?l  citiiclt&ll  

4.000 
15.500 
12  500 

26.128 

32.000 

32.000 

Total  

32.000 

12.030 
(12.16) 

10.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection 

2.666 

3.000 

— 

12.031 
(12.16) 

10.10 

Vétérinaires  officiels:  fourniture  de  vêtements  de 
protection  

travail  et  de 

2.483 

2.500 

— 

12.040 
(12.12) 

10.10 

Inspection  vétérinaire:  frais  de  bureau  

16.361 

24.900 

— 

12.041 
(12.12) 

10.10 

Laboratoire  de  médecine  vétérinaire:  frais  de  bureau 

7.633 

8.400 

— 

12.050 
(12.12) 

10.10 

Inspection  vétérinaire:  achat  de  biens  et  de  services  postaux  et 
de  télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

17.651 

23.000 

20.950 

Détail: 

1)  Frais  postaux  

4)  Téléfax  

9)  Divers  

15.000 
350 
5.600 

Total  

20.950 

12.051 
(12.12) 

10.10 

Laboratoire  de  médecine  vétérinaire:  achat  de 
services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

biens  et  de 

10.060 

13.000 

11.000 
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19.4  —  Administration  des  services  vétérinaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1  )  Frais  postaux   5.000 

4)  Téléfax                                                                   1  000 
9)  Envois  Express   5.000 

Total   11.000 

12.060 
(12.12) 

10.10 

Inspecteurs  des  viandes:  location  et  entretien  des  installations  de 
télécommunications  

117 

250 

— 

12.080 
(12.11) 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

31.768 

36.000 

12.100 
(12.11) 

10.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.888 

3.900 

12.120 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études;  frais  d'analyses  à  effectuer  dans  des 
laboratoires  externes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

371.621 

405.000 

395.000 

12.122 
(12.30) 

05.20 

Frais  d'experts  et  d'études  :  frais  d'accréditation. 

(Crédit  non  limitatif)  

28.110 

30.000 

34.000 

12.125 
(12.30) 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8.161 

10.000 

10.000 

12.150 
(12.30) 

10.10 

Honoraires  et  prestations  des  vétérinaires  praticiens  dans  l'intérêt 
dp  la  nolirp  ^anitairp  du  bétail 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

426.541 

390.000 

350.000 

12.160 
(12.30) 

10.10 

Àr'hat  Hp  vapHnç    Hp  qpi*i  iitiq    Hp  HpçinfpptantQ    Hp  rpaptifQ  Hp 

nUI  lui     VJ"3     V  Cl  vjVjI  MO,     U"3     Oui  Ul  1  IO,     VJC     UCol  1  1 1  Cb  ICA  1  1  LO  ,     UC     1  CuL/lllO  VJC 

laboratoire,  de  matériel  d'identification  des  bovins,  des  porcins  et 
des  ovins  et  de  matériel  de  lutte  contre  les  épizooties  et 
prestations  de  services  directs  en  relation  avec  la  police  sanitaire 
du  bétail. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

791.076 

880.000 

908.500 

12.162 
(12.30) 

10.10 

Vétérinaires    officiels:    acquisition    et   entretien    de  matériel 
vétérinaire  

4.110 

6.000 

12.190 
(12.30) 

10.10 

Cours  de  formation  continue,  conférences  

1.051 

6.000 

4.000 

12.250 
(12.00) 

10.10 

Frais  de  fonctionnement  de  l'Organisme  pour  la  Sécurité  et  la 
Qualité  de  la  Chaîne  Alimentaire  (OSQCA)  (part  du  département 
de  l'agriculture)  

1.483 

7.000 

7.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  2.500 

1204  Frais  de  bureau   22.100 

24.850 

19.4  —  Administration  des  services  vétérinaires 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


1206  Location     et    entretien     des     installations  de 

télécommuncations   250 

Total   24.850 

13.90     Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  3.000 

1204  Frais  de  bureau   8. 000 

1230Eliminiation  de  déchets  toxiques   1 1.000 

Total   22.000 

13.90     Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208 Bâtiments:  exploitation  et  entretien   36.000 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 

administrations  publiques   3.900 

Total   39.900 

10.10     Enlèvement  de  déchets  toxiques  de  laboratoire  

10.10     Frais  d'enlèvement  de  cadavres  ou  de  désinfection  d'installations 
dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  les  épizooties;  prise  en  charge 
des  frais  en  rapport  avec  l'élimination  de  matériel  animalier. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  19.4  

Total  du  département  19  


22.000 


39.900 


11.194 


1.658 


6.237.158 


11.000 


2.000 


6.641.435 


6.791.874 


51.510.829 


53.059.498 


54.379.548 


360 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  du  développement  rural 


2013 

2014 

2015 

C0Q6 

Classes  as  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

21.721.867 

23.047.630 

23.619.087 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

5.843.383 

6.145.568 

7.321.065 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 

l'utilisation  d'actifs  incorporels 

113.596 

127.550 

148.000 

31 

Subventions  d'exploitation 

4.966.867 

4.378.100 

4.592.100 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

2.450.000 

2.806.000 

2.497.000 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

3.115.142 

3.435.950 

3.098.770 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

1.947.867 

1.821.000 

1.998.000 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

207.529 

186.200 

189.800 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

4.721.648 

4.682.000 

4.661.760 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 

sociale 

6.362.930 

6.368.500 

6.193.966 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 

locales 

60.000 

61.000 

60.000 

Total 

51.510.829 

53.059.498 

54.379.548 
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20.0  —  Transports.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

20,  21  et  22  —  MINISTERE  DU  DEVELOPPEMENT 
DURABLE  ET  DES  INFRASTRUCTURES 

Section  20.0  —  Transports.-  Dépenses  générales 

11.130 
(11.12) 

12.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   435 

— 

435 

435 

12.000 
(12.15) 

12.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   100 

— 

100 

100 

12.010 
(12.13) 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

5.044 

6.500 

6.500 

12.012 
(12.13) 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Garage  du  Gouvernement   25.000 

2)  Autres  directions                                                      1 19.000 

90.733 

144.000 

144.000 

Total   144.000 

12.020 
(12.14) 

12.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

2)  Carburants  et  lubrifiants   4.000 

3)  Réparations  et  entretien   5.500 

11.511 

13.000 

12.000 

Total   12.000 

12.040 
(12.12) 

12.00 

Frais  de  bureau  

18.682 

14.500 

12.060 
(12.12) 

12.00 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

113 

500 

— 

12.070 
(12.12) 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

3.212 

9.000 

12.080 
(12.11) 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

43.667 

42.000 

45.000 

12.120 
(12.30) 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

665.455 

771.000 

950.000 
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20.0  —  Transports.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.140 
(12.16) 

12.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

81.226 

90.000 

12.190 
(12.30) 

12.00 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

21.015 

41.000 

42.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

12040  Frais  de  bureau 

i)  MllILIcù  cl  [IlaLclltyl  utr  UUlcclU                                                          1  .*tUU 

4)  Consommables  bureautiques   12.500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   2.000 

9)  Divers   100 

12060  Location    et    entretien    des    installations  de 

télécommunications   500 

12070  Location      et     entretien      des  équipements 

informatiques   22.000 

12140  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  90.000 

128.500 

Total   128.500 

33.010 
(33.00) 

12.00 

Promotion  du  transport  combiné  fret  ferroviaire  et  fluvial. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

40.000 

410.000 

410.000 

35.060 
(35.00) 

12.00 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

78.360 

123.000 

150.000 

41.000 
(31  22) 

12.00 

Cours  de  formation  pour  les  conseillers  de  sécurité  pour  les 
transports   par  route,   par  rail   ou   par  voie   navigable  de 
marchandises  dangereuses:  remboursement  des  frais  d'examen 
à  la  Chambre  de  Commerce  

3.363 

3.000 

3.000 

41.001 
(41.50) 

13.90 

Cours  de  formation  pour  les  exploitants  de  taxis:  remboursement 
des  frais  d'examen  à  la  Chambre  des  métiers  

Restants  d'exercices  antérieurs 

— 

— 

2.000 

12.512 
(12.13) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

— 

1.303 

888 

12.580 
(12.11) 

13.90 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

50 

Total  de  la  section  20.0  

1.062.381 

1.669.388 

1.894.423 

Section  20.1  —  Circulation  et  sécurité  routières 

11.130 
(11.12) 

12.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   20.400 

20.767 

20.950 

20.400 
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20.1  —  Circulation  et  sécurité  routières 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.000 
(12.15) 

12.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   1900 

1.882 

1.580 

1.900 

12.120 
(12.30) 

12.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

90.301 

101.000 

12.140 
(12.16) 

12.10 

Mesures  préventives  contre  les  accidents  de  la  circulation:  frais 
de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

213.349 

220.000 

— 

12.160 
(12.30) 

12.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

125 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

12140  Mesures  préventives  contre  les  accidents  de  la 

UlILiUIctLIUll.  liait)  Uty  ot?/  li>IUIIIodllUI  !  tri  U  II  IIUI 1 1  laLIUI  1   £.£.\J.\J\J\J 

12160  Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical   125 

Total   220.125 

220.125 

12.310 
(12.30) 

12.10 

Remboursement  à  la  Société  Nationale  de  Circulation  Automobile 
(SNCA)  des  frais  pour  l'exécution  des  tâches  prévues  par  le 
contrat  de  gestion  entre  l'Etat  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et 
la  SNCA. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.993.769 

6.750.000 

8.910.000 

12.320 
(12.30) 

12.10 

Frais  de  fonctionnement  relatifs  au  contrôle  technique  routier  des 
véhicules  utilitaires  

74.600 

84.000 

84.000 

32.000 
(32.00) 

12.10 

Participation  aux  frais  des  cours  de  formation  dispensés  par  le 
Centre  de  Formation  pour  Conducteurs  

264.950 

285.000 

285.000 

32.001 
(32.00) 

13.90 

Participation  aux  frais  d'éducation  et  de  prévention  routières  dans 
les  établissements  scolaires  du  Centre  de  Formation  pour 
Conducteurs  

106.735 

33.010 
(33.00) 

12.10 

Subsides  à  des  organismes  privés  oeuvrant  en  matière  de 
sécurité  et  d'éducation  routières  

Détail: 

1)  Sécurité  routière   65.000 

2)  Fit  for  your  bike   6.100 

3)  Association  des  victimes  de  la  route   4.000 

4)  Young  Drivers  Day   2.000 

5)  Divers   1.000 

Total   78.100 

73.500 

74.600 

78.100 

33.011 
(33.00) 

12.10 

Subsides  à  des  organismes  privés  oeuvrant  pour  la  promotion  de 
la  mobilité  douce  

9.000 

9.000 

9.000 
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20.1  —  Circulation  et  sécurité  routières 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

41.000 
(31  22) 

12.10 

Cours  de  formation  pour  les  chauffeurs  professionnels  effectuant 
des  transports  de  matières  dangereuses:  remboursement  des 
frais  à  la  Chambre  de  Commerce  

119.312 

106.000 

106.800 

41.001 
(12.30) 

12.10 

Cours  de  formation  pour  conducteurs  professionnels  de  poids 
lourds,  d'autobus  et  d'autocars. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.633.998 

1.732.000 

2.068.560 

33.500 
(33.00) 

13.90 

Participation  aux  frais  des  cours  de  formation  dispensés  par  le 
Centre  de  Formation  pour  conducteurs  

53.717 

24.736 

Total  de  la  section  20.1  

10.495.428 

9.437.972 

11.915.356 

Section  20.2  —  Planification  de  la  mobilité,  Transports 
publics  et  ferroviaires 

11.000 
(11.00) 

12.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   175.859 

3)  Charges  sociales  patronales   4.812 

4)  Allocations  de  repas   1407 

Total   182.078 

181.071 

179.697 

182.078 

12.070 
(12.12) 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

— 

8.000 

— 

12.120 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  liés  à  la  planification  de  la  mobilité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

150.000 

400.000 

12.121 
(12.30) 

13.90 

Cellule  mobilité  douce. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100.000 

100.000 

12.122 
(12.30) 

13.90 

Observatoire  de  la  mobilité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100.000 

12.141 
(12.16) 

12.10 

Frais  d'impression  d'horaires  d'autobus  et  de  matériel  en  relation 
avec  les  conditions  tarifaires  

24.467 

45.000 

12.260 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

12070  Location      et     entretien      des  équipements 

informatiques   13.000 

12141  Frais  d'impression  d'horaires  d'autobus  et  de 

matériel  en  relation  avec  les  conditions  tarifaires  45.000 

Total   58.000 

58.000 
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20.2  —  Transports  publics  et  ferroviaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.300 
(12.30) 

12.13 

Remboursement  à  la  S.N.  des  C.F.L.  des  frais  de  gestion  du 

service  public  d'autobus  autorisé  par  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

913.456 

891.000 

850.000 

12.310 
(12.30) 

12.13 

Frais  liés  au  contrôle  des  titres  de  transport  et  de  l'application  des 
règles  tarifaires  dans  les  autobus  circulant  sur  le  réseau  RGTR. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

104.844 

95.000 

320.000 

31.020 
(31.22) 

12.20 

Services  publics  d'autobus  et  ferroviaires  assurés  par  la  S.N.  des 
C.F.L.  en  exécution  de  la  convention  conclue  avec  l'Etat  et  quasi- 
gratuité  du  transport  des  jeunes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

180.832.030 

190.570.374 

198.889.892 

31.021 
(41.40) 

13.90 

Services  publics  de  tramways  assurés  par  Luxtram. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

2.029.000 

75.000 

31.023 
(31.22) 

12.20 

Contributions  à  la  S.N.  des  C.F.L.  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  7  de  la  loi  modifiée  du  28  mars  1997  sur  le  statut  de  la 
S.N.  des  C.F.L.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.959.965 

3.704.743 

3.210.996 

31.040 
(31.31) 

12.13 

Services  publics  d'autobus  assurés  par  des  entreprises  privées 

en  exécution  des  conventions  conclues  avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif)  

133.815.151 

152.498.504 

143.640.000 

32.001 
(32.00) 

12.20 

Compensation  des  charges  de  la  S.N.  des  C.F.L.  résultant  de  la 
normalisation  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  pensions  du 
personnel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

160.742.777 

166.669.698 

171.138.279 

33.001 
(41.40) 

12.13 

Dotation   dans   l'intérêt  de   la   couverture  des  frais  de  la 
Communauté  des  Transports. 

(Crédit  non  limitatif)  

6.500.000 

6.487.596 

— 

33.010 
(33.00) 

12.00 

Subsides  aux  associations  promouvant  les  transports  publics 

2.000 

3.000 

3.000 

33.011 
(31.31) 

12.13 

Subsides  aux  entreprises  privées  dans  l'intérêt  du  service  de 
transport  en  commun  pendant  la  nuit  

225.000 

112.500 

150.000 

33.012 
(33.00) 

04.30 

Subsides  à  l'Association  des  Transports  Scolaires  des  Elèves  de 
l'Ecole  Européenne  (ATSEE)  

388.116 

200.000 

200.000 

33.013 
(33.00) 

13.90 

Subsides  aux  associations  promouvant  la  mobilité  douce  

10.000 

34.090 
(34.32) 

04.30 

Gratuité  du  transport  des  élèves  de  l'enseignement  postprimaire. 
(Crédit  non  limitatif)  

4.692.137 

4.955.000 

5.119.500 
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20.2  —  Transports  publics  et  ferroviaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

34.091 
(34.32) 

04.50 

Transports  effectués  pour  le  compte  des  élèves  fréquentant  les 
établissements  de  l'éducation  différenciée  et  de  l'intégration 
scolaire,  des  personnes  fréquentant  les  centres  pour  handicapés 
physiques    et    polyhandicapés    ainsi    que    des  travailleurs 
handicapés  et  des  jeunes  en  mal  d'insertion  professionnelle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

36.841.519 

37.000.000 

31.633.330 

34.092 
(34.32) 

12.13 

Transports  sur  commande  dans  l'intérêt  de  personnes  infirmes  à 
mobilité  réduite. 

(Crédit  non  limitatif)  

9.065.068 

9.200.000 

11.210.000 

41.010 
(41.40) 

13.90 

Dotation  dans   l'intérêt  de   la   couverture  des  frais  de  la 
Communauté  des  Transports. 

(Crédit  non  limitatif)  

5.655.874 

41.011 
(41.40) 

13.90 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  Luxtram. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.757.000 

43.000 
(43.22) 

12.13 

Services  publics  d'autobus  et  quasi-gratuité  du  transport  des 

ieunes  assurés  par  la  Ville  de  Luxembourq. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.814.765 

7.000.000 

13.317.295 

43.001 
(43.22) 

12.13 

Subventions  aux  communes  en  vue  de  compenser  les  déchets  de 
recettes  résultant  de  l'application  sur  leurs  réseaux  de  transports 
publics  de  la  tarification  nationale  uniforme  

1 1 1 .305 

100.000 

100.000 

43.002 
(43.22) 

12.13 

Subsides  aux  communes  organisant  le  "Late  Night  Bus"  

210.000 

362.500 

300.000 

43.003 
(43.22) 

12.13 

Participation  aux  frais  d'études  et  d'information  des  communes  et 
syndicats  de  communes  dans  le  cadre  de  l'élaboration  des  plans 
de  déplacement  locaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

43.020 
(31.00) 

12.13 

Services  publics  d'autobus  et  quasi-gratuité  du  transport  des 
jeunes  assurés  par  le  T.I.C.E.  en  exécution  de  la  convention 
conclue  avec  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif) 

23.627.788 

26.585.000 

27.245.000 

93.000 
(93.00) 

12.20 

Dotation  au  profit  du  fonds  du  rail  dans  l'intérêt  de  la  prise  en 
charge  de  la  gestion  de  l'infrastructure  ferroviaire  conformément  à 
la  directive  91/440  CEE. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

115.851.078 

121.948.473 

132.178.901 

31.540 
(31.31) 

13.90 

Services  publics  d'autobus  assurés  par  des  entreprises  privées 
en  exécution  des  conventions  conclues  avec  l'Etat  

471.489 

33.511 
(33.00) 

13.90 

Subsides  aux  entreprises  privées  dans  l'intérêt  du  service  de 
transport  en  commun  pendant  la  nuit  

112.500 
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20.2  —  Transports  publics  et  ferroviaires 


ArtiHo 

/Al  LlOlC 

(Code 
écon.) 

V-/UUtJ 

fonct. 

Libellé 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

33.512 
(33.00) 

04.30 

Subsides  à  l'Association  des  Transports  Scolaires  des  Elèves  de 
l'Ecole  Européenne  (ATSEE)  

275.172 

Total  de  la  section  20.2  

690.902.537 

731.170.357 

748.428.134 

Section  20.3  —  Administration  des  enquêtes  techniques 

11.000 
(11.00) 

12.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,  indemnités  et  autres  suppléments  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

365.177 
18.964 
18.545 
4.221 

203.912 

379.569 

406.907 

Total  

406.907 

11.010 
(11.00) 

12.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

49.106 
6.679 
1.407 

51.206 

55.372 

57.192 

Total  

57.192 

1 1 .020 
(11.00) 

12.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 

12.010 
(12.13) 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  

— 

100 

100 

12.012 
(12.13) 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

7.945 

13.000 

13.000 

12.020 
(12.14) 

12.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparations  et  entretien  

1.250 
3.000 
1.250 

4.336 

5.000 

5.500 

Total  

5.500 

12.030 
(12.16) 

12.00 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection 

400 

12.040 
(12.12) 

12.00 

Frais  de  bureau  

154 

1.000 

12.070 
(12.12) 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

1.150 

1.200 

12.080 
(12.11) 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

3.784 

7.500 

7.500 
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20.3  —  Administration  des  enquêtes  techniques 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1  o 

Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Nettoyage   3.750 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   3.750 

Total   7.500 

12.120 
(12.30) 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

12.170 
(12.30) 

12.00 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

1.447 

1.500 

12.190 
(12.30) 

12.00 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

294 

1.500 

1.500 

12.191 
(12.30) 

12.00 

Cours  de  formation  et  de  recyclage  

3.289 

6.000 

6.000 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

12flin  Fni irniti ir&  Wp  i/p/pmpn/<:  /"/p  frax/ail  p/  r/p  nrnt&rtinn  Af)C\ 

12040  Frais  de  bureau 

1)  rAfllL/lcù  tri  lllctlcilcl  (Jtr  UUlUciU                                                                          1  UU 

4)  Consommables  bureautiques   100 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   100 

6)  Documentation  et  bibliothèque   600 

9)  Divers   100 

12070  Location      et     entretien      des  équipements 

informatiques                                                            1  200 

12170  Acquisition   et  entretien   de  petit  outillage  et 

d'équipe-  ments  spéciaux  de  faible  valeur                            1 .500 

4.100 

Total   4.100 

35.060 
(35.00) 

12.00 

Parts  contributives  aux  frais  de  fonctionnement  d'organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.227 

1.300 

1.300 

Total  de  la  section  20.3  

278.744 

473.641 

503.299 

Section  20.4  —  Navigation  et  transports  fluviaux 

11.000 
(11.00) 

12.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   1.706.558 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   106.704 

3)  Charges  sociales  patronales   104.650 

4)  Allocations  de  repas   29.547 

1.898.198 

1.975.848 

1.947.459 

Total   1.947.459 

11.010 
(11.00) 

12.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

76.178 

63.518 

70.282 
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20.4  —  Navigation  et  transports  fluviaux 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunérations  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

52.858 

8.995 
7.189 
1.240 

Total  

70.282 

1 1 .020 
(11.00) 

12.34 

Indpmnitp^  dp^  pmnlovp^  nminp^  à  titrp  tpmnorairp 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1  )  Rémunérations  de  base 

100 

— 

100 

100 

1 1 .030 
(11.00) 

12.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

47.672 

12.116 
6.484 

45.283 

46.110 

66.272 

Total  

66.272 

11.100 
(11.40) 

12.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.274 

1.618 

1.265 

11.130 
(11.12) 

12.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

3)  Permanence  à  domicile  

1.125 
2.500 

89 

3.625 

3.625 

Total  

3.625 

11.150 
(11.12) 

12.34 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  

2.401 

4.500 

4.500 

12.010 
(12.13) 

12.34 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement 

6.542 

8.000 

8.000 

12.020 
(12.14) 

12.34 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparations  et  entretien  

9)  Divers  

3.100 
5.800 
3.800 
500 

10.515 

13.200 

13.200 

Total  

13.200 

12.030 
(12.16) 

12.34 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

1.787 

3.600 

12.040 
(12.12) 

12.34 

Frais  de  bureau  

8.762 

11.600 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


12.34 

12.34 
12.34 
12.34 


12.34 


12.34 


12.34 


12.34 


12.34 


13.90 


Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications  


Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

Détail: 


1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes.. 

3)  Chauffage  

4)  Réparations  et  entretien  

9)  Divers  


Total  

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice). 


19.000 
22.000 
6.000 
2.000 
500 


49.500 


Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  . 


Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

Cours  de  formation  et  de  perfectionnement;  frais  d'organisation  et 
de  participation  

Primes  d'assurance-responsabilité  civile. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 


Détail: 

12030  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection.. 
12040  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 
bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

12050  Achat  de   biens   et   services  postaux   et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux  

2)  Frais  téléphoniques  

4)  Télex  et  Téléfax  

5)  Radiophonie  

12060  Location    et    entretien    des    installations  de 

télécommunications 

2)  Contrats  d'entretien  

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange  


3.600 
2.800 
900 

700 
2.200 
2.000 
2.600 

400 


1.300 
13.500 
500 
3.800 


2.310 
2.090 


15.833 
2.539 
3.568 

47.023 


238.723 


9.995 


2.927 


2.894 


19.100 
4.400 
6.000 

45.600 


115.000 


2.000 


5.000 


3.000 


3.000 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.300 
(12.30) 


12.34 


14.010 
(14.10) 


12.32 


14.011 
(14.10) 


12.34 


31.030 
(31.12) 

35.010 
(35.20) 


12.34 


12.34 


12070  Location      et     entretien      des  équipements 
informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   2.000 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   3.400 

12140  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants   3.000 

12170  Acquisition   et  entretien   de  petit  outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   11.000 

Total   58.700 

Frais  courants  d'exploitation,  de  surveillance  et  d'inspection  du 
secteur  luxembourgeois  de  la  Moselle  canalisée  

Détail: 

1)  Exploitation  de  la  voie  d'eau   60.000 

2)  Fonctionnement  de  l'annonce  des  crues   67.000 

Total   127.000 

Barrages-écluses  de  la  Moselle  et  infrastructures  relevant  du 
domaine  public  fluvial:  Entretien  et  renouvellement  des 
installations  et  équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Entretien  courant   270.000 

2)  Renouvellement  et  modernisation  des  installations ....  140.000 

3)  Entretien  des  équipements  spéciaux   15.000 

4)  Taxes  diverses   9.000 

5)  Hydrométrie   22.000 

Total   456.000 

Participation  aux  frais  d'exploitation,  d'entretien  et  de 
renouvellement  des  ouvrages  hydrauliques  communs  de  la 
Moselle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1)  Participation  aux  frais  avancés  par  les  autorités 
allemandes  dans  l'intérêt  de  travaux  de 
renouvellement  et  d'amélioration  exécutés  dans  la 

partie  commune  de  la  Moselle   6.000 

2)  Participation  aux  frais  d'exploitation,  d'entretien  et  de 
renouvellement  des  ouvrages  hydrauliques 
d'Apach/Schengen   1.000 

Total   7.000 

Régime  d'aide  pour  l'installation  de  transpondeurs  AIS  à  bord  des 
bateaux  de  marchandises  et  de  passagers  


Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  mise  en  exploitation 
en  rapport  avec  le  dédoublement  des  écluses  sur  la  Moselle 
allemande. 

(Crédit  non  limitatif)  


100.194 


122.500 


127.000 


272.121 


456.000 


456.000 


157.000 


7.000 


10.000 


100 


100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35.030 
(35.40) 

12.34 

Parts  contributives  aux  frais  de  fonctionnement  d'organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

130.480 

165.200 

162.800 

Détail: 

1)  Commission  de  la  Moselle  

2)  Instance  internationale  de  péréquation  et  Conférence 
des  parties  contractantes  en  matière  de  collecte,  de 
dépôt  et  de  réception  des  déchets  survenant  en 
navigation  intérieure  

4)  Fédération  européeene  pour  la  promotion  de  la 
navigation  intérieure  (INE)  

88.300 

62.000 
12.500 

Total  

162.800 

Total  de  la  section  20.4  

2.877.326 

3.245.619 

3.180.268 

Section  20.5  —  Direction  de  l'aviation  civile 

11.000 
(11.00) 

12.40 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.741.349 

9.031 
91.824 
24.975 

1.731.227 

1.752.490 

1.867.179 

/  oiai  

l.obi.l /y 

11.010 
(11.00) 

12.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  

4)  Allocations  de  repas  

484.854 
65.941 
9.146 

558.112 

531.963 

559.941 

Total  

559.941 

1 1 .020 
(11.00) 

12.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

2.534 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

12.40 

Indemnités  d'habillement  

1.719 

1.880 

1.950 

11.130 
(11.12) 

12.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  

7.819 

7.819 

7.819 

11.150 
(11.12) 

12.40 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  

3.000 

1.000 
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20.5  —  Direction  de  l'aviation  civile 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.000 
(12.15) 

12.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1  )  Jetons  de  présence   2.925 

2.925 

2.925 

12.010 
(12.13) 

12.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  

— 

800 

500 

12.012 
(12.13) 

12.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

96.913 

90.000 

100.000 

12.020 
(12.14) 

12.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

2)  Carburants  et  lubrifiants   5.500 

3)  Réparations  et  entretien   4.000 

9.109 

12.000 

12.000 

Total   12.000 

12.030 
(12.16) 

12.40 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

800 

12.040 
(12.12) 

12.40 

Frais  de  bureau  

19.243 

19.500 



12.050 
(12.12) 

12.40 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunication ... 

6.874 

7.000 

— 

12.070 
(12.12) 

12.40 

Location    et    entretien    des    équipements    informatiques  et 
électroniques  

41.515 

43.000 

— 

12.080 
(12.11) 

12.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

55.304 

57.000 

— 

12.090 
(12.21) 

13.90 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques  

408.007 

485.000 

— 

12.120 
(12.30) 

12.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

17.641 

40.000 

280.000 

12.121 
(12.30) 

12.40 

Frais  liés  à  la  surveillance  des  activités  aéronautiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

527.947 

15.000 

15.000 

12.122 
(12.30) 

12.40 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

14.490 

100 

100 

12.140 
(12.16) 

12.40 

Frais  de  promotion  de  l'aéronautique  luxembourgeoise  

603 

2.000 

12.150 
(12.30) 

12.40 

Section  de  médecine  aéronautique:  frais  d'expertises  médicales 
et  autres. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500 

12.170 
(12.30) 

12.40 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

2.500 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.190 
(12.30) 

12.260 
(12.30) 


12.270 
(12.30) 


33.000 
(33.00) 

35.030 
(35.40) 

35.060 
(35.00) 


12.40 


13.90 


13.90 


12.40 


12.40 


12.40 


Cours  de  formation  et  de  recyclage. 
(Crédit  non  limitatif)  


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 


Détail: 

12030  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection.. 
12040  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

9)  Divers  

12050  Achat  de   biens   et   services  postaux   et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux  

12070  Location      et     entretien      des  équipements 

informatiques  et  électroniques  

12140  Frais      de      promotion      de  l'aéronautique 

luxembourgeoise  

12150  Section     de     médecine     aéronautique:  frais 

d'expertises  médicales  et  autres  

12170  Acquisition   et  entretien   de  petit  outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur  


500 

7.000 

1.500 
7.000 
2.000 
3.000 
1.000 


7.000 
43.000 
2.000 
500 
2.000 


Total.. 


76.500 


Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  


Détail: 

12080  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   57.000 

12090  Loyers     d'immeubles     et     charges  locatives 

accessoires    payés    au    secteur  administrations 

publiques 

1)  Loyers   485.000 


Total   542.000 

Contribution  au  mouvement  luxembourgeois  pour  la  qualité  

Contribution  au  budget  d'EUROCONTROL. 

(Crédit  non  limitatif)  

Parts  contributives  aux  frais  de  fonctionnement  d'organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


20.456 


25.000 


25.000 


76.500 


542.000 


850 


1.502.266 


234.814 


1.964.127 


251.000 


1.919.480 


234.119 


Détail: 
V 

a)  Organisation  de  l'aviation  civile  internationale 

(O.A.C.I.)  -  Contribution  annuelle   192.000 

b)  Organisation  de  l'aviation  civile  internationale  - 
Plan  d'action  de  l'O.A.C.I.  pour  la  sûreté  de 

l'aviation   10.000 

2)  Organisation    européenne    de    l'aviation  civile 

(C.E.A.C.)   29.119 
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20.5  —  Direction  de  l'aviation  civile 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

3)  Contribution    aux    frais    de    la  représentation 
permanente  auprès  de  l'O.A.C.I.  du  groupe  ABI 
(Autriche/Benelux/Irlande/Suisse)   3.000 

Total   234.119 

Restants  d'exercices  antérieurs 

11.630 
(11.12) 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   1200 

— 

— 

1.200 

12.500 
(12.15) 

13.90 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 

travail)   600 

600 

12.570 
(12.12) 

12.40 

Location    et    entretien    des    équipements    informatiques  et 
électroniques  

1.233 

— 

— 

12.620 
(12.30) 

12.40 

Frais  d'experts  et  d'études  

4.444 

Total  de  la  section  20.5  

5.255.301 

5.315.504 

5.647.413 

Section  20.6  —  Administration  de  la  navigation  aérienne 

11.000 
(11.00) 

12.44 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   3.801.263 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   413.628 

3)  Charges  sociales  patronales   235.092 

4)  Allocations  de  repas   77.386 

5.229.086 

4.308.707 

4.527.369 

Total   4.527.369 

11.001 
(41.12) 

12.44 

Traitements  des  fonctionnaires  Air  Navigation  Service  Provider.... 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   9.382.010 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération                                                        1. 343. 1 83 

3)  Charges  sociales  patronales   536.847 

4)  Allocation  de  repas   155.021 

8.752.956 

10.836.697 

11.417.061 

Total   11.417.061 

11.010 
(11.00) 

12.44 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

65.142 

20.6  —  Administration  de  la  navigation  aérienne 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


12.44     Indemnités   des  employés   occupés   à  titre   permanent  Air 
Navigation  Service  Provider  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   863. 748 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   2.566 

3)  Charges  sociales  patronales   103.931 

4)  Allocation  de  repas   17.588 

Total   987.833 

12.44     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 
b)  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   1992 

12.44     Indemnités   des  employés   occupés  à  titre  temporaire  Air 
Navigation  Service  Provider  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   6.974 

12.44     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   229. 731 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   34. 702 

3)  Charges  sociales  patronales   36.643 

Total   301.076 

12.44     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  Air  Navigation 
Service  Provider  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   269.978 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   13.538 

3)  Charges  sociales  patronales   38.027 

Total   321543 

12.44     Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Administration  de  la 
Navigation  Aérienne. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  20.6  


665.769 


12.921 


23.978 


456.708 


110.748 


8.700.000 


903.125 


1.000 


7.000 


496.596 


323.082 


8.700.000 


24.017.308 


25.576.207 
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20.7  —  Garage  du  Gouvernement  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  20.7  —  Garage  du  Gouvernement 

11.100 
(11.40) 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10.164 

12.742 

12.742 

11.101 
(11.40) 

01.34 

Masse  d'habillement  

9.300 

1 1 .780 

1 1 .780 

11.150 
(11.40) 

01.34 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

235.365 

245.000 

245.000 

12.020 
(12.14) 

01.34 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  A^^i /ranppç                                                                               11  QTF\ 

2)  Carburants  et  lubrifiants                                              1 24. 250 

3)  Réparations  et  entretien                                              123. 775 

238.904 

249.000 

260.000 

Total   260.000 

12.040 
(12.12) 

12.00 

Frais  de  bureau  

294 

900 

— 

12.060 
(12.12) 

01.34 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

100 

12.260 
(12.30) 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 
Détail: 

12040  Frais  de  bureau   900 

12060  Location    et    entretien    des    installations  de 
télécommunications 
3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   100 

1.000 

I  oiai                                                                                      7 .UUU 

12.300 
(12.30) 

01.34 

Mise  à  disposition  de  voitures  et  autres  équipements  logistiques 
requis  pour  des  renforts  sporadiques  lors  de  manifestations 
officielles. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

•i  r\t~i 
100 

12.301 
(12.30) 

01.34 

Frais  de  location  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

41.000 
(12.00) 

12.10 

Cours  de  formation  continue  pour  les  chauffeurs  du  Garage  du 
Gouvernement  

1.500 

1.500 

Total  de  la  section  20.7  

494.027 

521.222 

532.222 
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20.8  —  Aéroports  et  transports  aériens 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  20.8  —  Aéroports  et  transports  aériens 

32.000 
(32.00) 

13.90 

Participation  aux  frais  de  gestion  des  activités  assumées  par 

l'agence  luxembourgeoise  pour  la  sécurité  aérienne. 

(Crédit  non  limitatif)  

612.000 

875.390 

32.001 
(12.00) 

12.40 

Remboursement  à  la  société  de  l'aéroport  de  certains  frais 
d'exploitation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

16.256.677 

19.000.000 

22.092.769 

33.001 
[oo.  UU) 

13.90 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Société  de 
Promotion  et  de  Développement  de  l'Aéroport  de  Luxembourg 
S.àr.l  

495.625 

100.000 



35.060 
(35.40) 

12.40 

Parts  contributives  aux  frais  de  fonctionnement  d'organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

682.984 

901.000 

990.000 

Total  de  la  section  20.8  

17.435.286 

20.613.000 

23.958.159 

oecuon  zu.ï7  —  Muminisirauon  ues  cnemins  ue  Ter 

11.000 
(11.10) 

12.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   442.827 

3)  Charges  sociales  patronales   27.141 

4)  Allocations  de  repas   6.214 

303.552 

382.811 

476.182 

Total   476.182 

11.010 
(11.10) 

12.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

100 

100 

1 1 .020 
(11.10) 

12.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

2.101 

100 

100 

12.010 
(12.13) 

12.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

1 .000 

500 

12.012 
(12.13) 

12.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

55.488 

55.000 

55.000 

12.020 
(12.14) 

12.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

4.111 

4.500 

6.000 

20.9  —  Administration  des  chemins  de  fer 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


12.20 
12.20 
12.20 
12.20 
12.20 
12.20 
12.20 

12.20 

12.20 
12.20 
12.20 

12.20 

13.90 


Détail: 


1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants . 

3)  Réparations  et  entretien . 


1.500 
2.000 
2.500 


Total   6.000 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

Frais  de  bureau  

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications  . 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications  


Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
Bâtiments:  exploitation  et  entretien  


Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Frais  de  publication  Internet  

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  . 


Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 

Détail: 


12030  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection.. 
12040  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

4)  Consommables  bureautiques  

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

12050  Achat  de   biens   et   services  postaux   et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux  

2)  Frais  téléphoniques  

9)  Divers  

12060  Location    et    entretien    des    installations  de 
télécommunications  

12070  Location      et     entretien      des  équipements 
informatiques 
1)  Location  


750 

4.000 
3.000 
5.000 
6.000 


700 
6.100 
200 

500 


I.400 


10.682 
6.423 

127.903 
14.158 

3.836 

119.699 
40 


763 


750 
18.000 
7.000 
500 
142.000 
16.000 

4.000 

295.000 
100 
3.000 

2.000 

7.500 


20.9  —  Administration  des  chemins  de  fer 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


2)  Contrats  de  maintenance  et  d'entretien   137.600 

12130  Frais  de  publication  Internet   100 

12140  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  2.000 
12170  Acquisition   et  entretien   de  petit  outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   2.000 

Total   176.350 

13.90  Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

12080  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   15.000 

9)  Divers   1000 

12100  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives 
accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le 
secteur  administrations  publiques 

2)  Charges  locatives  accessoires   4.000 

Total   20.000 

12.20  Remboursement  des  traitements,  indemnités  et  salaires  des 
agents  de  la  S.N.  des  C.F.L.  détachés  à  l'Administion  des 
Chemins  de  Fer. 

(Crédit  non  limitatif)  

12.20  Parts  contributives  aux  frais  de  fonctionnement  d'organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 
1 3.90     Frais  d'experts  et  d'études  

Total  de  la  section  20.9  


Section  21.0  —  Dépenses  générales 

12.00     Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 
travail) 

a)  Commission  des  soumissions   1 1.000 

12.00     Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence  (commissions  et  groupes  de 
travail) 

a)  Commission  des  soumissions   1 1.500 


2.379.821 


39.146 


2.377.099 


41.000 


3.067.723 


3.357.460 


7.180 


11.000 


9.916 


1 1 .500 


20.000 


2.596.842 


51.000 


29.400 


3.641.474 


11.000 


11.500 
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21 .0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.012 
(12.13) 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

10.000 

10.000 

12.020 
(12.14) 

12.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparation  et  entretien  

500 
750 
750 

1.720 

2.000 

2.000 

Total  

2.000 

12.040 
(12.12) 

12.00 

Frais  de  bureau  

1.881 

2.000 

12.050 
(12.12) 

12.00 

Achat  de  biens  et  services  postaux  et  de  télécommunications 

10.240 

10.500 

— 

12.070 
(12.12) 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

1 1 .646 

11.000 

— 

12.080 
(12.11) 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

143.077 

228.000 

— 

12.110 
(12.30) 

12.00 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.922 

4.000 

4.000 

12.120 
(12.30) 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.782.146 

307.000 

296.500 

12.125 
(12.30) 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

19.999 

18.000 

18.000 

12.130 
(12.16) 

12.00 

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

39.859 

38.000 

12.140 
(12.16) 

12.00 

Frais   de   publicité,   de   sensibilisation,  d'information 

participation  à  des  foires  et  expositions. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

et  de 

69.882 

67.500 

12.190 
(12.30) 

12.00 

Colloques,   séminaires,   stages   et  journées  d'études 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

,  frais 

26.492 

35.000 

35.000 

12.260 
(12.30) 

12.00 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

303.500 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau  

6)  Documentation  et  bibliothèque  

1205Achat  de  biens  et  services  postaux  et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux  

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien  

1213  Frais  de  publication  

100 
1.900 

10.500 

12.000 
105.000 

382 


21 .0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

9)  Divers   174.000 

Total   303.500 

12.270 
(12.30) 

12.00 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   72.000 

6)  Gardiennage   160.000 

9)  Divers   8.000 

240.000 

1  Otai   240.000 

12.300 
(12.30) 

12.14 

Frais  de  gestion  du  modèle  de  trafic  géré  par  la  Cellule  Modèle 

de  Transport  (CMT)  Etat-Ville  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  de  personnel   356.679 

2)  Frais  de  fonctionnement   26.321 

326.692 

360.000 

383.000 

Total                                                                       383  000 

oo.UbU 
(35.00) 

Cotisations  et  contributions  à  des  organismes  et  institutions 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

43.001 
(43.22) 

13.90 

Taxes  et  redevances  communales  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

Total  de  la  section  21.0  

2.454.652 

1.115.700 

1.314.700 

Section  21 .1  —  Travaux  publics.-  Dépenses  générales 

11.130 
(11.12) 

12.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Commission  d'analyse  critique   4.500 

1.707 

4.500 

4.500 

12.000 
(12.15) 

12.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Commission  d'analyse  critique   500 

— 

500 

500 

12.012 
(12.13) 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

57.333 

63.000 

63.000 

12.020 
(12.14) 

12.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2.709 

3.000 

3.500 
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21.1  — Travaux  publics.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

2)  Carburants  et  lubrifiants   1500 

3)  Réparations  et  entretien   900 

Total   3.500 

12.040 
(12.12) 

12.00 

Frais  de  bureau  

6.958 

7.500 

12.070 
(12.12) 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

52.851 

48.000 

— 

12.080 
(12.11) 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

9.906 

10.000 

— 

12.110 
(12.30) 

12.10 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

373.455 

180.000 

180.000 

12.120 
(12.30) 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

381.995 

122.400 

122.400 

12.140 
(12.16) 

12.00 

Campagnes  de  sensibilisation  et  d'information;  participation  à  des 
foires  et  à  des  expositions  

29.692 

27.000 

12.190 
(12.30) 

01.34 
12.10 

Colloques,   séminaires,    stages   et  journées   d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

22.881 

27.500 

27.500 

12.250 
(12.11) 

04.00 

Location  à  long  terme  d'immeubles  scolaires  et  administratifs 
pour  les  besoins  de  l'Etat:  loyers  et  charges  accessoires, 
expertises  et  études,  dépenses  et  frais  connexes,  participation  à 
des  dépenses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Campus  scolaire  Mersch 

a)  Loyers 

—  Loyer  de  construction                                     7. 808. 000 

—  Loyer  de  maintenance                                   4. 197.000 

b)  Assurances   70.000 

c)  Honoraires   25.000 

2)  Nouveaux  projets  de  partenariat  public-privé 

a)  Honoraires   800.000 

11.859.008 

12.677.000 

12.900.000 

Total   12.900.000 

12.260 
(12.30) 

12.00 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses 

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   200 

6)  Documentation  et  bibliothèque   7.300 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   98.000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

9)  Divers   60.000 

165.500 

Total   165.500 
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21.1  — Travaux  publics.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.270 
(12.30) 

12.00 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   9.000 

9)  Divers   1000 

— 

— 

10.000 

Total   10.000 

33  000 
(33.00) 

12.14 

Partirinatinn  dp  l'Ftat  aux  frai^  de  mi^p  en  nlarp  pt  H'pxnlnitation 

1    Ql  ll^/IUu  LIVJI  1    UIj    1  1  la  L    Cl  U  /\    1  1  Cl  1  O    UC    llllOv?    d  1        1  ClOv?    Cl    U  CA  Ij  1 1— '  1  ICI  II \J  1  1 

d'un  système  d'information  routière. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

34.040 
(34.40) 

12.10 

Dommages-intérêts  dus  à  la  suite  d'accidents  et  de  faits  où  la 
responsabilité  civile  de  l'Etat  est  engagée;  subventions  dans 
l'intérêt  de  l'indemnisation  de  dommages  causés  par  d'autres 
accidents  et  faits. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

210.116 

200.000 

200.000 

35.060 
(35.00) 

Divers 
codes 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

61.449 

69.000 

72.000 

41.000 
(31.22) 

01.34 

Subside  à  la  chambre  des  métiers  pour  favoriser  les  activités 
intéressant  le  département  des  travaux  publics  

47.500 

47.500 

122.500 

H  I  .u  I  u 

(41.40) 

n7  on 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'établissement 
public  pour  la  réalisation  des  équipements  de  l'Etat  sur  le  site  de 
Belval-Ouest. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Frais  de  personnel   2.950.000 

2)  Frais  de  fonctionnement   538.000 

3)  Divers   27.000 

3.200.000 

3.234.330 

3.515.000 

Total   3.515.000 

93.000 
(41 .40) 

07.20 

Crédits  contractés  sous  la  garantie  de  l'Etat  par  l'établissement 
public  pour  la  réalisation  des  équipements  de  l'Etat  sur  le  site  de 
Belval-Ouest:  intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.875.747 

4.500.000 

— 

12.540 
(12.12) 

13.90 

Frais  de  bureau  

— 

300 

— 

35.560 
(35.00) 

13.90 

Cotisations  à  des  organismes  et  institutions  internationaux  

5.000 

Total  de  la  section  21.1  

18.193.307 

21.226.630 

17.386.500 
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21 .2  —  Ponts  et  chaussées.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Section  21.2  —  Ponts  et  chaussées.-  Dépenses  générales 


11.000 
(11.00) 


11.010 
(11.00) 


1 1 .020 
(11.00) 


11.030 
(11.00) 


1 1 .040 
(11.00) 


1 1 .080 
(11.31) 

11.100 
(11.40) 

11.130 
(11.12) 


Divers 
codes 


Divers 
codes 


Divers 
codes 


Divers 
codes 


Divers 
codes 


13.90 


Divers 
codes 

Divers 
codes 


Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   34. 715.394 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   776.512 

3)  Charges  sociales  patronales   1.952.430 

4)  Allocations  de  repas   682. 742 

Total   38.127.078 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2.454.294 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   2. 138 

3)  Charges  sociales  patronales   332.665 

4)  Allocations  de  repas   48.542 

Total   2.837.639 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   20.921 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   31.980.431 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   4.806.113 

3)  Charges  sociales  patronales   5.002.970 

Total   41.789.514 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

Frais  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Indemnités  pour  services  extraordinaires  


33.744.561 


2.662.834 


196.887 


39.070.241 


238.382 


28.473 


36.473.205 


2.829.484 


21.000 


39.396.436 


100 


500 


250.000 


65.300 


38.127.078 


2.837.639 


20.921 


41.789.514 


100 


500 


260.056 


66.300 
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Article 
(Code 
écon.) 

Ooae 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

ZLI14 

Budget  voté 

zUlo 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

3)  Permanences  à  domicile   60.000 

9)  Divers   6.300 

Total   66.300 

11.150 
(11.12) 

Divers 
codes 

Heures  supplémentaires  des  fonctionnaires:  service  d'  hiver, 
accidents  de  la  circulation,  enduisage,  inondations,  tempêtes  et 
autres  imprévus. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

811.383 

600.000 

600.000 

12.010 
(12.13) 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

Détail: 

1)  Frais  de  route  et  de  séjour.   120.000 

116.721 

120.000 

120.000 

12.020 
(12.14) 

Divers 
codes 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Assurances   200.000 

2)  Carburants  et  lubrifiants                                           1  278  000 

3)  Réparations  et  entretien   957.000 

2.370.945 

2.400.000 

2.435.000 

Total                                                             9  d  nnn 

1  L1LC3I   £..HO*J.\J\J\J 

12.030 
(12.16) 

Divers 
codes 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

216.866 

145.000 

165.000 

12.040 
(12.12) 

Divers 
codes 

Frais  de  bureau  

252.862 

270.000 

12.050 
(12.12) 

Divers 
codes 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

366.569 

340.000 

— 

12.060 
(12.12) 

Divers 
codes 

Entretien  des  installations  de  télécommunications  

7.351 

7.500 

— 

12.070 
(12.12) 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

78.902 

63.000 

12.080 
(12.11) 

Divers 
codes 

Bâtiments  administratifs,  hangars  et  dépôts:  exploitation  et 
entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.503.286 

1.485.000 

12.100 
(12.11) 

12.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

65.050 

— 

— 

12.120 
(12.30) 

12.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24.000 

75.000 

12.121 
(12.30) 

12.10 

Frais  d'accréditation  du  Laboratoire  

4.981 

29.000 

15.000 

12.125 
(12.30) 

12.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

193.906 

195.000 

183.500 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.170 
(12.30) 


12.190 
(12.30) 


12.10 


12.10 


12.250 
(12.00) 


12.10 


12.260 
(12.30) 


12.10 


12.270 
(12.30) 


12.10 


Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Formation  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  

Détail: 

1)  Formation  informatique  du  personnel   10.000 

2)  Formation  des  chauffeurs  professionnels  de  poids 

lourds   50.000 

3)  Formation    suivant    les    recommandations  de 
l'Association  d'assurance  accident   10.000 

Total   70.000 

Frais  résultant  des  obligations  et  recommandations  en  matière  de 
sécurité  et  de  santé  au  travail. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1212  Frais  d'experts  et  d'études   30. 000 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   60.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   56.000 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   14.000 

4)  Consommables  bureautiques   117. 000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   8.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   15.000 

9)  Divers   5.000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   37.000 

2)  Frais  téléphoniques   268.000 

4)  Télex  et  Téléfax   75.000 

5)  Radiophonie   10.000 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommunications 

2)  Contrats  d'entretien   3.000 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   4.000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

1)  Location   30.000 

2)  Contrats  d'entretien   25.000 

4)  Frais  d'acquisition  et  de  réparation  des  micro- 
ordinateurs  5.000 

Total   672.000 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


529.632 


7.273 


540.000 


50.000 


550.000 


70.000 


19.949 


20.000 


30.000 


672.000 


1.550.000 


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   280.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   750.000 

3)  Chauffage   348.000 

4)  Réparations  et  entretien   172.000 

Total   1.550.000 

12.300 
(12.30) 

12.10 

Etablissement  d'un  inventaire  de  la  voirie  et  recensement  de  la 
circulation:  indemnités,  honoraires  et  fournitures  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Etablissement  et  exploitation   des   banques  de 

données  (routes,  ouvrages  d'art  et  accidents)   80.000 

2)  Recensement  de  la  circulation  et  études  de  trafic 
ponctuelles  (contrat  bureau  d'études  et  comptages 

manuels)   50.000 

129.955 

110.000 

130.000 

Total   130.000 

(12.30) 

1  o  i  n 
U 

Frais  de  fonctionnement  spécifiques  du  Laboratoire,  du  Service 
géologique  de  l'Etat  et  de  la  Division  des  géomètres  et  de  la 
photogrammétrie. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Laboratoire   43.000 

2)  Service  géologique  de  l'Etat   65.000 

3)  Division  des  géomètres  et  de  la  photogrammétrie  82.000 

181.262 

185.000 

190.000 

TVïfa/                                                                                        -mn  r\r\r\ 

i  oiai   lyu.uuu 

12.303 
(12.30) 

12.10 

Frais  d'analyse  et  de  sous-traitance  d'essais  ayant  donné  lieu  à 
des  avances  correspondantes. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

750 

750 

12.306 
(12.30) 

12.10 

Campagnes  photogrammétriques  de  l'Administration  des  Ponts  et 
Chaussées.. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200.000 

24.010 
(12.12) 

12.10 

Location  de  logiciels  informatiques  

Restants  d'exercices  antérieurs 

225.451 

260.000 

230.000 

12.510 
(12.13) 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

587 

— 

— 

12.580 
(12.11) 

13.90 

Bâtiments  administratifs,  hangars  et  dépôts:  exploitation  et 
entretien  

Détail: 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   243 

2.931 

243 

12.690 
(12.30) 

13.90 

Formation  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  

58.144 

Total  de  la  section  21.2  

83.024.309 

85.941.350 

90.318.601 
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21 .3  —  Ponts  et  chaussées.-  Travaux  propres 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  21 .3  —  Ponts  et  chaussées.-  Travaux  propres 

12.300 
(12.30) 

12.12 

Achat  de  courant  consommé  par  les  installations 
public  de  la  voirie  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

d'éclairage 

2.177.748 

2.130.000 

2.300.000 

14.000 
(14.10) 

12.12 

Voirie  de  l'Etat:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

Il  LSIVI&lkJII      UC7o      oC/WOCo      1  G\Ji\JI  laUA.      UC7     la      VKJil  IC  a 

Luxembourg  

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Diekirch  

3)  Division  des  travaux  neufs  

4)  Division  des  ateliers  centraux  

3.000.003 

1.699.999 
9.999 
1.414.999 

5.595.827 

6.125.000 

6.125.000 

Total  

6.125.000 

14.001 
(14.10) 

12.12 

Autoroutes:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg  

2)  Division  des  travaux  neufs  

3)  Division  de  l'exploitation  de  la  grande  voirie  et  de  la 
gestion  du  trafic  

49.999 
24.999 

4.405.002 

4.469.788 

4.500.000 

4.480.000 

Total  

4.480.000 

14.002 
(14.10) 

12.12 

Service  d'hiver:  déblaiement  des  neiges  et  saupoudrage;  dépôts 

de  matériel  de  saupoudrage  le  long  de  la  voirie. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.295.415 

2.650.000 

2.450.000 

14.003 
(14.10) 

12.12 

Ouvrages  d'art  routiers:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.333.860 

1.300.000 

1.300.000 

Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg  

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Diekirch  

3)  Division  des  eaux  et  des  ouvrages  d'art  

4)  Division  de  l'exploitation  de  la  grande  voirie  et  de  la 
gestion  du  trafic  

5)  Division  des  travaux  neufs  

245.000 

300.000 
530.000 

210.000 
15.000 

Total  

1.300.000 

14.004 
(14.10) 

12.12 

Voirie  de  l'Etat:  réparation  de  dégâts  causés  par  les  usagers  de  la 
route. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.598.977 

2.250.000 

2.400.000 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


14.005 
(14.10) 


14.006 
(14.10) 


14.007 
(12.30) 


14.008 
(14.10) 

14.012 
(14.10) 


14.013 
(14.10) 


14.014 
(14.10) 


08.30 


12.12 


12.12 


12.12 


12.32 


12.32 


09.20 


Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg   461.538 

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Diekirch   166.153 

4)  Division  de  l'exploitation  de  la  grande  voirie  et  de  la 

gestion  du  trafic   1. 772. 309 

Total   2.400.000 

Pistes  cyclables:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg   90.000 

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Diekirch   210.000 

Total   300.000 

Assainissement  et  entretien  d'arbres  d'alignement,  d'arbres 
remarquables  et  d'arbres  classés  monuments  historiques  le  long 
de  la  voirie  de  l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'entretien  des  installations  d'éclairage  public  de  la  voirie  de 
l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Entretien  des  tunnels  sur  le  réseau  de  grande  voirie. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Moselle  canalisée  et  domaine  du  port  de  Mertert:  entretien  du 

chenal,  des  ouvrages  d'art  et  des  berges. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Entretien  du  domaine  du  port  de  Mertert   44.000 

2)  Entretien  du  chenal   18.000 

3)  Entretien  et  consolidation  des  berges   25.000 

4)  Nivellement  de  terrains  et  plantations   10.000 

5)  Entretien  des  ouvrages  d'art   40.000 

7)  Entretien  de  la  signalisation  fluviale   3.000 

Total   140.000 

Moselle    canalisée:    participation    aux    frais    avancés  par 
l'administration  allemande  dans  l'intérêt  de  travaux  d'  entretien 
exécutés  dans  la  partie  commune  de  la  Moselle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Aménagements  hydro-électriques  de  la  Sûre:  travaux  d'entretien 
et  de  réparation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


159.893 


55.996 


729.450 


1.164.532 


160.000 


229.105 


288.881 


250.000 


50.000 


685.000 


1.575.000 


140.000 


195.000 


270.000 


300.000 


55.000 


730.000 


1.450.000 


140.000 


230.000 


275.000 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


14.015 
(14.10) 


14.030 
(14.10) 


43.000 
(43.22) 


43.001 
(43.22) 


14.500 
(14.10) 

14.502 
(14.10) 


11.000 
(11.00) 


12.32 


08.10 


12.12 


12.12 


13.90 


13.90 


01.34 


Détail: 

1)  Aménagement  hydro-électrique  de  la  haute  Sûre  en 

amont  d'Esch-sur-Sûre   200. 000 

2)  Aménagement  hydro-électrique  de  la  basse  Sûre  en 

aval  de  Rosport   75. 000 

Total   275.000 

Moselle  canalisée:  réalisation  des  travaux  d'entretien  sur  la 
section  où  la  Moselle  fait  la  frontière  entre  la  République 
française  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Entretien  du  chenal   1000 

2)  Entretien  et  consolidation  des  berges   1000 

3)  Nivellement  de  terrains  et  plantations   1000 

4)  Entretien  des  ouvrages  d'art   2.000 

5)  Entretien  de  la  signalisation  fluviale   1000 

Total   6.000 

Ouvrages  d'art  et  alentours  de  la  forteresse  de  Luxembourg: 
travaux  d'entretien  et  de  réparation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Compensations  versées  aux  communes  dans  le  cadre  de 
chantiers  de  voirie. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Achat  de  courant  consommé  par  les  installations  d'éclairage 
public  de  la  voirie  de  l'Etat:  remboursements  aux  communes. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Restants  d'exercices  antérieurs 


Frais  de  réparation  et  d'entretien  de  routes  payés  à  des  secteurs 
autres  que  le  secteur  administrations  publiques  

Service  d'hiver:  déblaiement  des  neiges  et  saupoudrage;  dépôts 
de  matériel  de  saupoudrage  le  long  de  la  voirie  

Total  de  la  section  21.3  


Section  21.4  —  Bâtiments  publics.-  Dépenses  générales 


Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base   10.498.236 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   55.312 

3)  Charges  sociales  patronales   565.954 


5.876 


5.000 


6.000 


758.606 


410.191 


1.199.000 


640.000 


190.000 


1.250.000 


650.000 


170.000 


1.275.000 


83 


13.200 


26.633.145 


24.218.200 


24.336.083 


9.960.462 


10.888.177 


11.284.120 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


4)  Allocations  de  repas   164.618 

Total   11.284.120 

01 .34     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   2.695.290 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   8.552 

3)  Charges  sociales  patronales   366.166 

4)  Allocations  de  repas   48.893 

Total   3.118.901 

01 .34     Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base   9.564 

01 .34     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1  )  Rémunérations  de  base   1. 032. 602 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   71.818 

3)  Charges  sociales  patronales   150.202 

Total   1.254.622 

01 .34     Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

01.34     Indemnités  des  agents  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre  d'un 
contrat  d'apprentissage  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   12.200 

01.34     Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

01 .34     Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

2)  Cours  et  examens   100 

5)  Prestations  individuelles 
a)  Commission  de  l'aménagement  artistique   1)25 

Total   1225 

01 .34     Indemnités  pour  services  de  tiers  


2.803.716 


3.118.149 


229.803 


9.400 


1.363.524 


1.378.623 


23.018 


100 


11.798 


13.700 


12.070 
300 


12.000 
1.225 


1.025 


450 


3.118.901 


9.564 


1.254.622 


100 


12.200 


12.800 
1.225 


450 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


Détail: 

4)  Prestations  individuelles 

a)  Commission  de  l'aménagement  artistique   450 

01 .34     Frais  de  route  et  de  séjour  

Détail: 

I  -  Frais  de  route  et  de  séjour.   47.000 

Il  -  Participation  M-Pass   3. 000 

Total   50.000 

01 .34     Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   13.000 

2)  Carburants  et  lubrifiants   35.000 

3)  Réparations  et  entretien   45.000 

Total   93.000 

01 .34     Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

01.34     Frais  de  bureau  

01 .34    Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

01 .34     Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

01 .34     Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

01.34    Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

01 .34     Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


41.125 


89.942 


2.472 


62.336 


61.141 


74.027 


131.724 


84.651 


50.000 


95.000 


2.500 


63.800 


63.000 


60.500 


134.000 


85.000 


Détail: 


1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  2.500 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   25.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   33.000 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   100 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   7.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   7.000 

9)  Divers   200 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1  )  Frais  postaux   16. 000 

2)  Frais  téléphoniques   46.000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

9)  Divers   66.250 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


1217  Acquisition    et   entretien    de   petit   outillage  et 

d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur   85.000 

Total   288.050 

01.34     Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   81500 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   55.000 

3)  Chauffage   80.000 

4)  Réparations  et  entretien   2.500 

Total   219.000 

Restants  d'exercices  antérieurs 

13.90     Rémunération  des  volontaires  et  de  personnel  en  formation 
auprès  de  l'Etat  

Détail: 

3)  Charges  sociales  patronales   400 

01 .34     Frais  de  route  et  de  séjour  

Total  de  la  section  21.4  


Section  21.5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  propres 


01.25     Bâtiments  loués  aux  institutions  internationales:  exploitation, 
entretien  et  réparation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Nettoyage   165.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   570.000 

3)  Chauffage   530.000 

4)  Réparations  et  entretien   3.101.000 

5)  Assurances   133.000 

6)  Frais  de  gardiennage   1.170.000 

Total   5.669.000 

01.34     Bâtiments  de  l'Etat:  eau,  gaz,  électricité;  taxes  et  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   1.880.000 


219.000 


400 


2.211 


14.953.134 


15.977.835 


16.344.432 


6.670.000 


4.368.000 


5.669.000 


1.725.000 


1.785.000 


1.885.000 
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21 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  propres 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

9)  Divers   5.000 

Total   1.885.000 

12.084 
(12.11) 

01.34 

Bâtiments  de  l'Etat:  frais  de  chauffage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.480.000 

1.900.000 

2.900.000 

12.089 
(12.11) 

01.34 

Immeubles  loués  par  l'Etat:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

899.842 

500.000 

750.000 

12.090 
(12.21) 

01.34 

Travaux  d'adaptation  dans  des  immeubles  faisant  l'objet  d'un 
contrat  de  location-vente. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.091 
(12.21) 

01.34 

Bâtiments  de  l'Etat:  contrats  de  fourniture  d'énergie  en  relation 
avec  les  frais  d'exploitation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.817.569 

5.850.000 

6.295.000 

12.300 

(Tz.oU) 

01.34 

Frais  de  déménagement  des  services  publics. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

ftAO  A  A  o 

9UY.44Z 

OUU.UUU 

cnn  r\r\r\ 
OUU.UUU 

12.301 
(12.30) 

01.34 

Fêtes   publiques,    religieuses   et  culturelles;   cérémonies  et 
réceptions  officielles;  conférences;  illuminations,  installations  de 
tribunes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125.000 

125.000 

125.000 

Total  de  la  section  21.5  

18.619.853 

15.028.100 

18.124.100 

^pptinn  91  fi        Dpnartpmpnt  rlp  l'ampnanpmpnt  Hu  tprritnirp 

UCIillUII  £m  I.U           L^GhJCll  ICI  IIGIIL  UC  1  ulllCIIOUCIIICIIl  UU   ICI  1  IIUII  C 

(DATer) 

11.130 
(11.12) 

07.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

b)  Conseil  supérieur  de  l'aménagement  du  territoire  1.410 

390 

1.410 

1.410 

12.000 
(12.15) 

07.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Conseil  supérieur  de  l'aménagement  du  territoire  14.850 

709 

14.850 

14.850 

12.010 
\ lz-  '■3> 

07.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

4.724 

3.600 

4.000 

12.012 
(12.13) 

07.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

27.851 

36.000 

36.000 

12.020 
(12.14) 

07.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Assurances   1000 

4.122 

3.150 

3.500 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

9)  Ctarhurante  p/  lubrifiante                                                              1  ^00 

3)  Réparations  et  entretien   500 

9)  Divers   500 

Total   3.500 

12.040 
(12.12) 

07.20 

Frais  de  bureau  

23.879 

23.100 

12.070 
(12.12) 

07.20 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

40.000 

36.000 

12.080 
(12.11) 

07.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

2.427 

2.250 

12.120 
(12.30) 

07.20 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  O/içp/vfl/n/rp      fin      r/pi/p/nnnpmpn^      <znafial  fin 

Luxembourg   100.000 

0\  Plane  contr^riolc                                                                                    171  f)f)Ci 
£.}  rlctilù  ùcLriU! I&lù                                                                                                         /  /  1  .UUU 

3)  Planifications  conventionnées  "Etat-Communes"  et 
mesures    accompagnatrices    au  développement 

régional   35.000 

4)  Concept  "Nordstad"   180.000 

5)  Coopération  transfrontalière  dans  le  domaine  de 
l'aménagement  du  territoire   220.000 

6)  Autres  planifications  territoriales   35.000 

7)  Auxiliaires  scientifiques   7.000 

356.268 

800.000 

748.000 

Total   748.000 

12.121 
(12.30) 

13.90 

Plans  d'occupation  du  sol. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.000 

60.000 

12.122 
(12.30) 

07.50 

Parcs  naturels:  frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

103.733 

95.000 

115.000 

12.125 
(12.30) 

07.20 

Frais  de  consultance  en  relation  avec  le  système  d'information 
géographique  (SIG). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8.223 

1 1 .000 

25.000 

12.130 
(12.16) 

07.20 

Frais  de  publication  d'études,  d'études  d'impact  et  de  rapports; 
frais  de  confection  et  de  publication  de  plans  et  de  cartes. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.074 

40.000 

12.140 
(12.16) 

07.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

17.823 

39.000 

12.190 
(12.30) 

07.20 

Frais  de  formation;  colloques,  séminaires,  stages  et  journées 
d'études:  frais  d'organisation  et  de  participation  

10.566 

10.000 

13.000 

12.250 
(12.00) 

07.20 

Frais  de  fonctionnement  de  l'unité  de  coordination  ESPON  

Détail: 

1  )  Frais  de  personnel   353.000 

2)  Loyer  et  charges                                                      160. 600 

530.000 

536.800 

547.800 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.251 
(33.00) 


12.260 
(12.30) 


07.20 


07.20 


12.270 
(12.30) 


07.20 


35.010 
(33.00) 


07.20 


35.020 
(35.30) 


35.060 
(35.00) 


13.90 


07.20 


3)  Frais  de  fonctionnement   34.200 

Total   547.800 

Frais  de  fonctionnement  du  Centre  écologique  et  touristique  du 
Parc  Housen  incombant  à  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   1500 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   3.400 

4)  Consommables  bureautiques   13.500 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   4.400 

9)  Divers   500 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   36.000 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   2.000 

1213  Frais  de  publication   40. 000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

9)  Divers   44.000 

Total   145.800 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   2.000 

9)  Divers   250 

Total   2.250 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  INTERREG. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Programme  Interreg  A  Grande  Région   72.825 

2)  Programme  Interreg  B  ENO   8.000 

3)  Programme  Interreg  C  Europe   15.000 

4)  Interact   7.500 

5)  Urbact   600 

6)  Espon   65.000 

7)  Sensibilisation   75.000 

Total   183.925 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  structure  «Système 
d'information  géographique  de  la  Grande  Région  (SIG-GR)». 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Contributions  à  des  organismes  internationaux  


178.521 


202.000 


202.000 


145.800 


2.250 


129.795 


168.060 


183.925 


31.000 


25.000 


31.000 


25.000 


31.000 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


41.010 
(41.12) 


07.20 


43.000 
(33.00) 

43.001 
(12.30) 


07.20 


07.20 


43.030 
(43.51) 


07.50 


43.031 
(63.21) 


07.50 


Participation   de  l'Etat  au  financement  de  services  et  de 
recherches  prestés  par  des  établissements  publics  scientifiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Espon  Contact  Point  Luxembourg   55.000 

2)  Cellule  d'Information  pour  la  Politique  Urbaine   35.000 

Total   90.000 

Participation  à  l'assistance  technique  nécessaire  au 
développement  régional  

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  démarches 
conventionnées  de  planification  conjointe  réalisées  avec  le 
secteur  communal. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Sud-ouest  de  l'agglomération  de  Luxembourg  DICI....  80.000 

2)  Cellule  de  coordination  -  DICI   35.000 

3)  Vallée  nord  de  l'AIzette   75.000 

4)  Nordstad  -  Ville  d'Ettelbruck   67.200 

5)  AirRegioun   85.000 

6)  GECT Belval/AIzette   50.000 

Total   392.200 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  et  de  personnel 
des  parcs  naturels  

Détail: 

1)  Parc  naturel  de  la  Haute-Sûre 

a)  Frais  de  personnel   505.939 

b)  Frais  de  fonctionnement   58.500 

2)  Parc  naturel  de  l'Our 

a)  Frais  de  personnel   477.332 

b)  Frais  de  fonctionnement   58.500 

3)  Futur  Parc  Mëllerdall 

a)  Frais  de  personnel   131.457 

b)  Frais  de  fonctionnement   40.000 

Total   1.271.728 

Participation  de  l'Etat  à  des  projets  particuliers  réalisés  par  les 
parcs  naturels. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


80.869 


90.000 


90.000 


50.000 


202.296 


30.000 


403.700 


30.000 


392.200 


992.280 


1.183.390 


1.271.728 


127.784 


145.000 


155.000 


Détail: 


1  )  Parc  naturel  de  la  Haute-Sûre   40.000 

2)  Parc  naturel  de  l'Our   40.000 

3)  Projets  communs   35.000 

4)  Projets  du  futur  parc  naturel  Mullerthal   40.000 


Total   155.000 
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21 .6  —  Département  de  l'aménagement  du  territoire 


Article 
écon.) 

Code 
fonct. 

I  ihpllp 

2013 

oui  i  ijJLt; 

provisoire 

2014 

Ri  i Hnot  wrtto 
DUULjcL  VULc 

2015 

n  ujcL  ut? 

Budget 

43.300 
(43.52) 

07.20 

Subsides  aux  communes,  syndicats  de  communes  et  autres 
organismes  pour  la  réalisation  de  projets  destinés  à  accompagner 
le  développement  régional  

5.000 

25.000 

25.000 

Total  de  la  section  21.6  

2.930.334 

3.980.310 

4.122.463 

Section  22.0  —  Environnement:  Dépenses  générales 

11.130 
(11.12) 

07.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

186 

1.750 

2.000 

12.000 
(12.15) 

07.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

149 

150 

150 

12.012 
(12.13) 

07.30 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

89.168 

110.000 

115.000 

12.020 
(12.14) 

07.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1  )  Assurances   1.100 

2)  Carburants  et  lubrifiants   600 

3)  Réparations  et  entretien   600 

Total   2.300 

2.148 

3.000 

2.300 

12.040 
(12.12) 

07.30 

Frais  de  bureau  

10.802 

11.000 

— 

12.070 
(12.12) 

07.30 

Entretien  du  matériel  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

89.393 

86.000 

12.082 
(12.11) 

07.30 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

74.601 

40.000 

12.090 
(12.21) 

13.90 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

12.100 
CI  2  111 

07.30 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
Hoc  cpptpurs  autrps  nup  lp  sprtpur  rips  administrations  mihlimips 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.409.554 

720.000 

12.120 
(12.30) 

07.30 

Frais  d'études  et  d'experts  en  relation  avec  la  gestion  des 
déchets,  la  protection  de  la  nature,  du  sol  et  de  l'atmosphère,  les 
énergies  nouvelles  et  renouvelables,  les  réductions  de  C02,  les 
concepts  énergétiques;  études  d'impact  sur  l'environnement;  frais 
connexes.. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

320.674 

319.000 

289.000 

12.121 
(12.30) 

07.30 

Etablissement  d'un  cadastre  de  la  biodiversité. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

148.192 

100.000 

100.000 

22.0  —  Environnement:  Dépenses  générales 


400 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


07.30 

07.30 
07.30 
07.30 

07.30 
07.30 


07.30 


07.50 


Monitoring  de  la  diversité  biologique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

Frais  de  publication  

Acquisition  et  publication  de  matériel  d'information,  de  matériel 
didactique  et  audiovisuel;  organisation  de  colloques  et  de 
conférences  sur  des  problèmes  de  l'environnement;  participation 
à  des  foires;  dépenses  diverses  

Frais  de  formation  du  personnel  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1204  Frais  de  bureau 

4)  Consommables  bureautiques   4.500 

6)  Documentation  et  bibliothèque   9.000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   89.640 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   360 

1213  Frais  de  publication   38. 500 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

9)  Divers   190.000 

Total   332.000 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes  

4)  Réparations  et  entretien  

5)  Assurances  

9)  Divers  

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers  

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers  

Total  


4.500 
28.500 
2.700 
1.600 
2.700 


100 


720.000 


760.100 


Mesures  à  prendre  en  cas  d'intervention  pour  remise  en  état  de 
lieux  dans  l'intérêt  de  la  protection  et  de  la  sauvegarde  de 
l'environnement  et  de  la  qualité  des  sols. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


238.696 


33.185 


283.084 


506 


216.000 


1.500 


30.000 


270.000 


6.000 


240.000 


7.500 


3.000 


332.000 


760.100 


11.828 


100 


100 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.304 
(12.30) 

07.35 

Mise  en  oeuvre  du   Protocole  de   Kyoto  et  d'instruments 
subséquents. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

36.000 

30.000 

36.000 

12.305 
(12.30) 

07.30 

Conseil  Supérieur  pour  le  Développement  Durable:  indemnités, 
frais  de  route  et  de  séjour,  frais  d'études  et  d'experts;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

57.228 

54.000 

70.000 

12.306 
(12.30) 

07.30 

Observatoire  de  l'environnement  naturel:  indemnités,  frais  de 
route  et  de  séjour,  frais  d'études  et  d'experts;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

57.072 

54.000 

57.000 

12.310 
(12.30) 

07.50 

Frais  d'exécution  de  la  convention  de  Washington  du  3.3.1973 
portant  sur  le  commerce  de  certaines  espèces  de  la  faune  et  de 
la  florp  ^anvanp  annroiivép  nar  la  loi  du  1Q  ?  1975 

1  Cl    1  1  \Jl  G  OQUVQUC,    dk/IJl  LfUV^lj   L^ul    ICI   lui  UU     1  >-J  .      .   ICI  vy. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

100 

100 

12.311 
(12.30) 

07.30 

Mesures  et  interventions  destinées  à  permettre  la  mise  en  place 
d'un  réseau  national  d'information  en  matière  d'environnement: 
participation    à    des    dépenses,    notamment   aux   frais  de 
fonctionnement  et  d'équipement;  études,  expertises,  publications 
et  dépenses  directes  dans  le  même  but. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

99.025 

90.000 

90.000 

12.314 
(12.30) 

07.50 

Attribution  du  label  écologique  dans  le  cadre  de  l'initiative 
communautaire:  frais  d'administration  et  de  fonctionnement  

25.880 

23.000 

23.000 

12.315 
(12.30) 

07.30 

Exploitation  d'un  système  intégré  de  gestion  de  l'environnement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

18.989 

133.000 

85.000 

12.316 
(33.00) 

07.30 

Etudes,  conseils,  planification  et  réalisation  de  projets  pilotes  en 
matière  d'utilisation   rationnelle  et  de  promotion  d'énergies 
nouvelles  et  renouvelables  mis  en  oeuvre  par  l'Agence  de 
l'énergie  ou  d'autres  organismes:  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20.125 

20.000 

20.000 

33.000 
(33.00) 

07.50 

Subventions  à  des  organismes  et  associations  dans  l'intérêt  de  la 
protection  de  l'environnement  

132.524 

135.000 

118.000 

33.001 
(33.00) 

07.50 

Participation  aux  frais  d'établissements  d'utilité  publique  chargés 
de  la  gestion  de  réserves  naturelles  

110.000 

108.000 

108.000 

33.002 
(41.40) 

07.30 

Participation    financière    aux    frais    de    fonctionnement  du 

Groupement  d'Intérêt  Economique  "My  Energy". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

963.581 

1.000.000 

1.050.000 

33.004 
(33.00) 

07.50 

Subventions  à  des  organismes  et  associations  dans  l'intérêt 
d'activités  informatives,  éducatives,  pédagogiques,  culturelles  et 
scientifiques  en  faveur  des  jeunes  dans  l'intérêt  de  la  protection 
de  l'environnement  

56.274 

59.000 

59.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33  005 
(33.00) 

07.30 

Partirination  finanHprp  à  dp^  nroipte  à  finalité  pnvironnpmpntalp 

1    Cil  Ll  v~r  1  LJ  d  L 1      1  1     1  1 1  1 C4 1  lui  \j  1  vZr    CI    UUO    VJ\  \J\  w  LO    O    1  1 1  1  Cl  1 1  LU    Ul  1  V  1 1  \J  1  II  1  \3 1  1  1  C  1  1  LOI  C 

mis  en  oeuvre  par  des  organisations  non  gouvernementales. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

135.000 

145.000 

145.000 

33.006 
(33  00} 

07.50 

Participation  aux  frais  d'organisations  non  gouvernementales 
nnnr   la    réalisation    H'artinns   rip    nrnmotinn    des  éronomips 
d'énergie  et  de  l'utilisation  des  énergies  renouvelables  au  niveau 
régional  et  local. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35.000 

34.500 

35.000 

33.007 
(33.00) 

07.50 

Participation  financière  aux  frais  de  missions  déterminées  et 
confiées  à  l'asbl  "natur  &  ëmwelt"  dans  le  cadre  du  Centre 
d'accueil  "Haff  Réimech". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

65.000 

65.000 

86.000 

33.012 
(33.00) 

07.30 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
projets  conventionnés  en  matière  de  guidance  écologique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

865.997 

866.000 

966.000 

33.014 
(33.00) 

07.30 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 
Fédération  Saint-Hubert  des  Chasseurs  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  (FSHCL). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

49.800 

49.800 

49.800 

35.021 
(35.30) 

07.30 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  cofinancés  par 
des  instruments  financiers  européens. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

95.175 

100.000 

265.355 

35.060 
(35.00) 

07.30 
07.50 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

282.150 

295.000 

292.950 

41.010 
(41.40) 

04.60 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  et 
aux  frais  relatifs  aux  missions  confiées  au  CRTE-Centre  de 
Ressources  des  Technologies  pour  l'Environnement  (CRP  HT- 
Centre  de  Recherche  Public  Henri  Tudor). 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  neipoesK  Heacn   vc/o.yyv 

2)  Helpdesk  "CLP"   35.664 

3)  Autres  missions                                                       465. 009 

Total   607.664 

631.664 

607.664 

607.664 

43.040 
(43.52) 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  conventionnés 
en  matière  de  gestion  et  d'entretien  de  l'environnement  naturel 
réalisé  par  le  secteur  communal. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice) 

700.000 

770.000 

770.000 

43.041 
(43.52) 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes  et  les 
syndicats  de  communes  de  projets  de  création,  d'amélioration  et 
d'entretien  de  biotopes  

50.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

43.042 
(43.52) 

13.90 

Participation  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes  et  les 
syndicats  de  communes  de  projets  de  création,  d'amélioration  et 
d'entretien  de  biotopes  réalisés  dans  le  cadre  d'une  convention. .. 

— 

— 

1.500.000 

43.300 
(43.22) 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  de  promotion  de 
développement  durable  au  niveau  local  et  régional  réalisés  par 
les  communes  et  syndicats  intercommunaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

85.666 

50.000 

50.000 

43.301 
(43.22) 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  de  promotion  des 
économies  d'énergie  et  de  l'utilisation  des  énergies  nouvelles  et 
renouvelables  au  niveau  local  et  régional  réalisé  par  les 
communes  et  les  syndicats  de  communes. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

64.579 

45.000 

— 

Restants  d'exercices  antérieurs 

43.541 
(43.52) 

13.90 

Contributions  à  caractère  spécifique  aux  autres  administrations 
locales  ou  régionales  

8.683 

Total  de  la  section  22.0  

7.298.895 

6.648.664 

8.393.702 

Section  22.1  — Administration  de  l'environnement 

11.000 
(11.00) 

07.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

7.325.901 
387.266 
102.711 

6.077.171 

7.163.130 

7.815.878 

Total  

7.815.878 

11.010 
(11.00) 

07.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

1.143.973 
155.582 
23.216 

945.879 

941.759 

1.322.771 

Total  

1.322.771 

1 1 .020 
(11.00) 

07.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

4.981 

343.477 

5.000 

4.981 

11.030 
(11.00) 

07.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

110.726 

114.749 

125.043 

131.665 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération   5.880 

3)  Charges  sociales  patronales   15.059 

Total   131.665 

1 1 .040 
(11.00) 

07.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   100 

100 

100 

11.080 
(11.31) 

07.30 

Frais  médicaux  

250 

250 

11.100 
(11.40) 

07.30 

Indemnités  d'habillement  

991 

1.100 

1.100 

12.000 
(12.15) 

07.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

4)  Prestations  individuelles   100 

15.401 

100 

100 

12.010 
(12.13) 

07.30 

Frais  de  route  et  de  séjour  

228 

250 

250 

12.012 
(12.13) 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

— 

— 

25.000 

12.020 
(12.14) 

07.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

Détail: 

i\  /3çQ//ranppç                                                                                        fi  OOO 

2)  Carburants  et  lubrifiants   7.000 

3)  Réparation  et  entretien   9.000 

20.493 

22.000 

22.000 

Total   22.000 

12.030 
(12.16) 

07.30 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

1.307 

1.500 



12.040 
(12.12) 

07.30 

Frais  de  bureau  

35.901 

42.000 

— 

12.050 
(12.12) 

07.30 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

82.852 

100.000 

— 

12.060 
(12.12) 

07.30 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

1.000 

12.070 
(12.12) 

07.30 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

58.154 

64.100 

— 

12.080 
(12.11) 

13.90 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.592 

100.000 

12.120 
(12.30) 

07.30 

Etudes  et  évaluation  de  l'impact  des  activités  industrielles, 
agricoles  et  urbaines  sur  la  salubrité  de  l'environnement:  frais 
d'études  et  d'analyses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

244.127 

258.000 

255.000 

22.1  — Administration  de  l'environnement 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


07.30     Etudes  et  consultance  en  relation  avec  la  gestion  des  déchets. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

07.30     Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

07.30     Frais  de  publication  

07.30     Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information;  frais  divers 
en  relation  avec  l'organisation  des  réunions  de  travail  

07.34     Actions  pédagogiques  et  formation  dans  l'intérêt  de  la  protection 
de  l'environnement  

07.30    Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire  et  d'analyses  ... 

07.30     Cours  de  formation  du  personnel  

07.30     Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  1.500 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   15.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   9.000 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   2.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   1 1.000 

9)  Divers   1000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   74.000 

2)  Frais  téléphoniques   16.000 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommunications 

1)  Location   1000 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

2)  Contrats  d'entretien   57.730 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   18.470 

1213  Frais  de  publication   10. 000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1)  Brochures  et  dépliants   6.000 

5)  Actions  pédagogiques   15.000 

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 

pharmaceutique,  vétérinaire  et  de  laboratoire   18.000 

Total   255.100 

13.90     Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


107.427 


1.127 

4.945 
14.876 
3.279 


130.600 
30.000 
10.000 

6.000 

10.000 
18.000 
6.000 


130.300 


30.000 


7.500 


255.100 


100.000 


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   12.000 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   41.000 

3)  Chauffage   41.000 

4)  Réparations  et  entretien   3.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

5)  Assurances   3.000 

Total   100.000 

12.300 
(12.30) 

Divers 
codes 

Frais  d'études,  d'experts  et  d'analyses  spéciales;  frais  de  gestion, 
d'exploitation  et  d'entretien  de  réseaux  de  surveillance;  frais  de 
traitement  de  données;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Air   292.436 

3)  Déchets   172.000 

Total   464.436 

300.906 

403.983 

464.436 

12.302 
(12.30) 

07.35 

Frais  d'études,  d'experts  et  de  consultances  dans  le  domaine  de 
la  lutte  contre  la  pollution  atmosphérique,  contre  l'effet  de  serre  et 
contre  le  bruit;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

273.718 

215.000 

190.000 

12.303 
(12.30) 

07.30 

Loi  modifiée  du  10  juin  1999  relative  aux  établissements  classés: 
frais  de  gestion  et  de  contrôle  des  dossiers  de  demande 
d'autorisation-  frais  de  contrôle  des  établissements  classés- 
dépenses  diverses  

47.116 

70.000 

67.000 

12.305 
(12.30) 

07.35 

Système  d'échange  de  quotas  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre 
(directive  2003/87/CE):  frais  d'établissement  et  de  maintien  d'un 
registre  en  vue  de  la  comptabilité  et  de  la  gestion  des  quotas 
d'émission,  frais  de  surveillance  des  déclarations  des  exploitants 
et  de  contrôle  des  établissements  visés,  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif)  

23.588 

55.000 

54.370 

12.306 
(12.30) 

07.30 

Réglementations  relatives  aux  installations  techniques  et  visant  la 
protection  de  l'atmosphère:  frais  de  formation,  de  gestion  et  de 
contrôle,  frais  d'établissement  et  de  gestion  d'un  registre  relatif 
aux  biocarburants;  dépenses  diverses  

64.769 

90.986 

83.986 

12.309 
(12.30) 

07.30 

Enregistrement,   évaluation   et   autorisation   des  substances 
chimiques  (REACH)  

29.803 

60.000 

45.000 

12.310 
(12.16) 

07.34 

Frais  de  rapatriement  ou  d'élimination  des  déchets  en  exécution 
de  la  réglementation  communautaire  relative  au  transfert  de 
déchets. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

12.314 
(12.16) 

07.34 

Frais  de  fonctionnement  de  projets  de  gestion  des  déchets. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

108.164 

67.000 

40.300 

12.316 
(12.16) 

07.34 

Frais  de  gestion  des  sites  contaminés  et  du  cadastre  des  sites 
potentiellement  pollués. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

76.358 

86.000 

122.850 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.317 
(12.30) 

13.90 

Etudes,  consultance  et  analyses  dans  le  domaine  de  l'assurance 
et  du  contrôle  de  la  qualité  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la 
pollution  atmosphérique  et  l'effet  de  serre. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8.625 

6.000 

3.000 

34.095 
(34.49) 

09.20 

Prime  d'encouragement  pour  l'électricité  produite  à  partir  de 
l'énergie  éolienne,  hydraulique,  solaire  et  de  la  biomasse. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.270.725 

12.500.000 

11.000.000 

Total  de  la  section  22.1  

18.282.748 

22.590.001 

22.173.037 

Section  22.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts 

11.000 
(11.00) 

Divers 
codes 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

£.1    I   1  lit  ICO)        Il  ILICI 1  II  IllCd        C?l        ClUI/Co        -jUfJjJIGI  1  ICI  llO  L/C/ 

rémunération  

j)  {jllafycù  ùULIaleb  paUUIlalcis  

4)  Allocations  de  repas  

10.235.735 
631.684 

croc: 

172.357 

10.371.672 

10.811.907 

11.625.210 

Total  

11.625.210 

11.010 
(11.00) 

Divers 
codes 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

849.170 

1.069 
114.727 
15.126 

846.404 

932.170 

980.092 

Total  

980.092 

1 1 .020 
(11.00) 

Divers 
codes 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

B  -  Etudiants 

1)  Rémunérations  de  base  

140.470 

221.448 

158.400 

140.470 

11.030 
(11.00) 

Divers 
codes 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

14.117.020 

1.185.031 
2.076.714 

15.789.184 

16.408.651 

17.378.765 

Total  

17.378.765 

1 1 .040 
(11.00) 

Divers 
codes 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

3.034 

700 

697 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base   697 

1 1 .080 
(11.00) 

Divers 
codes 

Frais  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.172 

250 

250 

11.100 
(11.40) 

Divers 
codes 

Indemnités  d'habillement  

64.986 

72.500 

72.000 

11.120 
(11.12) 

Divers 
codes 

Gratifications  pour  croix  de  service. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.500 

3.200 

7.880 

11.130 
(11.12) 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

477.078 

578.000 

563.150 

12.000 
(12.15) 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

Détail: 

2)  Cours  et  examens   1.170 

3)  Visites  guidées   35.100 

34.018 

35.100 

36.270 

Total   36.270 

12.010 
(12.13) 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

26.606 

28.800 

28.000 

12.020 
(12.14) 

Divers 
codes 

Administration    générale:    frais    d'exploitation    des  véhicules 
automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Assurances   14.000 

2)  Carburants  et  lubrifiants   107.000 

3)  Réparation  et  entretien                                                69. 000 

220.289 

184.655 

190.000 

Total   190.000 

12.021 
(12.14) 

Divers 
codes 

Préposés    forestiers:     frais     d'exploitation     des  véhicules 
automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1\  ^«ira/irpc:  91000 

2)  Carburants  et  lubrifiants                                              11 7. 000 

3)  Réparation  et  entretien   70.000 

216.750 

202.655 

210.000 

Total   210.000 

12.030 
(12.16) 

Divers 
codes 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

54.798 

209.700 

— 

12.031 
(12.16) 

10.30 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

176.217 

12.040 
(12.12) 

Divers 
codes 

Frais  de  bureau  

71.116 

72.000 

12.050 
(12.12) 

Divers 
codes 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

180.998 

171.000 
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22.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
budget 

12.060 
(12.12) 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

401 

500 

12.070 
(12.12) 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

44.327 

44.100 

— 

12.071 
(12.12) 

10.30 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

3.797 

12.080 
(12.11) 

Divers 
codes 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

225.944 

152.000 

12.090 
(12.21) 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  au 
secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

193.366 

208.900 

12.100 
(12.11) 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

27.062 

28.000 

12.120 
(12.30) 

10.30 

Frais  d'experts  et  d'études  dans  le  domaine  de  la  protection  de 
l'environnement  

218.941 

202.500 

200.000 

12.121 
(12.30) 

10.30 
10.40 

Frais  d'experts  et  d'études  et  frais  de  fonctionnement  dans  le 
domaine  de  la  protection  de  la  nature  en  milieu  forestier, 
notamment  monotoring  de  l'évolution  des  écosystèmes  forestiers 
et  planification  et  suivi  des  mesures  de  gestion  dans  les  réserves 
naturelles  en  milieu  forestier  

149.844 

135.000 

135.000 

12.122 
(12.30) 

10.30 

Etudes  sur  le  milieu  forestier:  frais  d'études  et  d'analyses; 

indemnités  pour  services  de  tiers;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.164.426 

1.080.000 

1.100.000 

12.125 
(12.30) 

10.30 

Frais  d  experts  et  d  études  en  matière  informatique  

88.588 

202.100 

210.000 

12.126 
(12.30) 

10.30 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

112.021 

12.130 
(12.16) 

Divers 
codes 

Frais  de  publication  

23.636 

52.300 

12.131 
(12.16) 

10.30 

Frais  de  publication  

20.402 

12.140 
(12.16) 

Divers 
codes 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

41.867 

77.300 

— 

12.141 
(12.16) 

10.30 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information,  dépenses 
diverses  

31.773 

(12.30) 

Divers 
codes 

Formation  initiale  et  continue:organisation  de  cours  de  formation 
et  d'entraînement,  achat  de  matériaux,  dépenses  diverses  

Détail: 

3)  Formation  et  entraînement  de  tir   6.500 

4)  examen  de  chasse  et  cours  de  formation   5.800 

5)  Cours  de  perfectionnement  et  stage   24.000 

1)  Ecole  forestière   35.700 

49.441 

63.000 

90.000 

22.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


12.260 
(12.30) 


13.90 


12.270 
(12.30) 


13.90 


12.300 
(12.30) 


07.50 
10.30 


12.301 
(12.30) 


08.30 
10.30 


6)  Frais  de  formation  des  ouvriers  forestiers . 
Total  


18.000 


90.000 


Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 


Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  210.000 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   20.000 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   17.000 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   1000 

4)  Consommables  bureautiques   19.660 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   6.340 

6)  Documentation  et  bibliothèque   8.000 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 

télécommunications 

1)  Frais  postaux   61.500 

2)  Frais  téléphoniques   107.800 

5)  Radiophonie   700 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommunications 

1)  Location   500 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

1)  Location   49.000 

1213  Frais  de  publication   10. 000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

1  )  Brochures  et  dépliants   80.000 

Total   591.500 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage  

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes  

3)  Chauffage  

4)  Réparations  et  entretien  

1209  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques 

1)  Loyers  

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
administrations  publiques 

1)  Loyers  

Total  


11.900 
150.000 
73.100 
10.000 


212.123 


32.676 


489.799 


Préparation  de  nouveaux  plans  d'aménagement,  d'inventaire  et 
d'études  stationnelles  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier;  acquisition  et  réparation  de  matériel  géodésique, 
dendrométrique,  photogrammétrique  et  cartographique: 
acquisition  de  bornes;  délimitation  de  forêts  et  de  parcelles  dans 
les  bois  domaniaux  


Infrastructures  et  activités  servant  à  l'éducation,  la  sensibilisation 
et  la  récréation  du  public  en  milieu  naturel  


591.500 


489.799 


7.465 


102.709 


10.000 


125.000 


5.000 


125.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

ZUT  J 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

Projet  de 
Budget 

Détail: 

2)  Sentiers  didactiques   10.000 

3)  Activités  pédagogiques/didactiques   100.500 

4)  Création  d'un  nouveau  parc  naturel  "Mullerthal"   5.000 

5)  Assurance  responsabilité  civile   9.500 

Total   125.000 

12.302 
(12.30) 

Divers 
codes 

Protection  et  aménagement  de  l'environnement  naturel. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.294.912 

1.215.000 

1.250.000 

12.303 
(12.30) 

07.50 
10.30 

Entité  mobile  de  la  Direction  de  l'administration  de  la  nature  et 
des  forêts:  frais  de  fonctionnement  

11.826 

10.800 

11.000 

12.304 
(12.30) 

10.30 

Exécution  des  dispositions  de  la  directive  1 999/1 05/CE, 
cnnrprnant  la  nroduction  pt  la  rommprriali^ation  dp*=ï  matpripl^ 

OUI              1          IL     ICI     iJl  \J\J  \J\jll\Jl  1     Cl     lu     uUI  1  II  1  ICI  OlullOO  Ll \Jl  1     UCO     1  ■■□ICI  ICIO 

forestiers  de  reproduction  

16.916 

18.000 

16.000 

12.306 
(12.30) 

10.30 

Frais  d'exploitation  des  coupes,  frais  d'entretien  et  de  culture,  y 
compris  l'entretien  des  chemins  de  vidange:  débardage  par  des 
tiers;  achat  de  plants  forestiers;  vêtements  et  équipements  de 
travail;  établissement  et  entretien  des  pépinières  forestières; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.571.275 

1.435.000 

1.450.000 

12.307 
(12.30) 

07.30 
10.30 

Exécution  de  la  loi  sur  la  protection  des  bois  et  de  la  loi 
concernant  la  protection  des  végétaux  et  produits  végétaux 
contre  les  organismes  nuisibles:  reboisement  de  terrains  et 
exploitation  de  forêts  appartenant  à  des  propriétaires  n'ayant  pas 
«satisfait  aux  rondition^  Ipnalp^'  dpnpn^p*5  résultant  dp  l'affiliation 

OCt  Ll  O  1  Cl  1  L    Clcl/\    OUI         ll\Jl  IO    ICUaiCO  ,    UCUL7I  IOCO    1  L^OUI  lu  III        G  ICIIIIIIC11IUII 

de  l'Etat  à  l'association  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques 
d'incendie  et  d'une  assurance  responsabilité  civile  des 
propriétaires  forestiers  privés  et  publics. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.560 

16.000 

16.000 

12.308 
(12.30) 

10.30 
07.50 

Participation  de  l'Etat  au  projets  INTERREG:  achats  de  biens  et 
services  spécifiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

24.759 

20.000 

20.000 

12.310 
(12.30) 

07.50 

Mesures  à  prendre  pour  la  protection  de  la  forêt  contre  les  agents 
biotiques,  le  bostryche,  les  autres  insectes  et  champignons 
nuisibles,  et  contre  les  agents  abiotiques,  notamment  les 
pollutions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

138.620 

105.000 

100.000 

12.330 
(12.30) 

13.90 

Achat  de  croix  de  service  

856 

750 

625 

12.340 
(12.30) 

10.40 

Dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  sur  la  chasse  et  de 
celle  sur  l'indemnisation  des  dégâts  causés  par  le  gibier  et  les 
animaux  protégés;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

81.218 

54.500 

54.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.380 
(12.30) 

07.50 
10.30 

Mise  en  place,  entretien  et  frais  de  fonctionnement  d'un  réseau 
de  suivi  à  long  terme  des  écosystèmes  forestiers:  frais  d'études 
et  d'analyses;  indemnités  pour  services  de  tiers;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

16.446 

19.800 

14.500 

24.001 
(24.10) 

07.50 

Création    de    réserves    cynégétiques;    indemnisation  des 
propriétaires  particuliers  

2.454 

2.600 

2.600 

31 .050 
(31.32) 

07.50 

Particinatinn  dp  l'Ftat  ai 1  finanrpmpnt  dp  mp^nrp^  d'amélioration 

1    CllLllyll_/CtLldl        C.    1  1  LO  L    Cl  U     III  lui  ll/CI  1  ICI  II               1  1  IC  OUI  C  O    l_l  □!  1  ICI  IUI  Ci  II  l_ '  1  1 

de  l'environnement  naturel  conformément  au  règlement  grand- 
ducal  du  18  mars  2008. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

174.694 

100.000 

100.000 

31.051 
(31.32) 

13.90 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  mesures  de  sauvegarde 
de  la  diversité  biologique  conformément  au  règlement  grand- 
ducal  du  22  mars  2002. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

31.052 
(31.32) 

10.30 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  systèmes  de 
certification  de  la  gestion  durable  des  forêts  

Détail: 

1)  PEFC   15.800 

2)  FSC   36.465 

Total   52.265 

12.460 

47.600 

52.265 

33.000 
(33.00) 

07.50 
10.30 

Participation   aux  frais  de  fonctionnement  du  système  de 
certification  FSC. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

34.600 

— 

— 

33.010 
(31.00) 

10.30 

Partirinatinn   dp   l'Ftat  pn  favpur  dp   la   ron^prvation   pt  dp 

1    Cil  UOlUu  UVJI  1       UC       1  1  ICI  L       Cil       IQVCUI        U  Vj       1  Cl       uul  1 OCI  V  Cl  Ll  KJ\  1       Cl  UC 

l'amélioration  des  forêts  du  pays  par  des  associations  de 
sylviculteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

205.919 

219.400 

232.125 

34.050 
(34.31) 

Divpr^ 

1  '  1  VCI  o 

codes 

Participation  d'unp  mi^p  au  travail  dp*=ï  chômpur^'  indpmnitp*5 

1    CllLll_>ll_fCILIdl      -l  Ul  IC      1  1  HOC     Cl  U      Il  Cl  V  Cl  1 1     UCO     ul  ICI  1  ICUI  O.      IIIUCIIIIII  ICO , 

frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  transport,  d'assurance  et  de 
matériel,  frais  d'encadrement  et  de  formation,  contrats  de 
fournitures  de  biens  et  de  services  

172.019 

180.000 

180.000 

43.041 
(43.52) 

07.50 

Participations  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes  et  les 
syndicats  de  communes  de  projets  de  création,  d'amélioration  et 
d'entretien  de  biotopes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

43.095 

50.000 

43.042 
(43.52) 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes  et  les 
syndicats  de  communes  de  projets  de  création,  d'amélioration  et 
d'entretien  de  biotopes  réalisés  dans  le  cadre  d'une  convention. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.019.952 

1.200.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

93.004 
(93.00) 

10.40 

Versement  du  produit  du  droit  supplémentaire  perçu  sur  le  permis 
de  chasse  au  fonds  spécial  d'indemnisation  des  dégâts  causés 
par  le  gibier. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

403.715 

403.715 

403.715 

Restants  d'exercices  antérieurs 

11.630 
(11  12} 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

4)  Indemnités  de  remplacement  

1874 

— 

151.340 

1.874 

12.802 
(12.30) 

13.90 

Protection  et  aménagement  de  l'environnement  naturel 

— 

5.562 

— 

34.550 
(34.30) 

13.90 

Pa rti^i notifin  H'iino  mica  oii  tra\/3il  Hoc  f^hÂmoi  ire 

15.976 

Total  de  la  section  22.2  

37.507.576 

37.521.531 

38.083.887 

Section  22.3  —  Gestion  de  l'eau 

11.000 
(11.10) 

07.33 
07.40 

Traitements  des  fonctionnaires  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunérations  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

6.106.965 

52.590 
329.617 
94.972 

5.956.845 

6.353.853 

6.584.144 

Total  

6.584.144 

11.010 
(11.10) 

07.33 
07.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

656.747 

13.211 
77.960 
11.608 

649.553 

665.068 

759.526 

Total  

759.526 

1 1 .020 
(11.10) 

07.33 
07.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

3)  Charges  sociales  patronales  

4)  Allocations  de  repas  

91.308 
10.884 
1.407 

185.392 

125.136 

103.599 

Total  

103.599 

11.030 
(11.10) 

07.33 
07.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1.653.262 

1.709.509 

1.706.871 
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ARICie 

(Code 
écon.) 

ooue 
fonct. 

Libellé 

ZU  1  o 

Compte 
provisoire 

ZU  1 4 

Budget  voté 

ZU  I  0 

Projet  de 
Budget 

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base 

2)  Primes,    indemnités   et  autres   suppléments  de 
rémunération  

3)  Charges  sociales  patronales  

1.481.103 

10.529 
215.239 

Total  

1.706.871 

1 1 .040 
(11.10) 

07.33 
07.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

Détail: 

1)  Rémunérations  de  base  

100 

100 

100 

11.100 
(11.40) 

07.33 
07.40 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20.693 

21.510 

22.000 

11.130 
(11.12) 

07.33 
07.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

Détail: 

1)  Jetons  de  présence 

a)  Comité  de  la  gestion  de  l'Eau  

b)  Observatoire  de  l'Eau  

1.375 
500 

1.256 

1.406 

1.875 

Total  

1.875 

12.000 
(12.13) 

07.33 
07.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Entretien  des  stations  limnimétriques  

2)  Frais  de  travaux  et  d'analyses  effectuées  par  des 
tiers  

3)  Jetons  de  présence 

a)  Comité  de  la  gestion  de  l'Eau  

b)  Observatoire  de  l'Eau  

2.500 

1.500 

1.625 
375 

3.265 

8.000 

6.000 

Total  

6.000 

12.010 
(12.13) 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour  

28.933 

27.000 

27.000 

12.012 
(12.13) 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

34.768 

36.000 

37.000 

12.020 
(12.14) 

Divers 
codes 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Assurances  

2)  Carburants  et  lubrifiants  

3)  Réparations  et  entretien  

16.000 
71.730 
57.270 

151.399 

140.000 

145.000 

Total  

145.000 

12.030 
(12.16) 

Divers 
codes 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection 

8.421 

8.000 

12.040 
(12.12) 

Divers 
codes 

Frais  de  bureau  

46.198 

40.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12.041 
(12.12) 

07.33 

Adaptation  des  cartes  et  des  instruments  liés  à  la  directive 
2007/60/CE  relative  à  l'évaluation  et  à  la  gestion  des  risques 
d'inondation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d  exercice)  

70.000 

12.050 
(12.12) 

Divers 
codes 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de  télécommunications . 

43.781 

34.830 

12.060 
(12.12) 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  installations  de  télécommunications 

4.028 

5.000 

— 

12.070 
(12.12) 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

198.113 

184.000 

12.080 
(12.11) 

Divers 
codes 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

84.954 

290.000 

12.100 
(12.11) 

07.33 
07.40 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à 
des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

131 

195 

— 

12.110 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

1.022.000 

12.120 
(12.30) 

07.33 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  En  matière  informatique   60.000 

2)  Autres   980.000 

973.065 

900.000 

1.040.000 

Total   1.040.000 

12.121 
(12.30) 

07.33 

Adaptation  des  cartes  et  des  instruments  liés  à  la  directive 
2007/60/CE  relative  à  l'évaluation  et  à  la  gestion  des  risques 
d'inondation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

105.000 

69.103 

12.122 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Frais  d'accréditation  de  laboratoire  

25.160 

25.000 

27.500 

12.125 
(12.30) 

Divers 
codes 

Frais  d'experts  et  d'études  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

9.833 

60.000 

12.140 
(12.16) 

10.40 

Frais  de  sensibilisation  et  d'information;  acquisition  de  matériel 

didactique  et  audiovisuel;  participation  à  des  foires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

61.949 

63.000 

— 

12.160 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

386.401 

348.300 

12.170 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Frais  d'exploitation  et  d'entretien  des  stations  du  réseau  de 
surveillance  de  la  qualité  des  eaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

17.468 

18.000 
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Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


07.33 
07.40 


Divers 
codes 

07.33 


07.33 


Frais  d'exploitation  et  d'entretien  des  stations  de  mesure  du 
réseau  hydrologique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Formation  continue,  séminaires,  stages  de  perfectionnement  et 
journées  d'études:  frais  d'organisation  et  de  participation  

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1203  Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection ....  8.000 

1204  Frais  de  bureau 

1)  Articles  et  matériel  de  bureau   10.800 

2)  Location    et    entretien    des    machines  à 
photocopier   18.300 

4)  Consommables  bureautiques   1600 

5)  Frais  d'impression  et  de  reliure   2.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   9.500 

9)  Divers   100 

1205Achat   de    biens    et   services   postaux    et  de 
télécommunications 

1)  Frais  postaux   9.000 

2)  Frais  téléphoniques   30.900 

9)  Divers   100 

1206  Location     et    entretien     des     installations  de 
télécommunications 

2)  Contrats  d'entretien   14.800 

1207  Location  et  entretien  des  équipements  informatiques 

1)  Location   165 

2)  Contrats  d'entretien   185.690 

3)  Réparations  et  pièces  de  rechange   1000 

1214  Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information 

3)  Foires   60.000 

1216  Acquisition    et    entretien    de    matériel  médical, 
pharmaceutique,  vétérinaire  et  de  laboratoire 

1)  Consommables  laboratoire   237.000 

2)  Consommables  laboratoire  mobile   20.000 

3)  Contrats  d'entretien   183.000 

1217  Acquisition    et   entretien    de   petit    outillage  et 
d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur 

1)  Frais  d'exploitation  et  d'entretien  des  stations  du 

réseau  de  surveillance  de  la  qualité  des  eaux   47.400 

Total   839.355 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


14.903 


33.781 


14.400 


30.000 


Détail: 


1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   21.700 

2)  Eau,  gaz,  électricité,  taxes   95.523 

3)  Chauffage   86.374 

4)  Réparations  et  entretien   71.003 

6)  Installations  sanitaires  du  Lac  de  la  Haute-Sûre ..  20.000 

9)  Divers   5.400 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

Compte 
provisoire 

on  a  a 

Budget  voté 

ZU1 D 

Projet  de 
Budget 

1210  Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 

PiriminÏQtr'pifinnç:  niihlinii&ç 

CtUf  /  ///  //Ol(  CtllL/l  /o  jJU Ulli.j L/tïO 

1)  Loyers   195 

Total   300.195 

12.302 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Mesures  d'urgences  à  prendre  en  cas  d'accident  ou  de  situation 
risquant  d'altérer  la  qualité  de  l'eau  superficielle  et/ou  souterraine 
et  remise  en  état  des  débitmètres  des  stations  d'épuration  avec 
une  capacité  supérieure  à  2000  équivalents-habitants. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.000 

3.000 

12.303 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Projets  européens  de  l'AGE  cofinancé  par  les  Programmes 
européens. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.512 

100 

100 

12.304 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Frais  en  relation  avec  des  projets  de  recherche. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

12.311 
(12.16) 

07.33 

Assistances  au  fonctionnement,  à  l'entretien  et  au  contrôle  de 

stations  d'épuration  et  à  la  gestion  de  l'eau. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

9.819 

10.000 

12.312 
(12.16) 

07.33 

Conventions  Rombach-Martelange  et  stations  d'épuration  du  Lac 
de  la  Haute-Sûre. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

527.799 

531.360 

528.000 

12.313 
(12.30) 

07.33 

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  frais  de  fonctionnement 

de  la  station  de  pompage  alimentant  le  Kaylbach. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

70.100 

12.321 
(12.30) 

07.33 
07.40 

Frais  en  relation  avec  des  conférences  internationales  et  les 
actes  et  manifestations  connexes  

Détail: 

1)  Location  Salle  de  Conférences   1.000 

2)  Frais     accessoires     (photocopie,  infrastructure 
bureautique)   500 

3)  Installation  pour  la  traduction  simultanée   2.500 

3.984 

4.000 

4.000 

Total   4.000 

14.010 
(14.10) 

07.33 
07.40 

Cours  d'eau:  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  cours  d'eau 
frontaliers. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

100 

100 

14.014 
(14.10) 

07.33 
07.40 

Travaux  extraordinaires  de  nettoyage  à  exécuter  à  charge  de 
l'Etat  aux  embouchures  des  cours  d'eau  aux  abords  de  la  Moselle 
canalisée. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

14.016 
(14.10) 

07.33 
07.40 

Cours  d'eau:  travaux  d'entretien  et  de  réparation  à  charge  de 
l'Etat  à  exécuter  aux  cours  d'eau. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

576.320 

700.000 

650.000 
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Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33.000 
(33.00) 

Divers 
codes 

Subventions  à  des  organismes  et  associations  dans  l'intérêt  de  la 
protection  de  l'eau  

5.220 

9.000 

9.000 

35.020 
(35.30) 

07.33 
07.40 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  cofinancés  par 
les  fonds  structurels  européens. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

127.150 

150.000 

150.000 

35.060 
(35.00) 

07.33 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

70.916 

75.000 

73.000 

41.010 
(33.00) 

07.33 
07.40 

Contributions  financières  à  la  réalisation  de  travaux  de  recherche 
en  matière  de  gestion  des  eaux  par  des  Centres  de  Recherche 
publics  et  de  l'Université  du  Luxembourg. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

D  i  /st                                                         4T5  non 
3)  UNI.LU   50.000 

Total   485.000 

490.737 

485.000 

485.000 

43.001 
(43.22) 

07.33 
07.40 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'investissements,  d'entretien  des 
installations  sanitaires,  d'entretien  et  de  nettoyage  des  berges  du 
lac  effectuées  par  les  communes  ou  syndicats  de  communes 
riverains  du  Lac  de  la  Haute-Sûre. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

193.926 

200.000 

200.000 

43.020 
(35.30) 

07.33 
07.40 

Participation  de  l'Etat  dans  les  partenariats  de  cours  d'eau. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

170.561 

250.000 

260.000 

93.000 
(93.00) 

10.40 

Versement  au  fonds  spécial  de  la  pêche  de  la  taxe  piscicole  et  de 
la  part  de  l'Etat  dans  le  droit  d'adjudication  des  pêches  (articles  7 
et  41  de  la  loi  du  28.6.1976  portant  réglementation  de  la  pêche 
dans  les  eaux  intérieures). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58.135 

55.012 

78.617 

93.001 
(93.00) 

10.40 

Versement  au  fonds  spécial  des  eaux  frontalières  relevant  de  la 
souveraineté  commune  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  de  la 
République  Fédérale  d'Allemagne  du  produit  de  la  vente  des 
permis  de  pêche  (article  8  de  la  convention  entre  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  et  les  Lànder  de  Rhénanie-Palatinat  et  de  la 
Sarre  de  la  République  Fédérale  d'Allemagne,  approuvée  par  la 
loi  du  21.11.1984). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

49.762 

54.271 

57.970 

93.002 
(93.00) 

10.40 

Versement  au  fonds  spécial  de  la  pêche  de  la  part  de  l'Etat  pour 
les  frais  d'entretien  et  de  gestion  de  la  pisciculture  de  l'Etat  

72.870 

72.950 

65.950 

Total  de  la  section  22.3  

13.056.263 

13.813.400 

15.356.305 

Total  du  département  20,  21  et  22  

998.840.277 

1.049.442.091 

1.081.918.406 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  du  Développement  durable  et  des  infrastructures 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 

nrovic;nirp 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Rnrinpt 

1 1 

Salaires  et  charges  sociales 

•i  ET  ET    ET  A  ~~J    A  11 

1 55.547.422 

163.863.575 

172.149.754 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

70.573.338 

64.736.945 

73.476.635 

14 

Réparation  et  entretien  d'ouvrages  de  génie  civil 
n'augmentant  pas  la  valeur 

23.694.647 

21.961.400 

21.704.283 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 
l'utilisation  d'actifs  incorporels 

227.905 

262.600 

232.600 

31 

Subventions  d'exploitation 

318.794.300 

348.960.321 

346.439.742 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 
d'exploitation  aux  entreprises 

179.644.225 

188.943.797 

197.095.015 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

10.393.006 

10.416.385 

3.855.361 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

60.251.584 

64.050.976 

59.342.830 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

3.466.912 

4.364.887 

4.602.129 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

14.907.443 

15.006.994 

23.114.898 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 
locales 

43.028.188 

39.839.790 

47.120.006 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

118.311.307 

127.034.421 

132.785.153 

Total 

998.840.277 

1.049.442.091 

1.081.918.406 
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23.0  —  Egalité  des  chances 


Article 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

23  —  MINISTERE  DE  L'EGALITE  DES  CHANCES 

Section  23.0  —  Egalité  des  chances 

1 1 .130 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

2.426 

3.000 

2.500 

(11.12) 

12.000 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1.348 

1.500 

1.500 

(12.15) 

12.010 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  frais  de  déménagement 

1.457 

1.000 

33.950 

(12.13) 

Détail: 

1\  P/^/ç  f/p  mute  pf  Wp  çéinnr  p  l'intéripi ir  Hn  nPi/<5  frp/ç 

c/e  déménagement   1400 

2)  Fra/'s  c/e  roufe  ef  de  séjour  à  l'étranger   32.550 

Total   33.950 

12.012 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

6.732 

12.123 

— 

(12.13) 

12.040 

06.36 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

9.032 

10.650 

— 

(12.12) 

12.120 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(12.30) 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

520.276 

640.000 

492.000 

12.130 

06.36 

Frais  de  publication  

19.714 

26.800 

— 

(12.16) 

ic  ion 

nfi  ^r 

OUlKJLjUcb,      bel  1 III  ldli  co,      oldy co     cL     JUUI 1  leco     U  clUUcb.      1 1  dlo 

\  i  z.ju ^ 

g  orydnibdiion  gi  ae  pariicipaiion  

H  l  .jOZ 

ac\  non 

ac\  non 

1  ^.^uu 

uu.ou 

Fraie  H'oYnlni+citirin  ot  frciic  aHminictrcitifc  Hônonccc  Hi\/oi*coc 
nldlo  U  CApiUI  Ld  LIUl  1  CL  lldlb  dUl  1 III  MoLI  dLllo,  Uc|Jclloco  UIVcioco  

4"3  Rcn 

40.UJU 

Détail: 

Frztiç  Hp>>  hi tram i 

1  C-KJH  II  Ct/O  UC  DUl  CaU 

7)  Articles  et  matériel  de  bureau   2.300 

LULcIUUI  1       cl       CIlucUcll       (icb       rr/c)Ot////CfO  a 

photocopier   3.350 

3)  Location  et  entretien  d'autres  machines  de 

bureau   200 

4)  Consommables  bureautiques   900 

5)  Fra/s  d'impression  et  de  reliure   2.000 

6)  Documentation  et  bibliothèque   1.400 

9)  Divers   500 

1213  Frais  de  publication                                                    33. 000 

Total   43.650 

12.270 

06.36 

Entretien,    exploitation    et    location    d'immeubles,  dépenses 

(12.30) 

diverses  

24.000 
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23.0  —  Egalité  des  chances  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

liniques±  H  !! 
□  □□□□2015 

2015 
Projet  de 
Budget 

Détail: 

1208  Bâtiments:  exploitation  et  entretien 

1)  Nettoyage   24.000 

12.300 
(12.30) 

13.90 

Frais  de  l'Observatoire  de  l'Egalité  des  Chances. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

100.000 

12.302 
(12.30) 

06.36 

Campagne  médiatique  promouvant  l'égalité  des  chances  entre 
les  femmes  et  les  hommes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

135.302 

232.500 

275.000 

12.305 
(12.30) 

06.36 

Mise   en   oeuvre   d'actions   nationales  dans   le   cadre  des 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'égalité  entre  femmes 
et  hommes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

33.000 
(33.00) 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
centres  d'accueil  et  des  services  conventionnés  pour  personnes 
en  détresse. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Centres  d'accueil   6.236.794 

2)  Services   6.086.992 

i  otai                                                                                           1  Z.JZJ. /OU 

11.414.663 

11.769.533 

12.323.786 

33.002 
(33.00) 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  des  activités  du  Conseil 
National  des  femmes  du  Luxembourg  

257.401 

252.571 

375.633 

33.003 
(33.00) 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  projets  mis  en  oeuvre  dans 
le  cadre  de  programmes  communautaires  en  matière  d'égalité 
des  femmes  et  des  hommes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

33.004 
(33.00) 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  actions  des  organisations 
non  étatiques  oeuvrant  en  faveur  de  l'égalité  des  femmes  et  des 
hommes  

40.000 

54.000 

54.000 

33.010 

(oJ.UU) 

06.36 

Subsides  à  des  organismes  oeuvrant  en  faveur  de  l'égalité  entre 
les  femmes  et  les  hommes  dans  le  cadre  du  plan  d'action 
national  "Egalité  2009-2014"  

58.052 

65.000 

65.000 

33.011 
(33.00) 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  la  réalisation  d'actions  positives  dans  le 
domaine  de  l'emploi. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

90.000 

90.000 

90.000 

Total  de  la  section  23.0  

12.603.735 

13.198.877 

13.921.219 

Total  du  département  23  

12.603.735 

13.198.877 

13.921.219 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Egalité  des  chances 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

11 

Salaires  et  charges  sociales 

2.426 

3.000 

2.500 

12 

Achat  de  biens  non  durables  et  de  services 

741.193 

964.673 

1.010.200 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

11.860.116 

12.231.204 

12.908.519 

Total 

12.603.735 

13.198.877 

13.921.219 

423 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  courantes 


2013 

2014 

2015 

Code 

O.laQQpc;  Hp  pnmntpc; 

flnmntp 

Ri  iHnpt  \/ntp 

Pmipt  Hp 

provisoire 

Budget 

10 

Dénoncpc  nnn  \/pntilppQ 

ucpc  1  loCo  1  IUI  1  vCI  ILIICGo 

48  636  99? 

50  989  9?9 

SO  OQQ  070 

1 1 

Oa  Idllcb  cl  UllalLjCo  bUUIaleb 

O  -IRQ  ORR  1m 

9  011  l^A  R90 

£..£.1  l  .1  Ot.OtU 

9  ^RQ  110  AOR 

12 

Afhat  Ho  hionc  nnn  HiiroHIoc  ot  Ho  oon/irac 
MUMal  Uc  Ulollb  I1UI1  UUIdUlcb  CL  Uc  ocl  Vluco 

OO  I  .UOG.cJ  I  O 

^fiQ  7R9  7AR 

003.  t  Oz..  1  tO 

44  S  467  R49 

14 

Réparation  et  entretien  d'ouvrages  de  génie  civil 

n'ai  iiimûntîint  nac  Ici  wqIûmi* 
Il  dULjl  1  Ici  ILdl  1 L  |Jdb  la  VdloUI 

<LO .  (  UD.300 

91  qri  4nn 

i  .yo  i  .tuu 

91  791  7R^ 

Z  1 

Intérêts  de  la  dette  publique 

ocq  oqo  7nn 

oie  n-t /i  nnn 

d.  lO.U  I4.UUU 

o-i  t;  nnn  nnn 
^1  1  o.UUU.UUU 

23 

Intérêts  imputés  en  débit 

737.505 

425.100 

375.100 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 

l'i itili^atinn  H'aptifc;  inrnrnnrplc: 

1  Ll  Ll  1 1  OCl  II \J  1  1  KJ  Cl     Ll  1  O  II  IL/UI  UUI  CIO 

741 .358 

RR2  SRR 

31 

Subventions  d'exploitation 

459.336.881 

496.277.691 

404.431.415 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

d'exploitation  aux  entreprises 

266.085.344 

273.877.337 

277.896.092 

33 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  privées 

406.826.677 

429.247.228 

331.439.511 

34 

Transferts  de  revenus  aux  ménages 

495.149.684 

525.082.056 

480.762.766 

35 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

171.588.027 

159.493.458 

166.972.977 

-36 

Rembousements  d'impôts  indirects  et  de  prélèvements 

100 

-37 

Remboursements  d'impôts  directs 

946.778 

840.000 

950.000 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

498.986.704 

514.240.478 

619.365.170 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 

sociale 

3.740.717.711 

3.840.842.771 

4.118.159.455 

43 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 

locales 

173.678.052 

178.902.935 

102.619.629 

44 

Transferts  de  revenus  à  l'enseignement  privé 

80.371.556 

82.203.711 

86.383.823 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

1.774.439.874 

1.821.561.420 

1.975.307.544 

Total 

10.961.102.897 

11.259.354.020 

11.686.944.971 

Budget  des  dépenses 

CHAPITRE  IV 
DEPENSES  EN  CAPITAL 
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30.4  —  Gouvernement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

30  —  MINISTERE  D'ETAT 

Section  30.4  —  Gouvernement 

74.000 
(74.10) 

01.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

30.000 

74.010 
(74.22) 

01.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5.000 

5.000 

74.020 
(74.22) 

01.10 

Réseau  radio  intégré  et  unique  pour  les  besoins  de  divers 
services  publics:  acquisition  et  installation  d'équipements;  frais 
accessoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

23.237 

14.270.000 

16.951.860 

74.040 
(74.22) 

01.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

4.992 

3.000 

33.000 

74.050 
(74.22) 

01.10 

Service   information   et   presse   :   acquisition  d'équipements 
informatiques  

26.286 

30.000 

20.000 

74.060 
(74.40) 

01.10 

Service  information  et  presse  :  acquisition  de  logiciels,  brevets  et 
autres  biens  incorporels  

23.862 

25.000 

25.000 

"7/1  Hfl 

/4.01U 

(74.22) 

-t  o  fin 

Computer  Emergency  Response  Team:  acquisition  et  installation 
d'équipements  spéciaux;  frais  accessoires  

149.753 

75.000 

50.000 

74.315 
(74.22) 

13.90 

Dépenses  d'investissements  en  relation  avec  l'élaboration  et  la 
mise  en  oeuvre  du  plan  gouvernemental  "Digital  Lëtzebuerg". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

100.000 

Total  de  la  section  30.4  

228.130 

14.438.000 

17.184.860 

Section  30.5  —  Conseil  économique  et  social 

74.010 
(74.22) 

01.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

9.361 

1.000 

1.000 

74.020 
(74.22) 

01.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

2.000 

2.000 

74.040 
(74.22) 

01.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

40.049 

3.000 

3.000 

Total  de  la  section  30.5  

49.410 

6.000 

6.000 

428 


30.6  — 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  30.6  —  Haut-Commissariat  à  la  Protection  Nationale 

74.301 
(74.22) 

02.00 

Frais  d'acquisition  pour  la  gestion  de  crises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.000 

1.000 

74.305 
(74.22) 

02.00 

Frais  d'acquisition  d'équipements  spéciaux,  de  bureau  et  de 
télécommunication  

16.907 

12.000 

12.250 

Total  de  la  section  30.6  

16.907 

13.000 

13.250 

Section  30.7  —  Cultes 

52.004 
(52.10) 

08.50 

Participation  aux  frais  de  réfection  et  de  remise  en  état  d'édifices 
publics  à  caractère  national. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

46.257 

100 

100 

Total  de  la  section  30.7... 

46.257 

100 

100 

Section  30.8  —  Médias  et  Communications 

51.050 
(51.20) 

08.40 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  développement  du  secteur  des 

technologies  de  l'information  et  des  communications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

61.011 
(41.40) 

08.40 

Participation     de    l'Etat    aux    frais    d'investissement  de 
l'établissement  public  chargé  de  diffuser  des  programmes  de 
radio  socioculturels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.374.392 

100 

100 

74.010 
(74.22) 

08.40 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

— 

2.500 

2.500 

~7  A  A-1  -i 
f  4.U1  1 

(74.22) 

0B.40 

Conseil  National  des  Programmes:  acquisition  de  machines  de 
bureau  



100 



74.040 
(74.22) 

08.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

11.241 

15.000 

15.000 

74.041 
(74  221 

08.40 

Conseil  national  des  programmes:  acquisition  d'équipements 

Qnéciai  IX 

3.900 

100 

Total  de  la  section  30.8  

3.389.533 

17.900 

17.700 

429 


30.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de  l'Homme 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.010 
(74.22) 

01.10 

Section  30.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de 
l'Homme  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Total  de  la  section  30.9  

Total  du  département  30  

1.148 

1.500 

1.500 

1.148 

1.500 

1.500 

3.731.385 

14.476.500 

17.223.410 

430 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  d'Etat 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

100 

100 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

privées 

46.257 

100 

100 

61 

Transferts  de  capitaux  à  l'administration  centrale 

3.374.392 

100 

100 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

310.736 

14.476.200 

17.223.110 

Total 

3.731.385 

14.476.500 

17.223.410 

431 


31 .0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

31  —  MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 

Section  31.0  —  Dépenses  générales 

74.000 

(/4.10) 

01.40 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  



30.000 



74.040 
(74.22) 

01.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Détail: 

1  )  Bureau  des  passeports   66.860 

64.813 

12.522 

66.860 

74.050 
(74.22) 

01  .40 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

29.993 

30.000 

27.000 

74.060 
(74.40) 

01.40 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

21.608 

12.100 

15.000 

74.311 
(74.22) 

01.40 

Cellule  de  crise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

Total  de  la  section  31.0  

116.414 

84.722 

108.960 

Section  31.1  —  Relations  internationales.-  Missions 
luxembourgeoises  à  l'étranger 

72.010 
(72.10) 

01.42 

Ambassades,  représentations  permanentes  et  autres  missions: 
travaux  de  construction,  de  transformation,  d'aménagement  et  de 
modernisation  des  immeubles,  y  compris  gros  entretien. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

316.957 

337.000 

287.000 

74.070 
(74.22) 

01.42 

Ambassades,    représentations    permanentes    et  consulats: 
acquisition  d'oeuvres  d'art  

43.482 

30.000 

32.000 

74.250 
(74.00) 

01.42 

Acquisition  de  voitures  automobiles,  de  machines  de  bureau,  de 
mobilier  et  d'autres  équipements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

/  hUU  r\\jLfUltiiliUi  1  Utr  Vcf  //OtJ/t?o  aUlUl I lUlGUI  o 

1)  Voitures   148.000 

7401  Acquisition  de  machines  de  bureau 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs   18.200 

7402  Acquisition  d'installations  de  télécommunications 

2)  Télex  et  téléfax   10.000 

7404  Acquisition  d'équipements  spéciaux                                 39. 100 

7405 Acquisition  d'équipements  informatiques   146.600 

544.721 

575.000 

480.000 

432 


31 .1  —  Missions  luxembourgeoises  à  l'étranger 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

7408 Acquisition  de  mobilier  de  bureau  et  d'autres 

mobiliers   118.100 

74  9e!  1 

(74.22) 

U  I  .HZ 

Total                                                                       480  000 

rldlb      U  II  Ibldlld  ULM  I      CL     U  CUUIUCI 1  Ici  IL     Uc      llUUVCHCb  IllIbblUllb 

luxembourgeoises  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100.000 

100 

100 

74.312 
(74.22) 

01 .40 

Acquisition  pour  missions  de  gestion  de  crise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

73.893 

100 

100 

Total  de  la  section  31.1  

1.079.053 

942.200 

799.200 

occiion  o  i  .*t  —  irnmigraïion 

74.250 
(74.22) 

01.40 

Centre  de  rétention:  acquisitions. 

(Crédit  non  limitatif)  

Détail: 

7408  Acquisition  de  mobilier  de  bureau  et  d'autre  mobilier..  15.000 

5.441 

23.000 

15.000 

Total  de  la  section  31.4.... 

5.441 

23.000 

15.000 

Section  31.5  —  Direction  de  la  défense 

54.060 
(54.41) 

02.00 

Travaux  internationaux  à  intérêt  commun  exécutés  pour  le 
compte  de  l'O.T.A.N. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.460 

7.000 

5.000 

54.061 
(54.41) 

02.00 

PartiHnatinn  an  financement  de  travaux  internationaux  à  intérêt 

1           UulUuUUI  1     CI         III  !□!             1  ICI  II    KA  '        LluvCJU/\    Il  ILCI  1  IQIIUI  IQUA    Cl     III 1  \j  L 

commun   exécutés   par  les   pays   membres   de  l'O.T.A.N.; 
contribution  au   programme  N.S.M.A.T.C.C;  contribution  au 
programme  A.W.A.C.S.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.176.354 

1.300.000 

1.300.000 

54.062 
(54.41) 

02.00 

Participation  au  financement  d'infrastructures  immobilières  des 
organismes  internationaux  concourant  à  la  défense  du  pays. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

984.163 

1.490.480 

1.565.923 

54.130 
(54.31) 

02.00 

Participation  au  financement  des  frais  de  réhabilitation  des 
infrastructures  de  la  partie  de  l'aéroport  militaire  en  Belgique 
réservée  au  stationnement  de  la  flotte  belgo-luxembourgeoise 
d'avions  A400M. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

433 


31 .5  —  Direction  de  la  défense 


ArtiHo 

/Al  LlOlC 

(Code 
écon.) 

V-/UUtJ 

fonct. 

Libellé 

901  ^ 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

93.000 
(93.00) 

02.10 

Alimentation  du  fonds  d'équipement  militaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

37.000.000 

15.000.000 

34.000.000 

Total  de  la  section  31.5  

39.164.977 

17.797.480 

36.871.023 

Section  31.6  —  Défense  nationale 

74.000 
(74.10) 

02.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

123.143 

120.000 

156.000 

74.010 

(-TA  00\ 

02.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

7.791 

8.000 

10.000 

74.020 
(74.22) 

02.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

Détail: 

0)  Tfitfiy  fit  tfilfifay                                                                            1  OCIÛ 
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1.000 

1.000 

74.030 
(74.22) 

02.10 

Acquisition  d'appareils  médicaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5.971 

57.000 

39.500 

74.040 
(13.00) 

02.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

254.133 

191.700 

104.700 

74.050 
(74.22) 

02.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

193.273 

129.630 

26.700 

74.060 
(74.40) 

02.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

318.203 

310.660 

51.200 

74.080 
(74.22) 

02.10 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

4.244 

5.000 

5.000 

74.250 
(74.22) 

02.10 

Acquisition  de  mobilier  et  d'équipement  connexe  pour  la  cantine 
des  volontaires  de  l'armée  

5.000 

74.300 
(74.22) 

02.10 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;  acquisition  d'installations  téléphoniques,  d'équipements 
de  transmission  de  données  et  de  matériel  audiovisuel. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5.700 

129.390 

224.406 

74.310 
(13.00) 

02.10 

Acquisition  d'armement  et  d'équipements  connexes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

103.863 

34.500 

61.000 

74.320 

y  i  o.uu ) 

02.10 

Equipement  de  casernement  et  équipement  divers. 

^f^rorlit  cane  Hictîn^tinn  H'oYoivNifso\ 

UO.OJJ 

1 70  nnn 

I  /  u.uuu 

74.330 
(13.00) 

02.10 

Matériel  de  protection  c.b.r.n  

29.730 

2.000 

1.600 

74.340 
(74.22) 

02.10 

Acquisition  d'instruments  de  musique  

22.792 

24.650 

35.000 
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31 .6  —  Défense  nationale 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


74.390 
(74.22) 

74.391 
(74.22) 

74.392 
(74.22) 


02.10 

02.10 
02.10 


74.250 
(74.22) 


01.53 


74.300 
(74.22) 


01.43 


Système  de  surveillance  et  d'accès  (SDE). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Acquisition  de  matériel  de  sport  

Acquisitions  majeures  pour  missions  de  gestion  de  crise  et  autres 
missions. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  31.6  

Section  31 .7  —  Coopération  au  développement  et  action 
humanitaire 

Bureaux  de  coopération  dans  les  pays  en  développement: 
acquisitions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

7401  Acquisition  de  machines  de  bureau   15.100 

7402  Acquisition  d'installations  de  télécommunications   400 

7404 Acquisition  d'équipements  spéciaux   4.700 

7405  Acquisition     d'équipements     et     de  logiciels 

informatiques   8. 100 

7408  Acquisition  de  mobilier  de  bureau   2.400 

Total   30.700 

Total  de  la  section  31 .7  

Section  31.9  —  Présidence  luxembourgeoise  de  l'Union 
Européenne 

Acquisition  de  machines  de  bureau,  de  mobilier  et  d'autres 
équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  31.9  

Total  du  département  31  


6.613 


4.989 


18.568 


1.166.313 


60.897 


60.897 


12.600 


12.600 


41.605.695 


5.000 


6.800 


19.500 


1.219.830 


64.650 


64.650 


100.000 


100.000 


20.231.882 


5.000 


I.000 


25.000 


852.106 


30.700 


30.700 


100.000 


100.000 


38.776.989 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  des  Affaires  étrangères 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

54 

Transferts  de  capitaux  à  l'étranger 

2.164.977 

2.797.480 

2.871.023 

72 

Construction  de  bâtiments 

316.957 

337.000 

287.000 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

2.123.761 

2.097.402 

1.618.966 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

37.000.000 

15.000.000 

34.000.000 

Total 

41.605.695 

20.231.882 

38.776.989 
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32.0  —  Culture:  dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

32  —  MINISTERE  DE  LA  CULTURE 

Section  32.0  —  Culture:  dépenses  générales 

52.010 
(52.20) 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  construction  et  du 
réaménagement  d'infrastructures  culturelles  par  des  associations 
sans  but  lucratif. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

61.010 
(41.40) 

08.30 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'investissement  du  Centre  de 
musiques  amplifiées  

246.000 

300.000 

350.000 

61.012 
(41.40) 

08.00 
08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'investissement  du  "Centre 
culturel  de  rencontre,  abbaye  de  Neumùnster"  

175.000 

162.000 

63.000 
(63.21) 

08.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  construction  et  du 
réaménagement  par  les  communes  d'infrastructures  culturelles. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

550.000 

500.000 

500.000 

63.040 
(63.51) 

08.10 

Musées  régionaux:  subsides  

22.000 

28.000 

25.000 

72.000 
(72.30) 

08.10 

Construction   et   aménagement   du   Musée   national   de  la 
résistance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

74.040 
(74.22) 

08.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

61.361 

74.050 
(74.22) 

08.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

1.500 

1.500 

74.060 
(74.40) 

08.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

2.418 

3.000 

915 

74.070 
(74.22) 

08.10 

Acquisition  d'objets  historiques  et  archéologiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

74.071 
(74.22) 

08.10 

Acquisition  d'oeuvres  d'art  

74.930 

75.000 

75.000 

74.072 
(74.22) 

08.10 

25ème  anniversaire  du  traité  de  Schengen:  acquisition  de  la 
"Colonne  des  nations"  

55.000 

93.000 
(93.00) 

08.10 

Alimentation  du  fonds  pour  les  monuments  historiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

10.000.000 

10.000.000 

7.000.000 
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32.0  —  Culture:  dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

63.540 
(63.51) 

08.10 

Musées  régionaux:  subsides  

— 

1.265 

— 

Total  de  la  section  32.0  

10.956.709 

11.139.065 

8.114.715 

Section  32.1  —  Service  des  sites  et  monuments  nationaux 

74.000 
(74.10) 

08.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

28.474 

74.010 
(74.22) 

08.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

10.396 

74.060 
(74.40) 

08.10 

Acquisition  de  logiciels  et  d'autres  biens  incorporels  

6.000 

6.000 

74.300 
(74.22) 

08.10 

Acquisition  de  documents  historiques  

8.000 

8.000 

Total  de  la  section  32.1  

38.870 

14.000 

14.000 

Section  32.2  —  Musée  national  d'histoire  et  d'art 

61.010 
(41.12) 

08.10 
08.20 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'aménagement  de  l'aile  Wiltheim  du 
Musée  national  d'histoire  et  d'art  

600.000 

530.000 

110.625 

Total  de  la  section  32.2  

600.000 

530.000 

110.625 

Section  32.5  —  Centre  national  de  l'audiovisuel 

63.041 
(63.51) 

08.10 

Participation  aux  frais  d'investissement  dans  l'intérêt  des  salles 
de  cinéma  régionales  non  commerciales  

75.000 

— 

— 

Total  de  la  section  32.5  

75.000 

Section  32.6  —  Musée  national  d'histoire  naturelle 

61.010 
(41.12) 

08.10 

Dotation  dans  l'intérêt  de  la  rénovation  du  Musée  national 
d'histoire  naturelle  

540.430 

540.430 

588.090 

Total  de  la  section  32.6  

540.430 

540.430 

588.090 
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32.7  —  Centre  national  de  littérature 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.250 
(74.00) 

01.34 

Section  32.7  —  Centre  national  de  littérature 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs,  de  machines  de  bureau,  de 
mobilier  et  d'autres  équipements  

Total  de  la  section  32.7  

Total  du  département  32  

90.000 

500 

90.000 

500 

12.211.009 

12.313.495 

8.827.930 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Culture 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

privées 

100 

100 

61 

Transferts  de  capitaux  à  l'administration  centrale 

1.386.430 

1.545.430 

1.210.715 

63 

Transferts  de  capitaux  aux  administrations  publiques 

locales 

647.000 

529.265 

525.000 

72 

Construction  de  bâtiments 

100 

100 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

177.579 

238.600 

92.015 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

10.000.000 

10.000.000 

7.000.000 

Total 

12.211.009 

12.313.495 

8.827.930 
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33.0  — 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

33  —  MINISTERE  DE  L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR  ET  DE  LA  RECHERCHE 

oecuon  jj.u  —  enseignement  supérieur  ei  recnercne.- 
Dépenses  générales 

74.000 
(74.10) 

04.40 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Détail: 

9)  Divers   2.500 

— 

— 

2.500 

Total  de  la  section  33.0  

2.500 

Section  33.1  —  Enseignement  supérieur 

41.050 
(41.12) 

04.44 

Dotation  au  profit  des  établissements  d'enseignement  secondaire 
et  secondaire  technique  organisant  les  brevets  de  technicien 
supérieur  dans  l'intérêt  de  l'acquisition  d'équipements  spéciaux  ... 

130.000 

135.590 

220.000 

52.010 
(52.20) 

04.43 

Participation  de  l'Etat  au  capital  de  la  fondation  "Max  Planck 
Institute  Foundation  Luxembourg"  

250.000 

53.010 
(53.20) 

04.42 

Aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures:  garantie  de 
l'Etat  (loi  du  22  juin  2000). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

379.354 

100 

100 

04. U1 1 

(54.21) 

C\A  A  O 

Participation  à  la  construction  de  pavillons  et  de  chambres 
d'étudiants;  acquisition  de  concessions  et  de  droits  de  réservation 
de  chambres  pour  étudiants  luxembourgeois. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

74.040 
(74.22) 

04.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

5.000 

Total  de  la  section  33.1  

509.354 

390.790 

220.200 

Section  33.3  —  Recherche  et  innovation 

74.010 
(74.22) 

04.60 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs   3.000 

3.000 

3.000 
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33.3  —  Recherche  et  innovation 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 

74.050 
(74.22) 

74.250 
(74.00) 

04.60 
04.60 

Acquisition  d'équipements  et  de  logiciels  informatiques  

Acquisition  du  1er  équipement  dans  l'intérêt  de  l'installation  du 

CEPS  et  du  CRP-Henri  Tudor  à  la  Cité  des  Sciences. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  33.3  

Total  du  département  33  

2.950 

4.000 
100 

4.000 

2.950 

7.100 

7.000 

512.304 

397.890 

229.700 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  recherche 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

130.000 

135.590 

220.000 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

privées 

250.000 

53 

Transferts  de  capitaux  aux  ménages 

379.354 

100 

100 

54 

Transferts  de  capitaux  à  l'étranger 

100 

100 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

2.950 

12.100 

9.500 

Total 

512.304 

397.890 

229.700 
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34.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

34  MINISTERE  DES  FINANCES 

Section  34.0  —  Dépenses  générales 

53.010 
(53.20) 

06.35 

Indemnisation  des  dommages  de  guerre  mobiliers  et  immobiliers. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

54.030 
(54.41) 

01.53 

Participation    aux    programmes    et    projets    des  institutions 

financières  internationales  et  aide  au  développement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.249.000 

4.500.000 

11.500.000 

54.031 
(54.41) 

01.52 
01.53 

Participation  aux  programmes  de  la  BERD,  de  la  BEI  et  d'autres 
institutions  européennes;  autres  interventions  en  faveur  des  pays 
de  la  Méditerranée  et  des  pays  en  transition. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.055.000 

4.000.000 

54.032 
(54.41) 

01.52 
01.53 

Participations  aux  programmes  de  l'agence  de  transfert  de 
technologie  financière  (ATTF)  

855.000 

950.000 

950.000 

54.034 
(54.41) 

01.53 

Participation  dans  les  programmes  de  la  Banque  et  du  Fonds 
Asiatiques  de  développement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.500.000 

1.500.000 

54.036 
(54.41) 

01.53 

Participation  dans  les  programmes  de  la  Banque  et  du  Fonds 
africains  de  développement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

71.040 
(71.31) 

01.25 

Acquisition  auprès  du  secteur  des  administrations  publiques 

d'immeubles  à  incorporer  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.125.750 

3.000.000 

3.000.000 

71.050 
(71.32) 

01.25 

Amui^itinn   annrè^   dp  ^prtpiir^   autrp^   nup   lp   ^prtpur  dp^ 
administrations  publiques  d'immeubles  à  incorporer  dans  le 
domaine  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

31.496.853 

13.000.000 

13.000.000 

73.060 
(73.43) 

01.25 

Travaux  d'aménagement  dans  l'intérêt  de  la  valorisation  de 
terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat;  participation  à  des 
frais  de  viabilisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.224.806 

90.000 

90.000 

81.030 
(81.50) 

07.10 

Société  nationale  des  habitations  à  bon  marché:  augmentation  du 
capital  social. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 
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34.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

81 .031 
(81.40) 

01 .20 

PartiHnatinnQ  Hann  Ip  r'anital  ^nrial  Hp  la  Qnniptp  avant  nmir  nhipt 

iciiULfiuciuwiio  uai  lo  lu        vj  i  La  i  ourlai  uc  ici  oijuic  lc  ci  y  ci  i  il  l/wu  i  ul/jcl 

le  développement  des  friches  industrielles;  appel  de  la  garantie 
de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

81.035 
(81.40) 

11.40 

Participation  dans  le  capital  social  de  sociétés,  de  fonds 
d'investissements,  de  groupements  d'intérêt  économique  ou 
d'autres  organismes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

81.647.979 

80.200.000 

100 

81.040 
(81.50) 

01.52 

Société  nationale  de  crédit  et  d'investissement:  majoration  de  la 
dotation;  dotation  spéciale  pour  l'octroi  de  prêts  d'Etat  à  Etat. 
(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

81.050 
(51.20) 

11.70 

Office  du  ducroire:  majoration  de  la  dotation;  alimentation  du 
fonds  spécial  d'assurance  ducroire  pour  le  compte  de  l'Etat; 
rachat  de  créances  au  titre  de  la  réduction  de  la  dette  des  pays 
pauvres  hautement  endettés  ou  au  titre  de  l'aide  au 
Hpvplonnpmpnt 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

84.036 
(84.14) 

13.90 

Institutions  financières  internationales  augmentation  et 
ajustement  de  la  souscription  du  Grand-Duché  moyennant 
versement  en  espèces  ;  versements  en  application  du 
cautionnement  des  ressources  propres  engagées  par  des 
institutions  financières  internationales  .. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

6.438.670 

84.070 
(84  211 

01.43 

Banque  européenne  d'investissement:  augmentation  de  la 
çnu^rrintinn  du  (nrand-Durhé  movpnnant  ver^pment  pn  p^dpcp^' 

OUUOul  1  Ij  U      1  1    UU    Vwl  1  Ql  IU    1  '  UL.I  IC    II  IU  V  d  II  lui  IL    V^/l  OCMICI  II  Cil  COUCuCu, 

versements  en  application  du  cautionnement  des  ressources 
propres  engagées  par  la  banque  dans  le  cadre  des  conventions 
financières  avec  des  pays  non  communautaires. 
(Crédit  non  limitatif)  

100 

84.091 
(84.23) 

01.53 

Groupe  de  la  Banque  Mondiale:  augmentation  et  ajustement  de  la 
souscription  du  Grand-Duché  moyennant  versement  en  espèces. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

84.098 
(84.23) 

01.53 

Banque  européenne  pour  la  reconstruction  et  le  développement: 
souscription  du  Grand-Duché  moyennant  versement  en  espèces. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

84.105 
(84.24) 

01.53 

Banque  asiatique  de  développement:  souscription  et  ajustement 
de  la  souscription  du  Grand-Duché  au  capital  social  moyennant 
versement  en  espèces. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

o4u.  /  UU 

84.123 
(84.23) 

01.53 

Banque  de  développement  du  Conseil  de  l'Europe:  augmentation 
de  la  souscription  du  Grand-Duché  moyennant  versement  en 
espèces. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

Total  de  la  section  34.0  

125.857.286 

107.881.800 

34.979.270 
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34.1  —  Inspection  générale  des  finances  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  34.1  —  Inspection  générale  des  finances 

74.010 
(74.22) 

01.23 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

3.896 

6.000 

1.000 

74.050 
(74.22) 

01.23 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

5.000 

5.000 

74.060 
(74.40) 

01.23 

Acquisition  de  logiciels  informatiques  

— 

4.000 

4.000 

Total  de  la  section  34.1  

3.896 

15.000 

10.000 

Section  34.2  —  Trésorerie  de  l'Etat 

74.010 
(74.22) 

01.23 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

4.402 

100 

1.500 

Total  de  la  section  34.2  

4.402 

100 

1.500 

Section  34.3  —  Direction  du  contrôle  financier 

74.010 
(74.22) 

01.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

— 

1.000 

1.000 

74.040 
(74.22) 

01.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

1.000 

1.000 

Total  de  la  section  34.3  

— 

2.000 

2.000 

Section  34.4  —  Contributions  directes 

74.000 
(74.10) 

01.22 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Voitures   30.000 

54.000 

18.000 

30.000 

74.010 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

27.990 

18.000 

18.000 

74.020 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

Détail: 

1)  Installations  téléphoniques   31.000 

24.518 

14.000 

31.000 

74.040 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

5.000 

3.000 
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34.4  —  Contributions  directes 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

f  4.050 
(74.22) 

01 

.22 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

103.347 

89.200 

128.100 

74.060 
(74.40) 

01 

.22 

Acquisition  de  logiciels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

40.097 

49.900 

71.100 

74.080 
(74.22) 

01 

.22 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

12.384 

12.400 

12.400 

Total  de  la  section  34.4  

262.336 

206.500 

293.600 

Section  34.5  —  Enregistrement  et  domaines 

74.000 
(74.10) 

01 
01 

22 
25 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

17.962 

1.000 

18.000 

74.010 
(74.22) 

01 
01 

.22 
.25 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs   13.000 

15.323 

15.000 

13.000 

74.020 
(74.22) 

01 
01 

22 
25 

Acquisition  d'équipements  de  télécommunications  

— 

1.000 

1.000 

74.040 
(74.22) 

01 
01 

.22 
.25 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

492 

1.000 

1.000 

74.050 
(74.22) 

01 
01 

.22 
.25 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

63.894 

40.000 

55.000 

74.060 
(74.22) 

01 
01 

.22 
.25 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

21.760 

20.000 

20.000 

74.080 
(74.22) 

01 
01 

.22 
.25 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

14.783 

15.000 

15.000 

Total  de  la  section  34.5  

134.214 

93.000 

123.000 

Section  34.6  —  Douanes  et  accises 

72.010 
(72.10) 

01 

.22 

Constructions;    frais    de    transformation    et  d'aménagement 
d'immeubles  et  parties  d'immeubles  affectés  au  service  de 
l'administration. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

68.428 

70.000 

70.000 

74.000 
(74.10) 

01 

.22 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

189.888 

190.000 

200.000 

74.010 
(74.22) 

01 

.22 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

11.131 

10.000 

10.000 

74.020 
(74.22) 

01 

.22 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

31.788 

33.000 

51.500 
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34.6  —  Douanes  et  accises 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.040 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.175 

36.000 

50.000 

74.050 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

78.296 

80.000 

225.000 

74.060 
(74.40) 

01.22 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.481.597 

3.500.000 

177.000 

74.080 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

42.907 

45.000 

45.000 

74.300 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  de  matériel  nécessaire  à  la  lutte  anti-drogues  

44.826 

45.000 

41.000 

Total  de  la  section  34.6  

1.982.036 

4.009.000 

869.500 

Section  34.7  —  Cadastre  et  topographie 

74.000 
(74.10) 

01.22 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

42.772 

27.000 

45.000 

74.010 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5.921 

28.000 

13.000 

74.020 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

50.333 

3.000 

3.000 

74.040 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

65.000 

50.000 

60.000 

74.050 
(74.22) 

01.22 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

219.870 

83.000 

15.900 

74.060 
(74.40) 

01.22 

Acquisition  de  logiciels. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

114.373 

89.000 

64.000 

Total  de  la  section  34.7  

498.269 

280.000 

200.900 

Section  34.8  —  Dette  publique 

84.037 
(93.00) 

01.53 

Bons  du  Trésor  émis  et  à  émettre  au  profit  d'organisations 
financières  internationales:  alimentation  du  Fonds  de  la  dette 
publique  en  couverture  de  leur  amortissement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.000.000 

18.100.000 

19.645.000 

91.005 
(93.00) 

14.10 

Alimentation  du  fonds  de  la  dette  publique:  amortissements. 
(Crédit  non  limitatif)  

2.000.000.000 

100 

100 
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34.8  —  Dette  publique 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


91.006 
(51.32) 


93.000 
(41.40) 


07.20 


13.90 


Appel  à  la  garantie  de  l'Etat  et  ajustements  de  valeur  d'opérations 
de  trésorerie  liées  aux  risques  de  crédit  et  aux  risques  de 
marché. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Crédits  contractés  sous  la  garantie  de  l'Etat  par  l'établissement 
public  pour  la  réalisation  des  équipements  de  l'Etat  sur  le  site  de 
Belval-Ouest:  remboursement  en  capital. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  34.8  

Total  du  département  34  


100 


15.610.000 


100 


16.106.000 


2.010.000.000 


33.710.200 


35.751.200 


2.138.742.439 


146.197.600 


72.230.970 


449 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  des  Finances 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Ri  i Hncit 
DUUytH 

53 

Transferts  de  capitaux  aux  ménages 

100 

100 

54 

Transferts  de  capitaux  à  l'étranger 

9.659.000 

10.950.100 

12.450.000 

61 

Transferts  de  capitaux  à  l'administration  centrale 

71 

Achats  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

32.622.603 

16.000.000 

16.000.000 

72 

Construction  de  bâtiments 

68.428 

70.000 

70.000 

73 

Réalisation  d'ouvrages  de  génie  civil 

1.224.806 

90.000 

90.000 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

2.816.725 

4.535.600 

1.430.500 

81 

Octrois  de  crédits  aux  et  participations  dans  les 

entreprises  et  institutions  financières 

81.647.979 

80.200.400 

500 

84 

Octrois  de  crédits  et  participations  à  l'étranger 

10.702.898 

18.741.200 

26.083.670 

91 

Remboursement  de  la  dette  publique 

2.000.000.000 

200 

200 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

15.610.000 

16.106.000 

Total 

2.138.742.439 

146.197.600 

72.230.970 

450 


35.0  —  Economie 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

35  —  MINISTERE  DE  L'ECONOMIE 

Section  35.0  —  Economie 

31.050 
(31.32) 

11.10 

Garantie  locative  à  l'exploitation  d'une  structure  d'accueil  dédiée 

aux  technologies  de  la  santé  et  de  l'environnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

595.000 

650.000 

51.040 
(51.10) 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  d'aides  aux  entreprises 
industrielles  et  de  prestation  de  services  ayant  une  influence 
mntrirp  ^tir  le  Hpvplnnnpmpnt  pt  la  divpr^ifiratinn  érnnnminnp^ 

1  1  IUU  1  VjC.   OUI    l\j   UCVCIULJUCI  1          II  G  l  ICI  UIÏCI  OU  ludllUI  1   vj     *  1 1  IUI  1  IIWUC.O. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

16.550.000 

13.050.000 

15.300.000 

51.041 
(51 .10) 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement  et  de 
diversification      économiniips-      création      pt  ampnanpmpnt 

Ul  V  Cl  Oll  luQLIUI  1            UoUI  lui  1  1 1      Ul  vZr  O  ■             \j  1  vZr  d  L 1  vJ  1  1             CL  GlllldlGI^dlldlL 

d'infrastructures  extraordinaires,  y  compris  la  mise  en  valeur  de 
terrains  et  de  bâtiments,  dépenses  et  frais  connexes,  participation 
à  des  dépenses  et  subsides. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.043.550 

2.000.000 

1.500.000 

51.045 
(51.10) 

11.30 

Application  de  la  loi  du  29  mai  2009  instituant  un  régime 
temporaire  de  garantie  en  vue  du  redressement  économique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

51.052 
(51.20) 

1 1 .30 

Annliratinn  dp  la  Ipni^lation  avant  nour  ohipt  lp  dpvplonnpmpnt 

/  \lJ     1  1  uQ  LIUI1      -1  ^     ICI     ItyiOI  Cl  II \J  1  1     Cl  y  Ci  1  1  l     UUUI     \J  Ul  Cri    Iv3     UCÏCIUkJl^UI  1  ICI  II 

économique  de  certaines  régions  du  pays:  subventions  en  capital 

à  la  création  et  au  démarrage  de  petites  entreprises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

51.053 
(51.20) 

11.10 

Participation  aux  dépenses  d'investissement  en  relation  avec  le 
projet  de  reconstruction  du  Parc  des  foires  et  expositions  au 
Kirchberg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

51.054 
(51.20) 

11.10 

Mise  en  oeuvre  des  nouvelles  lignes  directrices  communautaires 
concernant  certaines  aides  d'Etat  dans  le  contexte  du  système 
d'échange  de  quotas  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre  après 
2012. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

63.000 
(63.21) 

11.30 

Mesures  et  interventions  visant  la  création  ou  l'amélioration 
d'infrastructures  industrielles,  y  compris  la  mise  en  valeur  de 
terrains  et  bâtiments,  en  vue  de  promouvoir  et  de  faciliter 
l'établissement,  le  développement  et  l'extension  d'entreprises  de 
production  de  biens  et  de  services,  dépenses  et  frais  connexes: 
participation   au   coût  de  certains  travaux  communaux  ou 
intercommunaux  et  subsides. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

67.419 

50.000 

100 
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35.0  —  Economie 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

63.001 
(63.21) 

12.50 

Renforcement  de  l'infrastructure  de  transport  de  gaz  naturel: 
honoraires    et   frais    d'études'    nartirination    à  l'infrastructure- 

IU    IUI  Cl  1  [  C  O        \jl        1  1  Cl  1  O       CI  Cï  ICI  CI  Cï  O  .        C'CIIUCII-'CIIIUII        Cl        1  II  III  CIOII  UUIUIC, 

dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

272.408 

300.000 

300.000 

71.000 
(71.11) 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement  et  de 
diversification  économiques:  achats  de  terrains  à  l'intérieur  du 
secteur   des   administrations   publiques,    dépenses   et  frais 
connexes,  participations  à  ces  dépenses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

175.000 

175.000 

71.010 
(71.12) 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement  et  de 
diversification  économiques:  achats  de  terrains  à  des  secteurs 
autres  nue  le  secteur  des  administrations  nuhlinues  dénenses  et 

□  U  U  UO   UUu    IU   OCÏOLC»  Cl  1     Cl  C7  O    OCIIIIIIIIOMCIUUIIO    C*  CI  C  1  1  cl  Cl  CT  O  ,    UCUUI  IOCO    C*  L 

frais  connexes,  participations  à  ces  dépenses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.093.430 

5.000.000 

2.500.000 

72.010 
(72.10) 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement  et  de 
diversification     économiques:     acquisition,     construction  et 
aménagement  de  bâtiments  et  d'équipements,  dépenses  et  frais 
connexes,  participations  à  ces  dépenses. 

^f.rpHit  non  limitatif  pt  çanç  rtiQtinptinn  H'pYProipp^ 

3  39?  836 

3  600  000 

1  500  000 

73.071 
(73.41) 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement  et  de 
diversification  économiques:  aménagement  de  terrains  et  création 
d'ouvrages,  dépenses  et  frais  connexes,  participation  à  ces 
dépenses,   y  compris  les  participations  remboursables  aux 
dépenses  d'acquisition  et  d'aménagement  de  terrains  effectuées 
par  les  syndicats  intercommunaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.488.562 

8.000.000 

A  f\  r\f\f\  AAA 

10.000.000 

74.000 
(74.10) 

11.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

23.281 

A  fi  AAA 

42.000 

74.040 
(74.22) 

09.20 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

6.520 

30.000 

15.000 

74.050 
(74.22) 

09.20 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

128.160 

115.000 

124.000 

74.060 
(74.40) 

11.10 

Acquisition  de  logiciels  

43.928 

44.000 

32.000 

74.061 
(74.43) 

11.10 

Redevance  à  verser  à  l'a.s.b.l.  Etat-Luxorr  pour  l'utilisation  des 
droits  de  reproduction  par  reprographie  et  par  numérisation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

281.981 

281.981 

281.981 

81.030 
(51.12) 

11.40 

Participation  dans  le  capital  social  de  sociétés  ou  à  des 
Groupements  d'Intérêt  Economique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

562.500 

125.000 

100 

93.000 
(93.00) 

11.30 

Alimentation  du  Fonds  spécial  pour  la  promotion  de  la  recherche, 
du  développement  et  de  l'innovation  (RDI)  dans  le  secteur  privé. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

43.000.000 

34.100.000 

38.700.000 
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35.0  —  Economie 


ArtiHea 

/Al  LlOlC 

(Code 
écon.) 

uuuc 

fonct. 

Libellé 

901  ^ 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

93.001 
(93.00) 

11.30 

Alimentation  du  fonds  climat  et  énergie. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

Total  de  la  section  35.0  

79.954.575 

67.508.481 

71.078.581 

Section  35.1  —  Institut  national  de  la  statistique  et  des 
études  économiques 

74.000 
(74.10) 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32.000 

74.010 
(74.22) 

01.32 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6.789 

10.000 

10.500 

74.050 
(74.22) 

01.32 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

85.641 

80.000 

70.600 

f  4.U51 

(74.22) 

01  .àl 

Acquisition  d'équipements  informatiques  dans  l'intérêt  de  la  mise 
en  place  de  la  Centrale  des  Bilans  

16.187 

9.000 

9.000 

74.060 
(74.40) 

01.32 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

57.555 

55.000 

60.500 

74.061 
(74.40) 

01.32 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  dans 
l'intérêt  de  la  mise  en  place  de  la  Centrale  des  bilans  

19.448 

15.000 

13.000 

Total  de  la  section  35.1  

185.620 

169.000 

195.600 

Section  35.2  —  Conseil  de  la  concurrence 

74.050 
(74.22) 

11.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

1.744 

4.800 

3.000 

74.060 
(74.40) 

11.10 

Acquisition  de  logiciels  

4.597 

3.200 

4.600 

Total  de  la  section  35.2  

6.341 

8.000 

7.600 

Section  35.3  —  Promotion  du  commerce 
extérieur.Commission  et  Office  des  Licences 

74.250 
(74.00) 

11.10 

Acquisition  de  voitures  automobiles,  de  machines  de  bureau,  de 
mobilier  et  d'autres  équipements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30.742 

90.000 

55.000 

Total  de  la  section  35.3  

30.742 

90.000 

55.000 

453 


35.5  — I.L.N.A.S. 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  35.5  —  Institut  luxembourgeois  de  la  normalisation, 
de  l'accréditation,  de  la  sécurité  et  qualité  des  produits  et 
services  (ILNAS) 

74.000 
(74.10) 

11.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

50.000 

74.010 
(74.22) 

11.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs   4.000 

3)  Machines  à  affranchir   2.000 

11.591 

6.000 

Total   6.000 

74.030 
(74.22) 

11.10 

Acquisition  d'équipements  de  laboratoire  

71.758 

81.300 

1.766.600 

74.042 
(74.22) 

11.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

4.010 

7.000 

Total  de  la  section  35.5.... 

83.349 

85.310 

1.829.600 

Section  35.6  —  Classes  moyennes 

52.000 
(52.10) 

11.40 

Participation  de  l'Etat  à  la  dotation  en  capital  des  mutualités  de 

cautionnement  du  Commerce  et  de  l'Artisanat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

44.858 

500.000 

250.000 

53.040 
(53.10) 

11.40 

Application   des   lois-cadre   ayant   pour   objet  l'amélioration 
structurelle  des  petites  et  moyennes  entreprises  du  secteur  des 
classes  moyennes:  subventions  en  capital. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.358.227 

8.500.000 

7.875.000 

53.042 
(31.12) 

-i  -\  en 
1 1 .50 

Subventions  en  capital  allouées  en  faveur  de  projets  hôteliers 
exceptionnels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

74.050 
(74.22) 

11.40 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

4.000 

74.060 
(74.40) 

11.40 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

2.000 

Total  de  la  section  35.6  

8.403.085 

9.006.100 

8.125.100 

454 


35.7  —  Tourisme 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  35.7  —  Tourisme 

52.040 
(63.51) 

11.60 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  syndicats  d'initiative  et 
ententes     de     syndicats     d'initiative     occasionnés  pour 
l'aménagement  et  l'entretien  des  pistes  cyclables,  circuits  VTT  et 
sentiers  pédestres  

25.309 

30.000 

30.000 

63.002 
(43.22) 

08.30 
11.60 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  communes  et  ententes  de 
communes  occasionnés  pour  l'aménagement  et  l'entretien  des 
sentiers  touristiques,  des  circuits  VTT  et  des  pistes  cyclables 

55.171 

54.000 

54.000 

74.000 
(74.10) 

11.60 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

100 

— 

74.040 
(74.22) 

11.60 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  pour  l'aménagement  et 
l'entretien  des  sentiers  touristiques  

32.785 

46.000 

46.000 

74.050 
(74.22) 

11.60 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

6.760 

8.130 

i a  non 
(74.22) 

\  \  .ou 

Acquisition  de  mobilier  et  d'équipements  de  bureaux  pour  les 
agences  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.024 

5.000 

93.000 
(93.00) 

11.60 

Alimentation  du  fonds  pour  la  promotion  touristique. 

(Crédit  non  limitatif)  

6.000.000 

6.000.000 

6.000.000 

Total  de  la  section  35.7  

6.123.049 

6.143.230 

6.130.000 

Total  du  département  35  

94.786.761 

83.010.121 

87.421.481 

455 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Economie 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

31 

Subventions  d'exploitation 

595.000 

650.000 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

20.593.550 

15.050.400 

16.800.300 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 
privées 

70.167 

530.000 

280.000 

53 

Transferts  de  capitaux  aux  ménages 

8.358.227 

8.500.100 

7.875.100 

63 

Transferts  de  capitaux  aux  administrations  publiques 
locales 

394.998 

404.000 

354.100 

71 

Achats  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

4.093.430 

5.175.000 

2.675.000 

72 

Construction  de  bâtiments 

3.392.836 

3.600.000 

1.500.000 

73 

Réalisation  d'ouvrages  de  génie  civil 

7.488.562 

8.000.000 

10.000.000 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

832.491 

930.521 

2.586.781 

81 

Octrois  de  crédits  aux  et  participations  dans  les 
entreprises  et  institutions  financières 

562.500 

125.000 

100 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

49.000.000 

40.100.100 

44.700.100 

Total 

94.786.761 

83.010.121 

87.421.481 

456 


36.0  — 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

36  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE  INTERIEURE 

Section  36.0  —  Dépenses  générales 

74.010 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs   6.000 

— 

— 

6.000 

Total  de  la  section  36.0.... 

6.000 

Section  36.1  —  Police  grand-ducale 

74.000 
(74.10) 

03.20 

Acquisition    de    véhicules    automoteurs    et  d'équipements 

d'intervention  dans  la  circulation  publique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.115.864 

1.700.000 

1.865.000 

74.001 
(74.10) 

03.20 

Acquisitions  de  mise  en  conformité  de  l'hélicoptère  de  police. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

320.890 

100 

100 

74.010 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

79.107 

82.000 

92.000 

74.020 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;  acquisition  d'installations  téléphoniques,  d'équipements 
de  transmission  de  données. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.100.000 

74.040 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

296.470 

420.000 

647.000 

74.041 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  d'équipement  policier  spécial  pour  l'hélicoptère  de 
police. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.000 

5.100 

74.050 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  de  systèmes  et  d'équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.716.116 

1.709.831 

2.343.293 

74.051 
(74.22) 

13.90 

Coopération  policière  européenne:  développement  de  nouveaux 
systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700.000 

74.080 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

2.513 

5.000 

5.100 

74.251 
(74.22) 

03.20 

Centre  de  coopération  Policière  et  Douanière:  frais  d'acquisition .. 

9.570 

10.000 

10.000 

457 

36.1  —  Police  grand-ducale  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.252 
(74.00) 

03.20 

Présidence  luxembourgeoise  de  l'Union  européenne:  dépenses 
en  capital. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

350.000 

2.439.500 

74.300 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;  acquisition  d'installations  téléphoniques,  d'équipements 
de  transmission  de  données. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.043.766 

1.050.210 

74.301 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;  aménagement  dans  le  cadre  de  la  modernisation  du 
bâtiment  rue  Curie  

1.300.000 

200.000 

/  4.0UO 

(74.22) 

no  on 

Coopération  policière  européenne:  développement  de  nouveaux 
systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.386.846 

530.000 

— 

74.310 
(74.22) 

03.20 

Acquisition  d'armement  et  d'équipements  connexes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

577.551 

560.000 

485.000 

Total  de  la  section  36.1  

7.548.693 

7.722.141 

9.892.093 

Section  36.2  —  Inspection  générale  de  la  Police  grand-ducale 

74.250 
(74.22) 

13.90 

Inspection  générale  de  la  Police  grand-ducale:  acquisitions  

Détail: 

7410  Acquisition  de  machines  de  bureau   1.800 

7450 Acquisition  de  matériel  de  transmission  et  de 
communication,    de    détection    et    de  contrôle 

d'équipements  de  transmission  de  données   2.000 

7480  Acquisition  de  mobilier  de  bureau   1.000 

24.378 

8.500 

4.800 

Total   4.800 

Total  de  la  section  36.2  

24.378 

8.500 

4.800 

Total  du  département  36  

7.573.071 

7.730.641 

9.902.893 

458 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Sécurité  intérieure 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

72 

Construction  de  bâtiments 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

7.573.071 

7.730.641 

9.902.893 

Total 

7.573.071 

7.730.641 

9.902.893 

459 


37.0  —  Justice 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

vj  MINISTFRF  DF  1  A  HJSTICF 

Section  37.0  —  Justice 

74.000 
(74.10) 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs.... 

— 

— 

30.000 

74.040 
(74.22) 

03.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

— 

1.000 

1.000 

Total  de  la  section  37.0  

— 

1.000 

31.000 

Section  37.1  — Services  judiciaires 

74.000 
(74.10) 

03.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

70.012 

39.000 

20.000 

74.010 
(74.22) 

03.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

23.926 

15.000 

20.000 

74.020 
(74.22) 

03.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

50.826 

13.000 

12.600 

74.040 
(74.22) 

03.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

34.215 

10.000 

20.000 

74.050 
(74.22) 

03.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

6.858 

1.000 

2.000 

74.060 
(74.40) 

03.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

1.477 

2.500 

2.500 

Xntal  Ho  la  QOfMïnn  '■ÏT  "1 

187.314 

80.500 

77.100 

Section  37.2  —  Etablissements  pénitentiaires 

74.000 
(74.10) 

03.30 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg  

2)  Centre  pénitentiaire  de  Givenich  

25.000 
22.000 

47.273 

115.000 

47.000 

Total  

47.000 

74.010 
(74.22) 

03.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

7.859 

8.000 

9.500 

74.040 
(74.22) 

03.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Détail: 

1)  Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg  

320.000 

386.661 

410.500 

350.900 

460 

37.2  —  Etablissements  pénitentiaires  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.050 
(74.22) 

74.060 
(74.40) 

74.540 
(74.22) 

74.010 
(74.22) 

03.30 
03.30 

13.90 
03.10 

2)  Centre  pénitentiaire  de  Givenich   30.900 

Total   350.900 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

Restants  d'exercices  antérieurs 
Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  37.2  

Section  37.3  —  Juridictions  administratives 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Total  de  la  section  37.3  

Total  du  département  37  

20.996 
27.152 

18.900 
141.000 

16.085 

19.000 
26.000 

489.941 

709.485 

452.400 

3.896 

1.000 

1.000 

3.896 

1.000 

1.000 

681.151 

791.985 

561.500 

461 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Justice 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

681.151 

791.985 

561.500 

Total 

681.151 

791.985 

561.500 

462 

38.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

38  —  MINISTERE  DE  LA  FONCTION  PUBLIQUE 
ET  DE  LA  REFORME  ADMINISTRATIVE 

Section  38.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat 

74.010 
(74.22) 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6.000 

Total  de  la  section  38.2  

— 

6.000 

— 

Section  38.3  —  Institut  National  d'Administration  Publique 

74.010 
(74.22) 

01.33 

Acquisition  de  machines  de  bureau 

Détail: 

1)  Machine  à  photocopier   4.500 

4.500 

4.500 

74.040 
(74.22) 

01.33 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

914 

1.000 

1.000 

Total  de  la  section  38.3  

914 

5.500 

5.500 

Section  38.5  —  Centre  des  technologies  de  l'information  de 

l'Etat 

74.051 
(74.22) 

Divers 
codes 

Programme  d'équipement  des  administrations  et  services  de 
l'Etat  en  matériel  bureautique:  acquisition  d'équipements. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.698.440 

2.000.000 

1.800.000 

Total  de  la  section  38.5  

2.698.440 

2.000.000 

1.800.000 

Section  38.6  —  Service  médical  -  Dépenses  diverses 

74.040 
(74.22) 

01.33 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

7.415 

12.000 

12.000 

Total  de  la  section  38.6  

7.415 

12.000 

12.000 

463 


38.9  —  Centre  de  communications  du  Gouvernement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  38.9  —  Centre  de  communications  du  Gouvernement 

74.000 
(74.10) 

02.00 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

25.000 

— 

74.010 
(74.22) 

02.00 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6.121 

7.500 

— 

74.020 
(74.22) 

02.00 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

8.882 

9.000 

74.021 
(74.22) 

02.00 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  pour  les  autres 
administrations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.348.650 

1.400.000 

— 

74.040 
(74.22) 

02.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

78.957 

100.000 

— 

74.050 
(74.22) 

02.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

39.544 

60.000 

74.051 
(74.22) 

02.00 

Acquisition    d'équipements    informatiques    pour    les  autres 
administrations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

A  O  C"7  A 

300.000 

74.060 
(74.40) 

02.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

9.443 

80.000 

74.061 
(74.40) 

02.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  pour 
les  autres  administrations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140.743 

200.000 

Total  de  la  section  38.9  

1.680.914 

2.181.500 

Total  du  département  38  

4.387.683 

4.205.000 

1.817.500 

464 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme  administrative 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

4.387.683 

4.205.000 

1.817.500 

Total 

4.387.683 

4.205.000 

1.817.500 

465 


39.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

39  —  MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 

Section  39.0  —  Dépenses  générales 

74.040 
(74.22) 

01.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

2.961 

100 

— 

74.050 
(74.22) 

01.10 

Centre  de  documentation  communale:  acquisition  d'équipements 
informatiques  

82 

2.500 

74.061 
(74.40) 

01.10 

Centre  de  documentation  communale:  acquisition  de  logiciels 

100 

74.063 
(74.40) 

01.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50.600 

20.000 

65.000 

74.250 
(74.00) 

01.10 

Frais  d'équipement  

Détail: 

7404  Acquisition  d'équipements  spéciaux   100 

7405  Centre  de  documentation  communale:  acquisition 
d'équipements  informatiques   2.500 

7406  Centre  de  documentation  communale:  acquisition  de 

logiciels   100 

— 

— 

2.700 

Total   2.700 

Total  de  la  section  39.0  

53.643 

22.700 

67.700 

Section  39.1  —  Finances  communales 

63.000 
(63.21) 

04.20 

Participation   en   capital   de   l'Etat  aux  frais  de  réalisation 
d'équipements  collectifs  de  base. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1  )  Ecoles  régionales                                                   8. 000. 000 

3)  Autres  infrastructures   14.500.000 

16.281.806 

22.500.000 

22.500.000 

Total   22.500.000 

63.001 
(63.21) 

13.20 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  de  travaux  d'urbanisation 
et  d'équipement  de  la  Ville  de  Luxembourg  et  de  la  Ville  d'Esch- 
sur-AIzette  

Détail: 

1)  Ville  de  Luxembourg   350.450 

800.000 

800.000 

800.000 

466 

39.1  —  Finances  communales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

2)  Ville  d'Esch-sur-AIzette   449.550 

Total                                                                       800  000 

Do.UZO 

(63.51) 

-i  ^  on 

Participation     de     l'Etat     au     financement     de  projets 
d'investissements  à  intérêt  national  réalisés  par  des  syndicats 
intercommunaux  

50.000 

50.000 

50.000 

93.000 
(93.00) 

13.20 

Alimentation  du  fonds  pour  la  réforme  communale. 

(Crédit  non  limitatif)  

13.500.000 

7.000.000 

14.000.000 

Total  de  la  section  39.1  

30.631.806 

30.350.000 

37.350.000 

Section  39.2  —  Commissariats  de  district 

74.250 
(74.22) 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Luxembourg:  acquisition  de  machines 
de     bureau,     d'installations     de     télécommunications  et 
d'équipements  spéciaux  

4.108 

6.000 

— 

74.251 
(74.22) 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Diekirch:  acquisition  de  machines  de 
bureau,  d'installations  de  télécommunications  et  d'équipements 
spéciaux  

1.000 

74.252 
(74.22) 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Grevenmacher:   acquisition  de 
machines  de  bureau,  d'installations  de  télécommunications  et 
d'équipements  spéciaux  

Détail: 

7401  Acquisition  de  machines  de  bureau   1.000 

— 

900 

1.000 

Total  de  la  section  39.2  

4.108 

7.900 

1.000 

OcUllUM                       OcrVILc  uc  UUMLlUlG  uc  la  UUII1|JlaUllllG  Uco 

communes 

74.010 
(74.22) 

01.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

1)  Acquisition  d'une  photocopieuse   5.000 

2.095 

— 

5.000 

Total  de  la  section  39.4  

2.095 

5.000 

Section  39.5  —  Administration  des  services  de  secours 

63.000 
(63.21) 

03.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  de  construction 
par  les  communes  dans  l'intérêt  de  la  protection  civile  

170.000 

150.000 

50.000 
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39.5  —  Administration  des  services  de  secours 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

72.000 
(72.30) 

03.50 

Part  de  l'Etat  dans  les  frais  de  construction  d'un  immeuble 
abritant  l'Administration  des  services  de  secours  et  du  Service 
d'incendie   et  de   sauvetage   de   la  Ville   de  Luxembourg: 
Remboursement  à  la  Ville  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

2.200.000 

74.000 
(74.10) 

03.50 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

4)  Véhicules  de  secours  et  d'intervention   2.817.654 

2.624.091 

3.280.530 

2.817.654 

74.010 
(74.22) 

03.50 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6.031 

— 

25.388 

74.020 
(74.22) 

03.50 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

309.629 

243.457 

237.781 

"7/1  A/1  A 

f  4.040 

(74.22) 

ao  en 
Oo.oO 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

464.902 

246.046 

385.541 

74.050 
(74.22) 

03.50 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

557.792 

598.967 

1.558.723 

74.060 
(74.40) 

03.50 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

334.883 

418.473 

430.234 

Total  de  la  section  39.5  

4.467.328 

4.937.573 

7.705.321 

Section  39.6  —  Aménagement  communal 

74.250 
(74.22) 

07.20 

Frais  d'équipement  

1.999 

5.200 

Total  de  la  section  39.6  

1.999 

5.200 

Total  du  département  39  

35.160.979 

35.323.373 

45.129.021 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

63 

Transferts  de  capitaux  aux  administrations  publiques 
locales 

17.301.806 

23.500.000 

23.400.000 

72 

Construction  de  bâtiments 

100 

2.200.000 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

4.359.173 

4.823.273 

5.529.021 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

13.500.000 

7.000.000 

14.000.000 

Total 

35.160.979 

35.323.373 

45.129.021 

469 


40.0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Duaget 

40  et  41  —  MINISTERE  DE  L'EDUCATION 
NATIONALE,  DE  L'ENFANCE  ET  DE  LA 
JEUNESSE 

Section  40.0  —  Dépenses  générales 

41 .050 

(41.12) 

Cl  A  OO 

04.33 
04.34 

Dotation  au  profit  des  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée  dans 
l'intérêt  de  l'acquisition  de  véhicules  automoteurs,  de  machines 
de  bureau,  de  mobilier  et  d'autres  équipements  

1.701.290 

1.500.000 

5.000.000 

74.000 
(74.10) 

04.00 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

55.000 

74.300 
(74.22) 

04.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  et  de  logiciels  

620.408 

— 

— 

Total  de  la  section  40.0  

2.321.698 

1.555.000 

5.000.000 

Section  40.1  — Centre  de  gestion  informatique  de  l'éducation 

74.300 
(74.22) 

04.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  et  de  logiciels  

51.006 

74.301 
(74.22) 

Divers 
codes 

Elaboration  et  mise  en  oeuvre  de  projets  et  de  plans  d'actions  en 
faveur  de  l'informatisation  des  établissements  de  l'enseignement 
public:  acquisition  d'équipements  informatiques  et  de  logiciels 

994.449 

Total  de  la  section  40.1  

1.045.455 

Section  40.2  —  Service  de  coordination  de  la  recherche  et  de 

l'innrtuïttinn  nôrlanoriini  ioq  ot  tor^hnrilrinini  i^c 
i  iiiiiuvdLiuii  pcudyuy 1 1| uco  c i  lcu i i 1 1 \j i *Jy i L|Ucs 

74.010 
(74.22) 

04.01 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

15.647 

7.000 

7.000 

74.300 
(74.22) 

04.01 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  et  de  logiciels  

34.000 

36.000 

Total  de  la  section  40.2  

15.647 

41.000 

43.000 
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40.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaire  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  40.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation 
scolaire 

74.040 
(74.22) 

04.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

5.882 

6.000 

Total  de  la  section  40.3  

5.882 

— 

6.000 

Section  40.5  —  Etablissements  privés  d'enseignement 

64.000 
(52.21) 

04.50 

Participation    de    l'Etat    aux    frais    d'investissement  des 
établissements  privés  d'enseignement  fondamental,  secondaire 
et  secondaire  technique  (article  29(2)  de  la  loi  du  13  juin  2003). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

19.105.433 

Total  de  la  section  40.5  

19.105.433 

— 

— 

Section  40.7  —  Education  différenciée 

74.000 
ha  1  n\ 

\  I  H .  \U) 

04.52 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Détail: 

2)  Camionnettes,  camions  et  autobus   75.000 

75.000 

75.000 

75.000 

74.010 
(74  22} 

04.52 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs   10.000 

2.349 

10.000 

10.000 

74.040 
(74.22) 

04.52 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

113.740 

80.000 

80.000 

74.300 
(74.22) 

04.52 

Acquisition  d'équipements  informatiques  et  de  logiciels  

113.493 

— 

— 

Total  de  la  section  40.7  

304.582 

165.000 

165.000 

Section  40.9  —  Inspectorat 

74.040 
(74.22) 

04.20 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

11.687 

15.000 

15.000 

Total  de  la  section  40.9  

11.687 

15.000 

15.000 
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41 .1  —  Enseignement  secondaire  et  secondaire  technique  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  41 .1  —  Enseignement  secondaire  et  enseignement 
secondaire  technique 

54.080 
(54.22) 

04.34 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  d'infrastructure  du 
Deutsch-Luxemburgisches  Schengen-Lyzeum  Perl  . 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

810.583 

750.000 

750.000 

Total  de  la  section  41.1  

810.583 

750.000 

750.000 

Section  41.4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales 

93.000 
(93.00) 

06.30 

Alimentation  du  fonds  pour  le  financement  des  infrastructures  des 
établissements  d'enseignement  privé  et  des  infrastructures  socio- 
familiales  dépendant  du  Minstère  de  l'Education  nationale,  de 
l'Enfance  et  de  la  Jeunesse. 

(Crédit  non  limitatif)  

35.000.000 

70.000.000 

Total  de  la  section  41 .4  

— 

35.000.000 

70.000.000 

Section  41 .5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat 

74.000 

\  f  H .  \\J) 

06.32 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Voiture   47.000 

40.500 

47.000 

74.010 
(74  22^ 

06.32 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs   500 

6.264 

500 

500 

74.041 
(74.22) 

06.32 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

3.385 

3.500 

9.500 

74.080 
(74.22) 

06.32 

Acquisition  de  mobilier  

18.099 

20.000 

20.000 

Total  de  la  section  41.5  

27.748 

64.500 

77.000 

Section  41 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 

74.000 
(74.10) 

06.32 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32.000 

30.000 

55.000 
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41 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.010 
(74.22) 

74.040 
(74.22) 

74.010 
(74.22) 

06.32 
06.32 

06.32 

Détail: 

1)  Voitures   55.000 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  41.6  

Section  41 .7  —  Office  national  de  l'enfance 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Total  de  la  section  41.7  

Total  du  département  40  et  41  

1.917 
9.964 

7.500 
9.800 

4.000 
9.500 

43.881 

47.300 

68.500 

8.000 

5.300 

8.000 

5.300 

23.692.596 

37.645.800 

76.129.800 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

1.701.290 

1.500.000 

5.000.000 

54 

Transferts  de  capitaux  à  l'étranger 

810.583 

750.000 

750.000 

64 

Transferts  de  capitaux  aux  écoles  privées 

19.105.433 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

2.075.290 

395.800 

379.800 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

35.000.000 

70.000.000 

Total 

23.692.596 

37.645.800 

76.129.800 

474 


42.0  —  Famille 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


51.001 
(51.10) 


74.010 
(74.22) 

74.040 
(74.22) 

93.000 
(93.00) 


93.001 
(93.00) 


06.36 

06.36 
06.36 
06.30 

06.20 


93.000 
(93.00) 


06.20 


74.000 
(74.10) 


06.36 


42  —  MINISTERE  DE  LA  FAMILLE,  DE 
L'INTEGRATION  ET  A  LA  GRANDE  REGION 


Section  42.0  —  Famille 

Construction  de  maisons  de  soins:  annuités  de  locationvente, 
frais  de  gestion  administrative  et  d'entretien  contractuels 
connexes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Alimentation  du  fonds  pour  le  financement  des  infrastructures 
socio-familiales. 

(Crédit  non  limitatif)  

Alimentation  du  fonds  d'assainissement  en  matière  de 
surendettement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  42.0  

Section  42.2  —  Solidarité 

Alimentation  du  fonds  d'assainissement  en  matière  de 
surendettement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  42.2  

Section  42.3  —  Office  luxembourgeois  de  l'accueil  et  de 
l'intégration 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Total  de  la  section  42.3  


4.779.350 


867 


75.000.000 


79.780.217 


100 


100 


69.203 


5.798.000 


11.000 


2.000 


50.000.000 


55.811.000 


100 


100 


25.000 


69.203 


25.000 
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42.4  —  Fonds  national  de  solidarité 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  42.4  —  Fonds  national  de  solidarité 

74.000 
(74.10) 

13.90 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition  de 
véhicules  automoteurs  

— 

— 

18.000 

74.010 
(74.22) 

06.20 

Détail: 

1)  Voitures   18.000 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition  de 
machines  de  bureau  

32.993 

— 

2.500 

74.064 
(74.40) 

13.90 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition  de 
logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

Restants  d'exercices  antérieurs 

— 

6.000 

— 

74.510 
(74.22) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition  de 
machines  de  bureau  

1.550 

74.520 
(74.22) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition 
d'installations  de  télécommunications  

Z.90o 

bA/b 

74.540 
(74.22) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition 
d'équipements  spéciaux  

7.789 

— 

6.442 

74.580 
(74.22) 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition  de 
mobilier  de  bureau  et  d'autre  mobilier  

43.739 

16.803 

16.016 

Total  de  la  section  42.4  

87.424 

24.353 

49.433 

Section  42.5  —  Caisse  nationale  des  prestations  familiales 

74.020 
(62.10) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition 
d'installations  de  télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

6.000 

100 

74.041 
(62.10) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition 
d'équipements  spéciaux  

13.657 

13.300 

5.300 

74.050 
(62.10) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition 
d'équipements  informatiques  

17.034 

19.550 

279.630 

74.060 
(62.10) 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition  de 
logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

254.422 

100 

100 
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42.5  —  Caisse  nationale  des  prestations  familiales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

901  ^ 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

74.080 
(62.10) 

74.060 
(74.40) 

06.13 
06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  acquisition  de 
mobilier  de  bureau  

Total  de  la  section  42.5  

Section  42.7  —  Service  national  d'action  sociale 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

Total  de  la  section  42.7  

Total  du  département  42  

24.469 

16.000 

17.470 

309.582 

54.950 

302.600 

1.000 

1.000 

80.246.526 

55.916.403 

51.012.433 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

4.779.350 

5.798.000 

5.600.000 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

467.076 

118.303 

412.333 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

75.000.100 

50.000.100 

45.000.100 

Total 

80.246.526 

55.916.403 

51.012.433 

478 

43.0  —  Sports.-  Dépenses  générales  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

43  —  MINISTERE  DES  SPORTS 

Section  43.0  —  Sports.-  Dépenses  générales 

52.000 
(52.10) 

08.30 

Subsides  aux  fédérations  et  sociétés  sportives  dans  l'intérêt  de  la 
réalisation,  de  l'aménagement  et  de  l'amélioration  d'installations 
sportives  

100.000 

107.500 

100.000 

74.000 
(74.10) 

08.30 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32.000 

74.010 

08.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

o\  Srannpr                                                                                7  000 

— 

12.000 

7.000 

74.040 
(74.22) 

08.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

13.350 

3.000 

10.375 

74.041 
(74.22) 

08.30 

Bases  nautiques  au  Lac  de  la  Haute-Sûre:  acquisition  de  matériel 
pour  les  activités  sportives  et  l'entretien  technique  

19.967 

15.000 

5.500 

"7  A   rtC  A 

(74.40) 

AO  O  A 

Oo.ûO 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

■i    A  AA 
1  .400 

74.070 
(74.22) 

08.30 

Sauvegarde  du  patrimoine  sportif:  acquisition  de  collections  sur  le 
sport  et  de  matériel  

14.346 

10.000 

10.000 

93.000 
(93.00) 

08.30 

Alimentation  du  fonds  d'équipement  sportif  national. 

(Crédit  non  limitatif)  

15.000.000 

20.000.000 

29.200.000 

Total  de  la  section  43.0  

15.147.663 

20.147.500 

29.366.275 

Section  43.1  —  Institut  national  des  sports 

74.000 
(74.10) 

08.30 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

29.655 

74.040 
(74.22) 

08.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12.370 

13.000 

13.000 

Total  de  la  section  43.1  

42.025 

13.000 

13.000 

Total  du  département  43  

15.189.688 

20.160.500 

29.379.275 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  des  Sports 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

privées 

100.000 

107.500 

100.000 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

89.688 

53.000 

79.275 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

15.000.000 

20.000.000 

29.200.000 

Total 

15.189.688 

20.160.500 

29.379.275 
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44.0  —  Ministère  de  la  Santé 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

44  —  MINISTERE  DE  LA  SANTE 

Section  44.0  —  Ministère  de  la  Santé 

74.010 
(74  22) 

05.00 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs  

2.000 

— 

4.500 

2.000 

74.040 
(74.22) 

05.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

— 

2.000 

4.500 

74.080 
(74.22) 

05.00 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

956 

2.000 

2.000 

Total  de  la  section  44.0  

956 

8.500 

8.500 

Section  44.1  —  Direction  de  la  santé 

74.000 
(74.10) 

05.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Service  de  Sécurité  Alimentaire  

25.000 

24.385 

25.000 

25.000 

74.010 
(74.22) 

05.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

1)  Services  Audiophonologiques  

2)  Service  Orthoptique  et  Pléoptique  

8.000 
9.100 

7.791 

13.500 

17.100 

Total  

17.100 

74.030 
(74.22) 

05.00 

Acquisition  d'appareils. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Services  Audiophonologiques  

2)  Service  Orthoptique  et  Pléoptique  

3)  Division  de  la  Radioprotection  

5)  Division  de  la  Santé  au  Travail  

9)  Service  de  la  médecine  dentaire  scolaire  

23.000 
19.100 
230.000 
15.000 
6.000 

125.738 

92.400 

293.100 

Total  

293.100 

74.050 
(74.22) 

05.00 

Acquisition      d'équipements      informatiques  et 
informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

logiciels 

53.625 

105.000 

139.500 
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44.1  —  Direction  de  la  santé 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

31.656 

32.000 

5.844 

13.000 

13.000 

70.553 

319.592 

280.900 

487.700 

198.521 

— 

— 

198.521 

185.531 

190.000 

170.920 

185.531 

190.000 

170.920 

74.060 
(74.22) 

74.080 
(74.22) 


05.00 


05.10 


74.530 
(74.22) 


05.00 


74.530 
(74.22) 


05.20 


52.000 
(51.10) 


05.23 


Détail: 


1)  Service  des  Statistiques  

1)  Division  de  la  Radie-protection . 

Total  


107.500 
32.000 


139.500 


Division  de  la  radioprotection:  acquisition,  modification  et  mise  à 
jour  de  logiciels  et  du  matériel  électronique  et  informatique  


Acquisition  de  mobilier  de  bureau . 

Détail: 


1)  Secrétariat  général  

2)  Division  de  la  Pharmacie  

3)  Service  de  la  sécurité  alimentaire.... 

4)  Division  de  la  médecine  préventive . 

6)  Division  de  la  santé  au  travail  

7)  Services  des  Statistiques  


1000 
1000 
3.000 
500 
3.500 
4.000 


Total.. 


Restants  d'exercices  antérieurs 


13.000 


Acquisition  d'appareils . 


Total  de  la  section  44.1 


Section  44.2  —  Laboratoire  national  de  santé 


Restants  d'exercices  antérieurs 

Acquisition  d'appareils  médicaux,  vétérinaires,  pharmaceutiques 
et  de  laboratoire  

Total  de  la  section  44.2  

Section  44.3  —  Centre  thermal  et  de  santé  Mondorf 

Participation  aux  travaux  de  réfection  des  espaces  extérieurs  du 

parc  du  centre  thermal  et  de  Santé  à  Mondorfles-Bains. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  44.3  


44.4  —  Santé.-  Travaux  sanitaires  et  cliniques 
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Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


Section  44.4  —  Santé.-  Travaux  sanitaires  et  cliniques 


51.002 
(51.10) 


05.22 


52.000 
(52.10) 


05.22 
05.23 


52.001 
(52.10) 


05.22 


52.002 
(52.10) 


05.22 


Application  de  la  loi  régissant  l'aide  à  l'investissement  hospitalier: 
participation  aux  frais  d'investissements  visés  par  les  articles  11, 
1er  tiret  et  12  de  la  loi  du  28.08.1998:  aides  non  imputables  au 
fonds  des  investissements  hospitaliers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 


1)  Investissements  mobiliers  et  immobiliers  effectués 
par  les  établissements  hospitaliers  du  secteur  public . 

2)  Investissements  mobiliers  et  immobiliers  effectués 
par  les  établissements  hospitaliers  privés  ainsi  que 
par  l'organisme  regroupant  les  établissements 
hospitaliers  visés  à  l'article  12  de  la  loi  du  28.08. 1998 

Total  


1.000.000 

200.000 
1.200.000 


Participation  aux  frais  de  construction,  d'aménagement,  de 
modernisation, de  premier  équipement  et  de  grosses  réparations 
des  associations  conventionnées  oeuvrant  dans  le  domaine  de 
l'action  socio-thérapeutique  et  des  centres  de  diagnostic  et  des 
traitements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

1)  Ligue  Médico-Sociale  (Lique  Luxembourgeoise  de 
prévention  et  d'action  médico-sociales): 
Modernisations  diverses   50.000 

2)  Logements  d'urgence,  accueils  et  foyers  de  jours, 
locaux  agréés  d'injection  de  drogues  pour 
toxicomanes   850.000 

3)  Diverses  associations:  grosses  réparations   120.000 

5)  Patiente  Vertriedung  a.s.b.l.  acquisition  d'un  logiciel 

des  dossiers  et  statistiques   45.000 

Total   1.065.000 

Application  de  la  législation  régissant  l'aide  à  l'investissement 
dans  l'intérêt  de  l'aménagement  de  foyers,  ateliers  et  autres 
structures  thérapeutiques  de  psychiatrie  décentralisée: 
participation  aux  frais  d'investissement  et  de  premier  équipement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 


1)  Extension      des      services      de  psychiatrie 
extrahospitalière  dans  le  district  de  Grevenmacher .... 


40.000 


Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'équipement  d'associations 
conventionnées  oeuvrant  dans  le  domaine  de  l'action  socio- 
thérapeutique,  y  compris  les  services  dans  les  domaines  des 
toxicomanies  et  de  la  psychiatrie  extra-hospitalière  


288.263 


308.197 


129.263 


400.000 


710.000 


50.000 


120.300 


1.200.000 


1.065.000 


40.000 


169.600 
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44.4  —  Santé.-  Travaux  sanitaires  et  cliniques  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

ilU  1  o 

Compte 
provisoire 

Budget  voté 

L.\J  I  O 

Projet  de 
Budget 

93.000 
(93.00) 

05.22 

Alimentation  du  fonds  spécial  des  investissements  hospitaliers. 
(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  44.4  

Total  du  département  44  

28.000.000 

30.000.000 

35.000.000 

28.725.723 

31.280.300 

37.474.600 

29.430.323 

31.759.700 

38.141.720 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Santé 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

288.263 

400.000 

1.200.000 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 
privées 

622.991 

1.070.300 

1.445.520 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

519.069 

289.400 

496.200 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

28.000.000 

30.000.000 

35.000.000 

Total 

29.430.323 

31.759.700 

38.141.720 
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45.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

45  —  MINISTERE  DU  LOGEMENT 

Section  45.0  —  Logement 

51.000 
(51.10) 

07.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  exposés  par  les  promoteurs 
publics  dans  le  cadre  des  mesures  d'accompagnement  lors  de  la 
préparation  et  la  réalisation  de  zones  d'assainissement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

51.003 
(51.10) 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable:  aide  aux 
établissements  publics  placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Projets  de  logements  destinés  à  la  vente   4.465.790 

£./  rlUJ&lù  Uc  /uyc///c//Iû  lUUdllIii                                                              tu.  t  Ol  ,OI  y 

3)  Acquisition  terrains   1 

Total   14.623.170 

434.832 

9.653.695 

14.623.170 

51.004 
(51.10) 

07.10 

Participation    aux    frais    de    construction,    d'acquisition  et 
d'aménagement  de  logements  locatifs:  aide  aux  établissements 
niihlip^î  nlapp^  ^nu^  çurvpillanrp  rip  l'Ftat  (artiHp^ï  97  pt  ?9  rtp  la 
loi  modifiée  du  25.2.1979). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.813.153 

— 

— 

51.006 
(51.10) 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  :  aide  aux 
fabriques  d'église  et  aux  communautés  religieuses  ayant  conclu 
une  convention  avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

151.000 

301.100 

96.200 

51.040 
(51.10) 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  de  logis  pour  travailleurs  étrangers  seuls  :  aide  aux 
employeurs-bailleurs  pour  le  développement  d'un  habitat  durable. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

51.041 
(51.10) 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  :  aide  à  la 
Société  Nationale  des  Habitations  à  Bon  Marché. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Projets  de  logements  destinés  à  la  vente   8.926.170 

2)  Projets  de  logements  locatifs   5.696.209 

3)  Acquisition  de  terrains   1 

Total   14.622.380 

2.859.658 

7.251.583 

14.622.380 
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45.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

51.042 
(51 .10) 

07.10 

Participation    aux    frais    de    construction,    d'acquisition  et 
d'aménanpmpnt  dp  lonpmpnt^  loratifv  aidp  aux  «ïoHétp^  fondpp<5 
sur  la  base  de  la  loi  modifiée  du  29  mai  1906  sur  les  habitations  à 
bon  marché  (articles  27  et  29  de  la  loi  modifiée  du  25.2.1979). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.709.324 

— 

— 

51.043 
(51.10) 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  :  aide  aux 
sociétés  de  droit  privé  ayant  conclu  une  convention  avec  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

1.466.666 

52.000 
(52.10) 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  :  aide  aux 
associations  sans  but  lucratif  et  aux  fondations. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.683.170 

7.275.996 

5.299.785 

53.000 
(53.10) 

07.10 

Aide  individuelle  au  logement:  primes  en  relation  avec  un 
logement  et  un  habitat  durables. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Prime  d'acquisition  ou  de  construction   9.000.000 

2)  Prime  d'épargne   600.000 

3)  Prime  d'amélioration  pour  logements  anciens   1.000.000 

Total   10.600.000 

8.949.210 

10.900.000 

10.600.000 

53.001 
(53.10) 

07.10 

Aide  individuelle  au  logement:  garantie  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

53.002 
(53.10) 

07.10 

Aide  au  logement:  primes  d'épargne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

453.903 

— 

— 

53  003 
(53.10) 

07.10 

Aidp  au  lonpmpnt'  nrimp^  d'amélioration  dp  lonpmpnt^  anripn<5 

niuC     u  U     lUUul  MCI  II.     I~l  1  1 1  1  ICO     U  Qll  ICI  l\Jl  Q1IUI  1     UC     IUUCI  1  ICI  IIO    Cil  IOICI  IO 

(règlement  ministériel  modifié  du  25.5.1973;  loi  modifiée  du 
25.2.1979). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

909.495 

— 

— 

53.004 
(53.10) 

07.10 

Aidp     individupllp     au     lonpmpnt'     nartiHnation     aux  frai^ 

1  1 1  \J  C           II  lUIVIULICIIC.           Q  U           IUUCI  1  ICI  II.           l-'ClILIljllJCllIlw'll           uU/\  llulO 

d'aménagements  spéciaux  répondant  aux  besoins  de  personnes 
handicapées. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.492 

10.000 

10.500 

53.005 
(53.10) 

07.10 

Participation  au  coût  des  travaux  d'assainissement  effectués  par 
les  propriétaires-occupants  dans  le  cadre  de  l'assainissement  par 
zone. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

53.007 
(53.10) 

07.10 

Aide  au  financement  de  garanties  locatives. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

39.211 

40.000 

40.000 

53.008 
(53.10) 

07.10 

Aide  d'épargne-logement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.200 

10.000 
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45.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

63.002 
(63.21) 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  :  aide  aux 
communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Projets  de  logements  destinés  à  la  vente   3.485.415 

2)  Projets  de  logements  locatifs                                   12  641  360 

Total   16.126.775 

3.509.024 

12.872.020 

16.126.775 

63.003 
(63.21) 

07.10 

Participation    aux    frais    de    construction,    d'acquisition  et 
d'aménagement  de  logements  locatifs:  aide  aux  communes  et 
aux  étflhli^pmpntç  nuhlipc;  nlarppç  ^ou^  la  ^urvpillancp  dpç 
communes  (articles  27,  29  et  30ter  de  la  loi  modifiée  du 
25.2.1979). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.052.701 

— 

— 

63.004 
(63.21) 

07.10 

Partirination  aux  frai^  d'pturlp^  pt  d'ampnanpmpnt  dp  Innpmpntç 

1    CJILIull_/CJLIwll    O  LJ/\    IIOIO    U                           G  L    U  □IIICI  IQUull  lui  11               IUUCI  1  lui  1  LO 

effectués  par  les  communes  dans  le  cadre  de  l'assainissement 
par  zone. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

63.005 
(63.21) 

07.10 

Participation    au    coût    des    travaux    d'assainissement  des 
infrastructures  publiques  dans  le  cadre  de  l'assainissement  par 
zone. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

63.006 
(63.21) 

07.10 

Participation  aux  frais  de  construction  d'infrastructures  de  garde 

pt    H'pHi  ii~atinn    HanQ    lp    paHrp    dp    nrniptQ    Hp    mnQtri  ii~tinn 

CL       -1  CUUuCllIUI  1       1 J Cl  1  lo       IC       OCIUI  G       UC       IJ1  UJCIO       uC       uUI  IOLI  LluLIUI  1 

d'ensembles:  aide  aux  communes  (article  26bis  de  la  loi  modifiée 
du  25.2.1979). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

276.307 

200.000 

63.007 
(63.21) 

07.10 

Aide  revenant  aux  communes  pour  financer  le  coût  des 
infrastructures  liées  à  l'augmentation  substantielle  du  nombre  de 
leurs  habitants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50.321.668 

43.000.000 

45.000.000 

74.010 
(74.22) 

07.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

16.200 

4.000 

4.000 

74.020 
(74.22) 

07.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

Détail: 

2)  Télex  et  Téléfax   500 

— 

500 

500 

74.040 
(74.22) 

07.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

19.000 

74.060 
(74.40) 

07.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10.268 

5.200 

5.200 

81.030 
(51.12) 

07.10 

Fonds  pour  le  développement  du  logement  et  de  l'habitat: 
majoration  de  la  dotation. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.000.000 

1.000.000 

1.000.000 
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45.0  —  Logement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

83.000 
(83.00) 

07.10 

Subsides  pour  la  lutte  contre  les  taudis  

Total  de  la  section  45.0  

Total  du  département  45  

50.000 

50.000 

90.979.509 

92.670.101 

109.095.776 

90.979.509 

92.670.101 

109.095.776 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  du  Logement 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

9.967.967 

17.206.678 

30.808.616 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

privées 

7.683.170 

7.275.996 

5.299.785 

53 

Transferts  de  capitaux  aux  ménages 

10.368.511 

10.960.200 

10.650.700 

63 

Transferts  de  capitaux  aux  administrations  publiques 

locales 

61.883.393 

56.148.527 

61.326.975 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

26.468 

28.700 

9.700 

81 

Octrois  de  crédits  aux  et  participations  dans  les 

entreprises  et  institutions  financières 

1.000.000 

1.000.000 

1.000.000 

83 

Octrois  de  crédits  aux  ménages 

50.000 

50.000 

Total 

90.979.509 

92.670.101 

109.095.776 
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46.1  —  Agence 

Dour  le  développement  de  l'emploi 

Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

46  —  MINISTERE  DU  TRAVAIL,  DE  L'EMPLOI  ET 
DE  L'ECONOMIE  SOCIALE  ET  SOLIDAIRE 

Section  46.1  — Agence  pour  le  développement  de  l'emploi 

74.000 
(74.10) 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

25.000 

74.010 
(74.22) 

06.43 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs                                        1 1.000 

9)  Divers   4.000 

Total   75.000 

23.885 

8.000 

15.000 

74.040 
(74.22) 

06.43 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

21.029 

30.000 

5.500 

74.050 
(74.22) 

06.43 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

19.143 

32.120 

34.000 

74.060 
(74.40) 

06.43 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

1.697 

40.000 

94.730 

74.300 
(74.22) 

13.90 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens  incorporels 

spécifiques  pour  le  "Berufsinformationszentrum". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.359 

25.000 

100 

Total  de  la  section  46.1  

91.113 

160.120 

149.330 

Section  46.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines 

74.000 
(74.10) 

06.42 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

63.219 

28.000 

36.000 

74.010 
(74.22) 

06.42 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs   15.000 

29.496 

25.000 

15.000 

74.040 
(74.22) 

06.42 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

19.813 

21.000 

21.000 

74.050 
(74.22) 

06.42 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

30.429 

37.000 

47.000 

74.060 
(74.40) 

06.42 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

19.923 

39.000 

40.000 

Total  de  la  section  46.2  

162.880 

150.000 

159.000 

46.3  —  Ecole  su 

Dérieure  du  travail 

Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.040 
(74.22) 

74.040 
(74.22) 

13.90 
06.34 

Section  46.3  —  Ecole  supérieure  du  travail 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  46.3  

Section  46.5  —  Emploi  des  accidentés  et  des  handicapés 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  46.5  

Total  du  département  46  

— 

2.100 

2.100 

2.100 

2.100 

27.424 

20.000 

20.000 

27.424 

20.000 

20.000 

281.417 

332.220 

330.430 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

281.417 

332.220 

330.430 

Total 

281.417 

332.220 

330.430 

493 


47.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

47  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE  SOCIALE 

Section  47.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 

74.010 
(74.22) 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

2.919 

25.000 

74.050 
(74.22) 

06.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

14.170 

25.000 

25.000 

74.060 
(74.40) 

06.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Autres  logiciels   25.000 

3)  Echange  de  logiciels  périmés  pour  le  système 

PenCom   30.000 

22.612 

55.000 

55.000 

Total   55.000 

74.080 
(74.22) 

06.10 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  et  d'autre  mobilier  

2.280 

1.000 

1.000 

Total  de  la  section  47.1  

41.981 

106.000 

81.000 

Section  47.2  —  Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale 

74.250 
(74.22) 

06.10 

Frais  d'équipement  

Détail: 

7403  Acquisition  d'appareils  médicaux   132.445 

7408  Acquisition  de  mobilier  de  bureau   43.000 

17.305 

146.799 

175.445 

Total   175.445 

Total  de  la  section  47.2  

17.305 

146.799 

175.445 

Section  47.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale 

74.250 
(74.22) 

06.10 

Frais  d'équipement  

Détail: 

7401  Acquisition  de  machines  de  bureau 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs,  destructeur  6.000 
7403  Acquisition  d'appareils  médicaux   28.500 

13.011 

14.750 

39.000 
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47.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.010 
(74.22) 

74.010 
(74.22) 

74.250 
(74.10) 

06.10 

06.10 
06.10 

7404  Acquisition  d'équipements  spéciaux   4.500 

Total   39.000 

Total  de  la  section  47.3  

Section  47.4  —  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Total  de  la  section  47.4  

Section  47.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Frais  d'équipement  

Détail: 

7401  Acquisition  de  machines  de  bureau 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs   8.000 

Total  de  la  section  47.6  

Total  du  département  47  

13.011 

14.750 

39.000 

3.499 

— 

3.499 

— 

3.896 

— 

— 
— 

— 

8.000 

3.896 

8.000 

79.692 

267.549 

303.445 

495 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  la  Sécurité  sociale 


Code 

Classes  de  comptes 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 
incorporels 

79.692 

267.549 

303.445 

Total 

79.692 

267.549 

303.445 

496 


49.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

49  —  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  DE  LA 
VITICULTURE  ET  DU  DEVELOPPEMENT  RURAL 

Section  49.0  —  Agriculture.  -  Mesures  économiques  et 
sociales  spéciales  -  Dépenses  générales 

74.001 
(74.10) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  de  véhicules  automoteurs  

25.000 

25.000 

74.010 
(74.22) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  de  machines  de  bureau  

4.974 

1 .000 

5.000 

74.040 
(74.22) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  d'équipements  spéciaux  

22.473 

10.000 

10.000 

74.050 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

30.000 

74.051 
(74.22) 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  d'équipements  informatiques  

9.654 

1.000 

/  4.UDU 
(74.40) 

nu.n  u 

Unité  de  contrôle:  acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens 
incorporels  



3.000 

3.000 

93.000 
(93.00) 

10.10 

Alimentation  du  fonds  d'orientation  économique  et  sociale  pour 
l'agriculture. 

(Crédit  non  limitatif)  

57.000.000 

56.000.000 

56.000.000 

Total  de  la  section  49.0  

57.037.101 

56.069.000 

56.044.000 

Section  49.1  — Viticulture 

74.000 
(74.10) 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

40.000 

74.010 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

— 

1.000 

9.000 

74.040 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

120.627 

128.052 

90.182 

Total  de  la  section  49.1  

120.627 

169.052 

99.182 

Section  49.2  —  Administration  des  services  techniques  de 
l'agriculture 

74.000 
(74.10) 

10.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

145.255 

150.000 

67.000 
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49.2  —  Services  techniques 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.010 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

12.917 

6.000 

— 

74.020 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

759 

1.000 

— 

74.030 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  d'appareils  médicaux,  vétérinaires,  pharmaceutiques 
et  de  laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

570.583 

572.000 

279.100 

74.040 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

73.935 

70.000 

48.988 

74.050 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

15.323 

13.000 

— 

74.060 
(74.40) 

10.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

7.296 

92.500 

137.412 

Total  de  la  section  49.2  

826.068 

904.500 

532.500 

Section  49.3  —  Service  d'économie  rurale 

74.010 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6.178 

7.000 

7.000 

74.060 
(74.40) 

10.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10.440 

3.600 

3.600 

Total  de  la  section  49.3  

16.618 

10.600 

10.600 

Section  49.4  —  Administration  des  services  vétérinaires 

53.030 
(53.20) 

10.10 

Frais  d'exécution  de  la  loi  modifiée  du  29.7.1912  sur  la  police 
sanitaire  du  bétail:  indemnisation  pour  bêtes  abattues  d'office; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

113.986 

150.000 

150.000 

74.000 
(74.10) 

10.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

17.715 

18.000 

74.010 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6.000 

74.030 
(74.22) 

10.10 

Acquisition  d'appareils  médicaux,  vétérinaires,  pharmaceutiques 
et  de  laboratoire  

36.085 

55.000 

75.000 

74.031 
(74.22) 

10.10 

Inspecteurs  des  viandes.-  Acquisition  d'appareils  vétérinaires, 
pour  l'inspection  des  viandes  dans  les  abattoirs  agréés  

1.000 

1.000 
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49.4  —  Administration  des  services  vétérinaires 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 

OUI  1  l[JlC 

provisoire 

2014 

Ri  i Hnot  wrtto 

DUULJcL  VULc 

2015 

n  ujcL  ut? 

Budget 

74.040 
(74.22) 

10.10 

Organisme  pour  la  Sécurité  et  la  Qualité  de  la  Chaîne  Alimentaire 
(OSQCA)  (part  du  département  de  l'agriculture).  -  Acquisition 
d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  49.4  

Total  du  département  49  

866 

1.000 

1.000 

168.652 

231.000 

227.000 

58.169.066 

57.384.152 

56.913.282 

499 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  du  développement  rural 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

53 

Transferts  de  capitaux  aux  ménages 

113.986 

150.000 

150.000 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

1.055.080 

1.234.152 

763.282 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

57.000.000 

56.000.000 

56.000.000 

Total 

58.169.066 

57.384.152 

56.913.282 

500 


50.0  —  Transports.-  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

50,  51  et  52  —  MINISTERE  DU  DEVELOPPEMENT 
DURABLE  ET  DES  INFRASTRUCTURES 

Section  50.0  —  Transports.-  Dépenses  générales 

74.000 
(74.10) 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32.000 

74.010 
(74.22) 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

9)  Divers   1.500 

1.500 

1.500 

74.040 
(74.22) 

12.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

3.000 

3.000 

74.050 
(74.22) 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

— 

3.000 

11.500 

74.060 
(74.40) 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

36.000 

1.000 

Total  de  la  section  50.0  

43.500 

49.000 

Section  50.1  —  Circulation  et  sécurité  routières 

72.010 
(51.20) 

12.10 

Remboursement  au  Centre  de  Formation  pour  Conducteurs  S.A. 
des  frais  de  planification  et  de  construction  d'un  centre  de 
formation  pour  conducteurs  professionnels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

151.091 

4.000.000 

3.323.910 

74.050 
(51.20) 

12.10 

Remboursement  à  la  Société  Nationale  de  Circulation  Automobile 
des  frais  d'amortissement  pour  la  gestion  du  fichier  national  des 
véhicules  et  des  permis  de  conduire  

Restants  d'exercices  antérieurs 

675.000 

650.000 

680.000 

74.500 
(74.10) 

13.90 

Remboursement  au  Centre  de  Formation  pour  Conducteurs  S.A. 
des  investissements  en  matériel  roulant  dans  le  cadre  de  la 
formation  pour  conducteurs  professionnels  

287.500 

74.550 
(74.22) 

13.90 

Remboursement  à  la  Société  Nationale  de  Circulation  Automobile 
des  frais  d'amortissement  pour  la  gestion  du  fichier  national  des 
véhicules  et  des  permis  de  conduire  

139.670 
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50.1  —  Circulation  et  sécurité  routières 


Article 
écon.) 

Code 
fonct. 

I  ihpllp 

2013 

oui  i  ijJLt; 

provisoire 

2014 

Ri  i Hnot  wrtto 
DUULjcL  VULc 

2015 

n  ujcL  ut? 

Budget 

74.551 
(74.22) 

13.90 

Remboursement  au  Centre  de  Formation  pour  Conducteurs  S.A. 
des  investissements  en  matériel  informatique  dans  le  cadre  de  la 
formation  pour  conducteurs  professionnels  

10.335 

Total  de  la  section  50.1  

826.091 

4.947.835 

4.143.580 

Section  50.2  —  Planification  de  la  mobilité,  Transports 
publics  et  ferroviaires 

61.010 
(73.41) 

13.90 

Participation  aux  frais  d'investissement  liés  à  la  ligne  du  tramway 
à  Luxembourg  entre  la  Gare  Centrale  et  le  Circuit  de  la  Foire 
Internationale  au  Kirchberg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Travaux  concernant  la  ligne  Gare-Kirchberg   14.076.000 

— 

7.725.000 

14.076.000 

61.011 
(73.41) 

13.90 

Participation  aux  frais  d'investissement  liés  aux  extensions  du 
tramway  dans  l'agglomération  de  la  Ville  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Travaux  concernant  la  ligne  Findel                              2  213  000 

2)  Travaux  concernant  la  ligne  Howald/Cloche  d'Or  1.765.000 

Total                                                                 ■?  Q7fl  000 

— 

756.000 

3.978.000 

74.040 
(74.22) 

13.90 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.800.000 

74.050 
(74.22) 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

— 

10.000 

3.000 

74.060 
(74.40) 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

503.000 

21.000 

81.031 
(73.41) 

12.13 

Participation  dans  le  capital  de  Luxtram. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500.000 

4.000.000 

93.000 
(93.00) 

12.20 

Alimentation  du  fonds  du  rail. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.000.000 

10.000.000 

10.000.000 

93.001 
(93.00) 

12.20 

Alimentation     du    fonds    des     raccordements  ferroviaires 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.000.000 

2.000.000 

1.000.000 

502 

50.2  —  Transports  publics  et  ferroviaires  


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Restants  d'exercices  antérieurs 

51.510 
(51.20) 

12.10 

Acquisition    d'équipements   dans    l'intérêt   de   la  tarification 
appliquée  sur  les  réseaux  ferroviaire  et  routier  des  transports 
publics  

— 

100.000 

— 

Total  de  la  section  50.2  

12.500.000 

25.094.000 

30.878.000 

Section  50.3  —  Administration  des  enquêtes  techniques 

74.040 
(74.22) 

12.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

— 

— 

2.500 

Total  de  la  section  50.3  

— 

— 

2.500 

Section  50.4  —  Navigation  et  transports  fluviaux 

74.010 
(74.22) 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

9.798 





74.020 
(74.22) 

12.34 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

— 

— 

8.000 

74.040 
(74.22) 

12.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

158.735 

208.000 

202.000 

Total  de  la  section  50.4  

168.533 

208.000 

210.000 

Section  50.5  —  Direction  de  l'aviation  civile 

74.000 
(74.10) 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

28.000 

74.010 
(74.22) 

12.40 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5.538 

74.040 
(74.22) 

12.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  dans  le  cadre  de  la  sûreté  et 
de  la  sécurité  aéronautiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

74.050 
(74.22) 

12.40 

Acquisition   d'équipements   informatiques  dans   le  cadre  du 
système  communautaire  AESA. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 
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50.5  —  Direction  de  l'aviation  civile 


Article 
écon.) 

Code 
fonct. 

I  ihpllp 

2013 

OUI  1  ILHC 

provisoire 

2014 

Ri  i Hnot  wrtto 
DUUycL  VULc 

2015 

n  UJcL  ut? 

Budget 

74.060 
(74.40) 

12.40 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  dans 

le  cadre  du  système  communautaire  AESA. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

Total  de  la  section  50.5  

5.538 

300 

28.300 

Section  50.7  —  Garage  du  Gouvernement 

74.000 
(74  10) 

01.34 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 
(Crédit  non  limitatif) 

Détail: 

1)  Voitures   270.000 

509.824 

270.000 

270.000 

74.040 
(74.22) 

01.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

5.000 

3.000 

Total  de  la  section  50.7  

509.824 

275.000 

273.000 

Section  50.8  —  Aéroports  et  transports  aériens 

73.011 
(73.11) 

12.40 

Remboursement  à  la  société  de  l'aéroport  de  certaines  dépenses 
d'investissement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.703.002 

1.696.825 

6.165.900 

Total  de  la  section  50.8  

1.703.002 

1.696.825 

6.165.900 

Section  50.9  —  Administration  des  chemins  de  fer 

74.020 
(74.22) 

12.20 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

4.000 

74.050 
(74.22) 

12.20 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

2.045 

5.000 

5.000 

74.060 
(74.40) 

12.20 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

82.000 

50.000 

Total  de  la  section  50.9  

2.045 

91.000 

55.000 

Section  51.0  —  Dépenses  générales 

74.050 
(74.22) 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

16.000 

13.000 
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51 .0  —  Dépenses  générales 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

ode  fonct. 
Libellé 
201 

74.060 
(74.40) 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

24.897 

12.000 

10.000 

Total  de  la  section  51.0  

24.897 

28.000 

23.000 

Section  51 .1  —  Travaux  publics.-  Dépenses  générales 

74.000 
(74.10) 

12.00 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

22.996 

— 

— 

74.050 
(74.22) 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

3.980 

6.000 

13.000 

74.060 
(74.40) 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

10.857 

15.000 

10.000 

93.000 
(41.40) 

07.20 

Crédits  contractés  sous  la  garantie  de  l'Etat  par  l'établissement 
public  pour  la  réalisation  des  équipements  de  l'Etat  sur  le  site  de 
Belval-Ouest:  remboursement  en  capital. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.734.792 





93.001 
(41.40) 

07.20 

Entretien  constructif  des  équipements  de  l'Etat  sur  le  site  de 

Belval-Ouest:  remboursement  au  Fonds  Belval. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.092.000 

4.000.000 

Total  de  la  section  51 .1  

2.772.625 

1.113.000 

4.023.000 

Section  51.2  —  Ponts  et  chaussées 

63.000 
(63.21) 

12.12 

Emprises;  acquisition  d'immeubles  bâtis  et  non  bâtis  dans  l'intérêt 
des  chemins  repris  et  des  pistes  cyclables:  remboursement  aux 
communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

20.000 

20.000 

63.001 
(63.21) 

12.12 

Raccords  et  liaisons  connunaux  de  pistes  cyclables  au  réseau 
national'  ^uh^iHpç  aux  rnmnniinp^ 

1  I^LIUI              OUUOIUCO  QUA  uul  1  II  1  IUI  ICO. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

400.000 

400.000 

71.000 
(71.11) 

12.12 

Emprises:  acquisition  d'immeubles  bâtis  et  non  bâtis  auprès  du 
secteur  des  administrations  publiques  dans  l'intérêt  du  domaine 
et  de  la  voirie  de  l'Etat;  indemnisation  pour  perte  de  volume  bâti, 
servitudes  et  droits  acquis;  démolition  d'immeubles  bâtis;  travaux 
d'adaptation  et  dépenses  accessoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20.000 

20.000 

71.010 
(71.12) 

12.12 

Emprises:  acquisition  d'immeubles  bâtis  et  non  bâtis  auprès  de 
secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques 
dans  l'intérêt  du  domaine  et  de  la  voirie  de  l'Etat;  indemnisation 
pour  perte  de  volume  bâti,  servitudes  et  droits  acquis;  démolition 
d'immeubles  bâtis;  travaux  d'adaptation  et  dépenses  accessoires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

28.760 

200.000 

150.000 
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51 .2  —  Ponts  et  chaussées 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


72.010 
(72.10) 


12.12 


73.001 
(73.13) 


73.010 
(73.11) 


12.12 


12.12 


73.011 
(73.11) 


12.12 


73.012 
(73.11) 


12.14 


Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  travaux  de  construction, 

de  transformation,  d'aménagement  et  de  modernisation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Direction   35.000 

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg   330.000 

3)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Diekirch   710.000 

4)  Division  des  eaux  et  des  ouvrages  d'art   40.000 

5)  Division  des  travaux  neufs   15.000 

6)  Division  de  l'exploitation  de  la  grande  voirie  et  de  la 

gestion  du  trafic   120.000 

7)  Division  des  ateliers  centraux   50.000 

Total   1.300.000 

Renouvellement  des  infrastructures  de  la  localité  d'Insenborn 
dans  le  cadre  du  projet  de  fusion  des  communes  d'Esch-sur- 
Sûre,  de  Heiderscheid  et  de  Neunhausen. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Routes   nationales:    redressement   et   aménagement   de  la 

chaussée,  amélioration  et  réfection  des  revêtements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

—  Direction 

1)  Etudes  diverses   57.000 

—  Division  des  Services  Régionaux  de  la  Voirie  à 
Luxembourg 

4)  Entretien  voiries,  crédits  de  régie,  études   700.000 

—  Division  des  Services  Régionaux  de  la  Voirie  à 
Diekirch 

9)  Crédits  de  régie,  études   200.000 

Total   957.000 

Chemins  repris:  redressement  et  aménagement  de  la  chaussée, 

amélioration  et  réfection  des  revêtements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Détail: 

—  Direction 

1  )  Etudes  diverses   198.000 

—  Division  des  Services  Régionaux  de  la  Voirie  à 
Luxembourg 

4)  CR  122  Traversée  de  Rodenbourg   300.000 

15)  Entretien  voiries,  crédits  de  régie,  études   700.000 

—  Division  des  Services  Régionaux  de  la  Voirie  à 
Diekirch 

23)  Crédits  en  régie,  études   50.000 

Total   1.248.000 

Audits  de  sécurité,  études,  aménagements  et  équipements  visant 
l'amélioration  de  la  sécurité  routière. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  


969.762 


1.600.000 


1.300.000 


309.752 


1.931.412 


2.000.000 


1.370.000 


2.000.000 


957.000 


2.792.718 


2.350.000 


1.248.000 


661.916 


1.350.000 


900.000 
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51 .2  —  Ponts  et  chaussées 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

73.013 
(73.11) 

12.12 

Ouvrages  d'art  routiers:  travaux  de  construction  et  de  réfection. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg   400.000 

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Diekirch   50.000 

3)  Division  des  ouvrages  d'art   50.000 

311.557 

915.000 

500.000 

Total   500.000 

73.014 
(73.11) 

12.12 

Voirie  de  l'Etat:  construction  de  trottoirs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg   55.000 

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Diekirch   45.000 

92.797 

105.000 

100.000 

Total   100.000 

73.015 
(73.11) 

12.12 

Glissements  de  terrains:  réparation  des  dégâts  causés  à  la  voirie; 
consolidation  des  talus;  installation  de  dispositifs  de  sécurité  en 
vue  de  prévenir  la  chute  de  pierres. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 
Luxembourg   250.000 

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Diekirch   950.000 

3)  Division  des  ouvrages  d'art   5.000 

1.829.283 

1.500.000 

1.205.000 

Tni^l                                                                                     -ï  o/ik  r\r\r\ 
1  oiai   i.^Uo.UUU 

73.016 
(73.11) 

12.12 

Aménagement   de   couloirs    pour   bus   avec   dispositifs  de 
signalisation,  de  plate-formes  intermodales  et  de  gares  routières. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

95.637 

300.000 

15.000 

73.017 
(73.11) 

12.12 

Installation  dp  nnuvpanx  pniiinpmpnts  d'prlairanp  niihlir"  travaux 
d'infrastructure  et  de  génie  civil. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

316.584 

350.000 

350.000 

73.018 
(73.11) 

12.12 

Loi  du  10  décembre  1998  relative  à  l'assainissement  et  à  la 
réurbanisation  du  quartier  "Place  de  l'Etoile":  viabilisation  du  plan 
d'aménagement  de  la  Place  de  l'Etoile  à  Luxembourg. -Dépenses 
à  charge  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

30.510 

25.000 

1.000 

73.019 
(73.11) 

12.12 

Installation  de  nouveaux  équipements  d'éclairage  public  et 
remplacement  d'équipements  d'éclairage  public  vétustés:  travaux 
d'installation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

699.987 

750.000 

710.000 
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51 .2  —  Ponts  et  chaussées 


Artirlp 

/Al  UUIt 

Code 

2013 

2014 

2015 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

70  non 

1Z.ÔZ 

Port  de  Mertert  et  Moselle  canalisée:  travaux  de  construction  et 

(73.11) 

de  réfection. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.528.093 

3.830.000 

3.000.000 

tx  mn 
/  o.UoU 

Approfondissement  du  chenal  navigable  de  la  Moselle. 

/"70  O  -1  \ 

(73.21) 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

^  C  AAA 

1  5. 000 

73.031 

09.20 

Ampnanptnpnt^    hvdro-plpctrinup^    dp    la    Sûrp'    travaux  dp 

(73.21) 

construction,    de    transformation,    d'aménagement    et  de 

modernisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

523.467 

^  c^n  aaa 
1  .bOO.000 

OAA  AAA 

800.000 

73.032 

12.32 

Mn^pllp     ranali^pp-     nartirinatinn     aux    frai^     avancée  nar 

IVIUOCIIC          \jCt  1  1  Cl  1 1 JCC  .          l_>CUHOII_PC4LIUII          Cl  U  /\          1  1  Cl  1 0                        luCO              CI  1 

(73.21) 

l'administration    allemande    dans    l'intérêt    de    travaux  d' 

investissements  exécutés  dans  la  partie  commune  de  la  Moselle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

l  l  /  .uoo 

ZDU.UUU 

I4U.UUU 

73.033 

12.32 

Moselle  canalisée:  réalisation  de  travaux  d'investissement  sur  la 

(73.21) 

section  où  la  Moselle  fait  la  frontière  entre  la  République 

Française  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60.000 

40.000 

73.060 

12.32 

Participation  de  l'Etat  dans  les  frais  de  construction  de  quais 

(73.43) 

d'accostage  sur  la  Moselle. 

^f~:rpHit  çanç  Hictinp+ion  H'pypcpïpp^ 

44.219 

mo  non 

1  UU  .\J\JyJ 

440  non 

73.061 

08.30 

Pistes  cyclables:  travaux  de  construction  et  de  réfection. 

(73.11) 

12.12 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

101.011 

115.000 

110.000 

Détail: 

1)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Luxembourg   100.000 

2)  Division  des  services  régionaux  de  la  voirie  à 

Diekirch   10.000 

Total   110.000 

(  o.UOZ 

U  /  .ou 

Plantations  et  aménagements  paysagers. 

(73.11) 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

92.385 

95.000 

95.000 

■70  nco 
I  o.Ubo 

Iz.lz 

Entretien,    restauration    et    reconstruction    d'édifices    et  de 

(f  àAà) 

monuments  historiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

24.872 

25.000 

25.000 

73.064 

03.00 

Mise  en  place  d'un  système  de  contrôle  sanction  automatisé 

(73.43) 

(CSA)  à  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

105.193 

100.000 

6.000.000 

73.065 

12.40 

Loi  du  14  juillet  2005  relative  à  la  revalorisation  du  site  de 

(73.43) 

Hôhenhof:  travaux  d'aménagement  et  de  remblaiement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.935 

1.650.000 

12.600.000 
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51 .2  —  Ponts  et  chaussées 


ArtiHo 

/Al  LlOlC 

901  ^ 
<1U  1 0 

901  <î 

/1U  I  0 

(Code 

fonct. 

Libellé 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

écon.) 

provisoire 

Budget 

f  o.UDD 

-i  0  a  n 

Loi  du  22  décembre  2004  sur  la  mise  en  conformité  de 

(73.43) 

l'assainissement  de  l'Aéroport:  travaux  d'assainissement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

145.866 

3.600.000 

7.900.000 

1  J.UOI 

1/1. 4L) 

Aéroport  de  Luxembourg:  travaux  d  entretien. 

(12.00) 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.509.765 

11.000.000 

21.000.000 

(  o.Ubo 

1Z.4U 

Aérodrome    de    Noertrange:    dépenses    dans    l'intérêt  de 

(/ o.4o) 

l'aménagement  du  site. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

— 

Mesures    de    sécurité    à    l'extérieur    des    ambassades  et 

(73.43) 

remboursement  des  frais  avancés  par  les  autorités  communales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

no  on 
U0.0U 

Réalisation  d  un  héliport  pour  les  services  de  sécurité  et  de 

(73.43) 

secours. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

73.072 

07.50 

Redressement  et  renforcement  des  routes  étatiques:  mesures 

(73.41) 

compensatoires  

73.129 

180.000 

165.000 

73.073 

12.12 

Préfinancement  d'infrastructures  connexes  au  réseau  routier  de 

(73  41} 

l'Etat. 

/OroHit  nnn  limitcitif  ot  cane  Hictin^tirin  H'ûYorriro^ 

100,  000 

I  uu.uuu 

sri  noo 

ou.uuu 

74.001 

12.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  utilitaires. 

(74.10) 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.607.910 

2.900.000 

2.900.000 

Détail: 

2)  Camionnettes,  camions  et  minibus   1.278.000 

Ayfaffi/n^ c  pnn/ViQ  Wp  chantier  &t  fr^tt^t^i  /rc                               1  f)ftf)  DDCl 

4)  Accessoires  pour  véhicules  tout  usage   261.000 

9)  Divers   301.000 

Total   2.900.000 

74.002 

12.10 

Acquisition  de  voitures  automobiles  

426.348 

280.000 

276.000 

(74.10) 

Détail: 

1)  Voitures  automobiles   206.000 

9)  Divers                                                                       70  000 

Total   276.000 

74.010 

12.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

37.403 

20.000 

35.000 

(74.22) 

Détail: 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs   35.000 

74.020 

12.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications. 

(74.22) 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

931 
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51 .2  —  Ponts  et  chaussées 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


12.10 


12.10 


12.10 

12.10 

12.10 

12.32 
12.10 

12.10 
12.10 

12.12 
12.10 


Acquisition  d'appareils  de  laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

2)  Equipements  routiers   338.500 

3)  Equipements  pour  le  service  d'hiver   600.000 

4)  Machines,  engins  de  chantier  et  tracteurs   649.500 

5)  Equipements     spécialisés     pour  l'auscultation 

spécifique  des  ouvrages  d'art   1 1.000 

9)  Divers   501.000 

Total   2.100.000 

Installation  de  nouveaux  équipements  d'éclairage  public  et 
remplacement  d'équipements  d'éclairage  public  vétustés: 
acquisitions  d'équipements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Equipements  d'éclairage  public  endommagés  notamment  à  la 
suite  d'accidents  de  la  circulation  routière:  acquisition 
d'équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Remplacement  d'équipements  spéciaux  endommagés 
notamment  à  la  suite  d'accidents  de  la  circulation  routière: 
acquisition  d'équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Acquisition  d'équipements  spéciaux  pour  le  bateau  ponton  de  la 
division  des  ouvrages  d'art  

Acquisition  d'équipements  spéciaux  dans  le  cadre  de  la  lutte 
contre  des  pandémies. 

(Crédit  non  limitatif)  

Acquisition  d'équipements  informatiques  

Acquisition  de  logiciels. 

(Crédit  non  limitatif)  

Participation  de  l'Etat  luxembourgeois  à  la  réalisation  de  la  liaison 

routière  Belval  vers  l'autoroute  A30  côté  français. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  acquisition  de  mobilier.. 
Total  de  la  section  51.2  


23.967 


2.436.680 


1.014.152 


104.520 


87.406 


39.100 


203.897 


85.154 


39.567 


49.500 


2.400.000 


1.100.000 


120.000 


100 


48.000 


100 


205.000 


90.000 


5.000.000 


60.500 


26.468.680 


48.258.500 
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51 .3  —  Fonds  d'investissements  publics 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  51.3  —  Fonds  d'investissements  publics 

72.010 
(72.10) 

01.25 

Fonds  d'investissements  publics,  fonds  pour  la  loi  de  garantie  et 
fonds  d'entretien  et  de  rénovation:  frais  d'études,  travaux 
préparatoires  et  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

350.274 

550.000 

600.000 

93.000 
(93.00) 

12.12 

Alimentation  du  fonds  des  routes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

160.000.000 

15.000.000 

20.000.000 

93.001 
(93.00) 

01.25 

Alimentation  du  fonds  d'investissements  publics  administratifs. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

57.000.000 

57.500.000 

58.000.000 

93.002 
(93.00) 

04.00 

Alimentation  du  fonds  d'investissements  publics  scolaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

53.000.000 

53.900.000 

54.500.000 

93.003 
(93.00) 

05.00 
06.00 

Alimentation  du  fonds  d'investissements  publics  sanitaires  et 
sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

O.oUU.UUU 

1o.0U0.U00 

lo.UUU.UUU 

93.004 
(93.00) 

01.25 

Alimentation  du  fonds  pour  la  loi  de  garantie. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

69.000.000 

20.000.000 

21.000.000 

93.005 
(93.00) 

01.25 

Alimentation  du  fonds  d'entretien  et  de  rénovation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45.000.000 

50.000.000 

55.000.000 

Total  de  la  section  51.3  

392.850.274 

211.950.000 

224.100.000 

Section  51.4  —  Bâtiments  publics 

10.000 
(74.10) 

01.43 

Présidence  de  l'Union  Européenne  .  location  de  salles,  travaux 
d'aménagement,    acquisition    de    mobilier   et  d'équipements 
spéciaux,  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

2.000.000 

4.000.000 

72.013 
(72.10) 

01.25 

Bâtiments  loués  aux  institutions  internationales:  travaux  de 

construction,  de  transformation  et  de  remise  en  état. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Bâtiment-Tour  et  Centre  de  Conférences  à  Kirchberg  50.000 

2)  Bâtiment  Robert-Schuman  à  Kirchberg   450.000 

3)  Centre  de  Conférences   200.000 

5)  Centre  polyvalent  de  la  Petite  enfance,  Kirchberg  320.000 

12)  Tour  B   100.000 

14)  Tour  A   100.000 

444.847 

1.300.000 

1.220.000 

Total   1.220.000 
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51 .4  —  Bâtiments  publics 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

72.020 
(72.10) 

01.34 

Elimination  de  revêtements  en  amiante  et  divers  travaux  de 

décontamination  dans  les  bâtiments  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

240.023 

250.000 

250.000 

72.023 
(72.10) 

01.25 
04.00 

Acquisition,    déplacement,    évacuation,    remise    en    état  et 
installation  de  pavillons  modulaires  préfabriqués  sur  divers  sites  à 
travers  le  pays. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.331.557 

3.000.000 

3.000.000 

72.026 
(72.10) 

01.34 

Immeubles  loués  par  l'Etat:  Travaux  de  remise  en  état  et  de 
transformation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.498.709 

1.500.000 

1.500.000 

74.000 
(74.10) 

01.34 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Voitures   25.000 

3)  machines,  engins  de  chantier  et  tracteurs   50.000 

18.900 

— 

75.000 

Total   75.000 

74.010 
(74.22) 

01.34 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs   8.000 

24.133 

— 

8.000 

74.020 
(74.22) 

01.34 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

Détail: 

1)  Installations  téléphoniques   4.100 

2)  Télex  et  téléfax   900 

4.944 

5.000 

5.000 

Total   5.000 

74.040 
(74.22) 

01.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Détail: 

1)  Service  menuiserie   9.000 

2)  Service  jardinage   21.500 

41.886 

78.000 

30.500 

Total   30.500 

74.041 
(74.22) 

01.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  pour  fêtes  publiques  et 
autres  manifestations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

6.985 

8.000 

8.000 

74.050 

Il  A  00\ 
(14.^) 

01.34 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

99.909 

25.000 

25.000 

74.060 
(74.40) 

01.34 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

54.347 

25.000 

25.000 
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51 .4  —  Bâtiments  publics 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


74.080 
(74.22) 


01.34 


74.080 
(74.22) 


01.10 
01.34 


74.081 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.082 
(74.22) 


Divers 
codes 


Acquisition  de  mobilier  pour  fêtes  publiques  et  autres 
manifestations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Total  de  la  section  51.4. 


Section  51 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  communes 


Services  du  ministère  d'Etat  :  acquisition  et  remplacement  de 
mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Château  de  Berg   20.000 

2)  Chambre  des  Députés   30.000 

3)  Château  Senningen   60.000 

4)  Musée  de  la  déportation  (ancienne  gare  de  Hollerich)  1.000 

5)  Maison  de  Cassai   5.000 

6)  Conseil  d'Etat   8.000 

7)  Divers  ministères   373.000 

8)  Divers  services  et  imprévus   15.000 

9)  Palais  Grand-Ducal   20.000 

10)  Service  de  législation   5.000 

12)  Cour  des  Comptes   20.000 

Total   557.000 

Services  du  ministère  des  affaires  étrangères  :  acquisition  et 

remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Casernes,  cités,  camps  militaires  et  Etat-Major   145.000 

5)  Divers  services  et  imprévus   5.000 

9)  Diverses  ambassades   50.000 

Total   200.000 

Services  du  ministère  de  la  culture  :  acquisition  et  remplacement 
de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


6.958 


7.000 


7.000 


5.773.198 


8.198.000 


10.153.500 


497.391 


756.000 


557.000 


318.693 


270.000 


200.000 


82.516 


164.000 


71.000 


Détail: 


1)  Musée  national  d'histoire  et  d'art   15.000 

2)  Archives  nationales   5.000 

3)  Bibliothèque  nationale   15.000 

5)  Musée  national  d'histoire  naturelle   6.000 

6)  Divers  services  et  imprévus   10.000 

7)  Maison  Servais  à  Mersch   5.000 

8)  Annexe  Bibliothèque  Nationale  (Eurocontrol)   15.000 


Total   71.000 
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51 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  communes  


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


74.083 
(74.22) 


01.33 
01.34 


74.084 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.086 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.088 
(74.22) 


01.10 
03.50 


74.089 
(74.22) 


08.30 


Services  du  ministère  de  la  fonction  publique  et  de  la  réforme 
administrative  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Administration  du  personnel  de  l'Etat   10.000 

3)  Service  national  de  la  sécurité  dans  la  fonction 

publique   4.000 

4)  Centre  informatique  de  l'Etat   35.000 

5)  Service  central  des  imprimés  et  des  fournitures  de 

bureau  de  l'Etat   75.000 

6)  Divers  services  et  autres  imprévus   5.000 

Total   129.000 

Services  du  ministère  des  finances  :  acquisition  et  remplacement 
de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Administration  des  contributions   67.000 

2)  Administration  de  l'enregistrement   16.000 

3)  Administration  des  douanes   14.000 

4)  Administration  du  cadastre   40.000 

6)  Divers  services  et  imprévus   5.000 

Total   142.000 

Services  du  ministère  de  la  justice  :  acquisition  et  remplacement 
de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Cité  Judiciaire  à  Luxembourg   45.000 

3)  Centres  pénitentiaires   120.000 

4)  Service  central  d'assistance  sociale   15.000 

6)  Palais  de  Justice  Diekirch   5.000 

Total   185.000 

Services  du  ministère  de  l'intérieur  et  à  la  grande  région  : 
acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

5)  Administration  des  services  de  secours   24.000 

Services    du    départements    des    sports        acquisition  et 

remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


54.940 


129.000 


129.000 


235.721 


445.000 


142.000 


286.197 


305.000 


185.000 


332.740 


956.000 


24.000 


37.633 


70.000 


71.000 


Détail: 

1)  Institut  national  des  sports   60.000 

2)  Centre  national  d'escrime   5.000 

3)  Base  nautique  Lultzhausen   6.000 


Total   71.000 
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51 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  communes 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


74.090 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.091 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.092 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.094 
(74.22) 


06.42 
06.43 


74.095 
(74.22) 


06.10 
06.20 


Services  du  ministère  de  l'éducation  nationale  et  de  la  formation 
professionnelle  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Structures  d'enseignement,structures  d'accueil   920.000 

2)  Centres  conventionnées  pour  enfants   13.000 

3)  Maisons  d'enfants  pour  enfants   20.000 

4)  Centre  socio-éducatif  Dreiborn   30.000 

5)  Centre  socio-éducatif  Schrassig   30.000 

6)  Service  National  de  la  Jeunesse   59.000 

Total   1.072.000 

Services  du  ministère  de  la  famille  et  de  l'intégration  :  acquisition 
et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

6)  Internats  socio-familiaux   5.000 

7)  Divers  services  et  imprévus   18.000 

Total   23.000 

Services  du  ministère  de  la  santé  :  acquisition  et  remplacement 
de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

3)  Inspection  sanitaire   5.000 

5)  Centre  pour  toxicomanes  à  Manternach   25.000 

6)  Divers  services   16.000 

8)  Service  de  la  radioprotection  Schengen   5.000 

9)  Centre  thermal  Mondorf.   5.000 

16)  Centres  médico-sociaux   6.000 

17)  Services  orthoptiques   9.000 

Total   71.000 

Services  du  ministère  du  travail  et  de  l'emploi  :  acquisition  et 

remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Administration  de  l'emploi   110.000 

2)  Inspection  du  travail  et  des  mines   41.000 

Total   151.000 

Services  du  ministère  de  la  sécurité  sociale  :  acquisition  et 

remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


602.545 


895.000 


1.072.000 


194.542 


204.000 


23.000 


113.640 


140.000 


71.000 


141.969 


140.000 


151.000 


63.064 


93.000 


78.000 


Détail: 

1)  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale   32.000 

2)  Conseil  arbitral  des  assurances  sociales   12.000 

3)  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales   10.000 

4)  Service  national  d'action  sociale   8.000 
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51 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  communes  


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


74.096 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.097 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.099 
(74.22) 


07.10 


74.101 
(74.22) 


74.102 
(74.22) 


74.103 
(74.22) 


07.10 


01.34 


01.43 
04.00 


5)  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  de  l'assurance 
dépendance  

Total  


16.000 


78.000 


Services  du  ministère  de  l'agriculture,  de  la  viticulture  et  du 
développement  rural  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

3)  Service  agricole   15.000 

4)  Economie  rurale   10.000 

5)  Institut  viti-vinicole  à  Remich   50.000 

6)  Inspection  vétérinaire   17.000 

7)  Office  national  du  remembrement   8.000 

8)  Divers  services  et  imprévus   5.000 

Total   105.000 

Services  du  ministère  de  l'économie  et  du  commerce  extérieur  : 
acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements 
spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Statec   5.000 

3)  Musée  du  vin  à  Ehnen   15.000 

4)  Musée  A  Possen'  Bech-Kleinmacher.   10.000 

Total   30.000 

Services  du  ministère  du  logement  :  acquisition  et  remplacement 
de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Aides  au  Logement   10.000 

Services  du  ministère  des  classes  moyennes  et  du  tourisme  : 
acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements 
spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


Administrations  et  services  publics 
bureau  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice).... 


acquisition  de  mobilier  de 


Immeubles  loués  ou  à  louer  par  l'Etat  aux  institutions 
internationales  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  


81.678 


103.000 


105.000 


I.000 


30.000 


9.550 


I.000 


10.000 


29.930 


621.240 


3.387 


90.000 


1.000.000 


70.000 


1.000.000 


70.000 


Détail: 

1)  Centre  de  conférences  (n.b.)  Kirchberg   50.000 

4)  Bâtiment  Robert  Schuman  Kirchberg   10.000 
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51 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  communes  


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


74.106 
(74.22) 


74.107 
(74.22) 


06.34 


13.90 


74.108 
(74.22) 


13.90 


74.109 
(74.22) 


03.20 


74.000 
(74.10) 


13.90 


5)  Centre  polyvalent  de  la  petite  enfance   10.000 

Total   70.000 

Personnes  handicapées  acquisition  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Services  du  ministère  de  l'enseignement  supérieur  et  de  la 
recherche  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  CED I ES   75.000 

2)  Bâtiments  relevant  de  l'enseignement  supérieur   20.000 

Total   35.000 

Services  du  ministère  du  développement  durable  et  des 
infrastructures  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Administration  des  Bâtiments  publics   50.000 

2)  Administration  des  Ponts  et  Chaussées   134.000 

5)  Administration  de /Aéroport   30.000 

7)  Administration  des  Eaux  et  Forêts   85.000 

11)  Divers   10.000 

12)  Gestion  de  lEau   12.500 

13)  Pisciculture  Lintgen   5.000 

Total   326.500 

Services  du  ministère  de  la  Sécurité  intérieure  :  acquisition  et 

remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Détail: 

1)  Diverses  brigades  de  Police   450.000 

2)  CPI  Troisvierges   60.000 

3)  CPI  Differdange   40.000 

4)  CP  Heiderscheid   60.000 

5)  CPI  Redange   60.000 

6)  Service  du  Support  Aérien   60.000 

Total   730.000 

Total  de  la  section  51.5  


Section  51.6  —  Département  de  l'aménagement  du  territoire 
(DATer) 


Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 


8.878 


39.108 


15.000 


35.000 


10.000 


35.000 


293.236 


286.500 


326.500 


730.000 


4.048.598 


6.182.500 


5.090.500 


22.770 
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51 .6  —  Département  de  l'aménagement  du  territoire 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

74.010 
(74  22\ 

07.20 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs   10.000 

1.605 

3.000 

10.000 

74.050 
(74.22) 

07.20 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

27.998 

28.000 

28.000 

74.060 
(74.40) 

07.20 

Acquisition  de  logiciels  

24.841 

25.000 

25.000 

Total  de  la  section  51.6.... 

77.214 

56.000 

63.000 

Section  52.0  —  Protection  de  l'Environnement 

52.000 
(52.10) 

07.50 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'acquisition  de  terrains  par  les 
établissements  d'utilité  publique  en  vue  de  la  constitution  de 
réserves  naturelles  

100.000 

100.000 

100.000 

63.000 
(63.21) 

07.30 

Travaux  et  fournitures  dans  l'intérêt  de  l'aménagement  de 

Hpnharnpc    HpQaffpptppc:     Hp    rnncitri  iptinn    H'inçtallptinnc:  Hp 

ucui  loi  uco       ucoaiiuuicco,       UC               lOll  U^Uwl  I       VJ  1 1  lo LOI IdLIUI  lo  \J 

dépollution  dans  le  domaine  de  la  protection  de  l'atmosphère,  de 
la  gestion  des  déchets  et  de  la  protection  contre  le  bruit: 
participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  communaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

10.000 

1.000 

63.001 
(63.21) 

07.30 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  construction  par  les  communes 
d'infrastructures  à  finalité  écologique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

425.000 

425.000 

175.000 

74.050 
(74.22) 

07.30 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

12.351 

12.500 

11.000 

f  4.UbO 
(74.40) 

t~i~7  OA 
0/ .OO 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

o.l  1b 

9.000 

A  AAA 
9.U00 

93.000 
(93.00) 

07.30 

Alimentation  du  fonds  pour  la  protection  de  l'environnement. 
(Crédit  non  limitatif)  

10.000.000 

11.000.000 

15.000.000 

93.010 
(93.00) 

07.30 

Alimentation  du  fonds  climat  et  énergie. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

100 

Total  de  la  section  52.0  

10.542.467 

11.556.600 

15.296.100 

Section  52.1  — Administration  de  I  Environnement 

52.000 
(52.10) 

07.35 

Participation     de     l'Etat     au     financement     de  projets 
d'investissements  par  des  entreprises  dans  l'intérêt  de  la 
réduction  de  la  pollution  atmosphérique  et  du  bruit. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.000 

1.000 
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52.1  — Administration  de  l'Environnement 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

52.010 
(52.20) 

07.35 

Participation     de     l'Etat     au     financement     de  projets 
d'invp^ti^pmpnt^    nar   dp^    nartirulier^    dan<5    l'intérpt    dp  la 

U  M  1  VCOUOOCI  MCI  IlO        UQI        UCO        UOI  lluUIICI  il       UQI  IO        1  II  ILCI  Cl       U  C  ICI 

réduction  du  bruit  dans  l'environnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

400.000 

400.000 

52.020 
(52.20) 

09.00 

Mesures  destinées  à  promouvoir  une  utilisation  rationnelle  de 
l'énergie,  une  réalisation  d'économie  d'énergie  et  une  valorisation 
Hpc  pnprnjpq  rpnoi ivplahlp^  pt  nouvpllp^   -  Partirination  à  dp*ï 

UCO     Cl  ICIlJICO     ICI  lUUVCICUICu     CL     1  IUUVCIICiJ.            1         1  II  ^  1  1_>CI  LIUI  1     d     LJ  co 

projets  pilotes  et  contrats  de  recherches. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.000 

1.000 

53.000 
(53.10) 

09.00 

Mesures  destinées  à  promouvoir  une  utilisation  rationnelle  de 
l'énergie,  une  utilisation  des  énergies  renouvelables  et  nouvelles 
et  une  réalisation  d'économies  d'énergie.  -  Participation  aux  frais 
d'études  et  aux  dépenses  d'investissement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24.299.244 

17.000.000 

17.000.000 

73.070 
(73.40) 

07.35 

Travaux  de  génie  civil  et  d'infrastructures. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.723 

60.000 

60.000 

74.010 
(74.22) 

07.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieurs  et  duplicateurs   12.000 

10.162 

16.000 

12.000 

74.020 
(74.22) 

07.30 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

1 .000 

1 .000 

74.030 
(74.22) 

07.30 

Acquisition  d'appareils  de  laboratoire  et  d'analyses  

191.129 

123.000 

138.000 

74.040 
(74.22) 

07.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

11.550 

1.000 

1.000 

74.050 
(74.22) 

07.30 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

38.936 

43.000 

40.000 

74.060 
(74.40) 

07.30 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

63.288 

60.000 

615.000 

Total  de  la  section  52.1  

24.618.032 

17.706.000 

18.269.000 

Section  52.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts 

53.020 
(53.10) 

10.30 

Participation  de  l'Etat  au  financement  d'actions  d'amélioration  des 
structures   forestières   effectuées    par   des    propriétaires  et 
exploitants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

187.963 

1.950.000 

1.950.000 

63.000 
(63.21) 

10.30 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  construction  de 
chemins  forestiers  par  les  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

149.234 

50.000 

50.000 
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52.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

73.010 
(73.11) 

10.30 

Aménagement  d'un  réseau  routier  dans  le  domaine  forestier  de 
l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

377.323 

350.000 

350.000 

73.072 
(73.41) 

13.90 

Mise  en  oeuvre  de  mesures  compensatoires  écologiques  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

74.000 

(/4.1U) 

Divers 
codes 

Administration  générale:  acquisition  de  véhicules  automoteurs 

Détail: 

1)  Voitures   65.000 

54.912 

60.000 

65.000 

74.001 
(74.10) 

Divers 
codes 

Préposés  forestiers:  acquisition  de  véhicules  automoteurs  

Détail: 

1)  Voitures   250.000 

161.537 

206.000 

250.000 

74.002 
(74.10) 

10.30 

Sylviculture:  acquisition  de  véhicules  agricoles  et  forestiers  

202.500 

140.000 

160.000 

74.010 
(74.22) 

Divers 
codes 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieurs   10.500 

8.882 

3.500 

10.500 

74.020 
(74.22) 

Divers 
codes 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

1.000 

1.000 

74.040 
(74.22) 

Divers 
codes 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Détail: 

A  -  Nature  et  forêts   70.000 

B  -  Sylviculture                                                                170. 000 

71.308 

255.000 

240.000 

Total   240.000 

74.041 
(74.22) 

10.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

253.090 

74.050 
(74.22) 

Divers 
codes 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

24.595 

39.000 

31.000 

74.051 
(74.22) 

10.30 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

13.772 

74.060 
(74.22) 

Divers 
codes 

Acquisition  de  logiciels  informatiques  

24.984 

37.000 

40.000 

74.061 

C74  4fU 

10.30 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  

10.654 

Total  de  la  section  52.2  

1.540.754 

3.091.600 

3.147.600 
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52.3  —  Gestion  de  l'eau 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

Section  52.3  —  Gestion  de  l'eau 

52.010 
(52.20) 

07.33 

Subsides  à  des  associations  et  à  des  particuliers  pour  la 
construction  de  fosses  à  lisier  et  à  purin. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

53.010 
(53.20) 

07.33 

Participation  de  l'Etat  au  financement  d'installations  d'utilisation 
rationnelle  des  eaux  dans  les  maisons  d'habitation  de  particuliers 

99.765 

115.000 

100.000 

63.000 
(63.21) 

07.33 

Travaux  et  fournitures  divers  dans  l'intérêt  de  la  gestion  des  eaux; 
participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  communaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

121.669 

115.000 

— 

63.020 
(63.51) 

07.40 

Participation  extraordinaire  de  l'Etat  au  financement  de  dépenses 
d'investissement  du  syndicat  de  communes  pour  l'exploitation  et 
l'entretien  de  la  conduite  d'eau  des  Ardennes  (D.E.A.). 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

250.000 

250.000 

250.000 

63.022 
(63.51) 

07.40 

Subside  extraordinaire  au  syndicat  intercommunal   pour  la 

distribution  d'eau  dans  la  région  de  l'Est  (SIDERE). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200.000 

200.000 

200.000 

63.023 
(63.51) 

07.40 

Participation    extraordinaire   de    l'Etat   au   financement  des 
Hônoncpc  d'invp^ti^pmpnt  du  Svndirat  dp^  Faux  du  Rarrane 
d'Esch-sur-Sûre  (SEBES). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.500.000 

3.500.000 

3.500.000 

63.024 
(63.51) 

07.40 

Parti  ri  nation  extraordinaire  de  l'Ftat  au  finanrement  de  dénen^e^ 

1    Cil  Ll     1  LJ  d  L 1      1  1        /x  L 1  C4     1  ^111  1  Ci  1 1  w    \A  \^    1  1  LCt  L   CA        1  1 1  1  Cl  1  1 II  Ivl  IL   \A  UCLfUI 

d'investissement  du  syndicat  de  communes  pour  la  construction, 
l'exploitation  et  l'entretien  de  la  conduite  d'eau  du  sud-est 
(S.E.S.E.). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

150.000 

150.000 

150.000 

63.025 
(63.51) 

13.20 

Participation  extraordinaire  de  l'Etat  au  financement  de  dépenses 

d'investissement  du  Syndicat  des  Eaux  du  Sud  (S.E.S.). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

400.000 

400.000 

400.000 

72.010 
(72.10) 

07.33 

Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  travaux  de  construction, 

de  transformation,  d'aménagement  et  de  modernisation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12.942 

13.000 

13.000 

73.032 
(73.21) 

07.33 

Travaux  extraordinaires  d'amélioration,  d'aménagement  et  de 
renaturation  à  exécuter  aux  cours  d'eau  à  charge  de  l'Etat. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

414.567 

1.200.000 

600.000 

73.070 
(73.41) 

07.33 
07.40 

Travaux  de  génie  civil  et  d'infrastructures. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

103.370 

129.000 

125.000 

74.000 
(74.10) 

07.33 
07.40 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

57.199 

145.000 

164.000 
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52.3  —  Gestion  de  l'eau 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


74.010 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.020 

07 

33 

(74.22) 

07 

40 

74.030 

07 

33 

(74.22) 

07 

40 

74.031 

07 

33 

(74.22) 

07 

40 

74.040 
(74.22) 


Divers 
codes 


74.050 
(74.22) 

74.051 
(74.22) 

74.060 
(74.40) 

74.061 
(74.40) 

74.080 
(74.22) 

93.000 
(93.00) 


07.40 
07.33 


07.33 
07.40 


07.40 
07.33 


07.33 
07.40 

07.33 
07.40 

07.33 
07.40 


Détail: 

1)  Voitures   164.000 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Détail: 

2)  Photocopieuses  et  duplicateurs   14.000 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

Détail: 

1)  Installations  téléphoniques   5.000 

Acquisition  d'appareils  de  laboratoire  

Acquisition  d'appareils  dans  le  cadre  de  projets  de  recherche. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Détail: 

1)  Hydrogéologie   19.800 

2)  Hydrologie   83.700 

3)  Protection  des  eaux   45.000 

4)  Laboratoire   9.000 

9)  Système  de  gestion  de  l'horaire  mobile   2.000 

Total   159.500 

Acquisition  d'équipements  informatiques  pour  la  Direction  de  la 
Gestion  de  l'Eau  

Acquisition  d'équipements  informatiques  pour  les  besoins  de 
l'Administration  de  la  Gestion  de  l'Eau  

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  pour 
la  Direction  de  la  Gestion  de  l'Eau  

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels  pour 
les  besoins  de  l'Administration  de  la  Gestion  de  l'Eau  

Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  acquisition  de  mobilier 
de  bureau  et  d'autre  mobilier  

Alimentation  du  fonds  pour  la  gestion  de  l'eau. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  52.3  

Total  du  département  50,  51  et  52  


7.617 


2.233 


171.802 


150.404 


24.606 


170.246 


1.210 


50.000.000 


55.837.630 


I.000 


5.000 


136.505 

100 
140.900 


5.000 


30.000 


4.000 


250.000 


5.000 


70.000.000 


76.801.605 


14.000 


5.000 


145.500 

100 
159.500 


40.000 


250.000 


9.000 


80.000.000 


86.125.200 


540.269.402 


417.298.265 


478.403.480 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  du  ministère  du  Développement  durable  et  des  infrastructures 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

nrovic;nirp 

Rnrinpt 

10 

Dépenses  non  ventilées 

2.000.000 

4.000.000 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

100.000 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

privées 

100.000 

502.100 

502.100 

53 

Transferts  de  capitaux  aux  ménages 

24.586.972 

19.065.000 

19.050.000 

61 

Transferts  de  capitaux  à  l'administration  centrale 

8.481.000 

18.054.000 

63 

Transferts  de  capitaux  aux  administrations  publiques 

locales 

5.195.903 

5.520.000 

5.146.000 

71 

Achats  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

28.760 

220.000 

170.000 

72 

Construction  de  bâtiments 

6.999.205 

12.213.000 

11.206.910 

73 

Réalisation  d'ouvrages  de  génie  civil 

20.965.108 

37.181.225 

67.652.100 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

14.658.662 

22.523.840 

19.122.270 

81 

Octrois  de  crédits  aux  et  participations  dans  les 

entreprises  et  institutions  financières 

500.000 

4.000.000 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

467.234.792 

305.492.100 

333.500.100 

Total 

540.269.402 

417.298.265 

478.403.480 
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Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  en  capital 


2013 

2014 

2015 

Code 

Classes  de  comptes 

Compte 

Budget  voté 

Projet  de 

provisoire 

Budget 

10 

Dépenses  non  ventilées 

2.000.000 

4.000.000 

31 

O  U  U  V  cl  I UUI  lb  U  CApiUI  LdllUI  l 

clqc;  nnn 

U3J.UUU 

fi^n  nnn 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

i  x>6\  .zyu 

i  .ooo.oyu 

c  oon  r\c\c\ 
o.z^U.UUU 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

35.629.130 

38.555.178 

54.409.016 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

nri\/ppQ 

|JI  1  VCCo 

H  fi??  SR^ 

9  73fi  OQfi 

7  fi?7  fins 

53 

Trjmcfprtc  Hp  psinitaiiY  £iiiy  mônaripc; 

1  1  al  lo  1  Cl  lo  UC  \jCX\J  \  la  U  A  aUA  1  1  ICI  la  y  co 

43  807  050 

JO.U/  J. JUU 

37  7?fi  000 

54 

TranQfprtc;  Hp  panitaiiv  à  l'ptrannpr 

1  1  a  1  lo  1  Cl  Lo  UC  LfOUI  la Ll  A  a  1  CLI  CI  1  1  UC  1 

1?  R34  560 

14  497  fiRO 

1  fct.tt  J  /  . \J LJ W 

16  071  1?3 

61 

Transferts  de  capitaux  à  l'administration  centrale 

4.760.822 

10.026.530 

19.264.815 

63 

Transferts  de  capitaux  aux  administrations  publiques 

locales 

85.423.100 

86.101.792 

90.752.075 

64 

Transferts  de  capitaux  aux  écoles  privées 

19.105.433 

71 

Achats  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

36.744.793 

21.395.000 

18.845.000 

72 

Construction  de  bâtiments 

10.777.426 

16.220.200 

15.264.010 

73 

Réalisation  d'ouvrages  de  génie  civil 

29.678.476 

45.271.225 

77.742.100 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

42.517.762 

65.084.286 

62.668.521 

81 

Octrois  de  crédits  aux  et  participations  dans  les 

entreprises  et  institutions  financières 

83.710.479 

85.325.400 

1.000.600 

83 

Octrois  de  crédits  aux  ménages 

50.000 

50.000 

84 

Octrois  de  crédits  et  participations  à  l'étranger 

10.702.898 

18.741.200 

26.083.670 

91 

Remboursement  de  la  dette  publique 

2.000.000.000 

200 

200 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

751.734.892 

584.202.300 

684.506.300 

Total 

3.177.730.696 

1.038.113.177 

1.121.831.035 

Résumé: 


Total  général  du  budget  des  dépenses 


Chapitre 

2013 

Compte 
provisoire 

2014 

Budget  voté 

2015 

Projet  de 
Budget 

III 

Dépenses  courantes 

10.961.102.897 

11.259.354.020 

11.686.944.971 

IV 

Dépenses  en  capital 

3.177.730.696 

1.038.113.177 

1.121.831.035 

Total 

14.138.833.593 

12.297.467.197 

12.808.776.006 

524 

Tableau  récapitulatif: 


Regroupement  comptable  des  dépenses  courantes  et  en  capital 


2013 

2014 

2015 

Code 

O.laQQpc;  Hp  pnmntpc; 

^laOoCo  \J C  L/UI  1  IULCO 

Comntp 

Ri  iHnpt  \/ntp 

Pmipt  Hp 

provisoire 

Budget 

10 

Dénoncpc  non  \/pntilppQ 

ucpc  1  loCo  1  IUI  1  vCI  ILIICCO 

48  636  99? 

^4  OQQ  070 

Jt .  UCC7  .  U  (  U 

1 1 

Oalallcb  cl  ullalljcb  bUuldleb 

z.  loy.zoo.  i  j  i 

9  977  7^4  P.90 

9  ^RQ  110  40R 

12 

Afhat  Ho  hionc  nnn  HiiraHloc  ot  Ho  oon/irac 
/AUMal  Uc  Ulollb  I1UI1  UUIdUlcb  CL  Uc  ocl  Vluco 

OO  I  .UDO.3  I  O 

^fiQ  7^9  74P. 

003.  (  O^.  /  tO 

44S  4fi7  fi49 

14 

Réparation  et  entretien  d'ouvrages  de  génie  civil 

n'ai  iiimûntîirit  nac  Ici  waloiir" 
Il  dULjl  1  Ici  ILdl  1 L  |Jdb  la  VdlfcJUI 

9^  70fi  QP.P. 

91  qp.1  4nn 

z  i  .yo  i  .tuu 

91  791  78^ 

tL  \  .  1  £L  \  .  t  OO 

Z  1 

Intérêts  de  la  dette  publique 

oco  qqo  7nn 
Zoo.ooZ.  r  UU 

oie  n-t a  nnn 

*i  lO.U  I4.UUU 

oie  non  ono 

£.  \  O. UUU. UUU 

23 

Intérêts  imputés  en  débit 

737.505 

425.100 

375.100 

24 

Location   de  terres   et   paiements   courants  pour 

l'i  iti  1  i  cation  H'potifç  innoroorplc 
i  uiniodLiuii  u  dULi  i  o  il  iuui  uui  cio 

741 .358 

OUU  .UJU 

««9  cRR 

UU£  .UUU 

ol 

Subventions  d'exploitation 

A  CO  QIC  QO-t 

4oy.ooD.ooT 

ACkG  QTO  COH 

/i oc  non  /-ic 
4Uo.Uo1 .41 0 

32 

Transferts  de  revenus  autres  que  des  subventions 

H'pYnlnitation  chiy  ontrpnricpc 

U  CAU 1  Ul  La  II  Ul  1  OUA  Cl  III  Cpi  loCo 

ofifi  nas  ^44 

97^  P.77  "VM 

ù-  1  U .  U  /  /  .  JJ  / 

977  o'Qfi  0Q9 

33 

1  IdlIblcILb  Uc  IcVcllUb  dUÀ  dUl  1 1 1 1  MbLI  allUI  Ib  Ullvccb 

40R  R9fi  fi77 

49Q  947  99°. 

^^1  4^Q  S1 1 
OO  I  .tos.o  I  I 

34 

XranQfprtc  Hp  rp\/pmiQ  ciiiy  mpnanpc 
i  i  ai  loi  ci  Lo  uc  icvciiuo  au  a  iiici  lauco 

4QC  14Q  RQA 

tC? J.  ItJ.UUt 

ci9s  op.9  n^fi 

\Jc.\J .  UUl  .UJU 

4P.0  769  766 

tUU.  (  \J£. .  i  UU 

OC 

OU 

Transferts  de  revenus  à  l'étranger 

1  /  1  .OOO.U*£/ 

-1  CQ  vl  QQ  /ICQ 

i  oy.4yo.400 

-tCC  QTO  OTT 
1  OU. y/ I 

-36 

Rembousements  d'impôts  indirects  et  de  prélèvements 

— 

100 

-37 

Remboursements  d'impôts  directs 

946.778 

840.000 

950.000 

41 

Transferts  de  revenus  à  l'administration  centrale 

500.817.994 

515.876.068 

624.585.170 

42 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  de  sécurité 

bUUIalc 

Q  740  717  71 1 

O.  /  tu.  f  \  1  .1  1  1 

^  P.40  R49  771 

O.OtU.O'ft./  i  1 

4  1 1  P.  1 4CC 
t.  i  io.  loy.too 

A  O 

Transferts  de  revenus  aux  administrations  publiques 

lUualcb 

17^  fi7P.  0^9 

I  /  O.Di  O.UJii 

17?î  Q09  Q^S 

1  09  fi1Q  R9Q 

A  A 

44 

Transferts  de  revenus  à  l'enseignement  privé 

oU.o  /  1  .OOO 

DO  OOT  7H  -1 

ob.ooo.ozo 

51 

Transferts  de  capitaux  aux  entreprises 

35.629.130 

38.555.178 

54.409.016 

52 

Autres  transferts  de  capitaux  aux  administrations 

yj\  l vccb 

P.  R99 
o.uzz .  ooo 

Q  7^fi  OQfi 

ÏJ.  /  OD.UoD 

7  fî97  fiOS 

/         /  .DUO 

53 

1  IdlIblcILb  Uc  udfJILdUA  dUÀ  1 1  Ici  !dy  co 

4*3  P.07  oso 

qd  ctc  eno 

OO.O  /  J.OUU 

^7  79fi  000 

54 

Tr^in^fprtc:  Hp  oanitsiiY  A  l'pfrsinnpr 

1  lailOlCILO  UC  L/OUI  La  U  A  a  I  GlIullUCI 

12  634  ^60 

L  ^  .  UU^T .  UUU 

14  4Q7  680 

l*t.tJ/  .uuu 

16  071  123 

IU.U/    1  .  1  ù-  u 

61 

Transferts  de  capitaux  à  l'administration  centrale 

4.760.822 

10.026.530 

19.264.815 

63 

Transferts  de  capitaux  aux  administrations  publiques 

locales 

85.423.100 

86.101.792 

90.752.075 

64 

Transferts  de  capitaux  aux  écoles  privées 

19.105.433 

71 

Achats  de  terrains  et  bâtiments  dans  le  pays 

36.744.793 

21.395.000 

18.845.000 

72 

Construction  de  bâtiments 

10.777.426 

16.220.200 

15.264.010 

73 

Réalisation  d'ouvrages  de  génie  civil 

29.678.476 

45.271.225 

77.742.100 

74 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

incorporels 

42.517.762 

65.084.286 

62.668.521 

81 

Octrois  de  crédits  aux  et  participations  dans  les 

entreprises  et  institutions  financières 

83.710.479 

85.325.400 

1.000.600 

83 

Octrois  de  crédits  aux  ménages 

50.000 

50.000 

84 

Octrois  de  crédits  et  participations  à  l'étranger 

10.702.898 

18.741.200 

26.083.670 

91 

Remboursement  de  la  dette  publique 

2.000.000.000 

200 

200 

93 

Dotations  de  fonds  de  réserve 

2.526.174.766 

2.405.763.720 

2.659.813.844 

Total 

14.138.833.593 

12.297.467.197 

12.808.776.006 

Budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre 

CHAPITRE  V 
RECETTES  POUR  ORDRE 
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Recettes  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

CHAPITRE  V 
Recettes  pour  ordre 

1 

(00.00) 

13.90 

Recettes  pour  le  compte  de  l'union  économique  belgo- 
luxembourgeoise  en  matière  de  Douanes  et  d'accise  

999.387.814 

1.003.000.000 

1.007.000.000 

3 

(00.00) 

13.90 

Recettes  pour  le  compte  de  l'union  européenne  en  matière  de 
droits  de  douane  et  de  montants  agricoles  instituées  dans  le 
cadre  de  la  politique  agricole  commune  

15.381.630 

14.500.000 

14.000.000 

5 

(00.00) 

13.90 

Taxe  sur  la  valeur  ajoutée:  recettes  brutes  (y  compris  les  recettes 
pour  le  compte  de  l'union  européenne  à  titre  de  ressources 
propres  à  cette  union)  

3.443.095.081 

3.716.000.010 

3.327.095.000 

6 

(00.00) 

13.90 

Rémunération  de  personnel  civil  pour  le  compte  d'autorités 
militaires  alliées:  avances  aux  autorités  militaires  alliées  pour  le 
financement  de  cette  rémunération  

350.148 

365.609 

380.901 

7 

(00.00) 

13.90 

Fonds  européen  agricole  de  garantie  (FEAGA)  

32.508.103 

36.150.000 

34.940.000 

8 

(42.00) 

13.90 

Stockage  public  de  produits  agricoles  pour  le  compte  de  l'union 
européenne:  recettes  provenant  de  l'écoulement  de  produits 
agricoles  achetés  par  les  organismes  d'intervention  et  recettes 
connexes;  versements  de  l'union  européenne  pour  la  couverture 
des  pertes  résultant  éventuellement  de  l'écoulement  des  mêmes 
produits  

— 

100 

100 

10 
(10.00) 

13.90 

Produit  de  l'impôt  commercial  communal  

557.146.530 

530.000.000 

561.000.000 

11 
(10.00) 

13.90 

Produit  de  la  taxe  de  consommation  sur  l'alcool  

24.912.163 

24.000.000 

24.000.000 

12 
(00.00) 

13.90 

Propriété  intellectuelle:  recettes  pour  le  compte  de  l'organisation 
mondiale  de  la  propriété  intellectuelle  et  de  l'organisation 
européenne  des  brevets  

3.328.894 

3.400.000 

3.400.000 

14 
(00.00) 

13.90 

Prélèvement  sur  le  produit  des  jeux  de  casino:  recettes  brutes 

20.719.959 

22.000.000 

25.000.000 

18 
(00.00) 

13.90 

Fonds  européen  de  développement  régional  (FEDER): 
interventions  financières  effectuées  par  les  autorités 
intermédiaires  

4.798.843 

4.800.000 

4.000.000 

19 
(00.00) 

13.90 

Fonds  social  européen  (FSE):  interventions  financières 
effectuées  par  les  autorités  intermédiaires 

4.299.579 

9.900.000 

10.800.000 

20 
(00.00) 

13.90 

Fonds  européen  d'orientation  et  de  garantie  agricole  (F.E.O.G.A.) 
-  section  orientation:  interventions  financières  effectuées  par  les 
autorités  intermédiaires  

100 

100 

26 
(84.23) 

13.90 

Produit  de  la  contribution  sociale  prélevée  sur  les  carburants 

126.857.815 

126.000.000 

121.500.000 
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Recettes  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

30 
(84.23) 

13.90 

Contributions  financières  des  partenaires  privés  participant  à  des 
foires,  salons  et  autres  manifestations  de  promotion  commerciale 

296.071 

400.000 

400.000 

31 
(12.16) 

11.10 

Produit  des  avertissements  taxés  et  de  dédommagement  civil 
communal    dus    dans    le    cadre    d'infractions    contre  la 
réglementation  sur  le  stationnement  payant:  recettes  brutes  

10.116.161 

10.000.000 

10.000.000 

33 
(00.00) 

13.90 

Heures  supplémentaires  des  médecins  du  Centre  hospitalier 
neuro-psychiatrique  

57.799 

138.796 

144.199 

34 
(00.00) 

13.90 

Indemnités  des  chargés  de  direction  des  Centres  thérapeutiques 
de  Manternach  et  d'Useldange  

9.830 

10.328 

10.730 

35 
(00.00) 

13.90 

Remboursement  par  le  Centre  hospitalier  neuropsychiatrique  des 
traitements,  indemnités,  salaires  et  charges  sociales  patronales 
des  agents  publics;  intérêts  de  retard  

16.140.200 

16.377.421 

16.344.317 

37 
(00.00) 

13.90 

Remboursement   par   l'établissement   public   regroupant  les 
Centres,    Foyers   et   Services   pour   personnes   âgées  des 
traitements,  indemnités,  salaires  et  charges  sociales  patronales 
des  agents  publics;  intérêts  de  retard  

17.751.659 

24.132.571 

22.245.328 

38 
(00.00) 

13.90 

Produit    de    la    contribution    dépendance    prélevée  par 
l'Administration  des  Contributions  directes  sur  les  revenus  du 
patrimoine  et  certains  revenus  de  pension  

17.645.371 

15.000.000 

15.000.000 

39 
(00.00) 

13.90 

Produit  de  la  contribution  spéciale  à  l'assurance  dépendance 
résultant  de  la  majoration  de  la  redevance  à  charge  du  secteur  de 
l'énergie  électrique  (article  375,  alinéa  2,  point  2  du  C.A.S.)  

2.083.747 

2.000.000 

2.000.000 

43 
(11.12) 

13.90 

Programmes  INTERREG  A  

— 

100.000 

100 

44 
(11.12) 

13.90 

Autres  programmes  INTERREG  

9.632.938 

30.000.000 

30.000.000 

48 
(74.22) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la  mise  en 
oeuvre  d'actions  nationales  dans  le  cadre  de  programmes 
communautaires  ayant  trait  à  l'égalité  entre  femmes  et  hommes  .. 

100 

100 

49 
(52.10) 

13.90 

Recettes  pour  le  compte  du  Fonds  de  lutte  contre  certaines 
formes  de  criminalité  

791.167 

100 

100 

50 
(00.00) 

13.90 

Recettes  provenant  des  entreprises  concernées,  perçues  par 
l'ILNAS  pour  le  compte  d'organismes  de  normalisation  étrangers 
pour  la  mise  à  disposition  de  normes  dont  les  droits  de 
reproduction  font  l'objet  de  contrats  de  coopération  

15.591 

30.000 

21.000 

51 
(10.00) 

13.90 

Indemnités  et  charges  sociales  patronales  des  employés  de  l'Etat 
des  services  de  santé  au  travail  (SNST);  intérêts  dus  à  l'Etat  en 
cas  de  remboursement  tardif  

2.400.000 

3.300.436 

2.813.978 
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Recettes  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

52 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  de  campagnes 
d'informations  et  de  sensibilisation  contre  la  discrimination  et 
dans  le  cadre  du  Fonds  Européen  pour  réfugiés  et  du  Fonds  pour 
l'Intégration  

475.542 

105.700 

105.700 

53 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  européen 
d'intégration  pour  non  communautaires  

487.043 

470.700 

470.700 

55 
(10.00) 

13.90 

Intérêts  perçus  sur  les  fonds  de  la  Caisse  de  Consignation  placés 
auprès  de  la  Trésorerie  de  l'Etat  

300.379 

200.000 

100.000 

56 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la  mise  en 
oeuvre  d'actions  nationales  ayant  trait  à  l'éducation  et  la 
formation  dans  le  cadre  du  Fonds  social  européen  

— 

— 

100 

59 
(00.00) 

13.90 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  l'épargne  (non  résidents)  

187.434.726 

180.000.000 

160.000.000 

61 
(00.00) 

13.90 

Cofinancement  par  la  Communauté  européenne  des  frais  pour  la 
réalisation  de  projets,  d'activités  et  de  formations  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  

21.750 

75.000 

854.000 

63 
(00.00) 

13.90 

Produit  de  la  contribution  changement  climatique  prélevée  sur  les 
carburants  

62.544.241 

62.000.000 

62.000.000 

64 
(36.03) 

13.90 

Produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  automoteurs  

67.906.785 

67.000.000 

64.000.000 

66 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  programme 
européen  de  la  lutte  contre  les  discriminations  "PROGRESS" 

250.000 

250.000 

70 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Agence  de  la  Sécurité  Alimentaire  (EFSA)  dans  les  frais 
de  fonctionnement  du  Point  Focal  de  l'Agence  au  Luxembourg  .... 

20.000 

20.000 

20.000 

71 
(10.00) 

13.90 

Part  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise  en  oeuvre 
d'une  collecte  continue  de  données  sur  la  présence  de 
contaminants  chimiques  dans  les  denrées  alimentaires  

— 

1.000 

1.000 

76 
(10.00) 

13.90 

Participation  de  l'Union  européenne  à  l'Année  européenne  de 
lutte  contre  la  pauvreté  et  l'exclusion  sociale  (2010)  

— 

20.247 

100 

77 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  européen 
pour  le  retour  

194.626 

544.627 

179.253 

78 
(38.00) 

12.60 

Produit  des  surtaxes  perçues  par  l'Entreprise  des  postes  et 
télécommunications  

54.061 

60.000 

30.000 

79 
(10.00) 

13.90 

Participation  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise  en 
oeuvre  de  l'enquête  paneuropéenne  

1.000 

1.000 

82 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  la  mise  en  oeuvre  d'actions 
nationales  dans  le  cadre  de  programmes  communautaires  ayant 
trait  à  l'inclusion  sociale  

100 

100 
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Recettes  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


83 
(10.00) 


85 
(10.00) 

86 
(10.00) 


87 
(10.00) 

88 
(10.00) 

89 
(10.00) 


04.60 

01.40 
06.10 

13.90 
13.90 

13.90 


Part  du  fonds  national  de  la  recherche  dans  le  financement  de 
divers  projets  de  recherche  de  l'Institut  national  de  la  statistique 
et  des  études  économiques  

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  Asile, 
Migration  et  Intégration  

Remboursement  des  frais  de  personnel  et  de  gestion  de  divers 
projets  de  recherche  et  d'études  des  services  de  la  Commission 
européenne,  réalisés  par  l'Inspection  générale  de  la  sécurité 
sociale  

Fonds  européen  d'aide  aux  plus  démunis  (FEAD)  

Entraide  judiciaire:  Saisies  issues  de  commissions  rogatoires 
internationales  

Produit  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  

Total  des  recettes  pour  ordre  


281.028 


532.822 


225.000 


425.000 


2.000.000 


55.000 


1.267.500 


225.000 


541.216 


100 


119.000.000 


5.629.166.246 


5.905.817.795 


5.641.196.722 
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Dépenses  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

CHAPITRE  VI 
Dépenses  pour  ordre 

1 

(12.16) 

13.90 

Dépenses     pour     le     compte     de     l'union  économique 
belgoluxembourgeoise  en  matière  de  douane  et  d'accise  

999.387.814 

1.003.000.000 

1.007.000.000 

3 

(12.16) 

13.90 

Dépenses  pour  le  compte  de  l'union  européenne  en  matière  de 
droits  de  douane  et  de  montants  agricoles  institués  dans  le  cadre 
de  la  politique  agricole  commune  

15.381.630 

14.500.000 

14.000.000 

5 

(00.00) 

13.90 

Taxe  sur  la  valeur  ajoutée:  dépenses  brutes  (y  compris  le 
versement  à  l'union  européenne  de  la  quote-part  des  recettes 
brutes  leur  revenant  à  titre  de  ressources  propres)  

Détail: 

1 J    \jf  Ll  WL       IJCtfL     Uuû     /  CUulICO     tJt  Lit     O     G     V  ~  I  O  ~l      CI     1  Lu  IIKJI  1 

européenne 

a)  A  fifr&  Wp  rflCQfi//rf,PQ  nmnr&Q                                           ÂQ  Q&fi  f)f)f) 

b)  comme  contribution  assise  sur  le  produit  national 

brut   273.687.000 

2)  Quote-part  des  recettes  brutes  restant  acquise  au 
Grand-Duché: 

a)  alimentation  du  fonds  communal  de  dotation 

financière                                                    300. 342. 000 

b)  transfert  du  solde  au  budget  ordinaire  des 

recettes   2.703.078.000 

3.443.095.081 

3.716.000.010 

3.327.095.000 

Total   3.327.095.000 

6 

(00.00) 

13.90 

Rémunération  de  personnel  civil  pour  le  compte  d'autorités 
militaires  alliées:  dépenses  résultant  de  cette  rémunération; 
remboursement  d'avances  aux  autorités  militaires  alliées  

353.663 

365.609 

380.901 

7 

(00.00) 

13.90 

Interventions  financières  du  fonds  européen  agricole  de  garantie 
(FEAGA)  

33.899.421 

36.150.000 

34.940.000 

8 

(00.00) 

13.90 

Stockage  public  de  produits  agricoles  pour  le  compte  de  l'union 
européenne:  dépenses  résultant  de  l'achat  et  de  la  vente  de 
produits  agricoles  par  les  organismes  d'intervention;  versement  à 
l'union    européenne    des    excédents    de    recettes  réalisés 
éventuellement  sur  l'écoulement  des  mêmes  produits  

100 

100 

10 
(00.00) 

13.90 

Impôt  commercial  communal:  versement  aux  communes  du 
produit  de  l'impôt  

557.146.530 

530.000.000 

561.000.000 

11 

(00.00) 

13.90 

Taxe  de  consommation  sur  l'alcool;  dépenses  brutes  

Détail: 

1)  Restitution  et  charges  de  la  taxe  de  consommation 

sur  l'alcool   55.000 

2)  Alimentation    du   fonds    communal   de  dotation 

financière                                                           23. 945. 000 

24.912.163 

24.000.000 

24.000.000 

Total   24.000.000 
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Dépenses  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

12 
(00.00) 

13.90 

Propriété  intellectuelle:  dépenses  pour  le  compte  de  l'organisation 
mondiale  de  la  propriété  intellectuelle  et  de  l'organisation 
européenne  des  brevets  

3.328.894 

3.400.000 

3.400.000 

14 
(00.00) 

13.90 

Prélèvement  sur  le  produit  des  jeux  de  casino:  dépenses  brutes .. 

20.719.959 

22.000.000 

25.000.000 

18 
(00.00) 

13.90 

Fonds    européen    de    développement    régional  (FEDER): 
interventions     financières     effectuées     par     les  autorités 
intermédiaires  

3.487.785 

4.800.000 

4.000.000 

19 
(00.00) 

13.90 

Fonds    social    européen    (FSE):    interventions  financières 
effectuées  par  les  autorités  intermédiaires  

6.869.623 

9.900.000 

10.800.000 

20 
(00.00) 

13.90 

Interventions  financières  du  fonds  européen  agricole  pour  le 
développement    rural    "FEADER"    et    du    fonds  européen 
d'orientation  et  de  garantie  agricole  (FEOGA)  -  section  orientation 

100 

100 

26 
(00.00) 

13.90 

Versement  au  fonds  pour  l'emploi  du  produit  de  la  contribution 
sociale  prélevée  sur  les  carburants  

126.857.815 

126.000.000 

121.500.000 

30 
(12.16) 

11.10 

Participations  de  partenaires  privés  à  des  foires,  salons  et  autres 
manifestations  de  promotion  commerciale  

245.426 

400.000 

400.000 

31 
(12.16) 

11.10 

Produit  des  avertissements  taxés  et  du  dédommagement  civil 
communal  dû  dans  le  cadre  d'infractions  contre  la  réglementation 
sur  le  stationnement  payant:  dépenses  brutes  

Détail: 

1)  Dédommagement  communal   3.000.000 

2)  Transfert  du  solde  au  budget  ordinaire  des  recettes...  7.000.000 

Total   10.000.000 

10.116.161 

10.000.000 

10.000.000 

33 
(12.16) 

13.90 

Heures  supplémentaires  des  médecins  du  Centre  hospitalier 
neuro-psychiatrique  

59.243 

138.796 

144.199 

34 
(00.00) 

13.90 

Indemnités  des  chargés  de  direction  du  Centre  thérapeutique  de 
Manternach  et  de  l'entité  "Accueil  et  Hébergement"  auprès  du 
CHNP  

10.075 

10.328 

10.730 

35 
(00.00) 

13.90 

Traitements,  indemnités,  salaires  et  charges  sociales  patronales 
des  agents  publics  du  Centre  hospitalier  neuropsychiatrique; 
intérêts  dus  à  l'Etat  en  cas  de  remboursement  tardif  

15.743.366 

16.377.421 

16.344.317 

37 
(00.00) 

13.90 

Remboursement   par   l'établissement   public   regroupant  les 
Centres,    Foyers   et   Services   pour   personnes   âgées  des 
traitements,  indemnités,  salaires  et  charges  sociales  patronales 
des  agents  publics;  intérêts  de  retard  

21.984.866 

24.132.571 

22.245.328 

38 
(00.00) 

13.90 

Produit    de    la    contribution    dépendance    prélevée  par 
l'Administration  des  Contributions  directes  sur  les  revenus  du 
patrimoine  et  certains  revenus  de  pension  

17.450.127 

15.000.000 

15.000.000 
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Dépenses  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

39 
(00.00) 

13.90 

Produit  de  la  contribution  spéciale  à  l'assurance  dépendance 
résultant  de  la  majoration  de  la  redevance  à  charge  du  secteur  de 
l'énergie  électrique  (article  375,  alinéa  2,  point  2  du  C.A.S.)  

2.083.747 

2.000.000 

2.000.000 

43 
(11.12) 

13.90 

Programmes  INTERREG  A  

72.070 

100.000 

100 

44 
(11.12) 

13.90 

Autres  programmes  INTERREG  

12.911.919 

30.000.000 

30.000.000 

48 
(74.22) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la  mise  en 
oeuvre  d'actions  nationales  dans  le  cadre  de  programmes 
communautaires  ayant  trait  à  l'égalité  entre  femmes  et  hommes  .. 

100 

100 

49 
(52.10) 

13.90 

Dépenses  pour  le  compte  du  Fonds  de  lutte  contre  certaines 
formes  de  criminalité  

791.167 

100 

100 

50 
(00.00) 

13.90 

Dpnpnçp^  pffprtupp^  nar  l'Il  NAS  nour  lp  comntp  Hp^  pntrpnri^p^ 

L_>  CL/CI                 dldjLUv^C^O    Lful     1  II  1  * 1            IJ  w  U  1     IC7    IjUI  1  [L/IC    UCO   (71  111  ^.Ul 

concernées  au  titre  des  redevances  dues  aux  organismes  de 
normalisation  étrangers  pour  la  mise  à  disposition  de  normes 
dont  les  droits  de  reproduction  font  l'objet  de  contrats  de 
coopération  

15.591 

30.000 

21.000 

51 
(10.00) 

13.90 

Indemnités  et  charges  sociales  patronales  des  employés  de  l'Etat 
des  services  de  santé  au  travail  (SNST);  intérêts  dus  à  l'Etat  en 
cas  de  remboursement  tardif  

3.267.401 

3.300.436 

2.813.978 

52 
(00.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  de  campagnes 
d'informations  et  de  sensibilisation  contre  la  discrimination  et 
dans  le  cadre  du  Fonds  Européen  pour  réfugiés  et  du  Fonds  pour 
l'Intégration  

137.175 

105.700 

105.700 

53 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  européen 
d'intégration  pour  non  communautaires  

533.974 

470.700 

470.700 

55 
(10.00) 

13.90 

Intérêts  à  payer  sur  les  fonds  de  la  Caisse  de  Consignation 
placés  auprès  de  la  Trésorerie  de  l'Etat  

300.379 

200.000 

100.000 

56 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la  mise  en 
oeuvre  d'actions  nationales  ayant  trait  à  l'éducation  et  la 
formation  dans  le  cadre  du  Fonds  social  européen  

100 

59 
(00.00) 

13.90 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  l'épargne  (non  résidents)  

Détail: 

1  )  Part  nationale                                                      40. 000. 000 

2)  Part  étrangère   120.000.000 

Total   160.000.000 

187.434.726 

180.000.000 

160.000.000 

61 
(00.00) 

13.90 

Cofinancement  par  la  Communauté  européenne  des  frais  pour  la 
réalisation  de  projets,  d'activités  et  de  formations  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  

45.313 

75.000 

854.000 
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Dépenses  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 

Code 
fonct. 

Libellé 

2013 
Compte 
provisoire 

2014 
Budget  voté 

2015 
Projet  de 
Budget 

63 
(10.00) 

13.90 

Versement  au  fonds  de  climat  et  énergie  du  produit  de  la 
contribution  changement  climatique  prélevée  sur  les  carburants... 

62.544.241 

62.000.000 

62.000.000 

64 
(36.03) 

13.90 

Taxe  sur  les  véhicules  automoteurs:  dépenses  brutes  

Détail: 

a)  Alimentation    du   fonds    communal   de  dotation 

financière                                                           12.800. 000 

b)  Alimentation    du    fonds    de    financement  des 
mécanismes  de  Kyoto                                            25.600. 000 

c)  Transfert  du  solde  au  budget  courant  des  recettes  25.600.000 

Total   64.000.000 

67.906.785 

67.000.000 

64.000.000 

66 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  programme 
européen  de  la  lutte  contre  les  discriminations  "PROGRESS" 

250.000 

250.000 

70 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Agence  de  la  Sécurité  Alimentaire  (EFSA)  dans  les  frais 
de  fonctionnement  du  Point  Focal  de  l'Agence  au  Luxembourg  .... 

19.802 

20.000 

20.000 

71 
(10.00) 

13.90 

Part  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise  en  oeuvre 
d'une  collecte  continue  de  données  sur  la   présence  de 
contaminants  chimiques  dans  les  denrées  alimentaires  

— 

1.000 

1.000 

73 
(00.00) 

13.90 

Part  du  Fonds  National  de  Recherche  dans  le  cadre  de  la 
réalisation  du  projet  de  recherche  "CORE-HYPOCAMP"  

1.500 

— 

— 

76 
(10.00) 

13.90 

Participation  de  l'Union  européenne  à  l'Année  européenne  de 
lutte  contre  la  pauvreté  et  l'exclusion  sociale  (2010)  

— 

20.247 

100 

77 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  européen 
pour  le  retour  

296.426 

544.627 

179.253 

78 
(00.00) 

12.60 

Produit  des  surtaxes  perçues  par  l'Entreprise  des  postes  et 
télécommunications  

54.061 

60.000 

30.000 

79 
(00.00) 

13.90 

Participation  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise  en 
oeuvre  de  l'enquête  paneuropéenne  

1.000 

1.000 

82 
(10.00) 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  la  mise  en  oeuvre  d'actions 
nationales  dans  le  cadre  de  programmes  communautaires  ayant 
trait  à  l'inclusion  sociale  

— 

100 

100 

83 
(10.00) 

04.60 

Part  du  fonds  national  de  la  recherche  dans  le  financement  de 
divers  projets  de  recherche  de  l'Institut  national  de  la  statistique 
et  des  études  économiques  

281.028 

55.000 

85 
(10.00) 

01.40 

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  Asile, 
Migration  et  Intégration  

532.822 

1.267.500 
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Dépenses  pour  ordre 


Article 
(Code 
écon.) 


Code 
fonct. 


Libellé 


2013 
Compte 
provisoire 


2014 
Budget  voté 


2015 
Projet  de 
Budget 


86 
(10.00) 


87 
(10.00) 

88 
(10.00) 

89 
(10.00) 


06.10 

13.90 
13.90 

13.90 


Frais  de  personnel  et  de  gestion  pris  en  charge  par  l'Etat 
Luxembourgeois  pour  divers  projets  de  recherche  et  d'études  des 
services  de  la  Commission  européenne,  réalisés  par  l'Inspection 
générale  de  la  sécurité  sociale  

Fonds  européen  d'aide  aux  plus  démunis  (FEAD)  

Entraide  judiciaire:  Saisies  issues  de  commissions  rogatoires 
internationales  

Versement  à  la  "Zukunftskeess"  du  produit  de  la  contribution  pour 
l'avenir  des  enfants  

Total  des  dépenses  pour  ordre  


225.000 


425.000 


2.000.000 


225.000 


541.216 


100 


119.000.000 


5.639.465.919 


5.905.817.795 


5.641.196.722 
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Annexe 

Relevé  des  mesures  de  redressement  des  comptes  publics 


(en  milliers  d'euros) 


2015 

2016 

2017 

2018 

Ministère  d'Etat  

1.305 

1.445 

1.067 

1.752 

Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  européennes.... 

1.616 

1.718 

1.857 

1.936 

Ministère  de  la  Défense  

-2.237 

995 

2.180 

2.609 

MAE  Direction  de  la  Coopération  et  de  l'action  humanitaire 

0 

3.243 

3.477 

3.848 

Ministère  de  la  Culture 

3.760 

6.080 

6.230 

6.280 

1  *KAA 

1 .344 

1  sis 

i  son 

1  .07U 

Ministère  des  Finances  

13.559 

36.401 

41.426 

41.243 

Ministère  de  l'Economie  

10.393 

11.195 

11.165 

11.725 

Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure  

2.028 

1.979 

2.132 

2.517 

Ministère  de  la  Justice  

961 

1.033 

1.169 

1.444 

Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme  administrative  

7.129 

7.216 

7.216 

7.216 

Ministère  de  l'Intérieur  

22.954 

39.770 

39.511 

40.249 

Ministère  de  l'Education  nationale  

2.491 

30.458 

32.953 

33.214 

Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région  

44.476 

83.078 

96.110 

108.330 

Ministère  des  Sports  

89 

434 

444 

449 

Ministère  de  la  Santé  

1.638 

3.393 

10.083 

8.683 

Ministère  du  Logement  

6.596 

8.233 

7.511 

5.847 

Ministère  du  Travail  

6.732 

37.212 

55.522 

67.642 

Ministère  de  la  Sécurité  Sociale  

6.755 

8.779 

12.671 

15.686 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  de  la  Protection  des 

Consommateurs  

1.516 

3.879 

4.316 

4.524 

Ministère  du  Développement  durable  et  des  Infrastructures  

12.670 

18.020 

25.220 

29.720 

MDDI  -  Environnement  

275 

4.488 

5.303 

16.636 

Ministère  de  l'Egalité  des  Chances  

0 

147 

252 

264 

Total  Administration  centrale  

146.051 

311.034 

369.704 

414.051 

Total  Sécurité  Sociale  

45.632 
191.683 

58.169 
369.203 

82.007 
451.711 

95.529 
509.580 

Total  des  mesures  retenues  de  la  révision  des  dépenses  
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A)  Incidence  financière,  en  ternies  d'économies,  des  mesures  de  restructuration  budgétaires  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Administration  centrale 


00/30  Ministère  d'Etat 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

1 

Suppression  du  Mémorial  C  et  réduction  de  l'impression  des  autres 

exemplaires  

n.  d. 

n.  d. 

n.  d. 

n.d. 

2 

Réduction  des  frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger   

23 

47 

73 

101 

3 

Réduction  des  frais  pour  événements  de  la  vie  sociale   

40 

83 

129 

179 

A 
H 

Optimisation  de  la  ligne  de  conduite  dans  le  cadre  de  contentieux.... 

16 

32 

50 

68 

5 

Coût  des  ordres  nationaux  :  Révision  des  règles  d'attribution   

12 

24 

36 

50 

6 

Fusion  comités  directeurs  en  un  seul  «  Comité  du  souvenir  »  

2 

5 

7 

10 

7 

1 

Limitation  des  frais  d'élections  et  référendums   

500 

500 

0 

500 

8 

Subsides  organisations  professionnelles  de  la  presse  

10 

20 

20 

20 

9 

Frais  avis  officiels  

45 

137 

230 

322 

10 

Réforme  de  la  pige  publicitaire  

221 

249 

284 

315 

H 

Commission  protection  des  données   

130 

135 

140 

140 

12 

Autorité  luxbg. indépendante  de  l'audiovisuel  :  Recettes  

48 

48 

48 

48 

13 

Réduction  des  frais  Radio  100,7  

260 

165 

50 

0 

Total  00/30  Ministère  d'Etat  

1.305 

1.445 

1.067 

1.752 

01/31  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  européennes  (MAE) 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

14 

Réduction  de  l'assistance  technique  et  économique  (Dépense 

éligible  à  l'Aide  publique  au  développement  et  donc  compensée 

par  une  augmentation  correspondante  de  la  dotation  et  des 

dépenses  des  fonds  de  la  coopération  au  développement)  

700 

700 

700 

700 

15 

Réduction  des  contributions  en  matière  de  contributions 

volontaires  

125 

185 

295 

405 

16 

Surtaxe  sur  les  passeports  d'urgence  

151 

160 

190 

160 

17 

Augmentation  du  prix  des  légalisations  et  des  apostilles  

294 

294 

294 

294 

18 

Augmentation  de  la  participation  des  agents  dans  le  cadre  de  leur 

indemnité  de  poste  et  de  logement  

35 

35 

35 

35 

19 

Augmentation  des  surfaces  louées  à  des  externes  à  l'Immeuble 

administratif  à  Bruxelles  après  la  Présidence  luxembourgeoise  

0 

33 

33 

33 

20 

Augmentation  de  la  taxe  de  délivrance  de  titres  de  séjour  

240 

240 

240 

240 

21 

Encadrement  des  demandeurs  de  protection  internationale  en  vue 

de  la  promotion  du  retour  volontaire  

71 

71 

70 

69 

Total  01/31  Ministère  des  Affaires  Etrangères  

1.616 

1.718 

1.857 

1.936 

541 


01/31  MAE  -  Ministère  de  la  Défense 

(en  milliers  d'euros) 


fNO. 

Mesures 

ZU13 

ZUlO 

ZU1  1 

ZUlo 

22 

Non-remplacement  des  mises  à  la  retraite  du  personnel  WSA  suite  à  la 

restructuration  des  Services  Logistiques  de  l'Armée,  (nouveau  Hall 

logistique  et  programme  de  gestion  des  stocks)  

556 

693 

970 

1.163 

23 

Nnn-rpinnlarpmpTit  npç  miçpç  à  la  rptraitp  Hn  nprsnnnpl  W/^A  an-rlplà  Hf 

lifUil  1  vlllL/ld\- VlllVlll  Uvj  lllliavD  CL  ici  ILllLUlL  V-l  Ll            iaVJllllVl    VV  ■ .)  /  \  AU  UVld  Uv 

2018  suite  à  l'étude  de  gestion  de  qualité  réalisée  en  2015/2016  

-104 

-104 

16 

16 

24 

Economie  du  loyer  du  bâtiment  de  l'état-major  suite  à  une  re-  ou 

colocalisation  de  celui-ci  

-2.280 

0 

622 

634 

25 

Remplacement  du  service  de  gardiennage  externalisé  du  bâtiment  de 

l'état-major  à  LUXEMBOURG  par  un  service    de  garde  assuré  par  des 

soldats  

0 

0 

96 

96 

26 

Diminution  progressive  des  frais  de  formation  des  pilotes  

-457 

358 

428 

652 

27 

Allongement  de  la  durée  contractuelle  

48 

48 

48 

48 

Total  01/31  Ministère  de  la  Défense  

-2.237 

995 

2.180 

2.609 

01/31  MAE  Direction  de  la  Coopération  et  de  l'action  humanitaire 
(Les  montants  économisés  sont  réinvestis  dans  le  domaine  de  la  coopération,  afin  de  maintenir  l'enveloppe  APD  à  1%) 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

28 

ONGs  luxembourgeoises:  Diminution  de  15  %  à  12  %  du  plafond  de  frais 

éligibles  au  titre  des  frais  administratifs  par  rapport  au  total  des  frais  d'un 

projet,  pour  le  calcul  de  la  participation  au  titre  des  frais  administratifs  

0 

700 

710 

720 

29 

Réduction  des  taux  de  cofinancement  des  projets  ONG  

0 

1.660 

1.776 

1.842 

30 

Diminution  du  taux  de  cofinancement  des  accords-cadres  ONG  

0 

673 

781 

1.076 

31 

Suppression  des  indemnités  de  poste  allouées  aux  nouveaux  agents  de  la 

coopération  

0 

210 

210 

210 

Total  01/31  MAE  Direct.de  la  Coopération  et  de  l'action  humanitaire  .... 

0 

3.243 

3.477 

3.848 

02/32  Ministère  de  la  Culture 

 (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

32 

Aménagement  artistique  

30 

150 

200 

250 

33 

Redéfinition  des  missions  assurées  par  l'ALAC  pour  compte  du  Ministère 

de  la  Culture  

150 

150 

150 

150 

34 

Révision  de  l'allocation  par  le  Fonds  pour  les  monuments  historiques  de 

subventions  pour  des  travaux  de  restauration  d'immeubles  

1.000 

1.500 

1.500 

1.500 

35 

Réorganisation  des  activités  de  protection  et  de  mise  en  valeur  du 

patrimoine  archéologique  et  architectural  réalisées  par  le  Service  des  sites 

et  monuments  et  le  Centre  national  de  recherche  archéologique  

0 

1.000 

1.000 

1.000 

36 

Analyse  de  l'intérêt  d'un  recentrage  des  activités  dans  le  domaine  de  l'art 

contemporain  et  renforcement  de  synergies  éventuelles  

0 

200 

300 

300 

37 

Réduction  des  frais  de  fonctionnement  de  certaines  institutions  culturelles 

en  introduisant  un  modèle  de  gestion  saisonnier  pour  certaines  de  leurs 

activités  

200 

200 

200 

200 

38 

Remplacement  du  service  de  restauration    par  une  cafétéria  auprès  du 

Musée  national  d'histoire  naturelle  

80 

80 

80 

80 

39 

Régularisation  du  statut  d'une  partie  du  personnel  du  CNA  

300 

300 

300 

300 

40 

Réduction  des  frais  à  financer  par  le  Fonds  pour  les  monuments  historiques 

suite  à  une  redéfinition  de  ses  projets  prioritaires  

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

41 

Développement  d'un  nouveau  concept  de  financement  des  fouilles 

d'urgence  à  réaliser  par  le  Centre  national  de  recherche  archéologique  en 

ayant  recours  à  une  contribution  participative  privée  dans  le  secteur  de 

l'aménagement  du  territoire  

1.000 

1.500 

1.500 

1.500 

Total  02/32  Ministère  de  la  Culture  

3.760 

6.080 

6.230 

6.280 

542 


03/33  Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche 

Mesures 

Suppression  du  crédit  pour  la  location  de  certains  immeubles  au  profit  de 

tiers   

Plafonnement  des  dépenses  pour  frais  d'experts  et  d'études  à  300,000  euros 

(ce.  2014)  

Création  de  l'Institut  luxembourgeois  de  l'Histoire  du  Temps  présent  et 
réorganisation  du  Centre  virtuel  de  la  connaissance  sur  l'Europe 
Regroupement  des  actuels  CRP  (Lippmann,  Tudor,  Santé)  et  du  CEPS  dans 

une  seule  structure  

Réduction  progressive  de  la  participation  financière  de  l'Etat  aux  activités 
de  fondations  et  autres  organisations  actives  en  matière  d'enseignement 

supérieur  

Rationalisation  de  la  gestion  administrative  des  aides  financières  pour 

études  supérieures  

Perception  d'une  taxe  pour  accréditation  de  formation  

Perception  d'une  taxe  pour  inscription  au  registre  des  titres  et  homologation 

des  diplômes  

Total  03/33  Ministère  de  l'Enseignement  Supérieur  et  de  la  Recherche...      j  344 


(en  milliers  d'euros) 


No. 


2015 


2016 


2017 


2018 


42 
43 
44 
45 
46 

47 

48 
49 


0 
41 
0 
0 

710 

82 
27 

484 


52 
58 
25 
0 

1.110 

82 
27 

484 


52 
76 
48 
0 

1.121 

82 
27 

484 


52 
94 
67 
300 

1.132 

82 
27 

484 


1.838 


1.890 


2.238 


04/34  Ministère  des  Finances 


(en  milliers  d'euros) 


No.  Mesures 

50  Suppression/vente  d'immeubles  ayant  servi  comme  logements  de 
service  

51  Acquisition  Cité  Policière  Findel  (levée  de  l'option  d'achat) 

52  Parking  payant  généralisé  dans  la  Fonction  Publique  

53  Frais  bancaires  à  renégocier  

54  Taxes  pour  frais  administratifs  

55  ACD  /  Révision  du  régime  du  double  envoi  postal  des  documents 
administratifs  

56  ACD/  Renforcement  en  personnel  du  service  de  révision  fiscale  

57  Réforme  de  la  mise  à  disposition  du  papier  timbre  aux  notaires  

58  Suppression  de  la  participation  au  produit  des  amendes  

59  AED  /  Réduction  des  frais  pour  envois  postaux  

60  AED  /  Renforcement  en  personnel  pour  le  contrôle  fiscal  

61  Adaptation  du  tarif  de  certaines  taxes  :  armes,  pêche,  chasse,  etc  

62  Réorganisation  des  services  régionaux  du  cadastre  et  intervention  plus 
importante  des  géomètres  officiels  

63  Licences  informatiques  pour  base  de  données  

Total  04/34  Ministère  des  Finances  


2015 


2016 


2017 


2018 


0 

1.584 
0 
5 

3.649 

118 
1.735 
60 
30 
41 
5.000 
300 

0 

1.038 


7.000 
6.337 
2.000 
10 
3.749 

629 
3.625 
60 
1.230 
74 
10.000 
300 

185 
1.202 


7.000 
6.337 
2.000 
17 
3.749 

620 
3.553 
60 
1.254 
109 
15.000 
300 

525 
902 


7.000 
6.337 
2.000 
23 
3.749 

618 
3.553 
60 
1.301 
147 
15.000 
300 

654 
503 


13.559 


36.401 


41.426 


41.243 


05/35  Ministère  de  l'Economie 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

64 

Réorganisation  du  service  de  gardiennage  du  site  Eurohub-Sud   

100 

100 

50 

0 

65 

Frais  de  publicité  

30 

0 

0 

0 

66 

Cotisations  internationales  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

67 

Révision  des  modalités  d'application  du  système  d'aides  aux 

entreprises  

7.195 

7.965 

7.435 

7.495 

68 

Mesures    et    interventions    visant    la    création    ou  l'amélioration 

d'infrastructures  industrielles  

50 

50 

50 

50 

69 

Renforcement  de  l'infrastructure  de  transport  de  gaz  naturel  

0 

0 

50 

100 

543 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

70 

Révision  de  la  législation  en  matière  de  développement  et  de 

diversification  économiques  

2.100 

1.500 

1.500 

1.500 

71 

Bases  de  données  de  renseignements  économiques  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

IL 

Réduction  de  la  dotation  à  la  Chambre  de  Commerce  en  vue  d'une 

fusion  avec  la  Chambre  des  Métiers   

618 

1.080 

1.080 

1.080 

73 

RpHnptinn  Hp  la  nntatinn  à  la  ("^Viarnnrp  Hpq  lVIptipr*;  pn  vnp  n'nnp  rîiçinn 

avec  la  Chambre  de  Commerce 

300 

500 

1.000 

1.500 

74 

Optimisation  de  la  politique  de  subventionnement  en  matière  d'énergie 

renouvelable  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

IJ 

Simplification  de  la  gestion  des  musées  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

ne 
10 

Gestion  des  sites  internet  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

1  1 

Outsourcing  services  d'entretien  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

no 

78 

Optimisation  de  la  gestion  du  système  informatique  horaire  mobile  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

Total  05/35  Ministère  de  l'Economie  

10.393 

11.195 

11.165 

11.725 

06/36  Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure 

(en  milliers  d'euros) 

JNo. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

79 

Fusion  des  régions  Capellen  et  Mersch  en  une  seule  

312 

485 

550 

706 

80 

Regroupement  des  commissariats  de  proximité  

290 

528 

590 

793 

81 

Suppression  du  périmètre  d'habitation  et  abandon  des  logements  de 

service  

480 

502 

525 

548 

82 

Limitation  à  1  an  au  lieu  de  2  ans  actuellement  du  casernement  à  l'école 

de  police  

13 

13 

14 

14 

83 

Prise  en  charge  de  l'Etat  aux  frais  d'alimentation  des  volontaires  de 

police  limitée  à  1  an  compte  tenu  de  la  limitation  à  1  an  au  lieu  de  2  ans 

actuellement  du  casernement  à  l'école  de  police  

106 

109 

111 

114 

84 

Frais  de  police  en  matière  de  police  judiciaire  

242 

242 

242 

242 

85 

Frais  de  police  en  matière  de  police  administrative  -  prestation  de 

services   de   police   (événements   sportifs   de   grande  envergure, 

événements  culturels  nationaux,  mission  de  police  administrative)   

100 

100 

100 

100 

86 

Financement  de  véhicules  blindés  par  la  BCL  

485 

0 

0 

0 

Total  06/36  Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure  

2.028 

1.979 

2.132 

2.517 

07/37  Ministère  de  la  Justice 


'en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

87 

Réforme  du  stage  judiciaire-diminution  des  indemnités  

665 

675 

675 

675 

88 

Révision  des  modalités  d'indemnisations  de  dommages  subis  

100 

100 

100 

100 

89 

Réduction  des  frais  d'envois  postaux  simples  et  recommandés  

58 

0 

0 

0 

90 

Révision  de  la  convention  de  gestion  de  la  fourrière  nationale  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

91 

Réduction  des  frais  de  bureau  

2 

19 

38 

56 

92 

Adaptation  du  crédit  pour  la  formation  du  personnel  

-8 

-5 

-2 

1 

93 

Révision  des  frais  de  route  pour  participer  aux  cours  à  l'INAP  

8 

11 

15 

20 

94 

Acquisition  bracelets  électroniques  au  lieu  de  la  location  

57 

36 

55 

208 

95 

Révision  du  régime  alimentaire  des  détenus  

79 

197 

385 

Total  07/37  Ministère  de  la  Justice  

288 

961 

1.033 

1.169 

1.444 

544 


08/38  Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme  administrative 

 (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

96 

Suppression  de  l'impression  et  de  l'envoi  postal  avec  accusé  de 

rpppntinn   Hp   la  rnnvnration   à   l'pYaTnpn-rnnrnurs  pt  Hpç  faspipulps 

d'apprentissage  

25 

25 

25 

25 

97 

Simplification  des  publications  de  postes  pour  les  examens-concours  et 

pour  les  employés  publics  

300 

300 

300 

300 

98 

Acquisition  d'un  stand  pour  la  foire  des  étudiants  (au  lieu  d'une 

location)  

16 

16 

16 

16 

99 

Dématérialisation  des  fiches  de  rémunération  

163 

250 

250 

250 

100 

Dématérialisation   des    dossiers    traités    dans    le    cadre  d'affaires 

disciplinaires  en  ayant  recours  au  "cloudcomputing"  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

101 

Recours  au  "blended  learning",  concept  qui  combine  l'e-learning  à  un 

annrpnti ssa (ïp  plassimip 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

102 

Réorganisation  des  attributions  de  la  Division  Imprimés  et  Fournitures 

de  bureau  du  CTIE  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

103 

Réduction  des  stocks  gérés  par  le  Centre  des  Technologies  de 

l'Information  de  l'Etat  (CTIE)  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

104 

Limitation  du  catalogue  des  fournitures  de  bureau  géré  par  le  CTIE  et 

simplification  de  la  procédure  de  commande   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

105 

Mise  en  commun  du  guichet  citoyen  et  du  guichet  entreprise  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

106 

Abolition  du  trimestre  de  faveur  

2.500 

2.500 

2.500 

2.500 

107 

Adaptation  de  la  dernière  rémunération  aux  jours  effectivement  prestés 

au  cours  du  dernier  mois  avant  la  démission  

750 

750 

750 

750 

108 

Adaptation  du  congé  de  récréation  de  l'année  à  la  durée  de  travail 

effectivement  prestée  

3.375 

3.375 

3.375 

3.375 

109 

Limitation  du  congé  extraordinaire  pour  la  célébration  du  mariage  ou 

du  partenariat  à  un  maximum  de  deux  fois  6  jours  ouvrables  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

Total  08/38  Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme 

administrative  

7.129 

7.216 

7.216 

7.216 

09/39  Ministère  de  l'Intérieur 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

110 

Suppression  de  la  prise  en  charge  par  l'Etat  des  majorations  biennales 

des  fonctionnaires  du  secrétariat  et  de  la  recette  communale  

14.791 

15.537 

16.016 

16.514 

111 

Plafonnement  de  l'ICC  reçu  par  habitant  par  chaque  commune  à  3x  la 

moyenne  nationale  au  profit  du  Fonds  pour  l'emploi  et  redistribution  de 

l'excédent  aux  autres  communes  

8.000 

8.000 

8.000 

8.000 

112 

FCDF:  Non  prise  en  compte  de  l'augmentation  de  la  TVA  au  1.1.2015 

nonr  lp  palpnl  npç  Hntatinnç  fiitnrpç  Hpq  pnmmiinpç  pt  affpptatinn  rriinp 

UUJUI    1U    UulUlll    Ul  U  .1  kX\j  IClllVJllO    lllllllU.>  Ul  U  .1   U  l>  1 1 11 1 1  LU  1U  O   1^1  il  1  1  U  U  l  cl  1 1  U>1 1  Ul  Llllv 

partie  de  l'augmentation  de  la  TVA  au  financement  de  l'établissement 

public  chargé  de  la  gestion  des  services  de  secours  

0 

11.825 

11.207 

11.447 

113 

Evaluation  des  subsides  aux  communes  suivant  critères  harmonisés  

0 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

114 

Abolition  des  Commissariats  de  District  

163 

163 

163 

163 

115 

Impôt  spécial  en  charge  des  assureurs  dans  l'intérêt  des  services  de 

secours  

0 

2.805 

2.805 

2.805 

116 

Augmentation  des  tarifs  d'ambulance  et  encaissement  par  le  futur 

établissement  public  

0 

1.440 

1.320 

1.320 

Total  09/39  Ministère  de  l'Intérieur  

22.954 

39.770 

39.511 

40.249 

545 


10/11  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  d'Enfance  et  de  la  Jeunesse 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

117 
118 

Suppression  de  certaines  subventions  aux  chambres  professionnelles 
Modification  de  la  tâche  des  enseignants  

30 
700 

31 

2.388 

31 
3.573 

32 
2.491 

1  |Q 

Perception  d'un  loyer  pour  la  mise  à  disposition  d'infrastructures  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

120 

Perception  d'une  redevance  pour  les  équivalences  des  diplômes   

636 

636 

636 

636 

121 

Réduction  des  normes  de  qualification  dans  le  cadre  de  1  accueil 

socio-éducatif  

1.125 

1.153 

1.182 

1.211 

122 

Augmentation  de  la  participation  financière  des  parents  aux  mesures 

pour  l'aide  socio  familiale  en  famille  et  la  consultation  pédagogique  ... 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

123 

Fixation  de  modalités  de  calcul  de  la  participation  financière  en  cas 

d'accueil  d'un  enfant  parent  du  2ième  ou  3ième  degré  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

124 

Adaptation  de  la  participation  au  coût  de  l'investissement  dans  la 
formation  professionnelle  continue  sous  forme  d'aide  directe  aux 

entreprises  

0 

26.250 

27.531 

28.844 

Total  10/11  Ministère  de  l'Education  nationale  

2.491 

30.458 

32.953 

33.214 

12/42  Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région 


(en  milliers  d'euros) 


No. 


Mesures 


2015 

2016 

2017 

2018 

21.274 

52.749 

61.049 

68.319 

3.140 

3.740 

3.740 

3.755 

2.500 

8.600 

12.900 

17.300 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

700 

1.000 

1.300 

1.700 

5.052 

5.178 

5.308 

5.441 

5.745 

5.745 

5.745 

5.745 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

65 

66 

68 

70 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

44.476 

83.078 

96.110 

108.330 

125 
126 
127 
128 

129 

130 
131 
132 
133 
134 
135 
136 
137 


1)  Abolition  de  l'allocation  d'éducation   

2)  Abolition  de  l'allocation  de  maternité  

3)  Réforme  des  allocations  familiales  

CNPF:  Uniformisation  des  délais  de  prescription  pour  l'octroi  de 

prestations  familiales  

CNPF:  Définition  du  membre  de  famille  pour  le  bénéfice  des 

prestations  familiales  

CNPF  :  Réorganisation  du  financement  des  prestations  familiales   

CNPF:  Mise  en  place  d'un  département  Recouvrement  

FNS:  Contrôle  des  prestations  

FNS:  Restitutions  

FNS:  RMG  (valorisation  activité  professionnelle)  

FNS:  Pensions  alimentaires  (limitation  montant)  

FNS  /  Article  12.4.34.016 -RPGH  

FISF  /  Réduction  des  forfaits  par  lits  accordés  pour  les  nouvelles 
constructions  (CIPA,  Maisons  de  soins)   

Total  12/42  Ministère  de  la  Famille  


13/43  Ministère  des  Sports 

  (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

138 

Amélioration  de  la  gestion  des  centres  sportifs  nationaux  

0 

25 

25 

25 

139 

Révision  des  tarifs  d'hébergement  de  l'Institut  National  des  Sports 

11 

11 

11 

11 

140 

Extension  des  formations  aux  métiers  du  sport  

0 

5 

10 

10 

141 

Suppression  des  frais  de  route  pour  les  chargés  de  cours/entraîneurs 

du  Sportlycée  

16 

16 

16 

16 

142 

Bases      nautiques      de      Lultzhausen      et      de  Liefrange: 

recettes  supplémentaires  pour  les  activités  récréatives  

5 

5 

5 

5 

143 

Suppression  de  la  gratuité  des  examens  médico-sportifs  obligatoires 

pour  l'obtention  d'une  licence  

0 

300 

300 

300 

144 

Examens  médico-sportifs  des  athlètes  d'élite  réalisés  au  CHL  à  Eich 

0 

10 

10 

10 

546 


145 

Rigueur  dans  les  critères  pour  l'attribution  de  congés  spéciaux  et  loi 

commune  pour  tous  les  congés  spéciaux  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

146 

Mode  de  financement  alternatif  moyennant  le  développement  des 

activités  accessoires  de  la  Coque  

10 

15 

20 

25 

147 

Coque:  pistes  de  réductions  énergétiques  

42 

42 

42 

42 

148 

Patrimoine  sportif:  introduction  de  tarifs  pour  la  mise  à  disposition 

d'objets  du  Musée  des  sports  à  des  entreprises  privées  

1 

1 

1 

1 

149 

Campagnes  promotionnelles   pour  le   sport-loisir  et  publication 

électronique  du  calendrier  du  sport-loisir  

4 

4 

4 

4 

Total  13/43  Ministère  des  Sports  

89 

434 

444 

449 

14/44  Ministère  de  la  Santé 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

1  JU 

Introduction  de  nouvelles  taxes  dans  le  domaine  de  la  sécurité 

nr\ 

3zu 

iZU 

3ZU 

1 

i  j  i 

Radioprotection:  Perception  de  taxes  en  contrepartie  d'autorisations 

40 

40 

35 

35 

152 

Radioprotection'  Réduction  des  frais  liés  à  la  lecture  de  dosimètres 

3 

3 

3 

3 

153 

Diminution  du  nombre  d'examens  radiologiques  non  justifiés 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

154 

Réorganisation  de  certaines  structures  du  secteur  conventionné   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

155 

Logement  supervisé:  adaptation  du  forfait  journalier  aux  réalités  du 

terrain   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

156 

Implication  renforcée  des  Communes  dans  le  financement  du  secteur 

conventionné  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

157 

Vaccination  contre   le  HPV  (prise  en  charge):   limitation  des 

bénéficiaires  et  de  la  prise  en  charge  au  vaccin  le  moins  cher  

170 

220 

220 

220 

158 

Campagnes:  Audiophonologie  -  prévention  contre  les  méfaits  de 

musique  amplifiée  

10 

10 

10 

10 

159 

Campagnes:  suppression  tests  gratuits  détection  streptocoque  A  

11 

11 

11 

11 

160 

Gestion  du  parc  automobile  du  Ministère  et  des  services  de  la 

direction  (économies)  

10 

10 

10 

10 

161 

Campagnes  de  sensibilisation:  réduction  des  coûts  (économies)  

10 

10 

10 

10 

162 

Introduction  de  nouvelles  taxes  pour  favoriser  une  nutrition  équilibrée 

et  décourager  le  recours  à  la  cigarette  électronique   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

163 

Regroupement  des  services  de  la  Direction  de  la  Santé  (économies) 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

164 

Pharmacie:  perception  de  nouvelles  taxes  liées  à  l'autorisation  de  mise 

sur  le  marché  d'un  médicament  (recette)  

664 

664 

664 

664 

165 

Résistance  aux  antibiotiques:  encadrement  de  leur  prescription  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

166 

Agence    européenne    des    médicaments:    indemnité    payée  au 

Luxembourg  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

167 

Optimisation  de  la  répartition  des  services  hospitaliers   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

168 

Transformation  du  nombre  de  lits  aigus  en  lits  «  ambulatoires  »   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

169 

Report  dans  le  temps  des  dépenses  de  l'Etat  à  titre  d'investissements 

immobiliers  au  profit  des  établissements  hospitaliers  

0 

0 

6.000 

7.000 

170 

Réévaluation  des  critères  de  cofinancement  de   la  rééducation 

fonctionnelle  gériatrique   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

171 

En  attente  de  la  création  du  Sudspidol,  limitation  des  mesures  de  mise 

à  niveau  des  hôpitaux  à  Niederkorn  et  à  Esch   

0 

1.705 

2.400 

0 

172 

Intégration   du   service   de   réhabilitation   psychiatrique  juvénile 

prolongée  au  site  d'Ettelbriick  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

173 

Intégration  des  services  du  centre  thérapeutique  d'Useldange  au  site 

Ettelbriick   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

174 

Mutualisation   des   activités   de   laboratoires   des  établissements 

hospitaliers  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

175 

Participation    des    médecins    agréés    auprès    des  établissements 

hospitaliers  aux  frais  de  fonctionnement  des  équipements   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

176 

Optimisation  de  l'attribution  des  lits  du  CHNP   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

547 


177 

Participation  financière  des  patients  en  cas  d'hospitalisation  longue 

durée,  selon  des  critères  sociaux  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

178 

Taxe  sur  la  délivrance  de  l'autorisation  d'exercer  dans  le  domaine  de 

la  Santé  

400 

400 

400 

400 

Total  14/44  Ministère  de  la  Santé  

1.638 

3.393 

10.083 

8.683 

15/45  Ministère  du  Logement 


(en  milliers  d'euros) 


No. 


Mesures 

Abrogation  de  l'aide  d'épargne-logement  généralisée  

Introduction  d'un  plafond  de  revenu  à  la  bonification  d'intérêt  

Baisse  du  plafond  par  m2  pour  le  subventionnement  de  projets  de 

construction  d'ensembles  de  logements  (non  définitive)  

Limitation  des  frais  d'honoraires  à  15%  du  coût  total  de  réalisation  

Utilisation  d'une  part  du  subventionnement  «  Pacte  logement  »  pour 
le  financement  des  projets  de  construction  d'ensembles  de  logements 

subventionnées   

Total  15/45  Ministère  du  Logement  


2015 


2016 


2017 


2018 


179 
180 

181 

182 
183 


7 
42 

1.301 
246 


5.000 


3 
84 

2.223 
552 


5.371 


3 

126 

2.324 
537 

4.521 


168 

2.563 
535 


2.578 


6.596 


8.233 


7.511 


5.847 


16  Ministère  du  Travail 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

184 

Abolition  de  l'aide  à  la  mobilité  géographique  

100 

200 

200 

200 

185 

Non-renouvellement     des     mesures     temporaires     en  matière 

d'indemnités  de  chômage  pour  revenir  au  régime  de  droit  commun 

0 

8.420 

8.420 

8.420 

186 

Non-renouvellement  des  mesures  temporaires  en  matière  de  chômage 

partiel  pour  revenir  au  régime  de  droit  commun   

0 

0 

12.000 

12.000 

187 

Alignement  de  la  période  de  référence  pour  le  chômage  intempéries, 

chômage  partiel  et  chômage  technique  sur  les  normes  européennes 

0 

2.000 

2.000 

2.000 

188 

Limitation  de  la  durée  éligible  pour  l'octroi  du  chômage  intempéries  ... 

0 

100 

100 

100 

189 

Aide  temporaire  au  réemploi  -  Il  est  proposé  de  réformer  cette  aide 

devant  faire  accepter  un  emploi  moins  bien  rémunéré  par  un  chômeur.. 

6.000 

12.000 

18.000 

30.000 

190 

Abolition  de  l'aide  à  la  création  d'entreprise  

0 

200 

350 

350 

191 

Abolition  de  la  préretraite  solidarité  

0 

5.000 

5.000 

5.000 

192 

Aide  à  l'embauche  de  chômeurs  de  longue  durée  -  Ne  rembourser  que 
la  part  "employeur"  des  cotisations  sociales  et  non  pas  les  deux  parts 

(employeur/salarié)  

0 

8.500 

8.500 

8.500 

193 

Réduction  du  remboursement  aux  employeurs  des  rémunérations  des 

travailleurs  participant  à  des  cours  de  langue  luxembourgeois  

100 

200 

300 

300 

194 

Participation  de  l'Etat  dans  les  frais  de  fonctionnement  de  services 

conventionnés  -  transfert  au  Fonds  pour  l'emploi  

10 

10 

10 

10 

195 

Réduction  progressive  de  la  subvention  aux  syndicats  pour  les  frais  de 

fonctionnement  des  secrétariats  sociaux  

100 

150 

200 

300 

196 

Suppression  du  subside  à  la  Chambre  des  salariés  pour  l'organisation 

de  cours  de  formation  professionnelle  et  ouvrière   

70 

70 

70 

70 

197 

Remplacer  certaines  communications  qui  se  font  actuellement  par 

lettre  par  un  courrier  électronique  

80 

80 

80 

80 

198 

Remplacer  certaines  communications  qui  se  font  actuellement  par 
lettre  recommandée  aux  demandeurs  d'emploi  par  un  courrier 

électronique  

160 

160 

160 

160 

199 

Réduction  frais  postaux  et  coûts  enveloppes  par  nouveau  type 

d'enveloppes  permettant  une  impression  centralisée  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

200 

Limiter  les  frais  par  des  contrôles  plus  fréquents  de  l'utilisation  de 

voitures  de  service  

2 

2 

2 

2 

201 

Abolir  les  tournées  de  sécurité  effectuées  par  une  société  de 

surveillance  le  soir  et  le  weekend  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

548 


202 

Ne  plus  prendre  en  charge  les  nuitées  et  le  petit-déjeuner  si  les 

participants  aux  cours  de  l'Ecole  Supérieure  du  Travail  désirent 

dormir  sur  le  lieu  de  la  Formation  

50 

50 

50 

50 

Z.\JJ 

Liiiiiici  ie  i emuoui aenieiii  aux  empioyeuia  ueo  lemuiieiaiioiio  ueo 

personnes  qui  participent  à  des  cours  de  formation  :  délégués  du 

personnel,  délégués  à  la  sécurité,  délégués  à  l'égalité,  travailleurs 

désignés,  coordinateurs  de  sécurité  

20 

20 

20 

20 

204 

Réduire  les  frais  d'organisation  des  cours  de  formation  

20 

20 

20 

20 

205 

Réduire  le  nombre  de  cours  de  fin  de  semaine  et  réduire  le  nombre  de 

matières  enseignées  

10 

10 

10 

10 

206 

Limiter  le  nombre  de  projets  de  recherche  au  strict  minimum  

10 

20 

30 

50 

Total  16/46  Ministère  du  Travail  

6.732 

37.212 

55.522 

67.642 

17/18/47  Ministère  de  la  Sécurité  Sociale 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

207 

Incidence  sur  la  contribution  de  l'Etat  des  mesures  de  réduction  des 

dépenses  (Gel  de  la  valeur  monétaire,  application  plus  restrictive  par 

la  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  des  critères  d'octroi  des 

prestations)  

6.755 

8.779 

12.671 

15.686 

Total  17/18  Ministère  de  la  Sécurité  Sociale  

6.755 

8.779 

12.671 

15.686 

19/49  Ministère  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  de  la  Protection  des  consommateurs 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

208 

Economies  à  travers  le  regroupement  d'articles  budgétaires  

6 

13 

21 

29 

209 

Economies  à  travers  le  regroupement  de  subventions  

100 

262 

235 

207 

210 

Révision  des  conventions  de  conseils  

-28 

40 

40 

39 

211 

Suppression  de  jetons  de  présence  dans  des  groupes  de  travail  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

212 

Révision  du  régime  des  aides  d'Etat  

124 

1.505 

1.505 

1.520 

213 

Office  national  de  remembrement  

458 

505 

515 

625 

214 

Révision  des  taxes  pour  analyses  viticoles  

0 

100 

100 

100 

215 

Fonds  de  Solidarité  Viticole  -  Révision  du  concept  de  promotion  

278 

315 

315 

315 

216 

Révision  de  différentes  mesures  et  dépenses  en  faveur  de  l'agriculture  . 

28 

72 

81 

71 

217 

Réorganisation  des  bureaux  régionaux  de  l'ASTA  

116 

215 

265 

193 

218 

Réorganisation  des  équipes  d'ouvriers  de  l'ASTA  

68 

107 

133 

251 

219 

Réorganisation  de  la  promotion  pour  les  produits  agricoles  

78 

190 

235 

248 

220 

Réduction  des  frais  de  fonctionnement  de  l'ASTA  

18 

28 

67 

90 

221 

Suppression  du  service  des  constructions  agricoles  à  l'ASTA  

9 

10 

12 

14 

222 

Réorganisation  du  garage  et  des  ateliers  de  l'ASTA  

4 

4 

4 

4 

223 

Réforme  des  services  de  comptabilité  agricole  

0 

109 

275 

275 

224 
225 

Comptabilité  agricole  payante  

Réorganisation  du  Service  d'Economie  Rurale  et  de  l'Administration 

0 

120 

120 

120 

des  Services  Techniques  de  l'Agriculture  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

226 

Réforme  de  l'indemnisation  dans  le  cadre  de  la  police  sanitaire  

0 

0 

80 

80 

227 

Prestations  vétérinaires  payantes  

128 

133 

138 

143 

228 

Réforme  de  la  facturation  des  prestations  vétérinaires  

130 

152 

176 

199 

Total  19  Ministère  de  l'Agriculture  

1.516 

3.879 

4.316 

4.524 
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20/21  Ministère  du  Développement  Durable  et  des  Infrastructures 

(MDDI) 

 (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures  retenues 

2015 

2016 

2017 

2018 

229 

Optimisation  de  la  consommation  électrique  des  installations 

d'éclairage  public   

0 

50 

50 

50 

230 

Bâtiments  de  l'Etat,  frais  de  chauffage  

0 

200 

200 

200 

231 

Standardisation  de  l'équipement  mobilier   

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

232 

Suppression  de  la  publication  des  appels  d'offres  dans  la  presse  écrite 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

233 

Optimisation  des  projets  de  construction  

1.400 

5.800 

12.500 

16.900 

234 

Plafonnement  des  honoraires  d'architectes  et  des  bureaux  d'études  sur 

base  d'un  devis  initial  du  coût  de  construction  

400 

601 

700 

700 

235 

Adaptations  contractuelles  -  application  d'une  nouvelle  formule  pour 

la  révision  des  prix  sur  des  futurs  contrats  

700 

1.100 

1.500 

1.600 

236 

Réduction  des  coûts  courants  pour  le  parc  immobilier  moyennant  une 

optimisation  de  la  gestion  immobilière  

200 

300 

300 

300 

237 

Amélioration  du  suivi  procédural  en  matière  d'investissements 

indirects   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

238 

Suppression  des  lignes  RGTR  à  faible  occupation  

1.200 

1.200 

1.200 

1.200 

239 

Augmentation  du  contrôle  des  fraudes   

320 

320 

320 

320 

240 

Suppression  de  certaines  lignes  scolaires  non  conformes  au  PDSL 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

241 
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Alignement  des  vacances  scolaires  des  différents  établissements 

scolaires  en  vue  d'une  optimisation  du  transport  scolaire   

450 

450 

450 

450 

242 

O                        '           J      1                ^.'a'J            1         j.                      j.  11" 

Suppression  de  la  gratuite  dans  les  transports  publics   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

243 

Convention  RGTR  avec  les  communes   

«  A 

n.d. 

«  A 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

244 
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Mise  en  place  du  transport  complémentaire  d  accessibilité  pour 

*  i          "           '    ' c            p  a  n  A  ne 

personnes  a  besoin  spécifiques  CAPABS  

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

Total  20/21  Ministère  du  Développement  Durable  et  des 

Infrastructures 

12.670 

18.020 

25.220 

29.720 

22  MDDI-Environnement 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

245 

Réduction  de  la  contribution  du  Fonds  pour  la  gestion  de  l'eau  aux 

communes  

0 

500 

800 

12.083 

246 

Redevances    à   percevoir    sur    les    analyses    du    laboratoire  de 

lAdministration  de  la  gestion  de  l'eau   

0 

1.234 

1.234 

1.234 

247 

Convention  «  Rombach-Martelange  »  

0 

0 

465 

465 

248 

Hausse  des  taxes  de  prélèvement  d'eau  et  de  rejet  des  eaux  usées 

0 

2.454 

2.454 

2.454 

249 

Recettes  de  franchise  de  la  SuperDrecksKescht  

275 

300 

350 

400 

Total  22  MDDI  -  Environnement  

275 

4.488 

5.303 

16.636 

23  Ministère  de  l'Egalité  des  Chances 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

250 

Evaluation  interne  des  gestionnaires  et  des  prestations  

0 

83 

87 

91 

251 

Evaluation  externe  des  gestionnaires  et  des  prestations  

0 

0 

18 

22 

252 

Introduire  des  ratios  personnel/usagers  pour  les  gestionnaires  

0 

0 

83 

87 

253 

Elaborer  une  tarification  sur  base  de  critères  sociaux   

0 

64 

64 

64 

254 

Eliminer  les  problèmes  de  logement  des  Foyers  pour  Femmes  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

Total  23  MEGA  

0 

147 

252 

264 

550 


B)  Incidence  financière  des  mesures  de  restructuration  budgétaires  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
Sécurité  Sociale 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

255 

Mesures  dans  le  domaine  de  l'assurance  maladie-maternité: 
Gel  des  tarifs  et  des  lettres-clés  des  professions  de  santé; 
Réduction  de  tarifs  et  de  lettres-clés  des  laboratoires; 
Introduction  d'un  abattement  pour  orthopédistes  et  autres; 

1  -v           '              •     j  *             1                         1  r                ,11                   1"                           j               1           r      '  1 

Renégociation  du  complément  belge  ;  alignement  sur  le  régime  de 
droit  commun 

Progression  réduite  de  façon  volontariste  de  l'enveloppe  budgétaire 
globale  du  secteur  hospitalier; 

Mutualisation  de  certaines  activités  hospitalières; 

Modernisation  de  la  CNS  et  révision  des  frais  administratifs; 

Tarification  à  l'activité  en  milieu  hospitalier  en  remplacement  de  la 
budgétisation. 

35.500 

40.500 

58.500 

67.500 

256 

Mesures  dans  le  domaine  de  l'assurance  dépendance: 

Gel  de  la  valeur  monétaire;  

16.887 

21.948 

31.678 

39.215 

Application  plus  efficiente  des  critères  d'octroi  des  prestations. 

257 

Incidence  sur  la  contribution  de  l'Etat  des  mesures  de  réduction  des 
dépenses  (Gel  de  la  valeur  monétaire,  application  plus  restrictive  par 
la  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  des  critères  d'octroi  des 
prestations)  

-6.755 

-8.779 

-12.671 

-15.686 

258 

Mesures  dans  le  domaine  de  l'assurance  accident: 
Alignement  du  montant  de  la  rente  d'attente; 

Adaptation  du  montant  de  l'indemnité  pour  préjudice  physiologique  et 
d'agrément;  

0 

4.500 

4.500 

4.500 

Abolition  de  l'indemnisation  du  dégât  causé  au  véhicule  automoteur. 
Total  Sécurité  Sociale  

45.632 

58.169 

82.007 

95.529 
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1.  Introduction 


Le  Traité  sur  l'Union  européenne  a  été  signé  le  7  février  1992,  après  un  accord,  conclu  en  décembre 
1991  lors  du  Conseil  européen  de  Maastricht,  par  les  15  Etats  membres  qui  constituaient  à  l'époque  la 
Communauté  économique  européenne. 

Ce  Traité  encore  appelé  Traité  de  Maastricht  est  le  deuxième  acte  fondamental  de  la  construction 
européenne  après  le  Traité  de  Rome.  Il  a  notamment  donné  le  coup  d'envoi  de  l'Union  économique  et 
monétaire  (UEM)  qui  est  devenue  une  réalité  pour  11  Etats  membres  de  l'Union  européenne  le  1er  janvier 
1999,  suite  à  l'adoption  de  la  monnaie  commune,  l'euro  et  dont  font  partie  actuellement  13  Etat  membres. 

Afin  d'assurer  l'efficacité  du  fonctionnement  de  cette  Union  économique  et  monétaire,  le  Traité  de 
Maastricht  a  institué  un  ensemble  cohérent  de  critères  économiques  appelés  "critères  de  convergence"  dont 
le  respect  s'impose  aux  Etats  membres  qui  veulent  se  qualifier  pour  faire  partie  de  la  zone. 

Ces  critères  de  convergence  encore  appelés  "critères  de  Maastricht"  exigent  des  Etats  membres  qu'ils 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  stabilité  des  prix,  des  taux  d'intérêts  et  des  cours  de  change 
et  pour  éviter  que  la  dette  publique  et  le  déficit  budgétaire  ne  deviennent  "excessives". 

Ce  dispositif  de  convergence  des  politiques  économiques  a  été  complété  et  précisé  lors  du  Conseil 
européen  d'Amsterdam  en  juin  1997  par  l'adoption  du  "Pacte  de  stabilité  et  de  croissance"  qui  a  pour 
objet  d'encadrer  les  politiques  budgétaires  des  pays  qui  font  partie  de  l'Union  économique  et  monétaire. 

Le  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  a  été  réformé  sous  Présidence  luxembourgeoise,  par  le  Conseil 
européen  de  mars  2005.  Cette  réforme  a  confirmé  les  règles  et  les  principes  fondamentaux  de  l'Union 
économique  et  monétaire  ainsi  que  les  valeurs  de  référence  de  3%  et  de  60%  pour  le  déficit  public  et  pour  la 
dette  publique.  Cet  accord  a  également  permis  de  renforcer  le  "bras  préventif  du  pacte"  ainsi  que  sa 
souplesse  et  sa  logique  économique. 

La  crise  des  dettes  souveraines  dans  l'UEM  depuis  2010  a  conduit  en  201 1  à  une  nouvelle  réforme  des 
règles  budgétaires  européennes  dans  le  cadre  d'une  révision  plus  large  de  la  gouvernance  économique  dans 
l'UE  et  dans  la  zone  euro.  Cette  révision  se  base  sur  les  éléments  suivants  :  le  paquet  sur  la  gouvernance  ou 
«  Six-Pack  »  comprenant  un  nouveau  règlement  sur  la  mise  en  œuvre  efficace  de  la  surveillance  budgétaire 
dans  la  zone  euro,  l'introduction  d'une  nouvelle  procédure  sur  la  prévention  et  la  correction  des 
déséquilibres  macroéconomiques,  un  nouveau  règlement  sur  des  mesures  d'exécution  en  vue  de  remédier 
aux  déséquilibres  macroéconomiques  excessifs,  une  directive  sur  les  exigences  applicables  aux  cadres 
budgétaires  nationaux.  Le  Two-Pack  a  complété  et  renforcé  ce  «  Six-Pack  ».  Par  ailleurs,  le  Traité  sur  la 
stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union  européenne,  qui  a  été  signé  le  2  mars  2012 
par  les  Etats  membres  de  l'Union  européenne,  à  l'exception  du  Royaume-Uni  et  de  la  République  tchèque, 
vise  à  préserver  la  stabilité  de  la  zone  euro. 

L'encadrement  des  politiques  budgétaires  des  Etats  membres  constitue  un  instrument  déterminant  en 
vue  de  la  réalisation  de  l'un  des  objectifs  essentiels  du  Traité  qui  consiste  à  assurer  la  discipline  budgétaire 
des  Etats  membres  pour  éviter  l'apparition  de  déficits  excessifs  et  pour  contribuer  ainsi  à  la  stabilité 
monétaire. 

Afin  de  pouvoir  dès  lors  analyser  les  politiques  budgétaires  des  Etats  membres  de  l'Union  européenne, 
il  est  primordial  de  connaître  les  composantes  essentielles  de  l'encadrement  communautaire  qui  a  été 
introduit  par  le  Traité  de  Maastricht. 

Tel  est  l'objet  du  présent  document  qui  a  été  présenté  la  première  fois  dans  le  cadre  de  la  procédure 
budgétaire  pour  2008. 

2.  Les  principales  étapes  de  la  coordination  des  politiques  économiques  et  budgétaires  (période  1992- 
2010) 

2.1  Le  Traité  sur  l'Union  européenne 

Le  7  février  1992  les  quinze  Etats  membres  qui  constituaient  à  l'époque  la  Communauté  économique 
européenne  ont  signé  le  Traité  sur  l'Union  européenne  qui  avait  été  approuvé  en  décembre  1991  lors  du 
Conseil  européen  de  Maastricht. 
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Ce  Traité  encore  appelé  Traité  de  Maastricht  est  le  deuxième  acte  fondamental  de  la  construction 
européenne  après  le  Traité  de  Rome.  Il  a  notamment  donné  le  coup  d'envoi  de  l'Union  économique  et 
monétaire  (UEM)  qui  est  devenue  une  réalité  pour  onze  Etats  membres  de  l'Union  européenne  le  1A,A 
janvier  1999,  suite  à  l'adoption  de  la  monnaie  commune,  l'euro  et  dont  font  partie  actuellement  dix-sept  Etat 
membres  de  l'Union  européenne. 

Afin  d'assurer  l'efficacité  du  fonctionnement  de  cette  Union  économique  et  monétaire,  le  Traité  de 
Maastricht  a  institué  un  ensemble  cohérent  de  critères  économiques  appelés  "  critères  de  convergence  "  dont 
le  respect  s'impose  aux  Etats  membres  qui  veulent  se  qualifier  pour  participer  à  la  troisième  phase  de 
l'Union  économique  et  monétaire.  Le  Traité  de  Maastricht  a  obligé  les  Etats  membres  à  coordonner  leurs 
politiques  économiques  et  budgétaires  en  instituant  notamment  des  modalités  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  déficits  publics  excessifs.  Aux  termes  de  l'article  126  de  la  version  consolidée  du  Traité  instituant  la 
Communauté  européenne  et  du  Protocole  (n°  12)  sur  la  procédure  concernant  les  déficits  excessifs,  les 
critères  de  référence  sont  notamment  le  plafonnement  à  3%  pour  le  rapport  entre  le  déficit  des 
administrations  publiques  et  le  PIB  et  la  limitation  à  60%  du  rapport  entre  la  dette  brute  des  administrations 
publiques  et  le  PIB. 

Ces  critères  de  convergence  encore  appelés  "  critères  de  Maastricht  "  exigent  des  Etats  membres  qu'ils 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  stabilité  des  prix,  des  taux  d'intérêts  et  des  cours  de  change 
et  pour  éviter  que  la  dette  publique  et  le  déficit  budgétaire  ne  deviennent  "excessifs". 

2.2  Le  Pacte  européen  de  stabilité  et  de  croissance 

Ce  dispositif  de  convergence  des  politiques  économiques  a  été  complété  et  précisé  lors  du  Conseil 
européen  d'Amsterdam  de  juin  1997  par  l'adoption  du  "  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  "  qui  a  pour  objet 
d'encadrer  les  politiques  budgétaires  des  pays  qui  font  partie  de  l'Union  économique  et  monétaire  et  de 
préciser  les  règles  de  discipline  budgétaire  que  ces  pays  sont  tenus  de  respecter. 

Le  Pacte  européen  de  stabilité  et  de  croissance  peut  donc  être  défini  comme  étant  l'instrument  dont  les 
pays  de  l'Union  européenne  se  sont  dotés  en  vue  d'assurer  la  coordination  de  leurs  politiques  budgétaires 
nationales  et  d'éviter  ainsi  l'apparition  de  déficits  budgétaires  excessifs. 

Le  Pacte  de  stabilité  se  composait  au  départ  d'une  résolution  du  Conseil  européen  d'Amsterdam  du  17 
juin  1997  et  des  deux  règlements  suivants  : 

-  du  règlement  du  Conseil  (CE)  n°  1466/97  du  7  juillet  1997  relatif  au  renforcement  de  la  surveillance 
des  positions  budgétaires  ainsi  que  de  la  surveillance  et  de  la  coordination  des  politiques 
économiques  et 

-  du  règlement  du  Conseil  (CE)  n°  1467/97  du  7  juillet  1997  visant  à  accélérer  et  à  clarifier  la  mise  en 
œuvre  de  la  procédure  concernant  les  déficits  excessifs. 

La  résolution  du  Conseil  européen  d'Amsterdam  sur  le  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  fournit  aux 
Etats  membres,  au  Conseil  et  à  la  Commission  les  orientations  politiques  pour  mettre  en  œuvre,  d'une 
manière  rigoureuse,  le  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance. 

Le  premier  règlement  vise  à  surveiller  les  positions  budgétaires  des  Etats  membres  et  à  coordonner  les 
politiques  économiques  et  budgétaires  afin  d'assurer,  de  manière  préventive,  la  discipline  budgétaire  qui  est 
indispensable  pour  garantir  le  bon  fonctionnement  de  l'Union  Economique  et  monétaire.  (Volet  préventif). 

A  cette  fin,  ce  règlement  introduit  le  concept  de  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  (OMT)  et  impose 
aux  Etats  membres  la  présentation  annuelle  d'un  programme  de  stabilité  qui  sert  de  base  pour  le  Conseil  de 
l'Union  européenne  en  vue  de  la  surveillance  multilatérale  des  évolutions  budgétaires  des  Etats  membres. 
Cette  surveillance  doit  permettre  de  prévenir,  à  un  stade  précoce,  l'apparition  de  déficits  excessifs  au  niveau 
des  administrations  publiques  et  de  promouvoir  la  coordination  des  politiques  économiques. 

Le  second  règlement  vise  à  clarifier  et  à  accélérer  la  procédure  concernant  le  redressement  d'une 
situation  de  déficit  excessif  au  niveau  d'un  ou  de  plusieurs  Etats-membres.  (Volet  dissuasif). 
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2.3  La  réforme  du  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  de  2005 

Le  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  a  été  réformé,  sous  Présidence  luxembourgeoise,  par  le  Conseil 
européen  de  mars  2005.  Cette  réforme  a  confirmé  les  règles  et  les  principes  fondamentaux  de  l'Union 
économique  et  monétaire  ainsi  que  les  valeurs  de  référence  de  respectivement  3%  du  PIB  et  de  60%  du  PIB 
pour  le  déficit  public  et  pour  la  dette  publique.  Cet  accord  a  également  permis  de  renforcer  le  "  bras 
préventif  du  Pacte  "  ainsi  que  sa  souplesse  et  sa  logique  économique. 

La  réforme  du  Pacte  de  stabilité  de  2005  a  eu  pour  objectif  de  renforcer  l'orientation  économique  du 
Pacte  de  stabilité  et  d'accorder  une  place  accrue  à  l'évolution  économique  des  Etats  membres.  Désormais,  le 
Pacte  accorde  également  une  importance  renforcée  à  l'évolution  de  la  dette  et  à  la  mise  en  œuvre  de 
politiques  structurelles  visant  à  renforcer  la  viabilité  à  long  terme  .des  finances  publiques.  Le  Pacte  réformé 
exige  des  Etats  membres  des  efforts  d'assainissement  budgétaire  accrus  durant  les  phases  de  bonne 
conjoncture  économique  afin  de  pourvoir  constituer  des  marges  ou  des  réserves  en  prévision  de  périodes 
moins  favorables. 

La  réforme  a  finalement  renforcé  la  position  centrale  du  Pacte  de  stabilité  comme  instrument  de 
stabilité  macroéconomique.  Cette  réforme  a  été  introduite  dans  la  réglementation  communautaire  par  le 
règlement  du  Conseil  n°  1055/2005  qui  a  introduit  le  concept  de  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme 
spécifique  à  chaque  Etat  membre. 

Les  principales  modifications  qui  ont  été  apportées  en  2005  aux  règles  du  Pacte  de  stabilité  peuvent 
être  résumées  comme  suit: 

a)  Les  objectifs  budgétaires  à  moyen  terme  sont  désormais  différenciés  afin  de  pouvoir  prendre  en  compte 
la  diversité  des  situations  économiques  et  budgétaires  des  Etats  membres.  Ces  objectifs  pourront  aller  pour 
les  pays  de  la  zone  euro  d'un  déficit  de  1%  du  PIB  jusqu'à  un  solde  équilibré  ou  à  un  excédent  de  la  position 
budgétaire. 

b)  Les  valeurs  de  référence  de  3%  et  de  60%  du  PIB  pour  les  ratios  du  déficit  et  de  la  dette  sont  confirmées 
mais  les  Etats  pourront  s'en  écarter  temporairement  s'ils  ont  mis  en  œuvre  des  réformes  structurelles  ayant 
un  impact  positif  sur  la  viabilité  des  finances  publiques  à  long  terme. 

c)  Les  Etats  membres  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur  objectif  budgétaire  à  moyen  terme  devront  chercher  à 
obtenir  une  amélioration  annuelle  de  leur  situation  budgétaire  de  0,5%  du  PIB,  corrigé  des  variations 
conjoncturelles  et  déduction  faite  des  mesures  de  nature  exceptionnelle.  En  période  de  conjoncture 
favorable,  un  effort  structurel  plus  important  devra  être  consenti. 

d)  Le  volet  préventif  du  Pacte  de  stabilité  est  renforcé  par  l'engagement  des  Etats  membres  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  se  rapprocher  de  l'objectif  à  moyen  terme  d'une  position  budgétaire  proche  de 
l'équilibre  ou  excédentaire,  notamment  par  la  mise  à  profit  des  périodes  où  la  croissance  est  plus  favorable  à 
un  assainissement  budgétaire. 

Le  volet  préventif,  qui  vise  à  surveiller  les  positions  budgétaires  des  Etats  membres  et  à  coordonner  les 
politiques  économiques,  repose  sur  le  suivi  et  sur  la  surveillance  régulière  des  finances  publiques  des  Etats 
membres.  A  cette  fin,  les  Etats  membres  sont  tenus  de  présenter  tous  les  ans  un  programme  de  stabilité  qui 
explique  leur  politique  budgétaire  et  qui  présente  leurs  prévisions  budgétaires  pour  l'année  en  cours  et  pour 
les  trois  années  suivantes.  Les  Etats  membres  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur  objectif  budgétaire  à  moyen 
terme  sont  tenus  de  présenter  dans  le  cadre  de  ce  programme  de  stabilité  le  détail  des  ajustements  qu'ils  se 
proposent  d'effectuer  pour  atteindre  cet  objectif. 

Si  le  Conseil  constate  un  dérapage  significatif  des  finances  publiques  d'un  État  membre  par  rapport  à 
l'objectif  de  l'équilibre  budgétaire  à  moyen  terme,  il  lance  contre  l'État  membre  une  procédure  d'alerte 
précoce.  Ce  dispositif  prend  la  forme  d'une  recommandation  du  Conseil  invitant  l'État  membre  concerné  à 
procéder  aux  ajustements  nécessaires 

Le  Conseil  peut  également  recourir  au  dispositif  d'alerte  précoce  s'il  considère  que  l'État  membre  n'a 
pas  mis  en  œuvre  dans  son  programme  de  stabilité  les  recommandations  qui  lui  ont  été  adressées  dans  les 
grandes  orientations  de  politique  économique. 

Si  le  Conseil  conclut  qu'il  y  a  un  déficit  excessif  dans  le  contexte  du  volet  dissuasif,  il  adresse  une 
recommandation  à  l'État  membre  l'invitant  à  remédier  à  cette  situation.  Si  l'État  membre  ne  prend  pas  les 
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mesures  qui  s'imposent,  le  Conseil  peut  le  contraindre  à  effectuer  un  dépôt  non  productif  d'intérêts.  Si  l'État 
membre  ne  parvient  pas  à  ramener  le  déficit  en  dessous  de  la  barre  des  3  %  dans  les  deux  ans,  le  dépôt  peut 
alors  être  converti  en  amende  plafonnée  à  0,5  %  du  PIB. 

e)  La  mise  en  œuvre  de  la  procédure  concernant  les  déficits  excessifs  est  améliorée  par  une  incitation  plus 
grande  des  Etats  membres  à  se  conformer  à  la  discipline  budgétaire. 

Compte  tenu  de  ces  modifications,  un  déficit  public  est  excessif  si: 

-  le  rapport  entre  le  déficit  public  et  le  produit  intérieur  brut  dépasse  la  valeur  de  référence  de  3%  du  PIB  à 
moins: 

•  que  le  rapport  n'ait  diminué  de  manière  substantielle  et  constante  et  qu'il  atteigne  un  niveau  proche  de 
la  valeur  de  référence; 

•  que  le  dépassement  de  la  valeur  de  référence  ne  soit  qu'exceptionnel  et  temporaire  et  que  ledit  rapport 
reste  proche  de  la  valeur  de  référence; 

-  le  rapport  entre  la  dette  publique  et  le  produit  intérieur  brut  dépasse  la  valeur  de  référence  de  60%  du  PIB, 
à  moins  que  ce  rapport  ne  diminue  suffisamment  et  qu'il  s'approche  de  la  valeur  de  référence  à  un  rythme 
satisfaisant. 

3.  Les  réformes  des  règles  budgétaires  européennes  (période  2010-2013) 

3.1.  Le  paquet  sur  la  gouvernance  ou  «  Six-Pack  » 

Le  paquet  sur  la  gouvernance  est  composé,  d'une  part,  de  cinq  règlements  du  Conseil  et  du  Parlement, 
et  d'autre  part,  d'une  directive  du  Conseil  : 

•  Règlement  (UE)  n°  1 173/201 1  du  16  novembre  201 1  sur  la  mise  en  œuvre  efficace  de  la  surveillance 
budgétaire  dans  la  zone  euro  ; 

•  Règlement  (UE)  n°  1175/2011  du  16  novembre  2011  modifiant  le  règlement  (CE)  n"  1466/97  du  Conseil 
relatif  au  renforcement  de  la  surveillance  des  positions  budgétaires  ainsi  que  de  la  surveillance  et  de  la 
coordination  des  politiques  économiques  ; 

•  Règlement  (UE)  n°  1177/2011  du  8  novembre  2011  modifiant  le  règlement  (CE)  n°  1467/97  visant  à 
accélérer  et  à  clarifier  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  concernant  les  déficits  excessifs  ; 

•  Règlement  (UE)  n°  1174/2011  du  16  novembre  2011  établissant  des  mesures  d'exécution  en  vue  de 
remédier  aux  déséquilibres  macroéconomiques  excessifs  dans  la  zone  euro  ; 

•  Règlement  (UE)  n°  1176/2011  du  16  novembre  2011  sur  la  prévention  et  la  correction  des  déséquilibres 
macroéconomiques  ; 

•  Directive  201 1/85/UE  du  8  novembre  201 1  sur  les  exigences  applicables  aux  cadres  budgétaires  des  États 
membres. 

Ces  textes  sur  le  renforcement  de  la  gouvernance  économique  introduisent  tout  d'abord  un  changement 
fondamental  au  niveau  des  sanctions  financières  à  l'égard  des  Etats  membres  qui  sont  en  procédure  de 
déficit  excessif.  Ces  Etats  ont  l'obligation  de  se  conformer  aux  recommandations  qui  leur  sont  adressées  par 
le  Conseil  de  l'Union  européenne  en  vue  de  corriger  leur  déficit  excessif. 

Néanmoins,  dans  l'hypothèse  où  un  Etat  ne  réagit  pas  à  ces  recommandations,  le  Conseil  pourra 
dorénavant  lui  imposer,  sur  proposition  de  la  Commission,  une  sanction  financière,  sauf  si  une  majorité 
qualifiée  d'Etats  membres  s'y  oppose.  Là  où  elle  s'applique,  cette  règle  de  vote  à  la  «  majorité  qualifiée 
inversée  »  rend  l'application  des  règles  plus  stricte  et  plus  automatique  et  dès  lors  plus  dissuasive. 

A  cet  égard,  les  règlements  du  «  Six-Pack  »  ont  introduit  une  procédure  qui  se  déroule  en  trois  phases, 
commençant  par  un  dépôt  des  Etats  membres  concernés,  portant  intérêt,  de  0,2%  du  PIB  dans  la  première 
phase,  dite  phase  préventive,  suivi  dans  sa  phase  corrective  par  un  dépôt  sans  intérêt  et  se  terminant,  dans  la 
phase  finale,  par  une  amende. 
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Au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  ces  règlements,  vingt-trois  des  vingt-sept  Etats  membres 
faisaient  l'objet  d'une  procédure  de  déficit  excessif,  les  exceptions  étant  l'Estonie,  la  Finlande,  le 
Luxembourg  et  la  Suède. 

Les  nouvelles  règles  relatives  au  Pacte  de  stabilité  renforcent  également  l'importance  du  critère  de  la 
dette  publique.  Désormais,  si  la  dette  des  administrations  publiques  d'un  Etat  membre  dépasse  le  seuil  de 
60%  du  PIB,  il  sera  soumis  à  la  procédure  du  déficit  excessif  s'il  ne  réduit  pas  d'un  vingtième  par  an  (sur 
une  moyenne  de  trois  ans)  l'écart  entre  son  endettement  et  la  valeur  de  référence  de  60%,  même  si  le  solde 
public  annuel  se  situe  en  dessous  du  seuil  de  3%  du  PIB. 

Les  nouvelles  règles  visent  également  le  renforcement  du  volet  préventif  du  Pacte  de  stabilité  en 
introduisant  des  limites  pour  la  croissance  annuelle  des  dépenses  publiques  ainsi  que  des  sanctions  en  cas  de 
déviation  majeure  dans  le  cadre  de  l'exécution  budgétaire. 

Le  nouveau  cadre  réglementaire  prévoit  en  effet  la  mise  en  place  d'une  référence  supplémentaire  en 
termes  de  dépenses  publiques  afin  de  renforcer  les  moyens  permettant  d'évaluer  les  progrès  réalisés  par  les 
Etats  membres  en  vue  d'atteindre  leur  objectif  budgétaire  à  moyen  terme.  A  cette  fin,  les  Etats  membres 
sont  tenus  de  maintenir  la  croissance  du  total  de  leurs  dépenses  publiques  dans  les  limites  d'un  plafond  qui 
est  fixé  en  fonction  essentiellement  du  taux  de  la  croissance  économique  à  moyen  terme.  Pour  les  Etats 
membres  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur  objectif  à  moyen  terme,  le  taux  de  croissance  des  dépenses  doit 
être  inférieur  au  taux  de  référence. 

Ces  dispositions  du  volet  préventif  du  Pacte  de  stabilité  fournissent  aux  Etats  membres  qui  ne  font  pas 
l'objet  d'une  procédure  de  déficit  excessif,  les  principales  orientations  pour  la  planification  et  pour  le  suivi 
de  l'exécution  budgétaire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Directive  sur  les  cadres  budgétaires  des  Etats  membres,  il  convient  de  faire 
remarquer  que  cette  Directive  énonce  des  règles  qui  concernent  certains  éléments  des  cadres  budgétaires  et 
notamment  : 

-  les  systèmes  de  comptabilité  budgétaire  et  d'information  statistique  ; 

-  les  procédures  régissant  l'établissement  des  prévisions  aux  fins  de  la  programmation  budgétaire  ; 

-  les  règles  budgétaires  chiffrées  spécifiques  à  chaque  pays,  telles  que  les  limites  d'endettement  ou  de 
déficit; 

-  le  cadre  budgétaire  à  moyen  terme. 

Cette  directive  impose  notamment  aux  Etats  membres  l'obligation  : 

-  de  disposer  de  systèmes  nationaux  de  comptabilité  couvrant  de  manière  exhaustive  tous  les  sous-secteurs 
des  administrations  publiques  ; 

-  d'assurer  une  publication  régulière  des  données  budgétaires  ; 

-  de  fonder  la  programmation  budgétaire  sur  des  prévisions  «  les  plus  réalistes  possibles  ». 

Etant  donné  que  ces  mesures  sont,  d'une  part,  déjà  très  largement  d'application  au  Luxembourg  et  que, 
d'autre  part,  la  Commission  a  noté  dans  une  déclaration  du  7  mars  2011,  que  la  transposition  de  cette 
directive  pourra  se  faire  par  une  multitude  d'actions  spécifiques,  de  nature  législative  ou  non,  la 
transposition  formelle  de  cette  directive  par  une  législation  spécifique  ne  s'impose  pas. 

3.2.  Le  «  Two-Pack  » 

Le  30  mai  2013  est  entré  en  vigueur  un  paquet  législatif,  dénommé  «  Two-Pack  »,  qui  complète  et 
renforce  le  «  Six-Pack  »  en  améliorant  la  gouvernance  économique  de  la  zone  euro  et  la  discipline 
budgétaire  et  permet  d'imposer  des  sanctions  plus  efficaces  et  plus  rapides  aux  pays  qui  ne  respectent  pas 
les  objectifs  en  matière  de  déficits  publics  et  de  dette  publique. 

Le  «  Two-Pack  »  s'articule  autour  de  deux  règlements  : 

-  un  règlement  établissant  des  dispositions  communes  pour  le  suivi  et  l'évaluation  des  projets  de  plans 
budgétaires  et  pour  la  correction  des  déficits  excessifs  dans  les  États  membres  de  la  zone  euro; 
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-  un  règlement  concernant  le  renforcement  de  la  surveillance  économique  et  budgétaire  des  Etats  membres 
connaissant  ou  risquant  de  connaître  de  sérieuses  difficultés  du  point  de  vue  de  leur  stabilité  financière  au 
sein  de  la  zone  euro. 

Le  premier  règlement  permet  d'accroître  l'encadrement  du  processus  d'élaboration  des  budgets 
nationaux. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  les  Etats  membres  sont  tenus  de  transmettre  à  la  Commission,  pour  le  15 
octobre,  le  projet  de  budget  pour  l'année  suivante.  La  Commission  procédera  à  ce  moment  à  une  évaluation 
des  plans  budgétaires  afin  de  pouvoir  vérifier  si  les  Etats  membres  respectent  les  engagements  qu'ils  ont  pris 
au  cours  du  premier  semestre.  Si  les  recommandations  de  la  Commission  ne  sont  pas  contraignantes,  il  n'en 
reste  pas  moins  que  les  Etats  membres  qui  n'en  tiendraient  pas  compte  s'exposent  à  des  sanctions  de  la  part 
de  la  Commission 

Le  second  règlement  prévoit  un  contrôle  renforcé  et  plus  strict  des  pays  de  la  zone  euro  en  difficultés 
en  autorisant  une  surveillance  accrue  d'un  pays  à  risque  même  s'il  ne  fait  pas  l'objet  d'un  programme  d'aide 
financière  et  en  créant  un  cadre  commun  pour  l'attribution  d'aides  financières.  Pour  ne  pas  reproduire  des 
situations  du  passé,  où  certains  Etats  membres  ont  essayé  d'éviter  de  demander  une  aide  financière  jusqu'au 
dernier  moment,  la  Commission  peut  désormais  recommander  au  Conseil  qu'un  pays  posant  un  risque  pour 
sa  propre  stabilité  financière  et  celle  de  la  zone  euro  demande  officiellement  une  aide  financière 
internationale.  Le  règlement  précise  également  que,  comme  contrepartie,  tout  pays  qui  obtiendra  une  aide 
financière,  devra  élaborer  un  programme  d'ajustement  structurel  qui  doit  remplir  un  certain  nombre  de 
critères.  Finalement,  quant  aux  pays  ayant  bénéficié  d'un  soutien  financier,  ils  resteront  soumis  à  la 
surveillance  budgétaire  jusqu'à  remboursement  de  75%  de  l'aide  reçue. 

En  aucun  cas,  ces  deux  règlements  ne  remettent  en  cause  la  souveraineté  des  Parlements  nationaux  qui 
continueront  d'exercer  pleinement  l'exercice  de  leurs  prérogatives  budgétaires. 

3.3.  Le  Traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union  européenne 

Le  Traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union  européenne,  qui  a  été 
signé  le  2  mars  2012  par  les  Etats  membres  de  l'Union  européenne,  à  l'exception  du  Royaume-Uni  et  de  la 
République  tchèque,  constitue  un  engagement  des  Etats  signataires  à  procéder  à  un  renforcement  de  la 
coordination  de  leurs  politiques  économiques  et  budgétaires  et  à  conclure  un  Pacte  budgétaire  qui  vise  à 
préserver  la  stabilité  de  la  zone  euro  en  prévoyant  des  procédures  et  des  règles  qui  vont  au-delà  des 
obligations  de  la  version  révisée  du  Pacte  de  stabilité  de  2011.  Par  la  signature  de  ce  Traité,  les  Etats 
membres  ont  pris  l'engagement  «  de  renforcer  le  pilier  économique  de  l'Union  économique  et  monétaire  en 
adoptant  un  ensemble  de  règles  destinées  à  favoriser  la  discipline  budgétaire  au  moyen  d'un  Pacte 
budgétaire,  à  renforcer  la  coordination  de  leurs  politiques  économiques  et  à  améliorer  la  gouvernance  de  la 
zone  euro,  en  soutenant  ainsi  la  réalisation  des  objectifs  de  l'Union  européenne  en  matière  de  croissance 
durable,  d'emploi,  de  compétitivité  et  de  cohésion  sociale.  » 

Le  Traité  vise  à  préserver  la  stabilité  de  la  zone  euro  en  obligeant  les  parties  contractantes  à  maintenir 
des  finances  publiques  saines  et  soutenables  grâce  au  respect  de  règles  spécifiques  visant  à  prévenir  tout 
déficit  public  excessif. 

Le  «  Pacte  budgétaire  »  qui  fait  l'objet  du  titre  III  du  Traité  sur  la  stabilité  formule  un  ensemble 
cohérent  de  règles  et  de  procédures  qui  visent  à  encadrer  davantage  l'évolution  des  finances  publiques  des 
Etats  membres,  et  ce  au-delà  des  règles  du  Pacte  de  stabilité. 

La  principale  disposition  du  Traité  (article  3)  impose  aux  Etats  signataires  l'obligation  de  veiller  à  ce 
que  la  situation  budgétaire  de  leurs  administrations  publiques  soit  structurellement  «  en  équilibre  ou  en 
excédent  ». 

Aux  termes  de  l'article  3  cette  règle  dite  «  règle  d'or»  est  remplie  si  le  solde  structurel  des 
administrations  publiques  correspond  à  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  propre  à  chaque  pays,  avec  une 
limite  inférieure  de  déficit  structurel  de  0,5%  du  PIB  aux  prix  du  marché  ou  de  1%  du  PIB  lorsque  le 
rapport  entre  la  dette  publique  et  le  PIB  est  sensiblement  inférieur  à  60%. 

Par  cette  règle  d'or  budgétaire  les  pays  s'engagent  plus  précisément  à  avoir  des  budgets 
structurellement  en  équilibre  ou  en  excédent.  Elle  prévoit  ainsi  que  le  déficit  structurel  ne  devra  pas 
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dépasser  0,5%  du  PIB.  Pour  les  pays  ayant  une  dette  inférieure  à  60%  du  PIB,  un  déficit  structurel 
atteignant  1%  du  PIB  pourra  cependant  être  accepté. 

Dans  ce  contexte,  il  y  a  lieu  de  préciser  que,  contrairement  au  déficit  public,  le  déficit  structurel  ne 
tient  pas  compte  des  répercussions  des  aléas  momentanés  de  la  conjoncture  sur  les  finances  publiques. 
Contrairement  au  traité  de  Maastricht,  le  Traité  sur  la  stabilité  prévoit  donc  que  les  Etats  doivent  s'engager  à 
financer  sainement  leurs  dépenses  courantes,  mais  qu'ils  gardent  la  possibilité  de  soutenir  leur  économie  par 
un  déficit  exceptionnel.  Dans  une  optique  structurelle,  les  comptes  publics  sont  exprimés  et  évalués  en 
l'absence  des  effets  de  la  crise. 

Les  Etats  signataires  sont  par  ailleurs  tenus  de  veiller  à  assurer  une  «  convergence  rapide  »  vers  leur 
objectif  budgétaire  à  moyen  terme,  le  calendrier  de  cette  trajectoire  d'ajustement  étant  proposé  par  la 
Commission.  En  outre,  les  Etats  membres  sont  tenus  de  définir  dans  le  droit  national  leur  objectif  à  moyen 
terme  (OMT)  et  la  trajectoire  pour  atteindre  cet  objectif. 

Ceux-ci  seront  définis  dans  le  cadre  des  lois  de  programmation  financière  pluriannuelle,  qui 
indiqueront  en  particulier  les  trajectoires  des  soldes  nominaux  et  structurels  annuels  successifs  des  comptes 
des  administrations  publiques. 

Dans  l'hypothèse  où  le  solde  budgétaire  annuel  venait  à  s'écarter  significativement  de  l'objectif  à 
moyen  terme  ou  de  sa  trajectoire  d'ajustement,  les  Etats  s'engagent  également  à  mettre  en  place  un 
mécanisme  de  correction  qui  est  «  déclenché  automatiquement  si  de  tels  écarts  sont  constatés  ».  Ce 
mécanisme  comporte,  pour  la  partie  contractante,  l'obligation  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  visant  à 
corriger  ces  écarts  sur  une  période  déterminée. 

Le  Traité  précise  également  la  prise  de  décision  dans  le  cadre  des  procédures  pour  déficit  excessif 
lorsque  celles-ci  sont  ouvertes  pour  cause  de  franchissement  du  seuil  de  déficit  public  de  3%  du  PIB  à 
l'encontre  d'un  Etat  membre  de  la  zone  euro. 

Les  Etats  membres  soumis  à  une  procédure  pour  déficit  excessif  auront  par  ailleurs  l'obligation  de 
mettre  en  place  un  „programme  de  partenariat  budgétaire  et  économique"  détaillant  les  réformes 
structurelles  qu'ils  entendent  mettre  en  œuvre  pour  corriger  de  façon  effective  et  durable  leur  déficit 
excessif.  Le  contenu  et  la  forme  de  ces  programmes  restent  à  préciser  dans  le  droit  dérivé  de  l'UE.  La  mise 
en  œuvre  du  programme  sera  contrôlée  par  la  Commission  européenne  et  le  Conseil  de  l'UE  dans  le  cadre 
de  l'article  126  du  Traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union  européenne  (TFUE). 

Le  Traité  impose  l'intervention  d'institutions  indépendantes  chargées  de  vérifier  le  respect  de  ces 
règles.  D'après  les  orientations  qui  ont  été  définies  par  la  Commission,  la  création  de  ces  institutions  devrait 
se  faire  par  le  biais  d'une  disposition  législative  dans  les  différents  Etats  membres. 

Le  Traité  rappelle  en  outre  à  l'article  4  l'obligation  pour  les  Etats  membres  soumis  à  une  procédure 
pour  déficit  excessif  pour  cause  de  dette  publique  supérieure  à  60%  de  leur  PIB,  de  réduire  le  niveau  de 
cette  dette,  après  une  période  transitoire  de  trois  ans,  à  un  rythme  moyen  d'un  vingtième  par  an, 
conformément  aux  règles  du  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  révisé. 

Enfin,  en  vertu  de  l'article  3,  paragraphe  2  du  Traité,  ces  règles  sont  à  transposer  dans  la  législation 
nationale  et  être  d'application,  au  plus  tard  un  an  après  l'entrée  en  vigueur  du  Traité,  c'est-à-dire  un  an  après 
la  date  du  1er  janvier  2013.  Le  Luxembourg  a  ratifié  cette  obligation  en  ayant  adopté  une  loi  de  ratification 
qui  est  entrée  en  vigueur  en  avril  2013. 

La  transposition  de  la  règle  d'équilibre  budgétaire  peut  être  vérifiée  par  la  Cour  de  justice  de  l'Union 
européenne.  L'arrêt  de  la  Cour  sera  contraignant  et  pourra  être  suivi  de  sanctions  financières  si  l'État 
membre  concerné  ne  s'y  conforme  pas. 

4.  Le  Système  Européen  de  Comptes  nationaux  et  régionaux  SEC 

4.1  Le  cadre  de  référence 

Aux  termes  du  pacte  de  stabilité  et  de  croissance,  les  Etats  membres  de  l'Union  européenne  doivent 
veiller  à  ce  que: 

-  le  rapport  entre  le  déficit  public  prévu  ou  effectif  et  le  produit  intérieur  brut  ne  dépasse  pas  le  taux  de 
3%  du  produit  intérieur  brut  et  que 
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-  le  rapport  entre  la  dette  publique  et  le  produit  intérieur  brut  ne  dépasse  pas  le  taux  de  60%  du  produit 
intérieur  brut. 

D'après  le  Protocole  sur  la  procédure  des  déficits  excessifs,  annexé  au  Traité  sur  l'Union  européenne, 
le  déficit  -  ou  excédent  -  public  est  défini  comme  étant  le  besoin  -  ou  la  capacité  -  de  financement  de 
l'ensemble  du  secteur  des  administrations  publiques. 

La  notion  de  déficit  public  se  réfère  donc  à  un  ensemble  plus  vaste  que  celui  qui  est  délimité  par  le 
budget  de  l'Etat,  tel  qu'il  est  établi,  d'après  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  au  niveau  des  différents 
Etats  membres  de  l'Union  européenne. 

Le  terme  de  «  déficit  public  »  se  réfère  en  effet  aux  règles  de  la  comptabilité  nationale  et  regroupe  dès 
lors  en  plus  des  Ministères,  Administrations  et  autres  Services  de  l'Etat  également  les  Administrations 
communales  et  les  Administrations  de  sécurité  sociale. 

Le  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  a  donc  introduit  un  nouveau  cadre  de  référence  pour  la  définition 
et  la  mise  en  œuvre  des  politiques  budgétaires  des  Etats  membres  (cadre  contraignant). 

Les  Etats  membres  demeurent  dès  lors  responsables  de  leur  politique  budgétaire  mais  s'engagent  à 
respecter  les  règles  de  discipline  budgétaire  qui  figurent  au  Traité  de  Maastricht  et  au  Programme  de 
stabilité. 

Pour  "mesurer"  objectivement  le  respect  de  la  discipline  budgétaire,  il  faut  un  cadre  comptable  de 
référence.  Ce  cadre  de  référence  est  constitué  par  le  Système  Européen  de  Comptes  nationaux  et  régionaux 
(SEC). 

Ce  système  a  pour  vocation  de  décrire  le  fonctionnement  d'une  économie  globale  qui  est  composé  de 
secteurs  qui  regroupent  les  unités  institutionnelles  qui  ont  un  centre  d'intérêt  économique  sur  le  territoire  de 
chaque  Etat  membre. 

4.2  L'instrument  de  mesure  de  la  situation  financière  et  budgétaire  des  Etats  membres 

Pour  la  majeure  partie  de  la  population,  l'élaboration  de  comptes  nationaux  peut  paraître  énigmatique. 
Comment  peut-on  établir  les  comptes  d'une  Nation  alors  que  les  acteurs  et  les  échanges  entre  eux  sont  si 
nombreux  et  si  divers?  Que  faut-il  additionner,  soustraire,  prendre  en  compte  ou  exclure  pour  mesurer  la 
situation  économique  d'un  pays? 

Des  choix  sont  effectivement  nécessaires  si  l'on  veut  rendre  compte  de  la  situation  économique  d'un 
pays.  Il  faut  non  seulement  se  mettre  d'accord  sur  une  multitude  d'options  mais  il  faut  également  disposer 
d'un  système  statistique  performant  pour  observer  les  multiples  échanges  et  pour  les  enregistrer  dans  un 
cadre  comptable  qui  permette  d'organiser  et  de  comprendre  les  informations  disponibles. 

Le  PIB  ou  Produit  Intérieur  Brut  est  l'indicateur  principal  de  la  comptabilité  nationale  et  le  plus  connu. 
Il  mesure  la  richesse  d'un  pays,  sans  avoir  toutefois  pour  vocation  de  mesurer  le  bien-être  de  sa  population. 

Le  RNB  ou  Revenu  National  Brut  est  un  indicateur  voisin,  il  s'obtient  à  partir  du  PIB  en  y  ajoutant  les 
transferts  de  revenus  avec  le  reste  du  monde. 

Dans  le  cadre  des  comptes  nationaux,  les  acteurs  de  l'économie  sont  classés  en  secteurs  institutionnels: 
sociétés  non  financières,  ménages,  administrations  publiques,  etc.  La  comptabilité  nationale  en  décrit  les 
activités  et  les  interrelations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  valorisation  des  indicateurs  de  la  comptabilité  nationale,  il  convient  de  noter  que 
toutes  les  grandeurs  ou  tous  les  agrégats  sont  évaluées  en  valeur,  c'est-à-dire  en  euros  courants. 

Depuis  le  milieu  des  années  1960,  le  souci  d'harmonisation  internationale  a  fortement  influencé  les 
révisions  successives  des  cadres  comptables  nationaux.  Cela  s'est  traduit  par  l'adoption  en  1968  par  l'ONU, 
du  Système  de  comptes  nationaux  (SCN  68)  révisé  en  1993  (SCN  93). 

La  construction  de  l'Union  européenne  a  renforcé  le  besoin  de  disposer  de  données  fiables  et 
facilement  comparables.  A  cette  fin,  l'Union  européenne  a  adopté  le  Système  européen  de  comptes  1995 
(SEC)  remplacé  en  octobre  2014  par  le  SEC2010,  qui  a  valeur  de  règlement  européen,  et  s'impose  à  tous  ses 
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membres.  La  situation  économique  et  la  croissance  de  chaque  pays  européen  sont  donc  mesurées  avec  les 
règles  du  SEC.  Seul  système  harmonisé  pour  la  définition  du  contour  des  administrations  publiques  et  pour 
les  règles  comptables,  le  SEC  est  également  la  référence  pour  apprécier  la  situation  des  finances  publiques 
dans  le  cadre  de  la  Procédure  de  déficit  excessif  (protocole  annexé  au  traité  de  Maastricht)  sous  la  forme 
d'une  notification  de  la  dette  et  du  déficit  publics. 

Les  statistiques  de  finances  publiques  qui  sont  communiquées  par  les  Etats  membres  dans  le  cadre  de 
la  procédure  de  notification  des  déficits  publics  sont  basées  sur  les  concepts  et  définitions  du  SEC  tel  que 
complété  notamment  par  Eurostat  dans  le  manuel  SEC  pour  le  déficit  public  et  la  dette  publique. 

Le  SEC  peut  être  défini  comme  étant  un  cadre  comptable  intégré  qui  décrit  de  façon  détaillée  et 
structurée  les  événements  économiques  touchant  l'ensemble  des  unités  qui  composent  l'économie  d'un  pays, 
regroupés  par  secteurs,  selon  leurs  caractéristiques.  A  noter  que  le  SEC  n'est  pas  un  cadre  spécifique  aux 
statistiques  des  finances  publiques  mais  il  s'agit  du  cadre  de  référence  pour  l'ensemble  des  statistiques 
macro-économiques. 

Au  cours  des  années  1990,  les  Etats  membres  de  LUE  ont  graduellement  mis  en  conformité  leurs 
systèmes  de  comptes  nationaux  avec  les  concepts  et  les  règles  du  SEC.  Cette  harmonisation  des  règles  de 
comptabilisation  a  favorisé  la  comparabilité  entre  les  statistiques  des  Etats  membres  de  l'Union  européenne. 

Les  règles  de  comptabilisation  du  SEC  concernent  tous  les  secteurs  d'activité  d'une  économie,  y 
compris  le  secteur  public.  A  cet  égard,  le  SEC  fixe  des  règles  précises  pour  déterminer  quelles  entités 
appartiennent  au  secteur  public  et  quelles  entités  se  situent  en  dehors  de  son  champ  d'application.  Les 
concepts  et  les  règles  du  SEC  ont  donc  été  adoptés  dans  le  cadre  de  la  surveillance  budgétaire  multilatérale 
en  vue  d'obtenir  une  méthodologie  et  une  couverture  commune  (en  termes  d'entités  appartenant  au  secteur 
public)  et  pour  assurer  la  comparabilité  entre  les  Etats  membres  de  l'UE  pour  ce  qui  est  des  données 
budgétaires  (déficit  et  dette  publics). 

Avant  de  passer  à  la  présentation  détaillé  du  système  européen  des  comptes  SEC  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  s'arrêter  un  instant  sur  la  question  de  savoir  si  la  présentation  administrative  du  budget  de  l'Etat 
est  susceptible  d'être  remplacée  par  la  présentation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Administration 
centrale,  d'après  les  règles  du  SEC. 

4.3  La  présentation  administrative  du  budget  de  l'Etat  et  la  présentation  des  comptes  de  l'Adminis- 
tration centrale  d'après  les  règles  du  SEC 

Notons  d'emblée  que  ces  deux  présentations  ne  sont  pas  en  contradiction  ou  en  concurrence  mais  elles 
sont  bien  au  contraire  complémentaires. 

A  cet  égard,  il  importe  d'insister  encore  une  fois  sur  le  fait  que  le  SEC  est  basé  sur  un  ensemble  de 
concepts  et  de  règles  qui  obéissent  à  une  logique  propre  et  qui  sont  distincts  de  ceux  qui  sont  à  la  base  de 
l'établissement  des  budgets  et  des  comptes  des  Etats  centraux  des  différents  Etats  membres. 

Au  Luxembourg,  les  règles  de  la  comptabilité  publique  qui  sont  à  la  base  de  la  présentation 
administrative  du  budget  de  l'Etat  sont  définies  par  la  loi  du  8  juin  1999  sur  le  budget,  la  comptabilité  et  la 
trésorerie  de  l'Etat. 

Le  SEC  se  base  de  son  côté  sur  les  règles  de  la  comptabilité  nationale  qui  diffèrent  sur  de  multiples 
points  des  règles  de  la  comptabilité  publique. 

C'est  ainsi  notamment  que  le  SEC  est  basé  sur  les  principes  d'une  comptabilité  des  droits  constatés 
(accruals)  alors  que  la  comptabilité  de  l'Etat  luxembourgeois  est  essentiellement  une  comptabilité  de 
caisse.  C'est  ainsi  également  que  le  solde  d'après  le  SEC  englobe  toutes  les  entités  et  tous  les  secteurs 
appartenant  à  l'administration  publique  (administrations  locales,  sécurité  sociale,  établissements  publics 
etc.),  alors  que  le  solde  budgétaire  ne  fournit  par  définition  que  des  renseignements  sur  les  activités  de 
l'Etat,  au  sens  de  la  législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'il  ne  comprend  que  les  recettes  et 
les  dépenses  des  Ministères,  des  Administrations  et  autres  services  de  l'Etat. 

Pour  bien  comprendre  la  différence  d'approche  entre  la  présentation  dite  administrative  du  budget  de 
l'Etat  et  la  présentation  d'après  les  règles  du  SEC,  il  est  important  de  souligner  que  la  comptabilité  publique 
a  pour  vocation  de  décrire  en  détail  l'ensemble  des  flux  financiers  des  Ministères,  Administrations  et  autres 
services  de  l'Etat.  Son  fondement  est  constitué  par  la  législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
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La  présentation  dite  "administrative"  a  par  ailleurs  également  pour  finalité  de  permettre  à  la  Chambre 
des  Députés  d'assurer  efficacement  le  contrôle  de  l'intégralité  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  sur 
lesquelles  le  Gouvernement  a  une  emprise  directe. 

Afin  de  permettre  l'exercice  de  ce  contrôle  des  flux  financiers,  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
comptabilisées  pour  leur  valeur  brute  dans  la  présentation  "administrative".  Les  compensations  entre 
recettes  et  dépenses  sont  ainsi  prohibées. 

Dans  le  cadre  de  l'Union  économique  et  monétaire,  la  présentation  "  administrative  "  des  budgets 
nationaux  est  toutefois  insuffisante.  Dans  ce  cadre,  il  est  essentiel  de  pouvoir  analyser  les  agrégats 
financiers  de  l'ensemble  des  Administrations  publiques,  comprenant  non  seulement  le  budget  de  l'Etat 
proprement  dit,  mais  également  les  recettes  et  les  dépenses  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat,  des  services  de 
l'Etat  à  gestion  séparée  et  des  établissements  publics  et  autres  fondations  faisant  partie  du  périmètre  de 
l'Etat  ainsi  que  les  opérations  financières  des  autres  entités  publiques  (Sécurité  sociale  et  Communes). 

Dans  la  présentation  communément  appelée  "présentation  de  Maastricht",  les  activités  financières  des 
Etats  sont  décrites  d'après  des  considérations  économiques  et  non  pas  administratives.  Il  s'agit  en  effet  de 
décrire  le  rôle  économique  de  l'Administration  publique  et  non  pas  d'assurer  le  suivi  et  le  contrôle  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat. 

La  présentation  économique  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Administration  publique  est  donc 
nécessairement  différente  de  la  présentation  administrative  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat. 

A  cet  égard,  il  importe  d'ailleurs  de  noter  que  les  autres  Etats  membres  de  l'Union  européenne  ont, 
comme  le  Luxembourg,  conservé,  leur  présentation  "nationale"  des  chiffres  budgétaires. 

Cette  approche  est  parfaitement  conforme  aux  règlements  de  l'Union  européenne  sur  les  déficits 
excessifs.  La  réglementation  européenne  exige  en  effet  uniquement  des  Etats  membres  qu'ils  communiquent 
à  la  Commission  dans  le  cadre  de  la  notification  de  leur  solde  de  financement,  un  tableau  qui  décrit  en  détail 
le  passage  de  la  présentation  "nationale"  vers  la  présentation  dite  de  "Maastricht". 

Les  2  présentations  ne  sont  dès  lors  pas  contradictoires  mais  complémentaires.  Elles  obéissent  à  des 
règles  différentes  et  répondent  à  des  lectures  différentes. 

5.  Le  secteur  de  l'Administration  publique 

5.1  La  délimitation  du  secteur  de  l'Administration  publique 

Conformément  aux  règles  du  SEC,  le  secteur  des  administrations  publiques  comprend  toutes  les  unités 
institutionnelles  qui  sont  des  producteurs  de  biens  et  services  non  marchands  dont  la  production  est  destinée 
à  la  consommation  individuelle  et  collective  et  dont  la  majeure  partie  des  ressources  provient  de 
contributions  obligatoires  versées  par  des  unités  appartenant  aux  autres  secteurs  et/ou  toutes  les  unités 
institutionnelles  dont  l'activité  principale  consiste  à  effectuer  des  opérations  de  redistribution  du  revenu  et 
de  la  richesse  nationale. 

Le  secteur  des  administrations  publiques  est  subdivisé  en  quatre  sous-secteurs: 

a)  Administration  centrale; 

b)  Administrations  locales; 

c)  Administrations  de  sécurité  sociale; 

d)  Administrations  d'États  fédérés  (sans  objet  au  Luxembourg). 

Les  unités  institutionnelles  qui  font  partie  du  secteur  des  administrations  publiques  sont  les  suivantes: 

a)  les  organismes  administratifs  publics  (autres  que  les  producteurs  publics  constitués  en  sociétés 
publiques,  ou  dotés  d'un  statut  qui  leur  confère  la  personnalité  juridique,  ou  encore  classés  dans 
les  quasi-sociétés,  lorsque  ces  producteurs  relèvent  des  secteurs  des  sociétés  financières  ou  non 
financières)  qui  gèrent  et  financent  un  ensemble  d'activités  consistant  pour  l'essentiel  à  fournir  à 
la  collectivité  des  biens  et  des  services  non  marchands; 

b)  les  institutions  sans  but  lucratif  dotées  de  la  personnalité  juridique  qui  sont  des  autres  producteurs 
non  marchands  contrôlés  et  majoritairement  financés  par  des  administrations  publiques; 
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c)  les  fonds  de  pension  autonomes  s'ils  sont  obligatoires  en  vertu  de  dispositions  légales  ou 
réglementaires  et  si  les  administrations  publiques  sont  responsables  de  leur  gestion  pour  ce  qui 
concerne  la  fixation  ou  l'approbation  des  cotisations  et  des  prestations. 

Les  dépenses  et  les  recettes  des  administrations  publiques  sont  de  leur  côté  regroupées  comme  suit: 

Les  dépenses  des  administrations  publiques  comprennent  les  opérations  suivantes  : 

-  Consommation  intermédiaire  ; 

-  Formation  brute  de  capital  ; 

-  Rémunération  des  salariés  ; 

-  Autres  impôts  sur  la  production  ; 

-  Subventions  à  payer  ; 

-  Revenus  de  la  propriété  ; 

-  Impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine,  etc  ; 

-  Prestations  sociales  autres  que  les  transferts  sociaux  en  nature  ; 

-  Transferts  sociaux  en  nature  correspondant  aux  dépenses  consacrées  à  l'achat  de  produits  fournis 
aux  ménages  par  l'intermédiaire  de  producteurs  marchands  ; 

-  Autres  transferts  courants  ; 

-  Ajustement  pour  variation  des  droits  des  ménages  sur  les  fonds  de  pension  ; 

-  Transferts  en  capital  à  payer  ; 

-  Acquisitions  moins  cessions  d'actifs  non  financiers  non  produits. 

Les  recettes  des  administrations  publiques  comprennent  les  opérations  suivantes  : 

-  Production  marchande  ; 

-  Production  pour  usage  final  propre  ; 

-  Paiements  au  titre  de  l'autre  production  non  marchande  ; 

-  Impôts  sur  la  production  et  les  importations  ; 

-  Autres  subventions  sur  la  production  à  recevoir  ; 

-  Revenus  de  la  propriété  ; 

-  Impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine,  etc  ; 

-  Cotisations  sociales  ; 

-  Autres  transferts  courants  ; 

-  Transferts  en  capital. 

La  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  des  administrations  publiques  représente  la  capacité  (+) 
ou  le  besoin  (-)  de  financement  du  secteur  des  administrations  publiques. 

En  règle  générale,  le  SEC  enregistre  les  opérations  conformément  au  principe  des  droits  constatés.  La 
mise  en  œuvre  de  ce  principe  comporte  deux  aspects:  le  moment  de  l'enregistrement  et  le  montant  à 
enregistrer. 

En  principe,  les  opérations  sont  enregistrées  au  moment  où  la  valeur  économique  est  créée  et  où  les 
droits  relatifs  à  cette  valeur  sont  clairement  établis.  Ainsi,  la  vente  d'un  actif  est  comptabilisée  lorsque  la 
propriété  de  l'actif  est  transférée  et  non  lorsque  le  paiement  est  effectué. 

Les  opérations  sont  enregistrées  pour  le  montant  total  de  la  cession,  quelles  que  soient  les  méthodes  de 
paiement  (par  exemple,  l'échelonnement  des  paiements  n'a  pas  d'effet),  si  les  parties  contractantes 
connaissent  ce  montant  total  avec  certitude.  Le  principe  des  droits  constatés  exige  en  principe  qu'une 
opération  soit  enregistrée,  même  si  le  payement  y  afférent  n'a  pas  eu  lieu. 

Au  niveau  de  l'enregistrement  des  impôts  et  des  cotisations  sociales  ce  principe  a  néanmoins  été 
aménagé  par  le  Règlement  (CE)  No.  2516/2000  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  7  novembre  2000 
portant  modification  des  principes  communs  du  système  européen  des  comptes  nationaux  et  régionaux  dans 
la  Communauté  (SEC)  qui  impose  la  règle  que  seuls  les  montants  effectivement  perçus  sont  pris  en  compte. 

Le  solde  de  financement  et  la  dette  des  administrations  publiques  sont  par  ailleurs  «  consolidés  », 
c'est-à-dire  que  les  créances/dettes  ainsi  que  certaines  opérations  de  répartition  à  savoir  les  revenus  de  la 
propriété,  les  transferts  courants  et  les  transferts  en  capital  entre  les  sous-secteurs  des  administrations 
publiques  sont  neutralisées  et  n'ont  donc  pas  d'incidence  sur  le  solde  de  financement. 
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5.2  L'Administration  centrale 


Le  sous-secteur  de  l'Administration  centrale  (S. 1311)  comprend  d'après  le  SEC,  à  côté  des  organes  de 
l'Etat  (Chef  de  l'Etat,  Parlement,  Justice,  Ministères  et  administrations  gouvernementales)  couvertes  par  le 
Budget  de  l'Etat  et  les  Fonds  spéciaux,  également  un  certain  nombre  d'établissements  publics  à 
comptabilité  distincte  de  la  comptabilité  de  l'Etat. 

Ce  sous-secteur  se  compose  donc  des  organismes  suivant 

1.  Les  Ministères,  Administrations  et  services  de  l'Etat  qui  sont  renseignés  dans  le  budget  de  l'Etat  tel 
qu'il  est  établi  conformément  à  la  législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 

2.  Les  fonds  spéciaux  : 


Fonds  de  la  coopération  au  développement, 
Fonds  d'équipement  militaire, 
Fonds  pour  les  monuments  historiques, 
Fonds  de  crise, 
Fonds  de  la  dette  publique, 
Fonds  des  pensions, 
Fonds  pour  la  réforme  communale, 
Fonds  communal  de  dotation  financière, 
Fonds  spécial  de  la  pêche, 
Fonds  cynégétique, 
Fonds  pour  la  gestion  de  l'eau, 
Fonds  spécial  des  eaux  frontalières, 
Fonds  d'équipement  sportif  national, 
Fonds  pour  les  investissements  socio- 
familiaux, 

Fonds  d'assainissement  en  matière  de 
surendettement, 

Fonds  d'investissements  sanitaires  et 
sociaux, 

Fonds  des  investissements  hospitaliers, 
Fonds  spécial  d'indemnisation  des  dégâts 
causés  par  le  gibier, 

Fonds  pour  la  protection  de 
1  '  environnement, 


Fonds  climat  et  énergie, 
Fonds  pour  l'emploi, 

Fonds  d'orientation  économique  et  social 

pour  l'agriculture, 

Fonds  d'investissements  publics 

administratifs, 

Fonds  d'investissements  publics  scolaires, 
Fonds  des  routes, 
Fonds  du  rail, 

Fonds     des     raccordements  ferroviaires 

internationaux, 

Fonds  pour  la  loi  de  garantie, 

Fonds  pour  la  promotion  touristique, 

Fonds  d'entretien  et  de  rénovation, 

Fonds  social  culturel, 

Fonds  de  l'innovation, 

Fonds  pour  le  financement  des 
infrastructures  des  établissements 
d'enseignement  privé  et  des  infrastructures 
socio-familiales  dépendant  du  Ministère  de 
l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la 
Jeunesse. 


3.  Les  établissements  publics,  fondations  et  GIE: 

•  Casino  Luxembourg, 

•  Centre  Culturel  de  Rencontre  Abbaye  de 
Neumunster, 

•  Centre  de  coordination  pour  projets 
d'établissement, 

•  Centre  de  musiques  amplifiées, 

•  Centre  de  recherche  public  "Luxembourg 
Institute  of  Science  and  Technology" 
(List), 

•  Luxembourg  Institute  of  Health  (LIH), 

•  Centre  de  recherches  et  d'études  européen 
Robert  Schuman, 

•  Centre  d'Etudes  de  Populations,  de 
Pauvreté  et  de  Politiques  Socio- 
Economiques, 

•  Centre  national  sportif  et  culturel, 

•  Centre  virtuel  de  la  connaissance  en 
Europe, 


Fonds  du  Kirchberg, 

Fonds  national  de  la  recherche, 

Fonds  national  de  soutien  à  la  production 

audiovisuelle, 

Institut  luxembourgeois  de  régulation, 

Institut  national  pour  le  développement  de  la 

formation  continue, 

Office  national  du  tourisme, 

Orchestre  philharmonique  du  Luxembourg, 

Radio  socio-culturelle  RSC  100.7, 

Salle  de  Concerts  Grande-Duchesse 

Joséphine-Charlotte, 

Université  de  Luxembourg, 

Registre  du  commerce, 

Centre  de  prévention  de  la  toxicomanie, 

Luxairport  (partie  concernant  les 

investissements  par  le  Fonds  de  la  loi  de 

Garantie), 
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•  Commissariat  aux  Assurances, 

•  Commission  de  protection  des  données, 

•  Commission  de  Surveillance  du  Secteur 
financier, 

•  Communauté  des  transports, 

•  Fondation  Musée  d'Art  Moderne  Grand- 
Duc  Jean, 

•  Fondation  Restena, 

•  Fonds  Belval, 

•  Fonds  de  lutte  contre  les  stupéfiants, 

•  Fonds  de  remembrement, 

•  Fonds  de  rénovation  de  la  vielle  ville, 

•  Institut  d'enseignement  et  de  recherche 
doctoral  et  postdoctoral  en  droit  procédural 
(MPI), 

•  Agence  luxembourgeoise  d'action 
culturelle, 

•  Carré  Rotondes  asbl, 

•  GIE  -  Agence  pour  la  normalisation  et 
l'économie  de  la  connaissance, 

4.  Les  Institutions  de  l'Etat: 

•  Maison  grand-ducale, 

•  Chambre  des  Députés, 

•  Médiateur, 

5.  Les  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée: 

•  ATERT-Lycée, 

•  Athénée  de  Luxembourg, 

•  Lycée  Aline  Mayrisch, 

•  Lycée  de  garçons  Luxembourg, 

•  Lycée  Michel  Rodange  Luxembourg, 

•  Lycée  technique  de  Bonnevoie, 

•  Lycée  technique  de  Lallange, 

•  Lycée  technique  E.C.G., 

•  Lycée  technique  Esch/Alzette, 

•  Lycée  technique  Joseph  Bech, 

•  Lycée  technique  Josy  Barthel, 

•  Lycée  technique  Michel  Lucius, 

•  Lycée  technique  Agricole  Ettelbruck, 

•  Lycée  technique  Nie  Biever, 

•  Lycée  technique  Arts  &  Mét. Luxembourg, 

•  Lycée  technique  hôtelier  A.  Heck  Diekirch 

•  Lycée  classique  Echternach, 

•  Lycée  classique  et  technique  Diekirch, 

•  Lycée  de  garçons  Esch/Alzette, 

•  Lycée  du  Nord, 

•  Lycée  technique  Mathias  Adam, 

•  Lycée      technique      pour  professions 
éducatives  et  sociales, 

•  Lycée  technique  Professions  de  Santé, 

•  Lycée  Ermesinde, 

•  Sportlycée 

•  Centre  de  documentation  sur  la  forteresse 
de  Luxembourg, 


•  GIE  -  My  Energy, 

•  GIE  -  Security  made  in  Letzebuerg. 

•  GIE-InCert 

•  Laboratoire  national  de  santé, 

•  Autorité  luxembourgeoise  indépendante  de 
l'audiovisuel, 

•  Société  Nationale  de  Crédit  et 
d'Investissement, 

•  Fonds  souverain, 

•  Institut  luxembourgeois  de  la  propriété 
intellectuelle, 

•  Agence  nationale  de  stockage  des  produits 
pétroliers, 

•  Centre  pour  l'égalité  de  traitement, 

•  Ombudscomité  fir  d'Rechter  vum  Kand, 

•  Luxtram, 

•  Service  de  secours. 


•  Cour  des  comptes, 

•  Conseil  d'Etat. 


•  Lycée  Hubert  Clément, 

•  Lycée  Robert  Schuman, 

•  Lycée  technique  Ettelbruck, 

•  Lycée  technique  du  Centre, 

•  Restaurants  scolaires, 

•  Commissariat  aux  affaires  maritimes, 

•  Centre  de  Logopédie, 

•  Centre  national  de  l'audiovisuel, 

•  Musée  d'histoire  et  d'art, 

•  Musée  d'histoire  naturelle, 

•  Administration  de  la  Navigation  aérienne, 

•  Service  national  de  la  jeunesse, 

•  Nordstad-Lycée, 

•  Ecole  primaire  de  la  pédagogie  inclusive, 

•  Lycée  de  Luxembourg-Dommeldange, 

•  Centre  national  de  littérature, 

•  Bibliothèque  nationale, 

•  Archives  nationales, 

•  Ecole  de  la  2iemc  chance, 

•  Institut  national  des  langues, 

•  Service  de  la  formation  professionnelle, 

•  Lycée  Bel- Val, 

•  Lycée  Junglinster, 

•  Centre  des  technologies  de  l'information  de 
l'Etat, 

•  Centre     de     gestion     informatique  de 
l'éducation  nationale, 

•  Service  formation  des  adultes, 

•  Ecole  nationale  de  l'éducation  physique  et 
des  sports. 
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5.3  Les  Administrations  locales 

Le  sous-secteur  des  administrations  locales  rassemble  toutes  les  administrations  publiques  dont  la 
compétence  s'étend  seulement  sur  une  subdivision  locale  du  territoire  économique.  Ce  sous-secteur 
comprend  au  Luxembourg  les  entités  suivantes: 

-  Les  administrations  communales  proprement  dites  (106  communes  à  partir  du  1er  janvier  2012 
compte  tenu  des  fusions  intervenues)  y  compris  les  services  municipaux  produisant  des  biens  ou  services 
marchands  mais  ne  disposant  pas  de  la  personnalité  juridique.  Il  s'agit  notamment  des  services  de 
distribution  d'énergie  électrique,  de  gaz  et  d'eau,  des  services  d'enlèvement  des  ordures,  du  service  de 
transport  en  commun  de  la  Ville  de  Luxembourg,  des  campings  communaux,  des  antennes  collectives 
communales,  des  crèches  communales  et  autres  foyers  de  jour  ou  de  nuit,  certains  services  de  santé,  etc. 

-  Les  syndicats  communaux'  à  l'exception  des  syndicats  communaux  produisant  des  biens  ou 
services  marchands. 

Par  des  délibérations  concordantes  deux  ou  plusieurs  communes  peuvent  s'associer  en  vue  de  réaliser 
pour  leur  compte  des  œuvres  ou  des  services  revêtant  un  intérêt  communal.  Les  syndicats  de  communes 
sont  des  établissements  publics  investis  de  la  personnalité  juridique.  Il  existe  en  tout  70  syndicats  de 
communes  actifs  dont  55  tombent  sous  le  champ  des  critères  du  secteur  non  marchand  définis  par  le  Pacte 
de  Stabilité  et  de  Croissance.  Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes  leur  sont 
applicables. 

Le  relevé  des  syndicats  communaux  qui  appartiennent  au  secteur  non-marchand  fait  l'objet  de  l'annexe 

1. 

-  Les  établissements  publics  placés  sous  la  surveillance  des  communes  à  l'exception  de  ceux 

produisant  des  biens  ou  services  marchands.  Il  existe  au  total  36  établissements  publics  dont  30  offices 
sociaux  (depuis  le  1er  janvier  2011).  Tous  les  autres  établissements  publics  n'appartiennent  pas  au  service 
non-marchand  selon  la  définition  du  système  européen  des  comptes. 

Les  recettes  de  ces  syndicats  comprennent  notamment: 

-  la  contribution  des  communes  associées, 

-  le  revenu  des  biens  meubles  et  immeubles  de  l'association, 

-  les  sommes  reçues  en  échange  d'un  service  rendu, 

-  les  transferts  de  l'Etat  et  des  communes, 

-  les  produits  des  dons  ou  legs. 

5.4  Les  Administrations  de  sécurité  sociale 

D'après  le  système  européen  de  comptes  SEC  2010  le  sous-secteur  des  administrations  de  la  sécurité 
sociale  (S. 1314)  réunit  toutes  les  unités  institutionnelles  dont  "  l'activité  principale  consiste  à  fournir  des 
prestations  sociales  et  qui  répondent  aux  deux  critères  suivants: 

-  "certains  groupes  de  la  population  sont  tenus  de  participer  au  régime  ou  de  verser  des  cotisations  en 
vertu  des  dispositions  légales  ou  réglementaires  ; 

-  indépendamment  du  rôle  qu'elles  remplissent  en  tant  qu'organismes  de  tutelle  ou  en  tant 
qu'employeurs,  les  administrations  publiques  sont  responsables  de  la  gestion  de  ces  unités  pour  ce  qui 
concerne  la  fixation  ou  l'approbation  des  cotisations  et  des  prestations.  " 

Il  convient  de  noter  à  cet  égard  qu'il  n'existe  habituellement  aucun  lien  direct  entre  le  montant  des 
cotisations  sociales  versées  par  un  individu  et  les  risques  auxquels  il  est  exposé. 

Au  Luxembourg  le  système  de  protection  sociale  est  basé  sur  le  principe  de  la  gestion  tripartite.  Le 
rôle  de  l'Etat  est  prépondérant  en  matière  de  financement,  de  gestion  et  d'organisation.  Un  élément 
caractéristique  du  système  de  protection  sociale  au  Luxembourg  est  l'harmonisation  des  mécanismes  de 
financement  pour  toutes  les  prestations,  organisé  autour  des  deux  grands  principes  de  l'autonomie 
administrative  et  financière  et  de  la  gestion  des  institutions  par  les  partenaires  sociaux. 


Les  Syndicats  de  communes  produisant  des  biens  (distribution  d'eau)  ou  des  services  marchands  (transports  publics,  hôpitaux, 
maisons  de  retraite)  sont  classés  dans  le  secteur  des  sociétés  et  quasi-sociétés  non  financières. 


15 


Le  système  de  protection  sociale  combine  trois  types  de  solidarité  :  la  solidarité  professionnelle,  la 
solidarité  interprofessionnelle  et  la  solidarité  nationale.  Les  institutions  qui  composent  le  système  de 
protection  sociale  du  Luxembourg  peuvent  être  regroupées  en  sept  types  d'organismes  en  fonction  de  la 
nature  du  risque  ou  du  besoin  couvert  : 

-  les  organismes  de  l'assurance  maladie, 

-  les  organismes  de  l'assurance  dépendance, 

-  les  organismes  de  l'assurance  pension, 

-  les  organismes  de  l'assurance  accidents, 

-  la  Caisse  nationale  des  prestations  familiales, 

-  les  organismes  de  l'emploi, 

-  les  organismes  de  l'assistance  sociale. 

Rappelons  que  la  loi  du  13  mai  2008  portant  introduction  d'un  statut  unique  pour  les  salariés  du 
secteur  privé  a  modifié  l'organisation  de  la  sécurité  sociale  en  opérant  la  fusion  de  l'Union  des  caisses  de 
maladie  et  des  caisses  de  maladie  autres  que  celles  des  fonctionnaires  et  employés  publics,  des 
fonctionnaires  et  employés  communaux  ainsi  que  de  l'Entraide  médicale  des  C.F.L..  Par  ailleurs  elle  a 
institué  un  établissement  public  nouveau,  la  Mutualité  des  employeurs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  13  mai  2008  a  opéré  la  fusion  des  caisses  de  pension.  Il  s'ensuit 
que  l'ensemble  du  sous-secteur  "  Administrations  de  sécurité  sociale  "  est  constitué  à  partir  du  1er  janvier 
2009  par  les  organismes  suivants  constitués  sous  forme  d'établissements  publics: 

•  Caisse  nationale  de  santé 

•  Caisse  de  maladie  des  fonctionnaires  et  employés  publics, 

•  Caisse  de  maladie  des  fonctionnaires  et  employés  communaux, 

•  Entraide  médicale  des  C.F.L., 

•  Mutualité  des  employeurs 

•  Caisse  nationale  d'assurance  pension, 

•  Association  d'assurance  contre  les  accidents, 

•  Caisse  nationale  des  prestations  familiales, 

•  Centre  commun  de  la  sécurité  sociale 

•  Fonds  de  compensation 

•  Caisse  de  prévoyance  des  fonctionnaires  et  employés  communaux, 

Ne  sont  pas  reprises  dans  les  comptes  du  sous-secteur  des  "  Administrations  publiques  ",  la  Caisse 
médico-chirurgicale  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  sont  considérées  comme  faisant  partie  du  secteur 
des  entreprises  d'assurance. 

Quant  au  Fonds  National  de  Solidarité,  celui-ci  est  intégré  dans  les  comptes  du  sous-secteur 
"Administration  centrale". 

Conclusion: 

Il  ressort  clairement  de  cette  présentation  des  principaux  acteurs  du  système  européen  des  comptes  que 
le  secteur  de  l'Administration  publique  dépasse  très  largement  le  cadre  de  référence  du  budget  de  l'Etat  tel 
qu'il  est  établi  d'après  les  principes  de  la  législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 

Le  système  européen  des  comptes  a  en  effet  pour  vocation  de  décrire  le  fonctionnement  de  l'ensemble 
du  secteur  public  des  Etats  membres  alors  que  le  budget  de  l'Etat  a  pour  finalité  de  décrire  le 
fonctionnement  de  l'une  des  nombreuses  composantes  de  cet  ensemble  très  vaste. 

6.  Le  passage  du  solde  administratif  du  budget  de  l'Etat  au  solde  de  l'Administration  centrale, 
d'après  le  SEC 

Ce  chapitre  a  pour  objet  d'expliquer  en  détail  les  opérations  qui  sont  réalisées  pour  passer  des  chiffres 
du  budget  de  l'Etat  aux  chiffres  de  l'Administration  centrale. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  relevé  ci-avant,  le  projet  de  budget  de  l'Etat  tel  qu'il  est  arrêté  annuellement  par 
l'article  lei  de  la  loi  budgétaire  se  différencie  sur  plusieurs  points  du  budget  de  l'Administration  centrale  qui 
est  établi  conformément  aux  règles  de  comptabilisation  arrêtées  dans  le  cadre  du  pacte  de  stabilité  européen 
et  du  traité  de  Maastricht. 
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Ces  différences  tiennent  tout  d'abord  au  fait  que  l'Administration  centrale  constitue  un  ensemble  plus 
vaste  que  le  périmètre  du  budget  de  l'Etat,  au  sens  de  Maastricht  et  comprend,  en  plus  des  recettes  et  des 
dépenses  du  budget  de  l'Etat  également  les  recettes  et  les  dépenses  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat  ainsi  que 
des  organismes  qui  sont  contrôlés  ou  financés  majoritairement  par  l'Etat  (établissements  publics,  fondations, 
services  de  l'Etat  à  gestion  séparée,  etc.). 

Les  différences  tiennent  d'autre  part  au  fait  que  certaines  recettes  et  certaines  dépenses  sont 
comptabilisées  différemment  dans  le  cadre  de  la  comptabilité  budgétaire  des  Etats  membres  de  l'Union 
européenne  et  dans  le  cadre  du  système  européen  des  comptes  SEC. 

Afin  de  pouvoir  dès  lors  présenter,  en  détail,  le  passage  des  chiffres  du  projet  de  budget  de  l'Etat  pour 
l'exercice  2012,  au  budget  prévisionnel  de  l'ensemble  de  l'Administration  centrale  pour  ce  même  exercice 
et  plus  tard  au  budget  de  l'Administration  publique,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  tout  d'abord  aux  chiffres  de 
base  essentiels. 

6.1  Le  projet  de  budget  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015 

Les  chiffres  de  ce  tableau  constituent  le  point  de  départ  de  la  démarche  explicative.  L'objet  de  cette 
démarche  consiste  à  retracer  en  détail  les  différentes  opérations  qui  sont  imposées  par  l'encadrement 
européen  des  politiques  budgétaires  en  vue  d'aboutir  finalement  aux  prévisions  de  l'ensemble  de 
l'Administration  publique  pour  l'exercice  2015. 

Rappelons  dès  lors  que  dans  ses  grandes  lignes  le  projet  de  budget  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015  tel 
qu'il  est  établi  d'après  les  règles  de  la  loi  du  8  juin  1999  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  se  présente  comme  suit: 


2013 
Compte 

2014 
Budget 

2015 
Projet 

Variations 

en 
millions 

en% 

Budget  courant 
Recettes 
Dépenses 
Excédents 

11  363,6 
10  961,1 

12  052,0 
11  259,4 

12  224,5 
11  685,9 

+172,5 
+426,5 

+1,4% 
+3,8% 

+402,5 

+792,6 

+538,6 

Budget  en  capital 
Recettes 
Dépenses 
Excédents 

97,7 
1  177,7 

73,4 
1  038,1 

73,0 
1  121,8 

-+0,3 
+83,7 

-0,4% 

+8,1% 

L    -1  080,0 

-964,7 

-1  048,8 

Budget  total 
Recettes 
Dépenses 
Excédents 

11  461,4 

12  138,8 

12  125,4 
12  297,5 

12  297,6 
12  808,8 

+172,2 
+511,3 

+1,4% 
+4,2% 

-677,5 

-172,1 

-511,2 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 

Hors  recettes  d'emprunts  de  3.037  mio.  et  amortissement  de  la  dette  de  2.000  mio.  en  2013 
(suivant  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat) 
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6.2  Les  prévisions  de  l'Administration  centrale  pour  2015 

Le  tableau  suivant  présente  globalement  l'ensemble  des  opérations  qui  sont  effectuées  pour  passer  des 
"dépenses  budgétaires"  et  des  "recettes  budgétaires"  du  budget  de  l'Etat  suivant  la  législation  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat  aux  dépenses  et  aux  recettes  de  "l'Administration  centrale",  au  sens  du  système 
européen  des  comptes  SEC  2010. 


Tableau  1 

2012 

2013 

2014* 

2015 

A.  DEPENSES 

1)  Dépenses  du  budget  de  l'Etat  

11  511,8 

14  138,8 

12  345,4 

12  808,8 

Dépenses  à  retrancher: 

2)  Dotations  aux  institutions  de  l'Etat  

A  C  £ 

A  C  £ 

-48,0 

A  Q  Q 

AQ  C 

3)  Dotations  aux  fonds  spéciaux  

-2  401,2 

-4  799,3 

-2  627,2 

-2  844,8 

4)  Dotations  aux  Services  de  1  Etat  a  gestion  séparée  

-  IJyJ 

-ijj,j 

1  A 
- 1 J  J  ,4 

5)  Dotations  aux  établissements  publics,  fondations  

-347,9 

-389,0 

-439,0 

-529,7 

-190,5 

-83,0 

-82,4 

-6,7 

7)  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  

-14,5 

-21,5 

-15,4 

-10,7 

8)  Autres  reclassements   

+355,0 

341,4 

314,1 

343,7 

8  788,5 

9  003,2 

9  309,3 

9  555,4 

Dépenses  à  ajouter: 

1  fH  Dénpnçpç  des  instifiitinns  Hp  l'Ptat 

+45,6 

46,0 

49,7 

52,0 

11)  Dépenses  des  fonds  spéciaux  

+4  191,1 

+4  273,1 

+4  561,4 

+4  811,3 

12)  Dépenses  des  Services  de  l'Etat  à  gestion  séparée  

+105,1 

+148,0 

+166,8 

+192,6 

13)  Dépenses  des  établissements  publics/fondations  

+601,6 

+685,6 

+780,0 

+819,1 

14)  Autres  corrections  

+194,0 

+198,9 

+183,6 

+227,5 

15)  Dépenses  de  l'Administration  centrale  

13  925,9 

14  355,8 

15  051,2 

15  658,3 

B.  RECETTES 

16)  Recettes  du  budget  de  l'Etat  

1 1  306,0 

1/1  a  n-7  n 

14  497,9 

1  T   1  ClA  /z 

12  104,6 

12  297,6 

17)  Cession  de  participations,  remboursements  de  crédits  et 

autres  opérations  financières  

-547,5 

-3  044,1 

-0,7 

-0,7 

-14  5 

-21  5 

-15  4 

-10  7 

19)  Autres  reclassements  

+286,2 

395,8 

298,0 

343,7 

20)  Recettes  budgétaires  ajustées  

1 1  030,2 

11  828,1 

12  386,6 

12  630,0 

21)  Recettes  propres  des  institutions  de  l'Etat  

+0,0 

+0,0 

+0,1 

+0,0 

22)  Recettes  des  fonds  spéciaux  

+  1  361,4 

+  1  419,4 

+1  492,8 

+1  548,1 

23)  Recettes  propres  des  Services  de  l'Etat  à  gestion  séparée  

+36,1 

+38,6 

+40,4 

+42,3 

24)  Recettes  propres  des  établissements  publics  et  fondations  .... 

+231,1 

+307,4 

+277,2 

+286,9 

25)  Autres  corrections  

+274,6 

+256,9 

+231,8 

+334,4 

26)  Recettes  de  l'Administration  centrale  

12  933,5 

13  851,1 

14  428,9 

14  841,7 

C.  SOLDE 

-992,4 

-504,8 

-622,3 

-816,6 

27)  Solde  de  l'Administration  centrale  (26)-(15)  

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


♦Exécution  probable  d'après  les  prévisions  actualisées  des  départements  ministériels  et  des  administrations  fiscales 

Pour  ce  qui  est  des  chiffres  de  l'exercice  2014  il  y  a  lieu  de  relever  que  les  chiffres  du  tableau  1)  ci- 
avant,  tiennent  comptes  des  plus  et/ou  moins-values  de  recettes  et  des  dépenses  qui  sont  susceptibles  de  se 
concrétiser  d'ici  la  clôture  de  l'exercice  en  cours.  Ces  prévisions  se  basent  sur  les  chiffres  actualisés  fournis 
par  les  départements  ministériels  côté  dépenses  et  des  administrations  fiscales  côté  recettes. 
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Le  tableau  ci-après  retrace  l'évolution  pluriannuelle  du  détail  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Administration  centrale: 


2012 

2013 

2014 

2015 

A)  Dépenses 

Consommation  intermédiaire  

1  038,4 

1  078,6 

1 105,7 

1  227,8 

Formation  de  capital  

1 137,9 

961,4 

1  047,4 

1  225,0 

Rémunération  des  salariés  

2  746,8 

2  879,1 

3  057,4 

3  216,1 

Autres  impôts  sur  la  production  

0,4 

0,5 

0,4 

0,4 

Subventions  à  payer  

718,8 

765,7 

859,0 

839,1 

Revenus  de  la  propriété  

190,6 

194,3 

174,6 

169,3 

Prestations  sociales  autres  que  transferts 

sociaux  en  nature  

1  215,6 

1  287,5 

1  361,3 

1  423,4 

Prestations  sociales  en  nature  

59,2 

62,8 

62,0 

57,3 

Autres  transferts  courants  

6  119,4 

6  492,2 

6  703,2 

6  740,7 

Transferts  en  capital  à  payer  

708,1 

622,2 

676,2 

761,2 

Acquisitions  moins  cessions  d'actifs  non 

-9,3 

11,4 

3,9 

-1,9 

financiers  non  produits  

708,1 

622,2 

676,2 

761,2 

Total  

13  925,9 

14  355,8 

15  051,2 

15  658,3 

B)  Recettes 

Production  marchande  

134,3 

135,8 

150,2 

164,8 

Production  pour  usage  final  propre  

187,2 

188,1 

201,4 

216,4 

Paiements  au  titre  de  l'autre  prod.  non  marchande 

234,3 

285,4 

246,0 

254,4 

Impôts  sur  la  production  et  les  importations  

5  530,4 

5  981,3 

6  230,8 

6  022 

Revenus  de  la  propriété  

335,1 

290,1 

313,8 

318,3 

Impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine,  etc. 

5  660,1 

6  044,3 

6  349,3 

6  828 

Cotisations  sociales  

539,7 

543,2 

596,9 

659,6 

Autres  transferts  courants  

210,4 

275,8 

255,4 

268,1 

Transferts  en  capital  à  recevoir  

101,8 

107,1 

85,1 

110,5 

Total  

12  933,5 

13  851,1 

14  428,9 

14  841,7 

C)  Besoin  de  financement  

-992,4 

-504,8 

-622,3 

-816,6 

6.3  Le  passage  des  dépenses  budgétaires  aux  dépenses  de  l'Administration  centrale 


Ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  synoptique  ci-avant,  un  nombre  important  d'opérations  doit  être 
effectuées  pour  passer  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de  l'Etat,  tel  qu'il  est  établi  suivant  la 
législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  aux  recettes  et  dépenses  de  l'Administration  centrale. 

Ces  opérations  ont  pour  finalité  commune  d'intégrer  les  chiffres  du  budget  de  l'Etat  dans  un  ensemble 
plus  vaste  qui  tient  également  compte  des  opérations  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat  ainsi  que  des  opérations 
des  autres  établissements  publiques  et  fondations  et  des  Services  de  l'Etat  à  gestion  séparée  ainsi  que  des 
institutions  de  l'Etat  (Maison  grand-ducale,  Chambre  des  Députés,  Conseil  d'Etat,  Cour  des  comptes, 
Médiateur). 

Ces  opérations  qui  sont  décrites  et  expliquées  en  détail  dans  les  chapitres  ci-après  se  basent  sur  les 
chiffres  du  tableau  1,  ci-avant. 

6.3.1  Neutralisation  des  dotations  budgétaires  au  profit  des  institutions  de  l'Etat  et  des  fonds  spéciaux 
(lignes  1  à  5) 

Conformément  aux  règles  du  système  européen  des  comptes  SEC2010,  les  moyens  financiers  qui  sont 
versés  à  charge  du  budget  de  l'Etat  au  profit  des  institutions  de  l'Etat,  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat  et  de 
certains  établissements  publics  et  fondations  ainsi  que  des  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  charges  de  l'Etat.  Ces  versements  sont  considérés  comme  des  transferts  internes  et 
sont  dès  lors  à  retrancher  du  total  des  dépenses  de  l'Etat. 
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En  revanche,  les  dépenses  de  ces  mêmes  entités  sont  considérées  comme  des  charges  de 
l'Administration  centrale  et  sont  dès  lors  ajoutées  aux  dépenses  figurant  au  budget  de  l'Etat.  Il  en  résulte 
que  ce  sont  les  dépenses  effectives  de  ces  entités  qui  sont  prises  en  compte  au  niveau  de  l'Administration 
centrale  et  non  par  les  versements  de  l'Etat  au  profit  de  ces  organismes. 

En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  dotations  ou  les  versements  au  profit  des  Institutions  de  l'Etat 
(Maison  grand-ducale,  Chambre  des  Députés,  Conseil  d'Etat,  Cour  des  comptes,  Médiateur)  ainsi  que  des 
fonds  spéciaux,  des  établissements  publics  et  des  fondations  (faisant  partie  du  périmètre  de  l'Administration 
centrale)  et  des  dotations  au  profit  des  Services  de  l'Etat  à  gestion  séparée,  il  est  essentiel  de  signaler  que 
ces  versements  ne  sont  pas  considérés  comme  des  dépenses  de  l'Administration  centrale  aux  termes  du 
système  européen  de  comptes. 


Le  tableau  ci-après  reprend  le  détail  de  ces  opérations: 


2012 

2013 

2014 

2015 

1)  Dépenses  budgétaires  

11  511,8 

14  138,8 

12  345,4 

12  808,8 

2)  Dotations  aux  institutions  de  l'Etat  

-48,6 

-48,6 

-48,9 

-49,8 

3)  Dotations  aux  fonds  spéciaux  

-2  401,2 

-4  799,3 

-2  627,2 

-2  844,8 

4)  Dotations  aux  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée  .  . . 

-75,5 

-135,5 

-137,3 

-155,4 

5)  Dotations  aux  établissements  publics,  fondations  .  .  . 

-347,9 

-389,0 

-439,0 

-529,7 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


6.3.2  Neutralisation  des  opérations  financières  (ligne  6) 

Les  octrois  de  crédits  ainsi  que  les  remboursements  de  crédits,  de  même  que  les  prises  de 
participations  ou  les  ventes  de  participations,  sont  considérés  comme  des  opérations  purement  financières 
dans  le  cadre  du  SEC2010.  Ces  opérations  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  des  recettes  ou  des 
dépenses  au  sens  des  règles  européennes  et  n'ont  donc  aucune  influence  sur  le  solde  de  l'Administration 
centrale.  Ces  opérations  doivent  donc  être  retranchées  des  dépenses  budgétaires  de  l'Etat. 

La  ligne  6  du  tableau  1  ci-avant  renseigne  le  total  de  ces  opérations. 


Le  tableau  ci-après  récapitule,  au  titre  de  la  période  2012-2015,  les  crédits  budgétaires  qui  sont  à 
considérer  comme  des  opérations  financières: 


2012 

2013 

2014 

2015 

Banque  européenne  d'investissement:  augmentation  de  la 

souscription  du  Grand-Duché  

-11,3 

Banque  asiatique  de  développement:  souscription  et  ajustement  de  la 

souscription  du  Grand-Duché  au  capital  social  moyennant  versement 

en  espèces  

-0,7 

-0,7 

-0,6 

0,0 

Participation  dans  le  capital  social  de  sociétés  ou  à  des  Groupements 

d'Intérêt  Economique  

-177,4 

-81,7 

-80,2 

0,0 

Groupe  de  la  Banque  africaine  de  développement  :  souscription  et 

ajustement  de  la  souscription  du  Grand-Duché  au  capital  social 

moyennant  versement  en  espèces  

0,0 

0,0 

-1,2 

-6,4 

Autres   

-1,1 

-0,6 

-0,4 

-0,3 

Total  

-190,5 

-83,0 

-82,4 

-6,7 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


6.3.3  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  (lignes  7  et  18) 

D'après  les  règles  du  système  européen  de  comptes  SEC2010,  les  remboursements  de  dépenses  qui 
figurent  dans  le  budget  des  recettes  de  l'Etat  conformément  aux  règles  établies  par  la  législation  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat,  sont  à  enregistrer  non  pas  en  tant  que  recettes  dans  les  comptes  de  l'Etat  mais  en  tant 
que  diminution  de  dépenses. 
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Cette  règle  s'applique  également  aux  remboursements  de  recettes  qui  sont  à  porter  en  augmentation 
des  dépenses  auxquelles  elles  se  rapportent  et  qui  ne  sont  dès  lors  pas  à  enregistrer  dans  la  comptabilité 
européenne  comme  une  charge  de  l'Administration  centrale. 


Le  tableau  ci-après  fournit  le  détail  des  articles  qui  sont  concernés  par  cette  opération. 


2012 

2013 

2014 

2015 

*  Remboursements  de  dépenses  portés  en  recettes  au  budget  de  l'Etat 

-  Remboursements  de  dépenses  de  personnel  et  de  pensions  

-0,8 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-  Caisses  de  pension:  restitution  sur  la  contribution  versée  par  l'Etat  pour 

cotisations  d'assurance  pension 

- 

-2,9 

- 

- 

-  Organismes  de  la  sécurité  sociale:  restitution  de  la  participation  de 

l'Etat  trop  perçue 

-0,3 

-0,5 

-  Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf:  remboursement  de  traitements 

et  d'indemnités  

-0,7 

-0,4 

-0,7 

-0,4 

-  Débiteurs  de  l'Etat:  remboursement  de  paiements  excédentaires,  non 

dus  ou  faisant  double  emploi  

-1,3 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-  Débiteurs  de  l'Etat:  remboursement  de  primes  ou  de  subventions 

accordées  dans  l'intérêt  de  l'accession  à  la  propriété  immobilière  

-7,7 

-7,0 

-7,0 

-7,0 

-  Autres  

-3,2 

-8,3 

-4,6 

+0,2 

Total   

-13,7 

-20,6 

-14,6 

-9,7 

*   Remboursements  de  recettes  portés  en  dépenses  au  budget  de  l'Etat 

-  Remboursement  de  l'ajustement  fiscal  dû  aux  termes  de  la  régle- 

mentation du  régime  des  pensions  des  organisations  coordonnées  

-0,8 

-0,9 

-0,8 

-1,0 

Total   

-0,8 

-0,9 

-0,8 

-1,0 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


6.3.4  Autres  reclassements  au  niveau  budgétaire  (ligne  8) 

Le  système  européen  des  comptes  SEC2010  nécessite  encore  une  multitude  d'autres  opérations  de 
reclassement  qui  figurent  dans  la  ligne  8  du  tableau  1,  ci-avant. 

Les  principales  opérations  de  reclassement  qui  figurent  sous  cette  rubrique  sont  décrites  ci-après: 

-  Une  première  opération  de  reclassement  concerne  le  versement  de  nos  contributions  au  budget 
communautaire; 

A  l'instar  d'autres  Etats  membres  de  l'Union  européenne  les  contributions  au  financement  du  budget 
communautaire  qui  sont  versées  par  le  Luxembourg  à  titre  de  ressource  propre  ainsi  que  sur  la  base  du  PNB 
-  encore  appelée  4e  ressource  -  sont  portées  en  déduction  du  montant  de  la  TVA  qui  est  perçue 
annuellement  par  l'Administration  de  l'Enregistrement,  (cf  article  5  du  budget  pour  ordre).  D'après  les 
règles  du  SEC2010  ces  contribution  doivent  toutefois  être  enregistrées  comme  une  dépense,  et  plus 
précisément  comme  un  transfert  courant  au  profit  des  institutions  de  l'Union  européenne  et  non  pas  comme 
une  moins-value  de  recettes. 

-  La  même  opération  de  reclassement  s'impose  à  l'égard  des  recettes  provenant  des  accises  communes 
UEBL. 

Au  budget  de  l'Etat  le  produit  brut  de  ces  accises  est  en  effet  comptabilisé  tout  d'abord  comme  une 
recette  du  budget  pour  ordre  (article  1). 

Dans  une  seconde  étape,  une  partie  de  cette  recette  brute  est  transférée  directement  vers  la  Belgique  et 
le  solde  est  porté  en  recettes  au  budget  de  l'Etat  au  niveau  de  l'article  64.5.36.0.10"  Part  du  Grand-Duché 
dans  les  recettes  communes  de  l'UEBL  en  matière  de  droits  de  douane  et  d'accise. 

Or,  d'après  les  règles  du  SEC2010,  il  faut  enregistrer  l'entièreté  de  la  recette  encaissée  au 
Luxembourg  en  tant  que  recette  et  la  part  revenant  à  la  Belgique  en  tant  que  dépense  au  profit  de  la 
Belgique.  Cette  opération  de  reclassement  n'a,  en  règle  générale,  pas  d'effet  sur  le  solde. 

-  Une  troisième  opération  de  reclassement  concerne  la  comptabilisation  de  la  participation  de  l'Etat  au 
financement  des  rémunérations  du  personnel  enseignant  de  l'Enseignement  primaire  et  préscolaire. 
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Même  si  l'Etat  ne  paye  que  2/3  des  traitements  et  indemnités  de  ce  personnel,  l'application  des  règles 
du  SEC2010  exige  cependant  que  ces  dépenses  soient  comptabilisées  à  100%  comme  dépenses  de  l'Etat  et 
qu'en  contrepartie  une  recette  fictive  équivalente  à  1/3  du  montant  total  soit  inscrite  au  budget  de  l'Etat.  A 
partir  de  2010  la  rémunération  du  personnel  enseignant  est  entièrement  à  charge  de  l'Etat.  De  ce  fait,  le 
reclassement  n'est  plus  nécessaire.  Cette  opération  de  reclassement  n'a  pas  non  plus  d'effet  sur  le  solde. 

Le  tableau  suivant  indique  le  détail  de  ces  autres  reclassements  : 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Quote-part  des  recettes  brutes  à  verser  à  l'Union  européenne 
comme  contributions  

274,4 
80,6 

341,4 

314,1 

323,7 
20,0 

-  Part  des  recettes  d'accises  communes  de  l'UEBL  encaissées 
au  Luxembourg,  revenant  à  la  Belgique  

-  Total  

355,0 

341,4 

314,1 

343,7 

Note  :  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


Après  exécution  de  l'ensemble  de  ces  opérations  de  reclassement,  nous  sommes  en  présence  des 
Dépenses  budgétaires  ajustées  (ligne  9  du  tableau  1). 

6.3.5  La  prise  en  compte  des  dépenses  des  institutions  de  l'Etat,  des  fonds  spéciaux,  des  Services  de 
l'Etat  à  gestion  séparée  et  de  certains  établissements  publics  et  autres  fondations 

Rappelons  qu'au  niveau  du  budget  de  l'Etat,  tel  qu'il  est  établi  d'après  la  législation  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat,  les  dépenses  de  ces  organismes  ne  sont  pas  enregistrées  dans  les  charges.  Seuls  les 
versements  au  profit  de  ces  entités  sont  pris  en  compte. 

Or,  d'après  les  règles  du  SEC2010,  les  transferts  vers  d'autres  entités  faisant  partie  de  l'Administration 
centrale  ne  sont  pas  pris  en  compte  alors  que  les  dépenses  de  ces  entités  sont  au  contraire  comptabilisées  en 
tant  que  charge.  A  cet  égard,  il  importe  de  relever  plus  particulièrement  que  les  emprunts  qui  sont  alloués 
directement  à  certains  fonds  spéciaux  ne  sont  pas  considérés  comme  recette  du  point  de  vue  SEC210.  Tel 
est  également  le  cas  pour  l'amortissement  de  ces  emprunts.  Notons  au  passage  que  le  SEC2010  ne  tient  pas 
non  plus  compte  des  ressources  financières  en  provenance  des  fonds  de  réserves. 

Les  lignes  10,  1 1,  12  et  13  du  tableau  ci-avant  résument  le  total  des  dépenses  de  ces  organismes: 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

10)  Dépenses  des  institutions  de  l'Etat  

1 1)  Dépenses  des  fonds  spéciaux  suivant  le  SEC  

12)  Dépenses  des  Services  de  l'Etat  à  gestion  séparée  

13)  Dépenses  des  établissements  publics  et  fondations  

+45,6 
+4  191,1 
+105,1 
+601,6 

+46,0 
+4  273,1 
+148,0 
+685,6 

+49,7 
+4  561,4 
+166,8 
+780,0 

+52,0 
+4  811,3 
+192,6 
+819,1 

6.3.6  Autres  adaptations 


Les  règles  du  SEC2010  comprennent  finalement  certaines  "autres  adaptations"  au  niveau  du  budget 
des  dépenses. 

Le  montant  total  de  ces  adaptations,  qui  figure  à  la  ligne  14  du  tableau  1  ci-avant,  évolue  comme  suit 
au  titre  de  la  période  2012  à  2015. 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

Autres  adaptations  

+194,0 

+198,9 

+183,6 

+227,5 

dont: 

Recherche  et  développement  

+  188,9 

+  190,4 

+202,7 

+217,7 

Intérêts  courus  

+  17,3 

+42,8 

+2,9 

+20,0 

Cessions  de  biens  d'investissement  

-11,1 

-15,9 

-7,0 

-7,9 

Ventes  de  terrains  

-27,2 

-37,2 

-23,6 

-26,9 
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La  rubrique  la  plus  importante  de  ces  "  Autres  adaptations  "  est  constituée  par  la  prise  en  compte  des 
dépenses  en  matière  de  Recherche  et  Développement.  Le  nouveau  Système  européen  des  comptes  (SEC 
2010)  fait  évoluer  le  traitement  des  dépenses  de  Recherche  et  Développement  (R&D)  en  comptabilité 
nationale.  Il  reconnait  à  la  Recherche  et  Développement  (R&D)  les  caractéristiques  d'un  actif  fixe  qui  ne 
disparait  pas  dans  le  processus  de  production.  En  d'autres  mots  les  dépenses  de  R&D  de  l'économie  ne  sont 
plus  comptabilisées  comme  des  consommations,  mais  comme  une  formation  de  capital  fixe  (FBCF). 

De  ce  fait,  les  dépenses  de  R&D  sont  comptabilisées  au  niveau  des  investissements  mais  aussi  en 
contrepartie  au  niveau  des  recettes  à  savoir  dans  la  catégorie  «  Production  pour  usage  final  propre  ».  L'effet 
sur  le  solde  est  donc  nul. 

Parmi  ces  «  autres  adaptations  »  figurent  également,  le  partage  entre  les  primes  brutes  d'assurance  et 
les  primes  nettes  ainsi  que  le  reclassement  des  recettes  provenant  des  ventes  de  biens  d'investissements  en 
tant  que  dépenses  négatives  et  enfin,  la  prise  en  compte  des  services  d'intermédiation  financière,  des 
corrections  au  niveau  du  prix  de  base. 

6.3.7  Dépenses  de  l'Administration  centrale 

L'exécution  de  l'ensemble  des  opérations  aboutit  finalement  aux  dépenses  de  l'Administration 
centrale  qui  sont  inscrites  à  la  ligne  15  du  tableau  1  ci-avant. 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

Dépenses  de  l'Administration  centrale  

Variation  

13  925,9 

14  355,8 

+3,1% 

15  051,2 

+4,8% 

15  658,3 

+4,0% 

6.3.8  Le  passage  des  recettes  budgétaires  aux  recettes  de  l'Administration  centrale 


Le  total  des  recettes  de  l'Administration  centrale  se  compose  à  l'instar  des  dépenses  de 
l'Administration  centrale,  des  recettes  qui  figurent  au  budget  de  l'Etat  et  des  recettes  des  autres  organismes 
(fonds  spéciaux,  établissements  publics,  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée)  qui  font  partie  du  périmètre  de 
l'Administration  centrale.  Comme  c'est  également  le  cas  pour  le  volet  des  dépenses,  de  nombreuses 
opérations  de  reclassement  doivent  être  réalisées  par  tous  les  Etats  membres  de  l'Union  européenne  pour 
consolider  les  recettes  de  ces  entités  publiques  dans  la  comptabilité  de  l'Administration  centrale. 

6.3.9  Neutralisation  des  opérations  financières 

Conformément  aux  règles  du  SEC2010  les  recettes  d'emprunts  ainsi  que  les  recettes  provenant  de  la 
cession  de  participations  sont  considérées  comme  des  opérations  financières  et  ne  figurent  dès  lors  pas  dans 
les  recettes  de  l'Administration  centrale. 


Le  tableau  ci-après  fournit  le  détail  de  ces  recettes  : 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Ventes  mobilières:  produit  des  ventes  d'objets  saisis  et 

confisqués  

-0,4 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

Recettes  provenant  de  la  vente  de  participations  de  l'Etat 

-2.3 

-  Gains  de  change  en  relation  avec  des  paiements  de  factures  en 

devises   

-0,3 

-0,6 

-0,2 

-0,2 

"  Produits  d'emprunts  nouveaux  

-546,3 

-3  036,6 

-  Débiteurs  de  lEtat  :  remboursement  de  prêts  octroyés  par 

l'Etat 

-0.3 

-  Recettes  en  relation  avec  l'émission  et  le  retrait  de  signes 

monétaires  

-0.4 

-0.5 

Total  

-547,5 

-3  041,4 

-0,6 

-0,6 

Note  :  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 
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6.3.10  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  (ligne  18) 

Le  SEC2010  retient  que  les  recettes  qui  représentent  en  fait  des  remboursements  de  dépenses  sont  à 
comptabiliser  en  diminution  des  dépenses  et  que  les  dépenses  qui  représentent  des  remboursements  de 
recettes  sont  à  comptabiliser  en  diminution  des  recettes.  Du  point  de  vue  du  solde,  ces  opérations  n'ont  pas 
d'effet. 


Ces  opérations  se  retrouvent  au  niveau  de  la  ligne  18  du  tableau  1  ci-avant: 


2012 

2013 

2014 

2015 

18)  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  .... 

-14,5 

-21,5 

-15,4 

-10,7 

6.3.11  Autres  reclassements  au  niveau  budgétaire  (ligne  19) 

Ces  reclassements  sont  identiques  aux  reclassements  qui  sont  effectués  au  niveau  des  dépenses  (cf. 
point  4)  et  sont  inscrites  dans  la  ligne  19  du  tableau  1  ci-avant. 

Il  s'agit  en  l'occurrence  des  opérations  suivantes: 

Les  contributions  au  profit  du  budget  communautaire  encore  appelée  ressource  propre  et  4ième 
ressource  qui  dans  le  budget  de  l'Etat  sont  portées  en  déduction  de  la  TVA  brute  (budget  pour  ordre 
art.  5  détail  lb)  doivent  être  ajoutées  tant  en  recettes  qu'en  dépenses  dans  les  comptes  de 
l'Administration  centrale. 

Pour  les  mêmes  raisons,  la  totalité  de  la  recette  qui  est  encaissée  au  titre  des  accises  UEBL  doit 
être  comptabilisée  en  recettes  et  dépenses  et  non  seulement  la  partie  qui  est  définitivement  acquise  au 
Luxembourg. 

Conformément  à  la  législation  en  vigueur,  les  recettes  sur  les  accises  communes  de  l'UEBL  qui  sont 
encaissées  au  Luxembourg  sont  tout  d'abord  comptabilisées  au  titre  du  budget  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  (article  1).  Une  partie  de  la  recette  totale  est  transférée  directement  vers  la  Belgique  et  une  autre  partie 
est  portée  en  recettes  au  niveau  de  l'article  64.5.36.010  Part  du  Grand-Duché  dans  les  recettes  communes  de 
l'UEBL  en  matière  de  droits  de  douane  et  d'accise. 

Suivant  les  règles  du  SEC2010,  il  faut  enregistrer  l'entièreté  de  la  recette  encaissée  au  Luxembourg  en 
tant  que  recette  et  la  part  revenant  à  la  Belgique  en  tant  que  dépense  de  transferts  vers  la  Belgique.  Cette 
opération  de  reclassement  n'a  pas  d'effet  sur  le  solde. 

-  Comme  c'est  le  cas  également  pour  le  volet  des  dépenses,  le  SEC2010  impose  la  comptabilisation 
d'une  recette  et  d'une  dépense  fictive  de  1/3  des  traitements  du  personnel  de  l'enseignement  préscolaire  et 
primaire. 

En  ce  qui  concerne  la  comptabilisation  des  traitements  et  indemnités  du  personnel  de  l'enseignement 
préscolaire  et  primaire,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  situation  actuelle  de  celle  qui  existe  à  partir  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  6  février  2009  portant  organisation  de  l'enseignement  fondamental,  dont 
l'entrée  en  vigueur  est  fixée  au  début  de  l'année  scolaire  2009/2010  et  qui  concerne  donc  pour  la  première 
fois  les  rémunérations  des  mois  de  septembre  à  décembre  2009. 

Jusqu'à  présent  l'Etat  participait  à  raison  de  2/3  au  paiement  des  traitements  et  indemnités  du 
personnel  de  l'enseignement  préscolaire  et  primaire.  Or,  d'après  les  règles  du  SEC2010,  l'entièreté  des 
dépenses  -  c'est-à-dire  à  100  %  -  doit  être  comptabilisée  en  tant  que  dépenses. 

Pour  neutraliser  cette  opération  une  recette  fictive,  équivalant  à  1/3  des  traitements,  était  inscrite  au 
budget  des  recettes  de  l'Administration  centrale.  Cette  opération  de  reclassement  n'a  donc  pas  d'effet  sur  le 
solde. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  situation  actuelle,  il  y  a  lieu  de  relever  que  la  loi  du  6  février  2009  portant 
organisation  de  l'enseignement  fondamental  stipule  que  le  personnel  afférent  sera  engagé  par  l'Etat  et 
rémunéré  à  100  %  par  le  budget  de  l'Etat.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  plus  lieu  à  reclassement  du  tiers  de 
ces  rémunérations. 

La  loi  en  question  prévoit  toutefois  que  «  La  dotation  annuelle  allouée  à  chaque  commune  au  titre  du 
Fonds  communal  de  dotation  financière  institué  par  l'article  38  de  la  loi  modifiée  du  22  décembre  1987 
concernant  le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'État  pour  l'exercice  1988,  est  diminuée  d'un  tiers  du  coût 
total  des  rémunérations  du  personnel  qui  lui  est  attribué  dans  le  cadre  du  contingent  pour  assurer 
l'enseignement  de  base  visé  à  l'alinéa  2  de  l'article  38.  » 

Ainsi  que  l'explique  le  commentaire  d'article,  le  nouveau  texte  prévoit  que  l'Etat  prend  à  charge  la 
totalité  des  frais  de  personnel  en  relation  avec  l'organisation  de  l'enseignement.  Cette  prise  en  charge 
n'engendrera  ni  de  coûts  supplémentaires  pour  l'État,  ni  une  réduction  des  moyens  alloués  aux  communes. 

En  effet,  le  montant  exact  de  la  quote-part  assuré  actuellement  par  les  communes  dans  le  payement  des 
traitements  sera  déduit  d'office  des  dotations  annuelles  qui  leur  sont  attribuées. 

En  conséquence,  les  règles  de  dotation  du  fonds  communal  de  dotation  financière  ne  subissent  pas  de 
changement.  La  loi  portant  organisation  de  l'enseignement  fondamental  prévoit  simplement  que  la 
participation  des  communes  au  financement  des  rémunérations  du  personnel  de  l'enseignement 
fondamental,  contribution  qui  reste  maintenue  et  qui  était  versée  jusqu'à  présent  par  ces  dernières  par 
l'intermédiaire  du  fonds  des  dépenses  communales,  est  déduite  à  de  la  dotation  revenant  aux  communes  à 
charge  du  fonds  communal  de  dotation  financière. 


Le  détail  de  ces  mesures  de  "  reclassements  "  est  regroupé  au  tableau  ci-après. 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Quote  part  des  recettes  brutes  à  verser  à  l'Union 
européenne  comme  contribution  

-  Part  des  recettes  d'accise  communes  de  l'UEBL 
encaissées  au  Luxembourg,  revenant  à  la  Belgique  

-  19)  Total  des  reclassements  (ligne  19)  

+253,3 

+32,9 
+286,2 

+314,8 

+81,1 
+395,8 

+314,1 

-16,1 
+298,0 

+323,7 

+20,0 
+343,8 

Note  :  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 
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6.3.12  Recettes  propres  des  Institutions  de  l'Etat,  des  fonds  spéciaux,  des  Services  de  l'Etat  à  gestion 
séparée  et  des  établissements  publics,  fondations  faisant  partie  du  secteur  de  l'Administration 
centrale 

Les  Institutions  de  l'Etat  de  même  que  les  fonds  spéciaux  et  les  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée 
bénéficient  annuellement  de  dotations  financières  à  charge  du  budget  de  l'Etat.  Ces  dotations  sont  inscrites 
au  budget  de  l'Etat,  tel  qu'il  est  établi  d'après  les  règles  de  la  législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 

Le  système  européen  des  comptes  considère  toutefois,  dans  une  optique  de  consolidation  des  comptes, 
ces  dotations  comme  des  transferts  internes.  Ces  dotations  ne  sont  donc  pas  comptabilisées  dans  les 
comptes  de  l'Administration  centrale.  Ces  versements  n'apparaissent  dès  lors  pas  non  plus  dans  les  recettes 
des  bénéficiaires  précités. 

A  noter  également  que  le  produit  des  emprunts  qui  sont  alloués  directement  à  certains  fonds  spéciaux 
n'est  pas  pris  en  compte  du  point  de  vue  SEC2010.  Ceci  vaut  également  pour  l'amortissement  de  ces 
emprunts. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  noter  que  les  recettes  qui  sont  encaissées  directement  par  ces  organismes 
sont  prises  en  compte  au  niveau  des  recettes  de  l'Administration  centrale. 

Ces  opérations  se  retrouvent  dans  les  lignes  21,  22,  23  et  24  du  tableau  1,  ci-après: 


2012 

2013 

2014 

2015 

21)  Recettes  propres  des  institutions  de  l'Etat  

+0,0 

+0,0 

+0,1 

+0,0 

22)  Recettes  des  fonds  spéciaux  suivant  le  SEC  

+1  361,4 

+1  419,4 

+1  492,8 

+1  548,1 

23)  Recettes  propres  des  Services  de  l'Etat  à  gestion 

séparée  

+36,1 

+38,6 

+40,4 

+42,3 

24)  Recettes  propres  des  établissements  publics/fonda- 

tions  

+231,1 

+307,4 

+277,2 

+286,9 

La  rubrique  22  libellée  "Recettes  propres  des  fonds  spéciaux"  comprend  l'intégralité  des  recettes  qui 
sont  enregistrées  directement  dans  la  comptabilité  des  fonds  et  qui  ne  transitent  donc  pas  par  le  budget  de 
l'Etat,  ceci  conformément  à  la  législation  relative  à  ces  fonds  spéciaux. 


Ces  recettes  comprennent  notamment: 

-  des  remboursements  de  dépenses, 

-  la  retenue  pour  pension  destinée  au  fonds  des  pensions, 

-  la  part  de  la  TVA  transmise  au  fonds  communale  de  dotation  financière  (recette  transitant  à  travers  le 
budget  pour  ordre, 

-  la  part  de  la  taxe  sur  les  véhicules  automoteurs  destiné  au  fonds  communal  de  dotation  financière  et 
au  fonds  climat  et  énergie  prélevé  sur  les  carburants, 

-  la  contribution  sociale  sur  les  carburants  au  profit  du  fonds  pour  l'emploi, 

-  la  restitution  de  TVA  destinée  au  profit  du  fonds  du  rail, 

-  la  redevance  d'utilisation  de  l'infrastructure  ferroviaire, 

-  les  subventions  de  l'Union  Européenne, 

-  les  recettes  de  location  et  de  ventes  au  niveau  du  fonds  pour  la  loi  de  garantie. 

6.3.13  Les  autres  corrections  au  niveau  des  recettes 

Les  "autres"  corrections  sont  principalement  des  corrections  au  niveau  du  mode  de  comptabilisation 
d'un  certain  nombre  de  recettes  fiscales.  En  effet,  le  SEC  prescrit  que  les  recettes  fiscales  sont  à 
comptabiliser  suivant  le  principe  de  la  caisse  transactionnalisée,  alors  que  les  recettes  qui  sont 
comptabilisées  au  budget  de  l'Etat  sont  enregistrées  en  fonction  de  leur  date  de  perception. 


La  différence  entre  ces  deux  modes  de  comptabilisation  est  enregistrée  dans  la  ligne  25  du  tableau  1 . 
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2012 

2013 

2014 

2015 

Autres  corrections  

+274,6 

+256,9 

+231,8 

+334,4 

dont  : 

-  Prise  en  compte  des  opérations  sur  R&D  

+187,2 

+188,1 

+201,4 

+216,4 

-  Réévaluation  des  recettes  suivant  le  SEC2010  

+114,6 

+106,0 

+54,0 

+144,9 

Neutralisation  des  recettes  provenant  de  la  vente  de  terrains.. 

-27,2 

-37,2 

-23,6 

-26,9 

Cette  différence  d'approche  au  niveau  de  la  comptabilisation  des  recettes  peut  avoir  des  effets  très 
importants  sur  le  solde  de  l'Administration  centrale. 

A  cet  égard,  il  convient  de  relever  que  le  SEC2010  distingue  3  différentes  possibilités 
d'enregistrement  des  recettes  : 

-  l'enregistrement  au  titre  de  la  période  pendant  laquelle  ont  eu  lieu  les  activités,  opérations  ou  autres 
faits  donnant  naissance  à  l'obligation  fiscale, 

-  l'enregistrement  pendant  la  période  où  la  créance  fiscale  est  établie, 

-  l'enregistrement  pendant  la  période  où  les  paiements  ont  eu  lieu. 

L'enregistrement  au  titre  de  la  période  pendant  laquelle  ont  eu  lieu  les  activités,  opérations  ou  autres 
faits  donnant  naissance  à  l'obligation  fiscale  doit  être  effectué  pour  les  recettes  principales  suivantes  : 

-  TVA, 

-  Droits  d'accises, 

-  Droits  d'enregistrement, 

-  Droits  d'hypothèques, 

-  Taxe  sur  les  assurances, 

-  Taxe  d'abonnement, 

-  Impôt  retenu  sur  les  traitements  et  salaires, 

-  Droits  de  timbre. 

L'enregistrement  pendant  la  période  où  la  créance  fiscale  est  établie  doit  être  effectué  notamment  pour 
les  recettes  principales  suivantes  : 

-  Taxe  sur  les  véhicules  automoteurs  (part  payée  par  les  entreprises), 

-  Impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  fixé  par  voie  d'assiette, 

-  Impôt  de  solidarité  prélevé  moyennant  une  majoration  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes 
physiques, 

-  Impôt  retenu  sur  les  revenus  des  capitaux, 

-  Impôt  sur  les  tantièmes, 

-  Impôt  sur  le  revenu  des  collectivités, 

-  Impôt  de  solidarité  prélevé  moyennant  une  majoration  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  collectivités, 
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-   Taxe  sur  les  véhicules  automoteurs  (part  payée  par  les  ménages). 

Pour  bien  comprendre  l'incidence  de  cette  approche  différente  en  matière  de  comptabilisation  des 
recettes  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  le  compte  général  de  l'Etat  enregistre  les  recettes  en  fonction  de  leur  date 
de  perception  et  d'enregistrement  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Les  recettes  qui  figurent  donc  au  compte  de  l'Etat  de  l'exercice  2012  sont  celles  qui  ont  été  encaissées 
du  1er  janvier  au  31  décembre.  Tel  est  le  cas  pour  les  principales  recettes  fiscales.  Pour  les  autres  recettes  et 
notamment  pour  les  recettes  d'exploitation  la  date  limite  du  31  décembre  est  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  la 
période  budgétaire  complémentaire  c'est-à-dire  jusqu'au  30  avril  de  l'année  suivante. 

Comme  la  comptabilisation  des  recettes  est  donc  différente  selon  qu'on  se  situe  dans  le  cadre  des 
règles  du  SEC2010  ou  des  règles  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  des  différences  plus  ou  moins 
importantes  peuvent  apparaître. 

Un  certain  nombre  d'autres  ajustements  au  niveau  des  recettes,  suivant  les  règles  du  SEC2010,  figure 
également  dans  cette  ligne  comme  c'est  le  cas  en  particulier  pour  la  prise  en  compte  des  opérations  sur 
R&D  dans  la  catégorie  «  production  pour  usage  final  propre  ». 

6.3.14  Le  total  des  recettes  de  l'Administration  centrale 

Une  fois  que  l'ensemble  de  ces  opérations  ont  été  effectuées,  le  total  des  recettes  de  l'Administration 
centrale  qui  sont  renseignées  dans  la  ligne  26  du  tableau  1  ci-avant,  se  présente  comme  suit: 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

26)  Recettes  de  lAdministration  centrale  

12  933,5 

13  851,1 

14  428,9 

14  841,7 

7.  Le  passage  du  solde  administratif  budgétaire  au  solde  des  administrations  communales,  selon  le 
SEC  2010 

Pour  ce  qui  est  des  administrations  communales,  il  y  a  lieu  de  rappeler  tout  d'abord  que  ce  secteur  de 
lAdministration  publique  est  composé  au  Luxembourg  de 

-  106  communes 

-  70  syndicats  de  communes  en  activité  (cf.  annexe)  dont  4  syndicats  internationaux.  55  de  ces 
syndicats  sont  considérés  comme  appartenant  au  secteur  non  marchand  (NM) 

-  6  établissements  publics  actifs  sous  la  surveillance  des  communes,  suivant  le  SEC  2010  et  de 

-  1 1 6  offices  sociaux  jusqu'au  3 1  décembre  20 1 0,  puis  30  offices  sociaux  à  partir  du  1  er  janvier  20 1 1 . 

Ce  secteur  se  compose  d'un  éventail  très  large  d'organismes  qui  disposent  par  ailleurs  d'une  autonomie 
de  gestion  pour  ce  qui  est  du  domaine  administratif  et  financier.  Les  communes  en  assurent  la  responsabilité 
toute  entière  et  doivent  pourvoir  à  leur  financement  intégral. 

La  loi  communale  modifiée  du  13  décembre  1988  prévoit  que  le  budget  communal  est  voté  par  le 
conseil  communal  avant  le  début  de  l'exercice  financier. 

Les  budgets  des  syndicats  de  communes  et  des  établissements  publics  placés  sous  la  surveillance  des 
communes  sont  normalement  arrêtés  préalablement  afin  de  permettre  aux  communes  de  tenir  compte  au 
niveau  de  leur  budget  de  leurs  participations  au  financement  des  syndicats  de  communes. 

La  loi  communale  précitée,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  30  juillet  2013  portant 
modification  a)  de  certaines  dispositions  du  Titre  4.  -  De  la  comptabilité  communale  de  la  loi  communale 
modifiée  du  13  décembre  1988  et  b)  de  l'article  33  de  la  loi  du  18  décembre  2009  organisant  l'aide  sociale, 
prévoit  par  ailleurs  l'établissement,  pour  la  première  fois  en  2014,  d'un  plan  de  financement  pluriannuel 
appelé  à  servir  de  base  à  l'établissement  de  prévisions  consolidées  précises  au  sujet  de  l'évolution  des 
finances  publiques  communales. 

Ainsi  que  cela  a  été  relevé  au  volume  III  du  projet  de  budget  2014,  en  raison  des  élections  législatives 
avancées  du  mois  d'octobre  2013,  l'établissement  du  budget  de  l'Etat  pour  l'exercice  2014  n'a  pas  pu  se 
faire  dans  les  délais  usuels.  Par  la  suite,  l'établissement  des  facteurs  exogènes  relatives  à  l'exercice  2017 
(données  macroéconomiques  et  prévisions  des  recettes  fiscales)  qui  sont  entre  autres  à  la  base  des  plans 
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pluriannuels  de  financement  des  communes,  a  pris  un  retard  empêchant  les  communes  de  respecter  le  délai 
du  15  février  2014  prévu  pour  l'établissement  de  leur  plan  pluriannuel  de  financement  par  le  règlement 
grand-ducal  du  30  juillet  2013  portant  exécution  de  certaines  dispositions  du  Titre  4.  -  De  la  comptabilité 
communale  de  la  loi  communale  modifiée  du  13  décembre  1988,  et  le  Gouvernement  a  décidé  de  modifier 
ce  règlement  en  prévoyant  que  si  les  paramètres  précités  ont  été  communiqués  aux  communes  après  le  1er 
janvier,  la  date  limite  pour  la  communication  du  plan  pluriannuel  de  financement  au  conseil  communal  et  au 
ministre  de  l'Intérieur  est  reportée  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  jours  de  retard  dans  la  transmission  desdits 
paramètres  (règlement  grand-ducal  du  4  février  2014). 

Ainsi  que  le  prévoit  le  règlement  grand-ducal  modifié  précité  du  30  juillet  2013  (article  12  -  2e 
alinéa),  les  entités  du  secteur  communal  ont  été  invitées  par  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  28  mai 
2014  à  communiquer  au  Ministère  de  l'Intérieur  une  mise  à  jour  de  leur  plan  pluriannuel  de  financement 
2014  et  ce  pour  le  31  juillet  2014  ;  les  paramètres  nécessaires  étaient  joints  à  cette  circulaire. 

A  la  date  du  13  août  2014,  84  communes  sur  106,  41  syndicats  sur  61,  27  offices  sociaux  sur  30,  4 
établissements  publics  sur  6  et  1  syndicat  international  sur  3,  soit  au  total  157  entités  sur  206,  avaient 
transmis  le  plan  pluriannuel  de  financement. 

D'autre  part,  en  raison  du  grand  nombre  d'entités  à  consolider,  il  n'a  pas  été  possible  d'établir,  entre 
cette  date  et  ce  moment  -  c'est-à-dire  à  la  mi-septembre  2014  -  des  prévisions  consolidées  au  sujet  de 
l'évolution  des  finances  publiques  communales,  basées  sur  les  plans  de  financement  transmis,  ceci 
également  dans  la  mesure  où  les  données  transmises  auraient  dû  faire  l'objet  d'une  extrapolation  à  tout  le 
secteur  communal. 

En  conséquence,  les  prévisions  pluriannuelles  pour  le  secteur  communal  ont-elles  été  établies 
exceptionnellement  encore  une  fois,  comme  par  le  passé,  sur  base  d'une  projection  des  données  globales 
ventilées  par  codes  SEC  ainsi  que  sur  base  des  paramètres  actualisés  en  matière  de  revenus  des  communes, 
dont  essentiellement  les  impôts  figurant  au  budget  de  l'Etat  (impôt  commercial  communal  (ICC),  fonds 
communal  de  dotation  financière  (FCDF)  regroupant  la  participation  des  communes  à  différents  impôts  de 
l'Etat). 


Ceci  étant,  d'après  les  chiffres  qui  sont  actuellement  disponibles  au  STATEC,  l'évolution  des  recettes 
et  des  dépenses  du  secteur  des  «  Administrations  locales  »  se  présente  comme  suit  pour  la  période  2011  à 
2013  : 


Tableau  2 

2011 

2012 

2013 

A.  Dépenses 

1)  Dépenses  budgétaires  des  administrations  locales  

2  449,8 

2  486,1 

2  718,7 

2)  Opérations  financières  

-209,2 

-230,8 

-95,9 

3)  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  

-95,1 

-101,8 

-96,7 

4)  Autres  reclassements  au  niveau  des  dépenses  budgétaires  

0,0 

0,0 

-202,0 

5)  Dépenses  du  Fonds  des  dépenses  communales  

1,8 

1,8 

1,8 

6)  Dépenses  budgétaires  ajustées  

2  147,2 

2  155,3 

2  325,8 

7)  Autres  reclassements  

19,3 

21,9 

29,6 

8)  Dépenses  des  administrations  locales  

2  166,5 

2  177,2 

2  355,4 

B.  Recettes 

9)  Recettes  budgétaires  des  communes  

2  462,0 

2  501,5 

2  661,1 

10)  Recettes  sur  opérations  financières  

-138,9 

-127,1 

-225,0 

11)  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  

-95,1 

-101,8 

-96,7 

12)  Autres  reclassements  au  niveau  des  recettes  budgétaires  

0,0 

0,0 

-146,5 

13)  Recettes  du  Fonds  des  dépenses  communales  

0,7 

0,7 

0,7 

14)  Recettes  budgétaires  ajustées  

2  228,7 

2  273,4 

2  193,7 

15)  Autres  reclassements  

70,2 

131,6 

247,4 

16)  Recettes  des  administrations  locales  

2  298,9 

2  405,0 

2  441,1 

C.  Solde 

17)  Solde  des  administrations  locales  (16)-(8)  

132,4 

227,8 

85,7 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 
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7.1  Le  passage  des  dépenses  budgétaires  des  communes  aux  dépenses  consolidées  des  administrations 
locales 

Les  règles  du  système  européen  des  comptes  SEC  2010  s'appliquent  à  l'ensemble  des  3  secteurs  de 
l'Administration  publique. 

Il  en  résulte  que  les  données  financières  et  budgétaires  des  106  communes  et  des  établissements 
publics  doivent  également  être  adaptées  afin  de  pouvoir  assurer  leur  conformité  avec  les  principes  du  SEC 
2010. 

Comme  ces  opérations  de  reclassement  ont  été  expliquées  et  commentées  en  détail  ci-avant,  il  ne 
s'avère  pas  nécessaire  de  fournir  une  seconde  fois  le  détail  de  ces  opérations  de  mise  en  conformité. 

L'ensemble  de  ces  opérations  qui  s'imposent  à  l'égard  des  chiffres  budgétaires  des  administrations 
locales  est  résumé  au  tableau  2  ci-avant. 

7.2  Neutralisation  des  opérations  financières  (ligne  2) 

Les  octrois  de  crédits,  les  remboursements  de  crédits  accordés,  les  prises  de  participations  et  les  ventes 
de  participations  de  même  que  les  dotations  aux  fonds  de  réserve  sont  considérées  comme  des  opérations 
financières  d'après  le  SEC  2010.  Ces  opérations  ne  sont  dès  lors  pas  prises  en  considération  au  niveau  des 
dépenses  des  «  Administrations  locales  ». 

7.3  Reclassement  de  certaines  recettes  en  tant  que  dépenses  négatives  et  de  certaines  dépenses  en  tant 
que  recettes  négatives  (lignes  3  et  11) 

Le  SEC  2010  prescrit  que  les  recettes  qui  représentent  en  fait  des  remboursements  de  dépenses  doivent 
être  comptabilisées  en  diminution  des  dépenses.  De  même,  le  SEC  2010  prescrit  que  les  dépenses  qui 
représentent  en  fait  des  remboursements  de  recettes  doivent  être  comptabilisées  en  diminution  des  recettes. 
Du  point  de  vue  du  solde,  ces  opérations  ne  sont  dès  lors  pas  prises  en  considération  au  niveau  des 
«  Administrations  locales  ». 

7.4  Autres  reclassements  au  niveau  des  dépenses  budgétaires  (ligne  4) 

Cette  rubrique  concerne  uniquement  l'exercice  2013  c'est-à-dire  un  exercice  pour  lequel  les  comptes 
ne  sont  pas  encore  clôturés. 

L'inscription  de  cette  ligne  permet  de  tenir  compte  du  fait  que  globalement  les  dépenses  qui  sont 
effectuées  par  les  administrations  communales  restent  en  deçà  des  montants  qui  figurent  dans  les  budgets 
votés.  Afin  de  pouvoir  dès  lors  rapprocher  dans  toute  la  mesure  du  possible  les  prévisions  budgétaires  des 
résultats  effectifs,  une  moins-value  globale  est  inscrite  annuellement  au  titre  des  prévisions  budgétaires  des 
«  Administrations  locales  ».  Le  montant  de  cette  moins-value  prévisionnelle  est  déterminé  sur  la  base  de 
l'expérience  qui  se  dégage  essentiellement  de  l'analyse  des  comptes  du  passé. 

7.5  Dépenses  du  Fonds  des  dépenses  communales  (ligne  5) 

Afin  de  pouvoir  disposer  du  total  des  dépenses  des  administrations  locales,  il  importe  de  prendre  en 
compte  également  les  dépenses  qui  sont  effectuées  par  l'intermédiaire  du  Fonds  des  dépenses  communales. 

7.6  Autres  reclassements  au  niveau  des  dépenses  des  communes  suivant  les  règles  du  SEC  2010 

Conformément  aux  règles  du  SEC  2010,  certaines  autres  adaptations  de  nature  très  diverses  doivent 
encore  être  opérées  au  niveau  des  dépenses  qui  figurent  dans  le  budget  des  communes. 


Ces  opérations  se  présentent  en  détail  comme  suit  pour  les  exercices  2011  à  2013: 


2011 

2012 

2013 

-  Partage  entre  les  primes  brutes  d'assurance  et  les  primes  nettes  

0,3 

0,2 

-o,i 

-  Prise  en  compte  de  cotisations  sociales  fictives  

3,9 

3,9 

4,3 

-  Prise  en  compte  des  subventions  imputées  

38,2 

38,7 

49,8 

-  Reclassement  des  recettes  provenant  de  ventes  de  terrains  et 

d'infrastructures  en  tant  que  dépenses  négatives  

-16,8 

-14,7 

-30,3 
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-  Reclassement  des  recettes  provenant  des  ventes  de  biens 

d'investissements  en  tant  que  dépenses  négatives  

-7,0 

-10,8 

-8,0 

-  Prise  en  compte  des  services  d' intermédiation  financière  

5,5 

4,3 

-1,3 

-  Correction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  en  relation  avec  les 

services  marchands  des  communes  

-5,1 

-5,8 

-5,4 
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communes  et  des  transferts  effectués  des  communes  vers  l'Etat 

4,2 

14,0 

22,6 

-  Correction  au  niveau  du  prix  de  base  

-4,0 

-4,3 

-5,4 

-  Divers  

0,1 

-3,5 

3,4 

Total  

19,3 

21,9 

29,6 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


7.7  Le  passage  des  recettes  budgétaires  des  communes  aux  recettes  consolidées  du  secteur  des 
«  Administrations  locales  » 

Ces  opérations  sont  commentées  plus  amplement  ci-après. 

7.8  Neutralisation  des  opérations  financières  (ligne  10) 

Les  recettes  d'emprunts  et  les  ventes  de  participations,  les  prélèvements  sur  fonds  de  réserve  sont 
considérés  comme  des  opérations  financières  et  ne  sont  dès  lors  pas  à  considérer  comme  une  dépense  des 
administrations  locales  d'après  le  SEC  2010. 

7.9  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  (ligne  11) 

Le  SEC  2010  prescrit  que  les  recettes  qui  représentent  en  fait  un  remboursement  de  dépenses  doivent 
être  comptabilisées  en  diminution  des  dépenses.  De  même,  le  SEC  2010  prescrit  que  les  dépenses 
représentant  en  fait  des  remboursements  de  recettes  doivent  être  comptabilisées  en  diminution  des  recettes. 

Du  point  de  vue  du  solde,  cette  opération  n'a  pas  d'effet. 

7.10  Autres  reclassements  au  niveau  des  recettes  budgétaires  (ligne  12) 

Comme  c'est  le  cas  pour  les  dépenses  des  administrations  communales,  l'expérience  du  passé  a  amené 
les  responsables  des  finances  communales  à  introduire  dans  les  prévisions  des  administrations  communales 
un  montant  forfaitaire  afin  de  pouvoir  rapprocher  dans  toute  la  mesure  du  possible  les  prévisions 
budgétaires  des  résultats  effectifs. 

7.11  Recettes  du  Fonds  des  dépenses  communales  (ligne  13) 

Afin  d'obtenir  le  total  des  recettes  des  administrations  locales,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte 
également  les  recettes  qui  sont  encaissées  directement  par  le  Fonds  des  dépenses  communales. 

Cette  rubrique  rassemble  toutes  les  adaptations  que  le  SEC  2010  impose  aux  autorités  des  Etats- 
membres  de  l'Union  européenne  et  qui  ne  figurent  pas  dans  l'une  des  rubriques  précédentes. 

7.12  Autres  reclassements  au  niveau  des  recettes  (ligne  15) 


Ces  adaptations  qui  peuvent  changer  d'exercice  en  exercice,  font  l'objet  du  tableau  ci-après  pour  ce 
qui  est  des  exercices  2011  à  2013  : 


2011 

2012 

2013 

-  Partage  entre  les  primes  brutes  d'assurance  et  les  primes  nettes  

0,4 

0,3 

0,3 

-  Prise  en  compte  de  cotisations  sociales  fictives  

3,9 

3,9 

4,3 

-  Prise  en  compte  des  subventions  imputées  

40,5 

41,5 

53,3 

-  Reclassement  des  recettes  provenant  de  ventes  de  terrains  et 

d'infrastructures  en  tant  que  dépenses  négatives  

-16,8 

-14,7 

-30,3 

-  Reclassement  des  recettes  provenant  des  ventes  de  biens 

d'investissements  en  tant  que  dépenses  négatives  

-7,0 

-10,8 

-8,0 
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-  Prise  en  compte  des  services  d'intermédiation  financière  

5,5 

4,3 

-1,3 

-  Correction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  en  relation  avec  les 

services  marchands  des  communes  

-5,1 

-5,8 

-5,4 

-  Corrections  de  consolidation  entre  les  transferts  émis  par  l'Etat  vers 

les  communes  et  les  transferts  reçus  par  les  communes  de  l'Etat  

73,9 

95,1 

316,9 

-  Corrections  de  consolidation  entre  les  recettes  d'impôts  des 

communes  enregistrés  dans  le  budget  de  l'Etat  et  les  recettes  d'impôts 

enregistrés  dans  les  budgets  des  communes  

-18,1 

21,4 

-79,6 

-  Correction  au  niveau  du  prix  de  base  

-4,0 

-4,3 

-5,4 

-  Divers  

-2,9 

0,7 

2,7 

Total  

70,2 

131,6 

247,4 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros 


Pour  ce  qui  est  des  chiffres  de  l'exercice  2012  il  y  lieu  de  se  rapporter  aux  précisions  qui  figurent  au 
début  de  ce  chapitre  6. 

8.    Le  passage  du  solde  administratif  de  la  Sécurité  sociale  au  solde  du  secteur  de  l'Administration 
de  la  Sécurité  sociale,  d'après  le  SEC  2010 

Ce  chapitre  a  pour  objet  d'expliquer  en  détail  l'ensemble  des  opérations  comptables  qui  s'avèrent 
nécessaires  pour  passer  des  budgets,  comptes  et  prévisions  des  organismes  au  secteur  SEC  des 
«  administrations  de  sécurité  sociale  ».  Cette  transition  nécessite  une  série  d'ajustements  et  de  reclassements 
au  niveau  des  recettes  et  dépenses  courantes  des  organismes.  Les  dépenses  et  recettes  courantes  sont 
définies  comme  étant  les  dépenses  et  recettes  classées  aux  comptes  de  la  classe  6  et  7  du  plan  comptable 
général  des  organismes  de  sécurité  sociale.  Les  données  pour  les  exercices  2014  et  2015  constituent  des 
projections  établies  suivant  les  hypothèses  économiques  retenues  dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  projet  de 
budget  de  l'Etat  pour  2015. 


Tableau  3 

2012 

2013 

2014 

2015 

A.  Dépenses 

8  370,4 

8  563,0 

8  834,0 

9  414,7 

2)  Ajustements  pour  des  opérations  non  comprises  dans  les 

comptes  de  la  Sécurité  sociale  

40,4 

39,0 

39,0 

39,0 

3)  Ajustement  pour  dépenses  non  considérés  par  le  SEC 

2010  

-5,6 

-5,7 

-4,7 

-4,4 

4)  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  .  . . 

-431,8 

-134,5 

-31,3 

-25,0 

5)  Autres  reclassements  au  niveau  des  dépenses 

budgétaires  

6)  Dépenses  budgétaires  ajustées  

7  973,4 

8  461,9 

8  837,0 

9  424,3 

7)  Autres  adaptations  

-25,2 

-24,4 

-27,3 

-19,8 

8)  Dépenses  des  administrations  de  sécurité  sociale  .... 

7  948,2 

8  437,4 

8  809,7 

9  404,5 

B.  Recettes 

9)  Recettes  courantes  

9  653,9 

9  558,7 

9  627,5 

10  415,5 

10)  Ajustements  pour  des  opérations  non  comprises  dans 

les  comptes  de  la  Sécurité  sociale  

133,1 

120,5 

131,0 

32,2 

11)  Ajustement  pour  recettes  non  considérés  par  le  SEC 

2010  

-2,9 

-0,7 

-1,9 

-2,2 

12)  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires. . 

-431,8 

-134,5 

-31,3 

-25,0 

13)  Autres  reclassements  au  niveau  des  recettes 

budgétaires  

14)  Recettes  budgétaires  ajustées  

9  352,3 

9  544,0 

9  725,4 

10  420,5 

15)  Autres  adaptations  

-611,3 

-401,0 

-246,4 

-221,6 

16)  Recettes  des  administrations  de  sécurité  sociale  . .  . 

8  741,0 

9  143,1 

9  478,9 

10  199,0 

C.  Solde 

17)  Solde  des  administrations  de  sécurité  sociale  (16)-(8) 

792,8 

705,6 

669,3 

794,4 

Note  :  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 
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A  l'instar  des  deux  autres  sous-secteurs  de  l'Administration  publique,  il  y  a  lieu  d'effectuer  un  certain 
nombre  d'opérations  comptables  pour  passer  au  solde  Maastricht  des  administrations  de  sécurité  sociale. 

8.1  Ajustements  pour  des  opérations  non  comprises  dans  les  comptes  de  la  Sécurité  sociale  (ligne  2) 

Afin  de  pouvoir  consolider  les  comptes  de  la  Sécurité  sociale,  conformément  aux  règles  du  système 
européen  des  comptes  certaines  opérations  doivent  être  considérées  : 

•  Le  forfait  d'éducation  :  Comme  ce  forfait  est  liquidé  par  les  caisses  de  pension  mais  qu'il  est  à 
charge  du  Fonds  National  de  Solidarité,  cette  prestation  n'est  pas  comptabilisée  comme  charge  et 
le  remboursement  du  Fonds  National  de  Solidarité  n'est  pas  comptabilisé  comme  produit  dans  les 
comptes  du  régime  général  de  pension  ;  suivant  les  règles  du  SEC  2010,  cette  dépense  est  payée 
par  les  caisses  de  pension  et  doit  être  considérée  comme  une  prestation,  qu'il  faut  donc  ajouter  aux 
charges  comptabilisées,  de  même  que  le  remboursement  par  le  par  Fonds  National  de  Solidarité 
doit  être  ajouté  aux  produits  comptabilisés.. 

•  Les  investissements  (formation  brute  de  capital  fixe)  des  organismes  de  sécurité  sociale  ne  sont  pas 
comptabilisés  dans  les  dépenses  courantes  des  administrations  de  sécurité  sociale  (classe  6  du  plan 
comptable),  alors  qu'ils  constituent,  à  l'instar  des  investissements  de  l'Etat,  des  dépenses  au  sens 
du  SEC  2010. 

Ces  dépenses  constituent  donc  une  charge  au  sens  du  SEC  2010  et  doivent  être  comptabilisées  comme 
dépenses  de  l'Administration  de  la  sécurité  sociale. 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Forfait  d'éducation  

-  Investissements  des  organismes  de  sécurité  sociale  

33,2 
7,3 

32,6 
6,5 

32,4 
6,6 

32,2 
6,8 

2)  Ajustements  pour  des  opérations  non  comprises  dans  les 
comptes  de  la  Sécurité  sociale  

40,4 

39,0 

39,0 

39,0 

8.2  Ajustement  pour  dépenses  non  prises  en  compte  par  le  SEC  2010  (ligne  3) 

La  ligne  3  du  tableau  3  ci-avant  présente  2  ajustements  qui  s'imposent  à  l'égard  des  chiffres  de  la 
Sécurité  sociale  : 

•  Certaines  moins-values  sur  actifs  comprises  dans  les  charges  des  organismes  de  sécurité  sociale  ne 
sont  pas  considérées  comme  des  dépenses  au  titre  du  SEC  2010  et  doivent  donc  être  déduites 

•  Etant  donné  que  le  SEC  2010  prend  en  compte  les  dépenses  d'investissement  (cf.  supra),  les 
charges  d'amortissement  (dépréciation  de  capital  fixe)  comprises  dans  la  balance  courante  des 
organismes  de  sécurité  sociale  doivent  être  déduites  : 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Moins-values  sur  actifs  

0,0 
-5,6 

0,0 
-5,7 

0,0 
-4,7 

0,0 
-4,4 

-  Charges  d'amortissements  

3)  Ajustement  pour  dépenses  non  considérés  par  le  SEC 

2010  

-5,6 

-5,7 

-4,7 

-4,4 

8.3  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  (ligne  4) 

Le  SEC  2010  prescrit  que  les  recettes  qui  représentent  en  fait  des  remboursements  de  dépenses  doivent 
être  comptabilisées  en  diminution  des  dépenses.  De  même,  les  dépenses  qui  représentent  en  fait  des 
remboursements  de  recettes  doivent  être  comptabilisées  en  diminution  des  recettes.  Ces  opérations 
n'affectent  pas  le  solde  des  administrations  de  sécurité  sociale. 
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8.4  Autres  adaptations  (ligne  7) 


Le  respect  des  règles  du  SEC  2010  impose  certaines  autres  adaptations  concernant  le  budget  des 
dépenses.  Il  s'agit  en  l'occurrence  des  opérations  suivantes: 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Prise  en  compte  de  cotisations  sociales  fictives  des 

organismes  de  sécurité  sociale  c'est-à-dire  les  prestations 

d'assurance  sociale  directes  d'employeurs  

14,2 

14,5 

16,7 

16,5 

-  Prise  en  compte  des  opérations  sur  le  leasing  financier 

(annuités  de  leasing,  TVA  non  déductible  sur  leasing, 

intérêts  sur  leasing)  

-0,7 

-0,7 

-0,7 

-0,7 

-  Commission  de  gestion  du  tonds  d  investissement  spécial 

du  Fonds  de  compensation  commun  au  régime  général  de 

pension  

15,0 

17,4 

23,0 

23,0 

-  Calcul  des  subventions  imputées   

0,0 

0,1 

0,1 

0,1 

-  Corrections  de  consolidation  entre  les  transferts  émis  par 

les     administrations     de     sécurité     sociale  vers 

l'Administration  centrale  et  des  transferts  reçus  par 

l'Administration      centrale      en      provenance  des 

administrations  de  sécurité  sociale  

-5,8 

2,7 

11,8 

-12,2 

-  Comptabilisation  des  dépenses  des  administrations  de 

sécurité   sociale   suivant   le   principe   de   la  caisse 

transactionnalisée   

0,9 

8,1 

-9,3 

-7,5 

-  Consolidation  interne  au  niveau  des  administrations  de 

sécurité  sociale  

-52,1 

-67,5 

-69,9 

-40,0 

-  Prise  en  compte  des  services  d' intermédiation 

financière  

3,3 

1,1 

1,1 

1,1 

7)  Autres  adaptations  (Total)  

-25,2 

-24,5 

-27,3 

-19,8 

Note  :  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 


8.5  Ajustements  pour  des  opérations  non  comprises  dans  les  comptes  de  la  Sécurité  sociale  (ligne  10) 

Conformément  aux  règles  du  SEC  2010,  il  s'avère  nécessaire  d'ajouter  aux  recettes  courantes  des 
administrations  de  la  sécurité  sociale  certaines  opérations,  comme: 

•  Le  forfait  d'éducation  (même  remarque  que  pour  la  ligne  7. 1 .) 

•  La  participation  de  l'Etat  au  déficit  de  la  Caisse  nationale  des  prestations  familiales  (CNPF): 
Comme  le  budget  de  l'Etat  couvre  en  effet  le  déficit  de  la  CNPF  sur  base  du  solde  des  charges  et 
produits  (différence  ente  les  comptes  de  classes  6  et  7),  qui  constitue  un  compte  de  classe  8  celui-ci 
n'est  pas  compris  dans  le  résultat  courant  de  la  CNPF.  Comme  il  s'agit  néanmoins  d'une  recette  de 
la  CNPF  au  même  titre  que  les  autres  transferts  de  l'Etat  aux  organismes  de  sécurité  sociale,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  ce  montant  aux  recettes  courantes  comptabilisées.  Etant  donné  que  les  modalités  de 
contribution  de  l'Etat  à  la  CNPF  feront  partie  de  la  réforme  de  cette  dernière,  la  contribution  de 
l'Etat  pour  2015  est  provisoirement  imputée  à  un  compte  de  la  classe  7  et  non  de  classe  8,  ce  qui 
explique  l'absence  de  reclassement  à  ce  titre  en  2015. 

•  En  vertu  de  la  prise  en  compte  par  le  SEC  2010  des  opérations  conformément  au  principe  des  droits 
constatés  -  voir  le  point  IL  6)  -,  les  cotisations  à  recevoir,  non  comprises  dans  la  balance  courante  de 
l'Assurance  accidents,  doivent  être  ajoutées. 

Le  total  de  ces  opérations  se  résume  comme  suit  : 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Forfait  d'éducation  

33,2 

32,6 

32,4 

32,2 

-  Participation  de  l'Etat  au  déficit  de  la  CNPF  

100,0 

88,0 

98,6 

0,0 

-  Cotisations  à  recevoir  

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

10)  Ajustements  pour  des  opérations  non  comprises  dans  les 
comptes  de  la  Sécurité  sociale  

133,1 

120,5 

131,0 

32,2 
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8.6  Ajustement  pour  recettes  non  considérés  par  le  SEC  2010  (ligne  11) 

A  l'instar  des  moins-values  sur  actifs  comprises  dans  les  charges  des  organismes  de  sécurité  sociale  qui 
ne  sont  pas  à  considérer  comme  des  dépenses  au  titre  du  SEC  2010,  les  plus-values  et  les  moins-values  sur 
actifs  comptabilisées  dans  les  produits  courants  des  administrations  de  sécurité  sociale  sont  à  retrancher. 

Ces  opérations  se  retrouvent  dans  la  ligne  1 1  du  tableau  3  : 


(en  millions) 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Plus-values  et  moins-values  sur  actifs  comptabilisées  dans  les 

produits  courants  

-2,9 

-0,7 

-1,9 

-2,2 

-  Cotisations  «  congé  parental  »  

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

1 1)  Ajustement  pour  recettes  non  considérés  par  le  SEC  2010.. 

-2,9 

-0,7 

-1,9 

-2,2 

8.7  Compensation  entre  recettes  et  dépenses  budgétaires  (ligne  12) 

Le  SEC  2010  prescrit  que  les  recettes  qui  représentent  en  fait  des  remboursements  de  dépenses  doivent 
être  comptabilisées  en  diminution  des  dépenses.  De  même,  les  dépenses  qui  représentent  en  fait  des 
remboursements  de  recettes  doivent  être  comptabilisées  en  diminution  des  recettes.  Du  point  de  vue  du 
solde,  ces  opérations  n'ont  pas  d'effet. 


8.8  Autres  adaptations  au  niveau  des  recettes  des  administrations  de  sécurité  sociale  suivant  les 
règles  du  SEC  2010  (ligne  15) 

Comme  c'est  le  cas  pour  les  2  autres  secteurs  de  l'Administration  publique,  il  peut  s'avérer  que 
certaines  adaptations  ponctuelles  supplémentaires  doivent  encore  être  opérées  au  niveau  des  recettes  qui 
figurent  dans  les  comptes  des  administrations  de  sécurité  sociale. 


Ces  opérations  sont  notamment  les  suivantes: 


2012 

2013 

2014 

2015 

-  Prise  en  compte  de  cotisations  sociales  fictives  

14,2 

14,5 

16,7 

16,5 

-  Fonds  d'investissement  spécial  du  fonds  de  compensation 

commun  au  régime  général  de  pension  :  Remplacement  de  la 

variation  de  la  valeur  nette  d'inventaire  par  les  intérêts  et 

dividendes  effectivement  perçus  

-573,6 

-369,6 

-228,2 

-201,5 

-  Calcul  des  subventions  imputées  

0,0 

0,1 

0,1 

0,1 

-  Corrections  de  consolidation  entre  les  transferts  émis  par 

l'Administration  centrale  vers  les  administrations  de  sécurité 

sociale  et  des  transferts  reçus  par  les  administrations  de 

sécurité  en  provenance  de  l'Administration  centrale  

-1,5 

-18,0 

22,7 

-0,2 

-  Comptabilisation  des  recettes  des  administrations  de  sécurité 

sociale  suivant  le  principe  de  la  caisse  transactionnalisée  

6,1 

31,9 

1,5 

2,5 

-  Consolidation  interne  au  niveau  des  administrations  de 

sécurité  sociale  

-59,7 

-60,9 

-60,2 

-40,0 

-  Prise  en  compte  des  services  d' intermédiation  financière  

3,3 

1,1 

1,1 

1,1 

15)  Autres  adaptations  

-611,3 

-401,0 

-246,4 

-221,6 

Note  :  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 
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Lexique 

Actifs  financiers: 

Les  actifs  financiers  (AF.)  sont  des  actifs  économiques  qui  se  présentent  sous  la  forme  de  moyens  de 
paiement  ou  de  créances  financières  ou  qui  sont  assimilables  par  nature  à  des  créances  financières.  Les 
moyens  de  paiement  comprennent  l'or  monétaire,  les  droits  de  tirage  spéciaux,  le  numéraire  et  les  dépôts 
transférables.  Une  créance  financière  donne  à  son  propriétaire  -  le  créancier  -  le  droit  de  recevoir  sans 
contre-prestation  un  ou  plusieurs  paiements  d'une  autre  unité  institutionnelle  -  le  débiteur  -  qui  a  contracté 
l'engagement  de  contrepartie. 

Comme  exemple  d'actifs  économiques  assimilables  par  nature  à  des  créances  financières,  on  peut  citer 
les  actions  et  autres  participations  ou  les  produits  financiers  dérivés 

Actifs  non  financiers: 

Les  actifs  non  financiers  sont  les  biens  corporels  ou  incorporels  qui  appartiennent,  individuellement  ou 
collectivement,  à  des  unités  institutionnelles  et  dont  la  détention  ou  l'utilisation  au  cours  d'une  période 
déterminée  peut  procurer  des  avantages  économiques  à  leurs  propriétaires;  ils  comprennent  les  actifs 
corporels  produits  et  non  produits,  ainsi  que  la  majeure  partie  des  actifs  incorporels  pour  lesquels  aucun 
passif  correspondant  n'est  enregistré. 

Actifs  non  produits: 

Les  actifs  non-produits  sont  les  actifs  non  financiers  qui  ne  sont  pas  issus  du  processus  de  production  ; 
ils  comprennent  à  la  fois  des  actifs  corporels  et  incorporels  ainsi  que  les  coûts  de  transfert  de  propriété  et 
d'améliorations  majeures  de  ces  actifs. 

Administration  centrale: 

Le  sous-secteur  de  l'Administration  centrale  (S. 1311)  comprend,  à  coté  des  organes  de  l'Etat  (Chef  de 
l'Etat,  Parlement,  Justice,  Ministères  et  administrations  gouvernementales)  couvertes  par  le  Budget/Compte 
de  l'Etat  et  les  Fonds  spéciaux,  également  certains  d'établissements  publics  et  autres  entités  juridiques  qui 
relèvent  directement  de  la  compétence  de  l'Etat. 

Administrations  de  sécurité  sociale: 

Le  sous-secteur  des  administrations  de  sécurité  sociale  (S. 13 14)  réunit  toutes  les  unités 
institutionnelles  centrales  et  locales  dont  l'activité  principale  consiste  à  fournir  des  prestations  sociales.  Au 
Luxembourg,  l'ensemble  du  sous-secteur  des  administrations  de  sécurité  sociale  est  constitué  de  19 
organismes  de  protection  sociale. 

Administrations  locales: 

Le  sous-secteur  des  administrations  locales  (S.  13 13)  rassemble,  toutes  les  administrations  publiques 
dont  la  compétence  s'étend  seulement  sur  une  subdivision  locale  du  territoire  économique.  Au 
Luxembourg,  les  administrations  locales  comprennent  les  116  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  des 
communes,  ainsi  que  les  syndicats  de  communes  à  l'exception  des  syndicats  produisant  des  biens  ou 
services  marchands. 

Administrations  publiques: 

Le  secteur  des  administrations  publiques  (S.  13)  comprend  toutes  les  unités  institutionnelles  qui  sont 
des  autres  producteurs  non  marchands  dont  la  production  est  destinée  à  la  consommation  individuelle  et 
collective  et  dont  la  majeure  partie  des  ressources  provient  de  contributions  obligatoires  versées  par  des 
unités  appartenant  aux  autres  secteurs,  et/ou  toutes  les  unités  institutionnelles  dont  l'activité  principale 
consiste  à  effectuer  des  opérations  de  redistribution  du  revenu  et  de  la  richesse  nationale.  Le  secteur  des 
administrations  publiques  est  composé  des  sous-secteurs  de  l'Administration  centrale,  des  administrations 
locales  et  des  administrations  de  sécurité  sociale. 
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Ajustement  pour  la  variation  des  droits  nets  des  ménages  sur  les  fonds  de  pension: 

L'ajustement  pour  la  variation  des  droits  nets  des  ménages  sur  les  fonds  de  pension  est  égal  à  la  valeur 
totale  des  cotisations  sociales  effectives  à  payer  aux  régimes  privés  de  pension  avec  constitution  de  réserves 
plus  la  valeur  totale  des  suppléments  de  cotisation  à  payer  sur  les  revenus  de  la  propriété  attribués  aux 
assurés  (c'est-à-dire  aux  titulaires  de  droits  à  pension)  moins  la  valeur  de  la  rémunération  du  service  associé 
moins  la  valeur  totale  des  pensions  payées  comme  prestations  d'assurance  sociale  par  les  régimes  privés  de 
pension  avec  constitution  de  réserves.  Cet  ajustement  a  pour  but  d'éviter  que  le  solde  des  cotisations  de 
pension  sur  les  pensions  reçues  (c'est  à  dire  des  «transferts»  à  payer  moins  les  «transferts»  à  recevoir) 
n'entre  dans  l'épargne  des  ménages. 

Besoin  de  financement:  Cf.  capacité  de  financement. 

Capacité  de  financement: 

La  capacité  de  financement  est  le  montant  net  dont  dispose  une  unité  ou  un  secteur  pour  financer, 
directement  ou  indirectement,  d'autres  unités  ou  d'autres  secteurs  ;  c'est  le  solde  du  compte  de  capital  et  il 
est  défini  comme  :  (l'épargne  nette  plus  les  transferts  en  capital  à  recevoir  moins  les  transferts  en  capital  à 
payer)  moins  (la  valeur  des  acquisitions  moins  les  cessions  d'actifs  non  financiers,  moins  la  consommation 
de  capital  fixe)  ;  une  capacité  de  financement  négative  est  également  appelée  "besoin  de  financement. 

Comptabilité  sur  la  base  des  droits  constatés: 

La  comptabilité  sur  la  base  des  droits  constatés  enregistre  les  flux  au  moment  où  la  valeur  économique 
est  créée,  transformée,  échangée,  transférée  ou  s'éteint  ;  cela  signifie  que  les  flux  qui  impliquent  un  transfert 
de  propriété  sont  enregistrés  au  moment  où  il  a  lieu,  les  services  sont  comptabilisés  au  moment  où  ils  sont 
fournis,  la  production  est  entrée  au  moment  où  un  produit  est  créé  et  la  consommation  intermédiaire  est 
enregistrée  au  moment  où  les  matières  premières  ou  les  fournitures  sont  utilisées. 

Comptabilité  sur  une  base  de  caisse: 

La  comptabilité  sur  une  base  de  caisse  n'enregistre  que  les  paiements/recettes  en  espèces,  au  moment 
où  ils  ont  effectivement  lieu. 

Consolidation: 

La  consolidation  est  un  type  particulier  de  compensation  des  flux  et  des  stocks  ;  elle  implique 
l'annulation  des  opérations  ou  des  relations  débiteur/créancier  qui  ont  lieu  entre  deux  agents  appartenant  au 
même  secteur  ou  au  même  sous-secteur  institutionnel. 

Consommation  intermédiaire: 

La  consommation  intermédiaire  correspond  à  la  valeur  des  biens  et  des  services  consommés  en  entrée 
d'un  processus  de  production,  à  l'exclusion  des  actifs  fixes  dont  la  consommation  est  enregistrée  comme 
une  consommation  de  capital  fixe  ;  les  biens  et  les  services  peuvent  être  soit  transformés,  soit  détruits  par  le 
processus  de  production. 

Correction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  en  relation  avec  les  services  marchands  : 

Certaines  unités  de  production  des  administrations  publiques  sont  assujetties  à  la  TVA  (distribution 
d'électricité,  gaz,  eau  etc.).  Au  niveau  des  comptes  des  administrations  publiques,  les  recettes  sont 
enregistrées  y  compris  TVA  et  la  TVA  due  à  l'administration  de  l'enregistrement  est  enregistrée  en 
dépenses. 

Au  niveau  de  la  comptabilité  nationale,  les  comptes  de  ces  unités  sont  enregistrés  hors  TVA 
déductible.  Un  effet  sur  le  solde  comptable  peut  apparaître  lorsqu'il  existe  un  décalage  temporel  entre 
l'enregistrement  de  la  TVA  en  recette  et  en  dépense 

Correction  au  niveau  du  prix  de  base  : 

Les  recettes  de  la  production  marchande  des  administrations  publiques  sont  enregistrées  dans  leurs 
comptes  au  prix  du  marché  (prix  de  vente).  La  comptabilité  nationale  enregistre  la  production  par  branche  et 
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par  secteur  au  prix  de  base,  c'est  à  dire  y  compris  subventions  sur  les  produits  et  hors  impôts  sur  les 
produits.  Le  solde  des  administrations  publiques  n'est  pas  affecté  par  cette  convention  d'évaluation. 

Cotisations  sociales: 

Les  cotisations  sociales  sont  des  paiements  effectifs  ou  imputés  à  des  régimes  d'assurance  sociale  afin 
de  garantir  le  droit  à  des  prestations  d'assurance  sociale. 

Cotisations  sociales  fictives  : 

Les  cotisations  sociales  imputées  à  la  charge  des  employeurs  (D.122)  représentent  la  contrepartie  des 
prestations  sociales  fournies  directement  par  les  employeurs  à  leurs  salariés,  ex-salariés  et  autres  ayants 
droit  (diminuée  le  cas  échéant  des  cotisations  sociales  à  la  charge  des  salariés),  sans  qu'il  y  ait,  à  cet  effet, 
recours  à  une  société  d'assurance  ou  à  un  fonds  de  pension  autonome  ou  constitution  d'un  fonds  spécifique 
ou  d'une  réserve  distincte.  Il  s'agit  donc  de  prestations  qui  ne  passent  pas  par  le  système  de  sécurité  sociale. 

Les  cotisations  fictives  constituent  une  partie  des  charges  salariales  de  l'employeur  et  sont  incluses 
dans  la  rémunération  des  salariés  au  niveau  des  emplois  du  compte  d'exploitation.  Les  cotisations  fictives 
apparaissent  par  ailleurs  en  ressources  du  compte  de  distribution  secondaire  du  revenu.  Comme  les 
cotisations  sociales  imputées  apparaissent  en  emplois  et  en  ressources  des  comptes  des  administrations 
publiques,  le  solde  n'est  pas  affecté.  Des  cotisations  imputées  sont  calculées  pour  les  pensions  des 
fonctionnaires,  la  gratuité  médicale  des  membres  de  l'armée,  les  suppléments  de  pension  alloués  aux 
ouvriers  communaux. 

Dette  publique  (brute): 

Ensemble  des  engagements  financiers  des  administrations  publiques. 

La  définition  de  la  dette  brute  correspondant  au  Traité  de  Maastricht  diffère  de  celle  des  engagements 
financiers  bruts  des  administrations  publiques  fondée  sur  le  système  de  comptabilité  nationale  (SCN),  sur 
deux  points  essentiellement.  En  premier  lieu,  la  dette  brute  au  sens  du  Traité  de  Maastricht  n'inclut  pas  les 
crédits  commerciaux  et  avances,  ni  les  actions  et  les  réserves  techniques  d'assurance,  suivant  la 
nomenclature  du  SCN.  En  second  lieu,  les  méthodes  d'évaluation  des  obligations  émises  par  les 
administrations  publiques  sont  différentes.  Ces  obligations  doivent  en  effet  être  évaluées  à  leur  valeur 
nominale  selon  la  définition  de  Maastricht,  mais  à  la  valeur  du  marché  ou  à  leur  prix  d'émission  augmenté 
des  intérêts  courus  selon  les  règles  du  SCN. 

Pour  la  dette  publique,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  Traité  de  Maastricht  et  aux  fins  de  sa  mise  en 
œuvre,  on  se  référera  au  Règlement  du  Conseil  de  l 'UE  No.  3605/93,  décembre  1993. 

Formation  brute  de  capital: 

La  formation  brute  de  capital  est  mesurée  par  la  valeur  du  total  de  la  formation  brute  de  capital  fixe, 
des  variations  des  stocks,  et  des  acquisitions  moins  les  cessions  d'objets  de  valeur. 

Formation  brute  de  capital  fixe: 

La  formation  brute  de  capital  fixe  est  mesurée  par  la  valeur  totale  des  acquisitions,  moins  les  cessions, 
d'actifs  fixes  au  cours  de  la  période  comptable,  plus  certaines  additions  à  la  valeur  des  actifs  non  produits 
(tels  que  les  gisements  ou  des  améliorations  majeures  de  la  quantité,  de  la  qualité  ou  de  la  productivité  de  la 
terre)  réalisées  par  l'activité  productive  des  unités  institutionnelles. 

Impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine  etc.: 

La  plupart  des  impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine,  etc.  consistent  en  impôts  sur  les  revenus 
des  ménages  ou  sur  les  profits  des  sociétés  ;  en  font  également  partie  les  impôts  sur  le  patrimoine  qui  sont 
payés  de  façon  régulière,  à  chaque  exercice  fiscal  (par  opposition  aux  impôts  en  capital  qui  sont  levés  de 
façon  ponctuelle). 
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Impôts  sur  la  production  -  autres: 

Les  autres  impôts  sur  la  production  comprennent  les  impôts,  autres  que  ceux  engendrés  directement 
par  l'exercice  même  d'une  activité  de  production  ;  ils  comprennent  essentiellement  les  impôts  courants  sur 
le  travail  ou  le  capital  employé  dans  l'entreprise,  comme  les  impôts  sur  les  salaires  ou  les  impôts  courants 
sur  les  véhicules  ou  les  bâtiments. 

Impôts  sur  la  production  et  les  importations: 

Les  impôts  sur  la  production  et  les  importations  se  composent  des  impôts  sur  les  produits  payables  sur 
les  biens  et  sur  les  services  quand  ils  sont  produits,  livrés,  vendus,  transférés  ou  mis  autrement  à  disposition 
par  leurs  producteurs  plus  les  impôts  et  les  droits  sur  les  importations  qui  doivent  être  acquittés  lorsque  des 
biens  entrent  sur  le  territoire  économique  en  franchissant  la  frontière  ou  lorsque  des  services  sont  fournis  à 
des  unités  résidentes  par  des  unités  non  résidentes  ;  ils  incluent  également  les  autres  impôts  sur  la 
production,  qui  comprennent  principalement  les  impôts  sur  la  propriété  ou  l'utilisation  de  terrains,  de 
bâtiments  ou  d'autres  actifs  utilisés  dans  le  cadre  de  la  production,  et  les  impôts  sur  la  main  d'œuvre 
employée  ou  sur  la  rémunération  du  travail  versée. 

Opération  financière: 

Les  opérations  financières  recouvrent  toutes  les  opérations  entre  unités  institutionnelles  et  entre  les 
unités  institutionnelles  et  le  reste  du  monde  impliquant  un  transfert  de  propriété  d'actifs  financiers,  y 
compris  la  création  et  la  liquidation  de  créances  financières. 

Partage  des  primes  brutes  d'assurance  en  primes  nettes  et  service  d'assurance  : 

Les  entreprises  d'assurance  ne  facturent  pas  directement  les  services  qu'ils  fournissent  aux  assurés, 
mais  financent  ces  services  par  l'excédent  des  primes  d'assurance  et  du  revenu  du  placement  des  réserves 
techniques  d'assurance  sur  les  indemnités  dues. 

Dans  le  système  de  comptabilité  nationale  (SCN  ou  SEC),  la  production  des  entreprises  d'assurance 
(ou  le  "service"  fourni  aux  assurés)  est  donc  mesurée  par  la  différence  entre  les  primes  acquises  et 
suppléments  de  primes  (qui  sont  égales  aux  revenus  du  placement  des  réserves  techniques  d'assurance)  et 
les  charges  ou  indemnités  dues. 

Pour  l'établissement  du  compte  des  administrations  publiques,  il  est  donc  nécessaire  de  ventiler  les 
primes  brutes  d'assurance  payées  en  achats  de  services  d'assurance  qui  apparaissent  en  emplois  du  compte 
de  production  comme  partie  de  la  consommation  intermédiaire  et  primes  nettes  d'assurance  qui  apparaissent 
en  emplois  du  compte  de  distribution  secondaire  du  revenu. 

Par  ailleurs  les  revenus  du  placement  des  réserves  techniques  sont  distribués  aux  assurés  (ressources 
du  compte  d'affectation  des  revenus  primaires)  pour  être  enregistrées  comme  compléments  de  primes  au 
niveau  des  emplois  du  compte  de  production. 

Pour  les  administrations  publiques  l'équilibre  entre  ressources  et  emplois  n'est  pas  affecté  sauf  pour  la 
différence  entre  primes  payées  (enregistrement  base  caisse  des  dépenses)  et  primes  acquises  par  les  sociétés 
d'assurance  (enregistrement  des  prorata  de  primes  brutes  se  rapportant  à  l'année  civile). 

PIB  aux  prix  du  marché: 

Le  PIB  aux  prix  du  marché  est  égal  à  la  somme  des  valeurs  ajoutées  brutes  de  tous  les  producteurs 
résidents  aux  prix  du  marché,  plus  les  impôts  sur  les  importations,  diminués  des  subventions. 

PIB  dans  l'optique  de  la  production: 

Dans  l'optique  de  la  production,  le  PIB  est  égal  à  la  somme  des  valeurs  ajoutées  brutes  de  tous  les 
producteurs  résidents  aux  prix  de  base  plus  tous  les  impôts  sur  les  produits  diminués  des  subventions. 
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PIB  dans  l'optique  des  dépenses: 

Dans  l'optique  des  dépenses,  le  PIB  se  définit  comme  étant  égal  au  total  des  dépenses  finales  aux  prix 
d'acquisition  (y  compris  la  valeur  f.a.b  des  exportations  de  biens  et  services)  moins  le  total  des  importations 
des  biens  et  des  services  valorisées  franco  à  bord  (f.a.b.). 

PIB  dans  l'optique  du  revenu: 

Dans  l'optique  du  revenu,  le  PIB  est  égal  à  la  rémunération  des  salariés,  plus  les  impôts,  moins  les 
subventions,  sur  la  production  et  les  importations,  plus  le  revenu  mixte  brut,  plus  l'excédent  d'exploitation 
brut. 

Prestations  sociales  autres  que  les  transferts  sociaux  en  nature: 

Les  prestations  sociales  autres  que  les  transferts  sociaux  en  nature  se  composent  de  toutes  les 
prestations  sociales,  à  l'exception  des  transferts  sociaux  en  nature  ;  en  d'autres  termes,  elles  comprennent 
(a)  toutes  les  prestations  sociales  en  espèces  -  prestations  d'assurance  sociale  et  prestations  d'assistance 
sociale  -  fournies  par  les  administrations  publiques,  y  compris  les  administrations  de  sécurité  sociale,  et  par 
les  ISBLSM  et  (b)  toutes  les  prestations  d'assurance  sociale  fournies  dans  le  cadre  de  régimes  privés 
d'assurance  sociale,  avec  et  sans  constitution  de  réserves,  qu'elles  soient  en  espèces  ou  en  nature. 

Prestations  sociales  en  nature: 

Les  prestations  sociales  en  nature  se  composent  de  (a)  les  remboursements  de  sécurité  sociale,  (b)  les 
autres  prestations  de  sécurité  sociale  en  nature,  (c)  les  prestations  d'assistance  sociale  en  nature  ;  en  d'autres 
termes,  elles  sont  égales  aux  transferts  sociaux  en  nature  à  l'exception  des  transferts  de  biens  et  de  services 
non  marchands  individuels. 

Production  marchande: 

La  production  marchande  est  celle  qui  est  vendue  à  des  prix  économiquement  significatifs  ou  écoulée 
autrement  sur  le  marché  ou  bien  qui  est  destinée  à  être  vendue  ou  écoulée  sur  le  marché. 

Production  non  marchande: 

L'autre  production  non  marchande  est  constituée  de  biens  et  de  services  individuels  ou  collectifs 
produits  par  les  institutions  sans  but  lucratif  au  service  des  ménages  (ISBLSM)  ou  par  les  administrations 
publiques,  et  qui  sont  fournis  gratuitement  ou  à  des  prix  économiquement  non  significatifs,  à  d'autres  unités 
institutionnelles  ou  à  la  communauté  dans  son  ensemble  ;  ce  type  de  production  représente  l'une  des  trois 
grandes  catégories  de  production  du  SCN,  les  deux  autres  étant  la  production  marchande  et  la  production 
pour  usage  final  propre. 

Production  pour  usage  final  propre: 

La  production  pour  usage  final  propre  est  constituée  des  biens  et  services  qui  sont  retenus  par  les 
propriétaires  des  entreprises  dans  lesquelles  ils  sont  produits,  et  qui  sont  destinés  à  un  usage  final  propre  à 
ces  propriétaires. 

Rémunération  des  salariés: 

La  rémunération  des  salariés  est  le  total  des  rémunérations,  en  espèces  ou  en  nature,  que  doivent  verser 
les  entreprises  aux  salariés  en  contrepartie  du  travail  accompli  par  ces  derniers  au  cours  de  la  période 
comptable. 

Revenu  de  la  propriété: 

Le  revenu  de  la  propriété  est  le  revenu  que  doit  recevoir  le  propriétaire  d'un  actif  financier  ou  d'un 
actif  corporel  non  produit  en  échange  de  la  fourniture  de  fonds  ou  de  la  mise  à  disposition  d'un  actif 
corporel  non  produit,  à  une  autre  unité  institutionnelle  ;  les  intérêts,  les  revenus  distribués  des  sociétés, 
(c'est  à  dire  les  dividendes,  et  les  prélèvements  sur  les  revenus  des  quasi-sociétés),  les  bénéfices  réinvestis 
d'investissement  direct  étranger,  les  revenus  de  la  propriété  attribués  aux  assurés,  et  les  loyers. 
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Revenu  National  Brut  (RNB): 

Le  revenu  national  brut  (RNB)  est  égal  au  PIB,  diminué  des  impôts  (moins  les  subventions)  sur  la 
production  et  les  importations,  de  la  rémunération  des  salariés,  et  des  revenus  de  la  propriété  à  verser  au 
reste  du  monde,  et  augmenté  des  rubriques  correspondantes  à  recevoir  du  reste  du  monde  (en  d'autres 
termes,  le  PIB  moins  les  revenus  primaires  à  verser  aux  unités  non  résidentes  plus  les  revenus  primaires  à 
recevoir  des  unités  non  résidentes).  Une  mesure  alternative  du  RNB  au  prix  du  marché  est  la  valeur  agrégée 
des  soldes  bruts  des  revenus  primaires  de  l'ensemble  des  secteurs  ;  il  faut  noter  que  le  RNB  est  identique  au 
produit  national  brut  (PNB),  terme  généralement  utilisé  auparavant  dans  les  comptes  nationaux. 

SEC  2010 

L'implémentation  coordonnée  du  nouveau  SEC  par  les  pays  membres  de  l'Union  européenne 
modifie  certaines  conventions  méthodologiques  pour  les  faire  coller  au  plus  près  des  nouvelles  réalités 
économiques,  sans  remettre  toutefois  en  cause  le  cadre  méthodologique  général.  Les  éléments  les  plus 
affectés  des  comptes  nationaux  luxembourgeois  seront  le  traitement  des  dépenses  de  recherche  et 
développement  et  la  définition  de  l' intermédiation  financière  (SIFIM).  Une  analyse  préliminaire  évalue 
l'impact  total  de  la  révision  SEC  2010  à  entre  1  et  2%  du  niveau  du  PIB  en  valeur. 

Le  SEC  2010  constitue  la  version  européenne  du  Système  de  Comptabilité  Nationale  (SCN)  de 
2008  qui  est  le  cadre  de  référence  mondial  pour  la  compilation  des  comptes  nationaux.  Il  met  à  jour  le  SEC 
1995,  tout  comme  le  SCN  2008  qui  constitue  la  version  actualisée  du  SCN  de  1993.  Le  SEC  révisé 
comporte  une  cinquantaine  de  changements,  pour  la  plupart  mineurs,  qui  devront  permettre  de  : 

-  mieux  appréhender  certains  phénomènes  économiques  récents  (p.  ex.  le  rôle  croissant  des  technologies  de 
l'information  et  de  la  communication  ;  la  prise  en  compte  de  la  place  grandissante  des  actifs  immatériels, 
etc.); 

-  tenir  compte  de  nouveaux  aspects  liés  à  une  mondialisation  de  plus  en  plus  poussée  ; 

-  intégrer  les  derniers  progrès  accomplis  sur  le  plan  méthodologique  afin  de  répondre  davantage  aux  besoins 
des  utilisateurs. 

Les  principales  modifications  peuvent  être  regroupées  au  sein  des  catégories  suivantes  : 

-  Adaptations  des  nomenclatures. 

-  Précisions  de  certaines  définitions,  sans  pour  autant  changer  le  contenu  sur  le  fond. 

-  Extension  et  précision  des  concepts  d'actifs,  de  formation  de  capital  et  de  consommation  de  capital  fixe. 

-  Affinement  du  traitement  et  de  la  définition  des  actifs  et  des  instruments  financiers. 

-  Mise  à  niveau  du  SEC  avec  les  dernières  décisions  appliquées  dans  le  cadre  de  la  procédure  des  déficits 
excessifs. 

-  Harmonisation  des  concepts  et  nomenclatures  du  SCN  et  du  BPM6. 

Les  changements  les  plus  conséquents  sur  le  plan  national  sont  (en  terme  d'importance)  les  suivants  : 

-  La  capitalisation  des  dépenses  de  recherche  et  développement  (R&D). 

-  L'affinement  du  mode  de  calcul  des  services  d'intermédiation  financière  indirectement  mesuré  (SIFIM). 

-  L'amélioration  du  calcul  de  la  production  des  assurances  et  des  activités  de  réassurance. 

-  La  modification  de  l'enregistrement  des  droits  à  pension  (ceci  toutefois  dans  un  tableau  supplémentaire  en 
dehors  du  cadre  central  des  comptes  nationaux). 

-  La  capitalisation  des  dépenses  militaires  dans  leur  ensemble. 

-  Le  changement  de  l'enregistrement  des  marchandises  du  travail  à  façon  (goods  for  processing)  et  du 
courtage  (merchanting). 

-  L'inclusion  des  stock-options  en  tant  que  rémunération  des  salariés. 

-  Le  traitement  des  versements  exceptionnels  entre  administration  publique  et  entreprises  publiques. 

-  La  classification  des  actifs  financiers. 

Pour  autant  que  ces  changements  touchent  les  transactions  avec  le  reste  du  monde,  ils  seront 
également  intégrés  dans  la  balance  des  paiements  révisée. 

Source  :Statec-  Regards  09  Mai  2014 
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Services  d'intermédiation  financière  indirectement  mesurés  (SIFIM): 

Les  services  d'intermédiation  financière  indirectement  mesurés  (SIFIM)  sont  une  mesure  indirecte  de 
la  valeur  de  services  d'intermédiation  financière  fournis  pour  lesquels  les  intermédiaires  ne  recourent  pas  à 
une  facturation  explicite. 

Les  services  d'intermédiation  financière  produits  par  les  banques  et  fournis  à  leurs  clients  ne  sont  (en 
majeure  partie)  pas  facturés  directement  mais  financés  par  la  marge  d'intérêts. 

Le  système  de  comptabilité  nationale  prévoit  donc  de  mesurer  ces  services  d'intermédiation  financière 
par  la  différence  entre  un  intérêt  de  référence  et  les  intérêts  reçus  ou  payés  par  les  clients.  En  effet  l'on 
suppose  que  le  service  est  payé  par  le  déposant  est  égal  à  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  de  référence 
(taux  d'intérêt  pur)  qu'il  devrait  recevoir  sur  ses  dépôts  et  le  taux  d'intérêts  effectivement  reçu.  Pour 
l'emprunteur,  le  service  d'intermédiation  payé  correspond  à  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  et 
l'intérêt  de  référence. 

En  pratique,  au  niveau  des  comptes  des  administrations  publiques,  les  intérêts  reçus  du  secteur 
bancaire  sont  donc  majorés  de  la  valeur  du  service  d'intermédiation  financière  et  les  intérêts  dus  au  secteur 
bancaire  sont  réduits  du  service  y  incorporé.  La  contrepartie  de  cette  correction  augmentant  les  ressources 
(augmentation  des  intérêts  créditeurs)  et  diminuant  les  emplois  (diminution  des  intérêts  débiteurs)  est  une 
augmentation  de  la  consommation  intermédiaire  (en  emploi  du  compte  de  production).  Le  solde  des 
comptes  des  administrations  publiques  n'est  pas  affecté  par  cette  opération 

Subventions: 

Les  subventions  sont  des  paiements  courants  sans  contrepartie  que  les  administrations  publiques,  y 
compris  les  administrations  publiques  non  résidentes,  font  à  des  entreprises  sur  la  base  du  niveau  de  leurs 
activités  de  production  ou  des  quantités  ou  des  valeurs  des  biens  et  des  services  qu'elles  produisent,  vendent 
ou  importent. 

Subventions  sur  la  production  -  autres: 

Les  autres  subventions  sur  la  production  comprennent  les  subventions,  à  l'exclusion  des  subventions 
sur  les  produits,  que  les  entreprises  résidentes  peuvent  recevoir  du  fait  de  leurs  activités  de  production  (par 
exemple,  les  subventions  sur  les  salaires  ou  la  main-d'œuvre  ou  les  subventions  destinées  à  réduire  la 
pollution). 

Subventions  imputées  : 

Les  administrations  publiques  peuvent  comprendre  des  unités  de  production  marchandes  non 
constituées  en  unités  légales  distinctes  (sociétés  ou  établissements  publics)  et  ne  présentant  pas  une 
comptabilité  complète.  Rappelons  qu'une  unité  d'activité  est  définie  comme  marchande  si  les  recettes 
provenant  de  la  vente  des  biens  et  services  produits  couvre  au  moins  50%  des  coûts  (consommation 
intermédiaire,  coût  salarial,  impôts  nets  liés  à  la  production,  consommation  de  capital  fixe).  Dans  le  cas  du 
Luxembourg  il  s'agit  de  l'exploitation  des  forêts  domaniales  et  communales,  l'exploitation  d'immeubles  de 
rapport,  la  production  et  distribution  d'énergie  électrique,  la  distribution  de  gaz  et  d'eau,  de  l'aéroport  de 
Luxembourg  etc. 

Si  les  recettes  d'exploitation  de  ces  unités  couvrent  plus  de  50%  des  coûts  et  moins  de  100%,  le 
système  de  comptabilité  national  prévoit  l'imputation  d'une  subvention  sur  les  produits  égale  au  déficit  de 
cette  unité.  Comme  cette  subvention  apparaît  en  ressources  en  emplois  des  comptes  des  administrations 
publiques,  leur  solde  n'est  pas  affecté. 
Transferts  courants  -  autres: 

Les  autres  transferts  courants  comprennent  les  primes  et  les  indemnités  nettes  d'assurance-dommages, 
les  transferts  courants  entre  différents  types  de  services  des  administrations  publiques,  généralement  situés  à 
des  niveaux  différents  d'administration,  ainsi  qu'entre  des  administrations  publiques  nationales  et  des 
administrations  publiques  étrangères  et  d'autres  transferts  courants,  comme  ceux  qui  se  produisent  entre 
ménages. 


42 


Transferts  courants  entre  administrations  publiques: 

Les  transferts  courants  entre  administrations  publiques  comprennent  des  transferts  courants  entre 
différents  services  ou  entre  différents  sous-secteurs  des  administrations  publiques  ;  ils  comprennent  les 
transferts  courants  entre  niveaux  administratifs  différents,  comme  il  s'en  produit  fréquemment  entre  les 
administrations  centrales  et  les  administrations  d'états  fédérés  ou  les  administrations  locales,  et  entre  les 
administrations  publiques  générales  et  les  administrations  de  sécurité  sociale. 

Transferts  en  capital: 

Les  transferts  en  capital  sont  des  opérations,  effectuées  en  espèces  ou  en  nature,  dans  lesquelles  la 
propriété  d'un  actif  (autre  que  des  espèces  ou  des  stocks)  est  transférée  d'une  unité  institutionnelle  à  une 
autre  ou  dans  lesquelles  des  espèces  sont  transférées  pour  permettre  au  bénéficiaire  d'acquérir  un  autre  actif 
ou  dans  lesquelles  les  fonds  rapportés  par  la  cession  d'un  actif  sont  transférés. 

Transferts  sociaux  en  nature: 

Les  transferts  sociaux  en  nature  consistent  en  des  biens  et  des  services  individuels  fournis  en  tant  que 
transferts  en  nature  aux  ménages  individuels  par  les  administrations  publiques  (y  compris  les 
administrations  de  sécurité  sociale)  et  par  les  ISBLSM,  que  ces  biens  et  ces  services  aient  été  achetés  sur  le 
marché  ou  qu'ils  aient  été  produits  sur  une  base  non  marchande  par  les  administrations  publiques  et  les 
ISBLSM  ;  les  postes  inclus  sont  (a)  les  remboursements  de  sécurité  sociale,  (b)  les  autres  prestations  de 
sécurité  sociale  en  nature,  (c)  les  prestations  d'assistance  sociale  en  nature  et  (d)  les  transferts  de  biens  et 
services  non  marchands  individuels. 

Critères  de  convergence: 

Critères  que  les  pays  doivent  respecter  pour  être  sélectionnés  pour  participer  à  l'UEM.  Chaque  pays 
doit  faire  la  démonstration  que  son  économie  et  sa  gestion  financière  sont  saines  de  façon  durable  au  travers 
de  cinq  critères  fixés  par  le  Traité  de  Maastricht: 

-  le  rapport  entre  déficit  public  et  produit  intérieur  brut  doit  être  inférieur  à  3%; 

-  le  rapport  entre  dette  publique  et  produit  intérieur  brut  doit  être  inférieur  à  60%; 

-  le  taux  d'inflation  ne  doit  pas  dépasser  de  plus  de  2%  celui  des  3  pays  les  plus  stables  en  matière  de  prix; 

-  les  marges  normales  de  fluctuation  prévues  par  le  mécanisme  de  change  du  système  monétaire  européen 
doivent  être  respectées  sans  connaître  de  tensions  graves  pendant  au  moins  les  2  dernières  années. 

Déficit  budgétaire: 

Le  déficit  budgétaire  correspond  au  solde  négatif  du  budget  de  l'Etat.  Le  déficit  budgétaire  est 
habituellement  indiqué  en  pourcentage  du  PIB  afin  de  le  rendre  comparable. 

Déficit  public: 

Le  déficit  public  désigne  le  solde  budgétaire  cumulé  des  administrations  centrales,  des  administrations 
locales  et  des  administrations  de  sécurité  sociale  d'un  Etat  membre.  Cet  agrégat  fait  l'objet  d'une 
surveillance  stricte:  aux  termes  du  Traité  de  Maastricht  (article  104  TCE)  et  du  PSC,  il  ne  peut  excéder  3% 
du  PIB. 

Grandes  orientations  des  politiques  économiques  (GOPE): 

Principal  outil  de  coordination  des  politiques  économiques  des  Etats  membres  de  l'UE,  les  GOPE  sont 
définies  à  l'article  99  du  TCE.  Les  Etats  membres  doivent  conduire  leur  politique  économique  afin  de 
contribuer  à  la  réalisation  des  objectifs  de  la  Communauté  dans  le  respect  des  principes  d'une  économie  de 
marché,  ouverte  à  la  concurrence  et  favorisant  une  allocation  optimale  des  ressources. 

Les  GOPE  sont  élaborées  par  le  Conseil  de  l'UE  sur  recommandation  de  la  Commission.  Le  Conseil 
européen  débat  dans  un  deuxième  temps  sur  la  base  d'un  rapport  du  Conseil  de  l'UE,  d'une  conclusion  sur 
les  GOPE.  Dans  un  troisième  temps,  sur  la  base  de  cette  conclusion,  le  Conseil  de  l'UE  vote  à  la  majorité 
qualifiée  une  recommandation  qui  fixe  les  GOPE.  La  surveillance  multilatérale  exercée  chaque  année  par  le 
Conseil  de  l'UE  doit  permettre  d'assurer  le  respect  des  GOPE  par  les  politiques  économiques  des  Etats 
membres. 
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Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  (PSC): 

Constitué  d'une  résolution  du  Conseil  européen  et  de  deux  règlements  du  Conseil  de  l'Union 
européenne,  adoptés  lors  du  sommet  européen  d'Amsterdam  en  juin  1997,  il  complète  le  dispositif  de 
l'article  104  du  TCE  en  prévoyant  un  mécanisme  de  surveillance  des  "critères  de  Maastricht"  et  de  sanction 
en  cas  de  déficit  public  excessif. 

Politique  budgétaire: 

Volet  de  la  politique  économique  qui  se  définit  par  son  moyen,  le  budget  de  l'Etat.  Le  budget  agit  sur 
le  niveau  de  la  demande,  qu'il  s'agisse  de  l'importance  de  la  nature  des  dépenses,  des  recettes  et  du  déficit  ou 
de  l'excédent.  Il  influe  également  sur  l'offre  et  les  circuits  de  financement.  L'importance  et  la  nature  de  la 
politique  budgétaire  font  l'objet  de  controverses.  Pour  les  économies  d'inspiration  keynésienne,  elle 
constitue  un  instrument  privilégié  alors  que  les  économistes  libéraux  privilégient  la  politique  monétaire  et 
préconisent  une  intervention  faible  de  l'Etat  par  une  compression  des  recettes  fiscales,  des  dépenses  et  du 
déficit. 

Principe  de  subsidiarité: 

Ce  principe,  inscrit  à  l'article  5  du  Traité  instituant  les  Communautés  européennes  (TCE),  vise  à 
assurer  une  prise  de  décision  la  plus  proche  possible  du  citoyen  en  vérifiant  que  le  choix  d'une  action  au 
niveau  communautaire  est  justifié  par  rapport  aux  possibilités  qu'offre  l'échelon  inférieur  (national,  régional 
ou  local).  Concrètement,  c'est  un  principe  selon  lequel  l'Union  n'agit  -  à  l'exception  des  domaines  de 
compétence  exclusive  -  que  lorsque  son  action  est  plus  efficace  qu'une  action  entreprise  au  niveau  national, 
régional  ou  local.  Il  est  étroitement  lié  aux  principes  de  proportionnalité  et  de  nécessité  qui  supposent  que 
l'action  de  l'Union  ne  doit  pas  excéder  ce  qui  est  nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  du  traité. 

Union  économique  et  monétaire  (UEM): 

Officiellement  adoptée  par  le  traité  sur  l'Union  européenne  de  1992,  l'UEM  désigne  la  zone  des  pays 
de  l'Union  européenne  qui  partagent  la  même  politique  monétaire  et  la  même  monnaie,  l'euro.  L'UEM  est 
entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1999  lorsque  l'euro  est  devenu  monnaie  légale  et  que  les  monnaies  des  11 
pays  participants  sont  devenues  des  subdivisions  de  l'euro.  Quatre  Etats  membres  n'ont  pas  adopté  la 
monnaie  unique,  soit  parce  qu'ils  l'ont  décidé  (le  Royaume-Uni  et  le  Danemark  ont  fait  jouer  la  clause 
d'opting  out)  soit  parce  qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  critères  de  convergence  établis  par  le  traité  de 
Maastricht  (Grèce  et  Suède). 

Le  traité  sur  l'UEM  a  prévu  les  étapes  suivantes  pour  la  mise  en  vigueur  de  l'Union  monétaire: 

-  Phase  n°l  (du  1er  juillet  1990  au  31  décembre  1993):  libre  circulation  des  capitaux  entre  les  Etats 
membres,  renforcement  de  la  coordination  des  politiques  économiques  et  intensification  de  la 
coopération  entre  banques  centrales. 

-Phase  n°2  (du  1er  janvier  1994  au  31  décembre  1998):  convergence  des  politiques  économiques  et 
monétaires  des  Etats  membres  (en  vue  d'assurer  la  stabilité  des  prix  et  une  situation  sanie  des  finances 
publiques). 

-  Phase  n°3  (qui  a  commencé  le  1er  janvier  1999):  création  d'une  banque  centrale  européenne,  fixation 
des  taux  de  change  et  introduction  d'une  monnaie  unique.  Au  premier  janvier  2001,  la  Grèce  a  rejoint 
la  zone  euro. 

-  Phase  n°4  (1er  1er  janvier  2002  et  au-delà):  introduction  des  pièces  et  billets  en  euros  dans  les  12  pays 
de  l'UEM. 
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Nom  du  Syndicat 

H 

Date 

No. 

Dénomination 

Nom  abrégé 

création 

0) 

b 

S002 

SY  pour  le  transport  interc.  dans  le  canton  d'Esch/AIzette 

TICE 

02-06-1914 

L 

S007 

Syndicat  de  communes  pour  la  Salubrité  Publique 

SYCOSAL 

01-08-1951 

L 

S011 

SY  interc.  pour  l'hygiène  publique  du  Canton  de  Capellen 

SICA 

13-10-1958 

L 

S017 

SY  de  communes  d'une  école  régionale  à  Dreiborn 

BILLEK 

25-02-1969 

G 

S018 

SY  interc.  pour  la  destruction  des  ordures 

SIDOR 

18-06-1971 

L 

S019 

SY  pr  la  gestion  des  déchets  de  Diekirch.Ettelbriick  et  Colmar-Berg 

SIDEC 

28-03-1972 

D 

S020 

Piscine  intercommunale  de  l'AIzette 

PIDAL 

01-06-1972 

L 

S022 

SY  pr  la  gestion  des  déchets  de  Grevenmacher.Remich.Echternach 

SIGRE 

28-02-1974 

G 

S023 

SY  pr  le  fond,  d'une  station  d'épuration 

SIAS 

07-03-1974 

L 

S025 

SY  inter.  d'une  maison  de  retraite  régionale  à  Clervaux 

Maison  de  retraite  Clervaux 

28-01-1977 

D 

S028 

SY  intercommunal  pour  l'exploitation  d'un  crématoire 

SICEC 

08-07-1976 

L 

S029 

Ecole  de  Musique  du  canton  de  Rédange 

Musique  Rédange 

04-04-1979 

D 

S030 

Syndicat  intercommunal  de  Gestion  Informatique 

SIGI 

31-03-1982 

L 

S031 

SY  interc.  pr  l'éducation, l'enseignement, le  sport  et  les  loisirs 

SISPOLO 

12-12-1984 

D 

S032 

SY  interc.  pour  le  sport  à  Kayl/Tétange/Rumelange 

SICOSPORT 

28-09-1985 

L 

S033 

SY  inter.  expl.  d'un  hall  de  tennis  à  Erpeldange 

SIT 

06-11-1985 

D 

S034 

SY  inter.  pour  la  promotion  du  canton  de  Clervaux 

SICLER 

06-11-1985 

D 

S035 

SY  inter.  pour  le  maintien  à  domicile  Medernach 

Maintien  domicile  Medernach 

26-07-1986 

D 

S036 

SY  interc.  des  Villes  et  Communes  luxembourgeoises 

SYVICOL 

29-11-1986 

L 

S037 

SY  Zone  d'act.  éco.  régional  du  canton  de  Grevenmacher 

SIAEG 

19-03-1988 

G 

S040 

SY  interc.  de  l'Ouest  pour  la  conservation  de  la  nature 

SICONA-Ouest 

03-04-1989 

L 

S041 

SY  Ecole  régionale  avec  centre  sportif  à  Harlange 

Ecole  régionale  Uewersauer 

03-05-1989 

D 

S042 

Syndicat  intercommunal  De  Réidener  Kanton 

De  Réidener  Kanton 

06-03-1990 

D 

S044 

Syndicat  intercommunal  à  vocation  écologique 

SIVEC 

20-02-1991 

L 

S045 

SY  interc.  d'une  station  d'épuration  biologique 

SIFRIDAWE 

31-10-1991 

L 

S046 

SY  interc.  pr  l'expl.  d'une  station  d'épuration  et  de  recyclage 

STEP 

10-01-1992 

L 

S047 

SY  zone  d'act.  économiques  régional  à  Wiltz 

SIAEW 

08-07-1992 

D 

S050 

SY  interc.  d'une  zone  d'act.  écon.  régionale  à  Ehlerange 

ZARE 

26-02-1993 

L 

S051 

SY  Ecole  interc.  et  ensemble  infr.  sport,  rég. 

SYNECOSPORT 

20-05-1993 

G 

S052 

SY  inter.  d'un  centre  de  compostage  rég.  à  Mondercange 

Minett-Kompost 

04-11-1993 

L 

S053 

SY  interc.  de  dépollution  des  eaux  résiduaires  du  Nord 

SIDEN 

23-03-1994 

D 

S054 

SY  interc.  pr  l'enseig.  scol.  de  Wilwerwiltz  et  Kautenbach 

Schoulkauz 

26-03-1994 

D 

S055 

SY  interc.  de  dépollution  des  eaux  résiduaires  de  l'Ouest 

SIDERO 

19-04-1994 

L 

S056 

SY  Zone  d'act.  écon.  régional  du  canton  de  Remich 

SIAER 

09-11-1994 

G 

S058 

SY  expl.  d'un  hall  de  tennis  du  canton  de  Grevenmacher 

SITEG 

21-02-1995 

G 

S059 

SY  interc.  pour  l'assainissement  du  bassin  de  la  Chiers 

SIACH 

06-10-1995 

L 

S060 

SY  interc.  pr  l'expl.  d'une  piscine  régionale  et  communale 

SPIC 

03-12-1995 

L 

S061 

Syndicat  intercommunal  Kordall 

SIKOR 

06-03-1996 

L 

S063 

SY  Zone  d'act.  écon.  régionale  du  canton  d'Echternach 

SIAEE 

11-08-1996 

G 

S064 

SY  interc.  d'un  centre  sportif  à  Fischbach,Larochette,Nommern 

FILANO 

18-11-1997 

L 

S066 

Syndicat  du  Parc  naturel  de  la  Haute-Sûre 

Naturpark  Oewersauer 

16-04-1999 

D 

S067 

SY  interc.  pr  l'expl.  de  la  piscine  à  Rédange/Attert 

Réidener  Schwëmm 

29-07-1999 

D 

S068 

SY  interc.  du  Centre  pour  la  conservation  de  la  nature 

SICONA-Centre 

05-11-1999 

D 

S070 

SY  interc.  de  dépollution  des  eaux  résiduaires  de  l'Est 

SIDEREST 

20-10-2000 

G 

S071 

Centre  de  natation  intercommunal  "Les  Thermes" 

C.N.I."Les  Thermes" 

05-07-2002 

L 

S072 

SY  Diekirch  et  Ettelbrûck  org.  établ.d'enseig.  musical 

Conservatoire  du  Nord 

05-07-2002 

D 

S073 

SY  d'un  centre  de  natation  Bettembourg  et  Leudelange 

"An  der  Schwemm" 

05-07-2002 

L 

S074 

SY  pr  la  promotion  et  le  dévelop.  de  la  région  du  Sud 

PRO-SUD 

03-12-2002 

L 

S075 

SY  inter.  Mondercange-Dippach  pr  l'expl.  d'une  piscine 

PIMODI 

23-05-2003 

L 

S076 

SY  intercommunal  d'une  piscine  régionale  et  communale 

C.N.I."Syrdall  Schwemm" 

01-11-2003 

L 

S078 

Syndicat  du  Parc  Naturel  de  l'Our 

Naturpark  Our 

15-06-2005 

D 

S080 

SY  interc.  de  dépollution  des  eaux  résiduaires  de  l'Est 

SIDEST 

06-09-2007 

G 

S081 

SY  interc.  d'une  zone  d'activités  écon.  régionale  de  l'Ouest 

ZARO 

31-10-2008 

L 

S082 

SY  pr  la  création  d'un  Parc  Naturel  de  la  région  de  Mullerthal 

Syndicat  Mullerthal 

27-10-2009 

G 

S083 

SY  interc.  zones  d'act.  écon.  des  communes  de  la  Nordstad 

ZANO 

10-12-2010 

D 

Suivant  le  classement  proposé  par  le  STATEC,  il  existe  actuellement  55  syndicats  actifs  Non  Marchand. 
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I.  EXPOSE  DES  MOTIFS 


1)  Les  objectifs  de  la  loi  de  programmation  financière  pluriannuelle 

Depuis  le  vote  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance  des  finances 
publiques,  les  lois  de  programmation  pluriannuelle  font  partie  intégrante  de  notre  encadrement  législatif  dans  le 
domaine  des  finances  publiques. 

Les  lois  de  programmation  ont  pour  finalité  de  définir  les  orientations  financières  pluriannuelles  des  3 
secteurs  de  l'Administration  publique  :  Etat,  administrations  locales  et  administrations  de  sécurité  sociale.  Ces 
orientations  pluriannuelles  s'insèrent  dans  l'objectif  d'équilibre  des  comptes  des  administrations  publiques. 

Les  deux  innovations  essentielles  des  lois  de  programmation  financière  résident  dans  le  fait  qu'elles 
présentent  une  vision  globale  ainsi  qu'une  vision  pluriannuelle  des  finances  des  3  secteurs  de  l'Administration 
publique. 

Pour  ce  qui  est  tout  d'abord  de  la  vision  globale,  il  convient  de  rappeler  que  les  finances  publiques  se 
réduisaient  traditionnellement  aux  seules  finances  de  l'Etat  central  et  omettaient  régulièrement  les  deux  autres 
composantes  qui  constituent  toutefois  des  piliers  importants  de  la  situation  financière  de  l'Administration  publique. 
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S'il  est  vrai  que  depuis  quelques  années,  les  finances  sociales  et  les  finances  locales  sont  considérées  comme 
faisant  partie  intégrante  des  finances  publiques,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  finances  des  trois  secteurs 
continuent  encore  très  souvent  à  être  considérées  comme  des  entités  séparées,  sans  lien  les  uns  avec  les  autres. 

La  nouvelle  loi  de  programmation  des  finances  publiques  constitue  un  moyen  efficace  pour  prendre  en 
compte  et  pour  apprécier  les  finances  publiques  dans  leur  globalité.  Le  périmètre  de  ce  nouveau  mécanisme 
embrasse  en  effet  l'ensemble  des  finances  de  l'Etat,  des  collectivités  locales  et  de  la  sécurité  sociale. 

Aux  termes  de  la  loi  précitée  du  12  juillet  2014,  la  loi  de  programmation  pluriannuelle  a  pour  mission 
principale  d'arrêter  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  de  l'Administration  publique  (OMT)  ainsi  que  la 
trajectoire  d'ajustement  qui  permet  sa  réalisation.  Cette  nouvelle  législation  a  également  pour  but  de  présenter 
l'évolution  de  la  dette  publique  ainsi  que  la  décomposition  des  soldes  annuels  par  sous-secteur  des  administrations 
publiques. 

A  côté  de  la  vision  globale  des  finances  publiques,  la  seconde  caractéristique  de  la  nouvelle  législation  sur  la 
programmation  financière  se  résume  dans  sa  vision  pluriannuelle. 

L'article  3  de  la  loi  précitée  du  12  juillet  2014  précise  que  la  programmation  financière  couvre  une  période 
mobile  de  cinq  ans  comprenant  l'année  en  cours  et  les  quatre  années  suivantes,  donc  la  période  2014  à  2018.  La 
programmation  pluriannuelle  des  finances  publiques  permet  donc  de  situer  le  budget  annuel  dans  un  cadre  plus 
large  en  traçant  les  grandes  lignes  de  l'orientation  à  moyen  terme  des  finances  publiques. 

Dans  cette  perspective  il  est  important  d'insister  sur  le  fait  que  la  trajectoire  d'ajustement  des  comptes  publics 
qui  a  été  approuvée  par  le  Gouvernement  et  qui  fait  l'objet  principal  de  ce  projet  de  loi  permet  d'atteindre  l'objectif 
budgétaire  à  moyen  terme  de  0,5%/PIB  en  termes  structurels,  au  titre  de  chacun  des  exercices  de  la  période  2014  à 
2018. 

Ce  résultat  a  pu  être  atteint  grâce  aux  efforts  collectifs  qui  ont  été  déployés  aux  cours  des  mois  écoulés  par 
l'ensemble  des  départements  ministériels  et  des  services  de  l'Administration  publique  dans  l'intérêt  du 
rétablissement  des  principaux  équilibres  budgétaires. 

Finalement,  il  est  important  d'insister  sur  le  fait  que  l'insertion  de  la  politique  budgétaire  dans  un  cadre 
pluriannuel  n'est  pas  uniquement  dictée  par  nos  engagements  européens.  L'introduction  de  la  pluriannualité  dans 
le  domaine  des  finances  publiques  constitue  également  une  étape  importante  du  processus  de  modernisation  des 
méthodes  actuelles  de  notre  gestion  budgétaire. 

La  finalité  principale  de  ces  réformes  vise  à  passer  d'une  logique  de  moyens  à  une  logique  de  résultats. 

La  mise  en  place  d'une  stratégie  budgétaire  par  objectifs,  qui  s'inspire  de  cette  nouvelle  logique,  ne  peut  pas 
se  contenter  d'un  cadre  purement  annuel.  Afin  de  pouvoir  mettre  en  place  la  gestion  budgétaire  par  objectifs,  il 
importe  en  effet  de  pouvoir  se  référer  à  un  cadre  plus  large  qui  permet  d'instaurer  une  véritable  stratégie  de 
pilotage  et  de  maîtrise  des  finances  publiques. 

2)  Le  contenu  de  la  loi  de  programmation  financière  pluriannuelle 

Par  la  signature  du  Traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  économique  au  sein  de  l'Union 
économique  et  monétaire,  qui  a  été  approuvé  au  Luxembourg  par  la  loi  du  29  mars  2013,  les  Etats  membres  ont 
pris  l'engagement  «  de  renforcer  le  pilier  économique  de  l'Union  économique  et  monétaire  en  adoptant  un 
ensemble  de  règles  destinées  à  favoriser  la  discipline  budgétaire  au  moyen  d'un  Pacte  budgétaire,  à  renforcer  la 
coordination  de  leurs  politiques  économiques  et  à  améliorer  la  gouvernance  de  la  zone  euro,  en  soutenant  ainsi  la 
réalisation  des  objectifs  de  l'Union  européenne  en  matière  de  croissance  durable,  d'emploi,  de  compétitivité  et  de 
cohésion  sociale  ». 

La  principale  disposition  du  Traité  précité  impose  aux  Etats  signataires  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  la 
situation  budgétaire  de  leurs  administrations  publiques  soit  structurellement  «  en  équilibre  ou  en  excédent  ».  Aux 
termes  de  l'article  3  du  Traité,  cette  règle  dite  «  règle  d'or  »  est  remplie  si  le  solde  structurel  des  administrations 
publiques  correspond  à  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  propre  à  chaque  pays,  avec  une  limite  inférieure  de 
déficit  structurel  de  0,5%  du  PIB  aux  prix  du  marché  ou  de  1%  du  PIB  lorsque  le  rapport  entre  la  dette  publique  et 
le  PIB  est  sensiblement  inférieur  à  60%. 
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Par  cette  règle  d'or  budgétaire,  les  pays  s'engagent  plus  précisément  à  avoir  des  budgets  structurellement  en 
équilibre  ou  en  excédent. 

Les  Etats  signataires  du  Traité  sont  par  ailleurs  tenus  de  veiller  à  assurer  une  «  convergence  rapide  »  vers  leur 
objectif  budgétaire  à  moyen  terme,  le  calendrier  de  cette  trajectoire  d'ajustement  étant  proposé  par  la  Commission. 
En  outre,  les  Etats  membres  sont  tenus  à  définir  dans  le  droit  national  leur  objectif  à  moyen  terme  (OMT)  et  la 
trajectoire  pour  atteindre  cet  objectif. 

Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance  des 
finances  publiques,  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  et  la  trajectoire  d'ajustement  seront  définis  dans  le  cadre 
des  lois  de  programmation  financière  pluriannuelle,  qui  indiqueront  en  particulier  les  trajectoires  des  soldes 
nominaux  et  structurels  annuels  successifs  des  comptes  des  administrations  publiques.  La  programmation 
pluriannuelle  a  donc  pour  finalité  d'encadrer  la  trajectoire  globale  des  administrations  publiques,  c'est-à-dire  de 
l'Etat,  des  organismes  de  sécurité  sociale  et  des  administrations  locales. 

La  loi  de  programmation  pluriannuelle  vise  pour  l'essentiel  à  renforcer,  grâce  au  vote  du  Parlement,  les 
engagements  financiers  que  le  Luxembourg  a  souscrits  dans  le  contexte  européen,  notamment  à  travers  les 
programmes  de  stabilité  qui  sont  transmis  annuellement  à  la  Commission  de  l'Union  européenne  en  amont  de  la 
préparation  du  projet  de  budget  pour  l'année  suivante. 

Dans  l'hypothèse  où  le  solde  budgétaire  annuel  venait  à  s'écarter  significativement  de  l'objectif  à  moyen  terme 
ou  de  sa  trajectoire  d'ajustement,  les  Etats  se  sont  également  engagés  à  mettre  en  place  un  mécanisme  de 
correction  qui  est  «  déclenché  automatiquement  si  de  tels  écarts  sont  constatés  ».  Ce  mécanisme  comporte,  pour  la 
partie  contractante,  l'obligation  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  visant  à  corriger  ces  écarts  sur  une  période 
déterminée. 

Le  programme  de  stabilité  que  les  Etats  membres  de  l'Union  européenne  sont  tenus  à  présenter  tous  les  ans  au 
mois  d'avril  est  un  élément  central  de  la  surveillance  multilatérale  des  politiques  économiques  et  budgétaires  dans 
l'Union  européenne. 

Le  futur  programme  pluriannuel,  qui  fait  l'objet  du  présent  projet  de  loi,  permet  non  seulement  de  renforcer  la 
maîtrise  des  dépenses  publiques,  mais  il  permet  également  de  renforcer  les  débats  autour  de  la  fixation  des 
objectifs  de  la  politique  budgétaire  et  de  faciliter  ainsi  la  préparation  du  prochain  Programme  de  stabilité  et  de 
croissance. 

Dorénavant,  la  procédure  budgétaire  annuelle  ne  porte  plus  seulement  sur  une  période  annuelle,  mais  sur  une 
période  mobile  de  cinq  ans  sans  pourtant  mettre  en  cause  le  principe  de  l'annualité  du  vote  du  budget  par  le 
Parlement. 

Le  programme  pluriannuel  des  dépenses  en  capital  de  l'Etat,  qui  est  présenté  depuis  de  nombreuses  années  par 
le  Gouvernement  dans  le  cadre  de  la  procédure  budgétaire  annuelle  sera  donc  étendu  à  l'ensemble  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'Administration  publique. 

Finalement,  il  est  important  d'insister  sur  le  fait  que  d'après  les  dispositions  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
2014,  «la  loi  de  programmation  financière  pluriannuelle  est  accompagnée  d'annexés  explicatives  présentant 
notamment  : 

-  les  calculs  permettant  le  passage  des  soldes  nominaux  aux  soldes  structurels  ; 

-  les  projections,  pour  la  période  pluriannuelle  couverte,  pour  chaque  poste  majeur  de  dépenses  et  de  recettes 
des  administrations  publiques,  avec  davantage  de  précisions  au  niveau  de  l'administration  centrale  et  des 
administrations  de  sécurité  sociale.  Un  règlement  grand-ducal  peut  préciser  la  structure  de  ces  projections  ; 

-  la  description  des  politiques  ayant  un  impact  sur  les  finances  des  administrations  publiques,  ventilées  par 
postes  de  dépenses  et  de  recettes  importants,  qui  montre  comment  l'ajustement  permet  d'atteindre  les 
objectifs  budgétaires  à  moyen  terme  en  comparaison  avec  les  projections  à  politique  inchangée  ; 

-  une  évaluation  de  l'effet  que  les  politiques  envisagées  sont  susceptibles  d'avoir  sur  la  soutenabilité  à  long 
terme  des  finances  publiques  ». 
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3)  Le  contexte  macroéconomique 


Le  tableau  ci-après  résume  les  principales  prévisions  macroéconomiques  qui  figurent  dans  la  dernière  Note  de 
conjoncture  du  STATEC  du  mois  de  mai  2014: 


1 QRÇ  901 1 

170J-ZU  1  J 

2013 

2014 

2015 

2016-2018 

Evolution  en  %  (sauf  si  spécifié  différemment) 

PIB  en  valeur  (mio  EUR)  

45  478 

47  949 

50  387 

59  473 

PIB  (évolution  en  %)   

7,0 

6,0 

5,4 

5,1 

5,7 

PIB  potentiel  (en  volume)  

4,2 

2,0 

2,1 

2,2 

2,2 

PIB  (en  volume)  

4,2 

2,1 

2,9 

3,3 

3,7 

Dont:  cons.  fin.  ménages  

2,7 

1,8 

1,5 

3,0 

3,7 

Cons.  fin.  des  adm.  publiques   

4,4 

4,3 

1,3 

3,1 

3,3 

Formation  brute  de  capital  fixe   

5,8 

-4,4 

6,5 

-0,8 

0,9 

Exportations  totales1  

6,1 

2,7 

4,3 

4,8 

5,8 

Importations  totales  

6,5 

1,2 

4,5 

4,2 

5,6 

Emploi  total  intérieur2  

3,1 

1,7 

2,1 

2,3 

2,3 

Emploi  résident  (national)  

1,5 

1,7 

2,1 

2,4 

2,5 

Frontaliers  entrants  

8,6 

1,6 

1,9 

1,9 

1,9 

Taux  de  chômage  (en  %  de  la  pop.  active)3  

3,1 

6,9 

7,3 

7,3 

6,5 

Indice  des  prix  à  la  consommation  (IPCN)   

2,2 

1,7 

1,0 

2,2 

1,7 

Echelle  mobile  des  salaires  

2,2 

2,5 

1,9 

2,1 

1,8 

Coût  salarial  nominal  moyen   

3,6 

3,0 

1,7 

3,1 

2,9 

Capacité/besoin  de  financement  (en  %  du  PIB)1'3'4. 

1,9 

0,1 

0,2 

-0,7 

0,7 

Notes  :  Source:  STATEC  (1985-2013:  comptes  nationaux  observés;  2014-18:  prévisions  mai  2014) 
'Moyenne  1990-2013  au  lieu  de  1985-2013 
2Concept  comptes  nationaux 

3  Par  rapport  à  la  Note  de  conjoncture  N°2/13  publiée  le  28  novembre  2013 

4  Fin  de  période  pour  les  variables  exprimées  en  niveaux  (chômage,  solde  public) 


Ces  prévisions  sont  conformes  au  scénario  macroéconomique  qui  a  servi  de  base  à  l'élaboration  de  la 
trajectoire  à  politique  inchangée  du  programme  de  stabilité  et  de  croissance  du  25  avril  2014. 

Entretemps,  les  principales  organisations  internationales  ont  revu  à  la  baisse  leurs  prévisions 
macroéconomiques  pour  les  années  2014  et  2015.  De  son  côté,  le  STATEC  a  dès  lors  également  procédé  au 
réexamen  de  ses  projections  à  politique  inchangée. 

Pour  des  raisons  diverses,  il  s'avère  toutefois  difficile  d'anticiper  en  ce  moment  l'ensemble  des  tendances  qui 
sont  susceptibles  d'influencer  l'évolution  de  l'environnement  économique  au  cours  des  prochaines  années. 

Aux  risques  économiques  habituels  et  méthodologiques  viennent  en  effet  se  superposer  une  situation 
internationale  particulièrement  tendue  en  raison  des  conflits  géopolitiques  (Russie/Ukraine,  Proche  et  Moyen 
Orient)  et  un  début  de  retournement  conjoncturel.  L'ampleur  et  la  durée  de  ce  dernier  sont  encore  difficiles  à 
évaluer.  Les  principales  institutions  internationales  ne  prévoient  toutefois  pas  de  ralentissement  de  la  croissance 
dans  la  zone  euro  en  2015  -  c'est-à-dire  une  moindre  croissance  en  2015  qu'en  2014  -  mais  seulement  une 
accélération  moins  forte. 

Pour  2015,  la  croissance  réelle  du  PIB  est  maintenant  estimée  à  quelque  2,7%.  Cette  croissance  proviendrait  en 
majorité  des  branches  marchandes  hors  secteur  financier  (industrie,  construction,  services  aux  entreprises,  etc.)  et 
du  secteur  non-marchand.  En  revanche,  le  secteur  financier  continuerait  à  court  terme  à  évoluer,  avec  une  hausse 
réelle  prévue  à  1%  environ,  contre  plus  de  3,5%  pour  les  autres  branches  marchandes  prises  ensemble. 

A  partir  de  2015,  les  prévisions  tablent  sur  une  accélération  progressive  des  activités  financières,  convergeant 
toutefois  vers  un  rythme  tendanciel  clairement  en  dessous  des  moyennes  historiques. 
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La  hausse  du  PIB  réel  convergerait  à  moyen  terme,  d'après  ces  prévisions,  vers  un  taux  de  quelque  3,5%. 

Les  prévisions  se  basent  sur  l'hypothèse  que  la  croissance  de  la  population  se  ralentirait,  pour  se  stabiliser  à 
quelque  2%,  la  part  de  la  main-d'œuvre  transfrontalière  se  stabiliserait  à  quelque  44%  de  l'emploi  intérieur.  Le 
chômage  pourrait  commencer  à  diminuer  dès  2016  (en  moyenne  annuelle),  alors  que  la  croissance  future  de 
l'emploi  se  stabiliserait  dans  une  fourchette  comprise  entre  2  et  2,5%. 

A  l'horizon  2018,  le  chômage  devrait  ainsi  avoisiner  les  6,5%  contre  7,3%  prévus  pour  2014.  Autant  dire  qu'à 
politique  inchangée,  la  diminution  sera  lente. 

En  matière  d'évolution  des  prix  et  des  salaires  un  ralentissement  devrait  intervenir  en  2014.  L'inflation,  telle 
que  mesurée  par  l'IPCN,  serait  ainsi  proche  de  1%  cette  année,  avant  d'être  impactée  en  2015  par  la  hausse  de  la 
TVA  (+2,1%).  A  moyen  terme,  et  sous  l'hypothèse  traditionnelle  d'invariance  des  prix  pétroliers  exprimés  en 
euros,  elle  devrait  se  situer  entre  1,5%  et  2%,  plus  proche  de  2%  vers  la  fin  de  l'horizon  de  projection. 

Pour  ce  qui  est  de  l'évolution  de  l'emploi  et  du  chômage,  il  convient  de  noter  que  les  prévisions  tablent  sur  une 
diminution  de  la  croissance  de  la  population.  De  son  côté,  l'emploi  devrait  accélérer,  du  moins  jusqu'en  2017,  sur 
fond  d'amélioration  progressive  de  la  situation  économique  générale. 

Pour  2014  les  prévisions  se  basent  sur  une  hausse  du  taux  de  chômage  en  moyenne  annuelle  de  0,4  point  de  %. 
A  la  fin  de  l'année  2014,  respectivement  au  début  de  l'année  2015,  le  chômage  devrait  diminuer  progressivement, 
ce  qui  mènerait  alors  à  une  baisse  du  taux  de  chômage  annuel  sur  le  reste  de  la  période  de  projection.  Ce  dernier 
diminuerait  de  0,8  point  par  rapport  à  son  niveau  le  plus  élevé  atteint  en  2014/2015  (soit  7,3%).  Toutefois  le 
chômage  atteindrait  toujours  un  niveau  historiquement  élevé  pour  le  Luxembourg  (6,5%  en  2018). 

Les  tendances  inflationnistes  peuvent  en  général  être  bien  expliquées  par: 

-  le  cycle  économique  (tel  que  mesuré,  par  ex.,  par  l'écart  de  production); 

-  les  prix  pétroliers,  exprimés  en  euros; 

-  les  prix  administrés  (et  changements  de  taxation,  notamment  du  taux  de  la  TVA). 

Pour  2015,  les  prévisions  tablent  sur  une  forte  poussée  d'inflation  en  raison  de  la  hausse  de  la  TVA.  L'IPCN 
devrait  s'accélérer  à  +2,2%,  tandis  que  l'inflation  sous-jacente  passerait  de  1,4%  à  2,2%.  Abstraction  faite  de  la 
hausse  de  la  TVA,  l'inflation  sous-jacente  n'accélérait  pratiquement  pas  (passant  de  1,4%  à  1,5%),  ce  qui  reflète 
l'état  toujours  fragile  de  l'économie,  avec  un  écart  de  production  demeurant  négatif  tout  en  commençant  à  se 
réduire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  cote  d'application  de  l'échelle  mobile  des  salaires,  il  convient  de  noter  qu'au  cours  des 
années  2012  et  2013,  les  modalités  du  mécanisme  de  modulation  de  l'indexation  automatique  des  salaires  ont 
abouti  à  une  limitation  à  2,5%  du  taux  de  progression  de  la  cote  d'application  par  an.  En  2014,  le  récent 
ralentissement  de  l'inflation  a  repoussé  la  prochaine  échéance  de  la  cote  d'application. 

4)  Les  orientations  pluriannuelles  de  la  politique  budgétaire 

Dans  le  domaine  des  finances  publiques,  le  Gouvernement  s'est  fixé  pour  objectif  principal  de  rétablir  à  moyen 
terme  l'équilibre  des  comptes  publics  et  de  renverser  la  tendance  à  l'accroissement  de  la  dette  publique. 

Ainsi  qu'il  est  plus  amplement  précisé  dans  le  programme  gouvernemental,  qui  a  été  présenté  le  10  décembre 
2013  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  Premier  Ministre,  le  Gouvernement  s'est  engagé  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  : 

assurer  que  d'ici  la  fin  de  la  période  législative,  un  solde  structurel  de  l'Administration  publique  atteigne 
l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  d'un  excédent  de  0,5%  du  PIB  ; 

maîtriser  l'évolution  de  la  dette  publique  afin  de  pouvoir  maintenir  son  niveau  en  dessous  de  la  limite  de 
30%  du  PIB. 

Le  Gouvernement  est  dès  lors  déterminé  à  rétablir  l'équilibre  budgétaire  au  cours  des  années  à  venir  par  le  biais 
de  la  restructuration  et  de  la  maîtrise  des  dépenses  publiques  et  par  le  biais  de  la  mise  en  œuvre  d'une  réforme  en 
profondeur  des  procédures  d'élaboration  et  d'exécution  des  budgets  publics. 
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A  cet  égard,  il  s'impose  de  rappeler  que  c'est  à  partir  de  l'année  2009  essentiellement  que  les  répercussions  de 
la  crise  économique  et  monétaire  internationale  ont  fortement  affecté  les  conditions  d'équilibre  des  comptes  de 
l'Administration  publique.  La  détérioration  du  solde  de  l'Administration  publique,  qui  est  surtout  imputable  à 
l'évolution  du  secteur  de  lAdministration  centrale,  s'explique  pour  l'essentiel  par  les  conséquences  de  la  crise 
économique  qui  se  sont  traduites  non  seulement  par  des  moins-values  au  niveau  des  recettes  de  l'Etat  mais 
également  par  des  plus-values  au  niveau  de  certaines  catégories  de  dépenses. 

L'analyse  des  perspectives  d'évolution  de  nos  finances  publiques  aboutit  à  la  conclusion  que  les  mesures  de 
redressement  qui  ont  été  mises  en  œuvre  depuis  2009  ont  été  insuffisantes  pour  rétablir  l'équilibre  de  nos  comptes 
publics. 

Au  vu  de  ces  évolutions  et  afin  de  pouvoir  atteindre  à  la  fin  de  la  période  législative  en  cours  l'objectif 
budgétaire  à  moyen  terme  (OMT),  qui  a  été  fixé  pour  le  Luxembourg  à  +0,5%/PIB,  le  Gouvernement  a  entamé  dès 
son  entrée  en  fonction  son  action  en  faveur  du  rétablissement  à  moyen  terme  des  comptes  de  l'Administration 
publique  dans  le  cadre  de  la  procédure  budgétaire  pour  l'exercice  2014. 

La  concrétisation  des  objectifs  budgétaires  du  Gouvernement  n'engage  pas  seulement  l'Administration  centrale, 
mais  également  le  secteur  des  administrations  locales  ainsi  que  le  secteur  de  la  sécurité  sociale.  Le  succès  de  la 
stratégie  de  retour  à  l'équilibre  des  comptes  de  l'Administration  publique  est  en  effet  tributaire  des  efforts  de 
maîtrise  de  la  dépense  publique  qui  sont  réalisés  au  niveau  des  3  secteurs  de  l'Administration  publique. 

5)  La  stratégie  du  Gouvernement  en  matière  de  finances  publiques 

a)  L'évolution,  à  politique  inchangée,  des  finances  publiques  au  cours  de  la  période  2014  à  2018 

Ainsi  qu'il  ressort  de  la  15e  actualisation  du  Programme  de  stabilité,  que  le  Gouvernement  a  approuvé  le  25 
avril  2014,  le  solde  de  l'Administration  publique  atteindrait  en  2014,  d'après  les  prévisions  figurant  au  budget  voté 
de  l'exercice  2014,  le  niveau  de  +0,1%/PIB,  soit  un  montant  de  quelque  63  millions.  Etant  donné  que  le  solde 
structurel  s'établirait  de  son  côté  à  quelque  +1,3%/PIB  au  titre  de  ce  même  exercice,  il  en  résulte  que,  d'après  les 
prévisions  actuelles,  le  Luxembourg  atteindrait  en  2014  son  objectif  budgétaire  à  moyen  terme  (OMT)  de 
+0,5%/PIB. 

Ce  résultat,  à  première  vue  favorable,  de  la  situation  financière  de  l'Administration  publique,  doit  néanmoins 
être  analysé  à  la  lumière  du  fait  que  la  situation  financière  de  l'Administration  centrale  reste  largement  déficitaire 
et  ce  pour  un  montant  prévisible  de  -1,2%/PIB  ou  de  -608  millions  en  2014. 


Aux  termes  des  prévisions  qui  ont  été  réalisées  dans  le  cadre  de  la  dernière  actualisation  du  Programme  de 
stabilité,  l'évolution  du  solde  des  3  secteurs  de  l'Administration  publique  se  présente  comme  suit  dans  le  scénario 
à  politique  inchangée,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  toute  mesure  de  restructuration  : 


2015 

2016 

2017 

2018 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

PIB 

PIB 

PIB 

PIB 

-  Administration  centrale ... 

-1.567 

-3,0% 

-1.375 

-2,5% 

-1.287 

-2,2% 

-1.118 

-1,8% 

-  Administrations  locales ... 

74 

0,1% 

110 

0,2% 

111 

0,2% 

148 

0,2% 

-  Sécurité  sociale  

678 

1,3% 

752 

1,4% 

822 

1,4% 

885 

1,4% 

-  Administration  publique  : 

Solde  nominal  

-815 

-1,6% 

-513 

-0,9% 

-353 

-0,6% 

-85 

-0,1% 

Solde  structurel  

-0,8% 

-0,7% 

-1,0% 

-1,2% 

-  Dette  publique   

12.844 

25,0% 

14.144 

25,8% 

15.344 

26,6% 

16.344 

26,6% 

Il  ressort  de  ces  prévisions  qu'au-delà  des  répercussions  de  la  crise  économique  et  monétaire,  l'évolution  à 
moyen  terme  de  nos  finances  publiques  est  fortement  marquée  par  le  changement,  à  partir  du  1er  janvier  2015,  du 
régime  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  en  matière  de  commerce  électronique.  A  partir  de  cette  date,  les  recettes  en 
provenance  de  la  TVA  sur  le  commerce  électronique  ne  seront  en  effet  plus  affectées  aux  budgets  publics  en  vertu 
du  principe  de  résidence  du  prestataire  de  service,  mais  en  vertu  du  principe  de  résidence  du  consommateur.  La 
perte  de  recettes  qui  résultera  de  ce  changement  se  situe  prévisiblement  dans  une  fourchette  de  0,6  à  1,2  milliard. 
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Dans  le  cadre  de  la  15e  actualisation  du  Programme  de  stabilité  du  28  avril  2014,  l'impact  de  ce  changement  de 
régime  au  niveau  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  a  été  pris  en  compte  à  hauteur  d'un  montant  de  1,5%  du  PIB  ou  de 
800  millions. 

Il  ressort  également  de  ce  tableau  que  les  prévisions  à  politique  inchangée  de  l'Administration  publique 
aboutissent  à  une  amélioration  de  la  situation  des  finances  publiques  en  l'absence  de  toute  mesure  de 
restructuration  structurelle.  Cette  amélioration  s'explique  essentiellement  par  : 

-  les  effets  des  hypothèses  macroéconomiques  qui  se  basent  sur  une  amélioration  progressive  de  la  croissance 
au  Luxembourg  au  titre  de  la  période  2015  à  2018  ; 

-  l'évolution  moins  rapide  des  principales  catégories  de  dépenses,  notamment  de  fonctionnement,  par  rapport 
aux  évolutions  des  décennies  antérieures. 

Ces  évolutions  positives  sont  néanmoins  insuffisantes  pour  atteindre  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  d'un 
excédent  de  0,5%/PIB  en  termes  structurels,  au  niveau  de  l'Administration  publique  en  2018. 

b)  Les  efforts  de  redressement  des  comptes  de  l'Administration  publique 

En  vertu  de  ces  prévisions  à  politique  inchangée,  un  besoin  d'ajustement  structurel  des  finances  publiques  par 
rapport  au  scénario  à  politique  inchangée  de  quelque  1.040  millions  ou  de  1,7%  du  PIB  en  fin  de  période  en  2018 
avait  été  retenu  comme  étant  nécessaire  pour  assurer  que  le  solde  structurel  de  l'Administration  publique  atteigne 
l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  d'un  excédent  de  0,5%  du  PIB  au  cours  de  la  période  2015-2018. 

En  matière  de  répartition  de  l'effort  de  redressement  de  l'équilibre  entre  recettes  et  dépenses,  le  Gouvernement 
a  décidé,  conformément  à  son  programme  gouvernemental,  d'assurer  une  partie  de  la  compensation  de  la  perte  de 
recettes  liée  au  commerce  électronique,  à  partir  de  2015,  par  une  augmentation  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée 
(TVA),  et  de  couvrir  les  besoins  restants  en  matière  d'ajustement  par  des  mesures  portant  prioritairement  sur  les 
dépenses  publiques. 

La  mesure  TVA  implique  un  certain  nombre  de  changements  au  niveau  des  taux  de  la  TVA  à  partir  du  1er 
janvier  2015.  Ces  mesures  sont  commentées  plus  amplement  dans  le  cadre  du  projet  de  loi  budgétaire  pour  l'année 
2015.  L'incidence  budgétaire  de  ces  changements  atteindra  prévisiblement  le  montant  de  370  millions  par  an  ou  de 
0,7%  du  PIB  en  2016. 

En  matière  de  dépenses,  la  trajectoire  d'ajustement  qui  avait  été  retenue  provisoirement  par  le  Gouvernement 
dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  programme  de  stabilité  en  avril  2014  incluait  les  ajustements  annuels  et 
structurels  suivants  :  200  millions  en  2015,  145  millions  en  2016,  165  millions  en  2017  et  190  millions  en  2018. 
L'impact  cumulé  sur  l'ensemble  des  dépenses  publiques  de  la  période  2014  à  2018  s'élevait  à  quelque  700 
millions  ou  à  1,1%  du  PIB  en  2018. 


Compte  tenu  de  l'incidence  financière  de  ces  mesures  d'ajustement,  les  perspectives  d'évolution  de  la  situation 
financière  de  l'Administration  publique  étaient  supposées  évoluer  comme  suit  : 


2015 

2016 

2017 

2018 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

PIB 

PIB 

PIB 

PIB 

1)  Solde  nominal  : 

Administration  centrale .... 

-1.055 

-2,0% 

-749 

-1,4% 

-475 

-0,8% 

-89 

-0,1% 

Administrations  locales .... 

109 

0,2% 

136 

0,2% 

137 

0,2% 

178 

0,3% 

Sécurité  sociale   

676 

1,3% 

742 

1,3% 

806 

1,4% 

849 

1,4% 

Administration  publique 

-270 

-0,5% 

129 

0,2% 

468 

0,8% 

938 

1,5% 

2)  Solde  structurel  : 

Administration  publique... 

0,2% 

0,5% 

0,5% 

0,6% 

3)  Dette  publique   

12.399 

24,0% 

13.148 

23,9% 

13.623 

23,5% 

13.712 

22,2% 

Au  vu  de  ces  perspectives  et  afin  de  rétablir  dans  les  délais  fixés  les  principaux  équilibres  des  comptes  publics, 
le  Gouvernement  a  lancé,  dès  le  début  de  l'année  2014,  un  vaste  projet  de  réexamen  et  de  restructuration  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques.  Au-delà  de  l'objectif  de  redressement  des  comptes  publics  et  de  recherche  de 
potentiels  d'économies,  ce  projet  de  réforme  visait  également  à  renforcer  la  qualité  et  l'efficacité  de  la  dépense 
publique. 
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A  la  suite  d'une  première  phase,  consacrée  à  la  définition  et  au  cadrage  du  projet,  la  deuxième  phase  a  été 
entamée  à  la  fin  du  mois  de  mars  de  l'année  en  cours  par  l'envoi  de  lettres  de  mission  aux  responsables  des 
groupes  de  travail  dont  question  ci-dessous.  Les  lettres,  signées  par  le  Premier  Ministre  et  le  Ministre  des  Finances 
présentaient  les  objectifs  à  atteindre  en  matière  de  finances  publiques  ainsi  que  le  contexte  macroéconomique  pour 
aboutir  aux  propositions  de  réforme  à  formuler  par  les  départements  ministériels. 

Chaque  département  ministériel  avait  été  invité  dans  ce  contexte  à  apporter  une  contribution  appropriée  en 
faveur  du  redressement,  à  moyen  terme,  de  la  situation  financière  et  budgétaire  de  l'Etat. 

A  cette  fin,  une  vingtaine  de  groupes  de  travail  ont  été  constitués  ayant  pour  mission  de  proposer  des  mesures 
permettant  de  réaliser  des  économies  par  rapport  au  "scénario  à  politique  inchangée".  L'ensemble  des  propositions 
des  groupes  a  été  analysé  par  le  Conseil  de  Gouvernement  au  cours  du  mois  de  juillet  dernier. 

Les  propositions  qui  ont  finalement  été  retenues  par  le  Gouvernement  ont  été  intégrées  dans  les  chiffres  du 
projet  de  budget  pour  2015  et  dans  ceux  de  la  programmation  financière  pluriannuelle.  La  circulaire  budgétaire 
pour  l'exercice  2015  qui  a  été  envoyée  à  l'ensemble  des  départements  ministériels  au  début  du  mois  de  mai  2014, 
insistait  de  son  côté  également  sur  le  fait  que  toute  dépense  nouvelle  par  rapport  à  la  trajectoire  des  dépenses  à 
politique  inchangée,  devait  être  compensée  par  une  économie  équivalente  sur  d'autres  postes  de  dépenses. 

Par  ailleurs,  aux  termes  de  la  circulaire  l'effort  de  redressement  devait  se  traduire  par  des  réformes  structurelles 
ayant  pour  finalité  de  rationaliser  et  de  moderniser  des  domaines  spécifiques  de  l'action  publique. 

Les  mesures  d'économies  qui  ont  finalement  été  retenues  par  le  Gouvernement  sont  résumées  dans  le  tableau 
qui  est  joint  en  annexe.  (Annexe  1). 

Le  tableau  ci-après  résume  l'incidence  budgétaire  des  mesures  de  restructuration  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'Administration  publique: 


(en  millions) 


Administration  publique 

2015 

2016 

2017 

2018 

Mesures  concernant  les  recettes 
Mesures  concernant  les  dépenses ... 
Total  des  mesures  

+392,0 
-168,9 

+540,0 
-327,9 

+571,0 
-405,5 

+597,7 
-463,4 

+560,9 

+867,9 

+976,5 

+1  061,1 

Ces  mesures  de  restructuration  se  répartissent  comme  suit  entre  le  secteur  de  l'Administration  centrale  et  celui 
de  la  Sécurité  sociale: 

(en  millions) 


Administration  centrale 

2015 

2016 

2017 

2018 

Mesures  concernant  les  recettes 

+273,0 

+410,0 

+441,0 

+467,2 

Mesures  concernant  les  dépenses ... 

-242,2 

-399,7 

-453,4 

-497,8 

Total  des  mesures  

+515,2 

+809,7 

+894,4 

+965,5 

(en  millions) 

Sécurité  sociale 

2015 

2016 

2017 

2018 

Mesures  concernant  les  recettes 

+0,0 

+0,0 

+0,0 

+0,0 

Mesures  concernant  les  dépenses  ... 

-45,6 

-58,1 

-82,0 

-95,5 

Total  des  mesures  

+45,6 

+58,1 

+82,0 

+95,5 
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6)  La  trajectoire  d'ajustement  vers  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme 

L'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance  des  finances  publiques 
dispose  que  les  lois  de  programmation  financière  pluriannuelle  déterminent  les  orientations  budgétaires  qui 
permettent  d'atteindre  l'objectif  d'équilibre  des  comptes  publics. 

A  cette  fin,  les  lois  de  programmation  ont  tout  d'abord  pour  objet  principal  de  fixer  l'objectif  budgétaire  à 
moyen  terme  ainsi  que  la  trajectoire  qui  permet  sa  réalisation. 

D'après  l'article  3  du  Traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union  européenne, 
les  gouvernements  sont  tenus  à  prévoir  dans  les  lois  de  programmation  un  objectif  en  termes  de  solde  structurel 
dont  le  niveau  doit  être  supérieur  à  -0,5%/PIB  à  moyen  terme.  Pour  chaque  Etat  membre  cet  objectif  est  fixé  dans 
son  programme  de  stabilité  en  fonction  de  divers  critères,  comme  le  niveau  de  la  dette  publique  ou  encore  l'impact 
budgétaire  prévisionnel  du  vieillissement  démographique.  La  fixation  de  l'OMT  dans  les  différents  programmes  de 
stabilité  est  analysée  et  commentée  par  le  Conseil  de  l'Union  européenne  dans  ses  recommandations  sur  ces 
programmes  de  stabilité. 

Pour  le  Luxembourg,  l'objectif  à  moyen  terme  s'élève  actuellement  à  +  0,5%/PIB. 


Le  tableau  ci-après  résume  la  trajectoire  d'évolution  vers  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme,  compte  tenu  des 
mesures  de  restructuration  qui  ont  été  arrêtées  par  le  Gouvernement  : 


2015 

2016 

2017 

2018 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

PIB 

PIB 

PIB 

PIB 

1)  Solde  nominal  : 

Administration  centrale .. 

-816,6 

-1,6% 

-533,8 

-1,0% 

-438,3 

-0,8% 

-117.1 

-0,2% 

Administrations  locales .. 

-53,5 

-0,1% 

-52,1 

-0,1% 

-46,6 

-0,1% 

-37,6 

-0,1% 

Sécurité  sociale  

794,4 

1,6% 

894,6 

1,7% 

1.001,2 

1,8% 

1.058,6 

1,8% 

Administration  publique 

-75,7 

-0,2% 

308,8 

0,6% 

516,3 

0,9% 

903,9 

1,5% 

2)  Solde  structurel  : 

Administration  publique . 

0,5% 

0,7% 

0,5% 

0,5% 

3)  Dette  publique   

11.970,5 

24,1% 

12.570,5 

23,9% 

12.938,5 

23,5% 

12.738,5 

21,8% 

Note  :  A  noter  que  les  prévisions  au  sujet  de  l'évolution  du  solde  structurel  de  l'Administration  publique  se  basent  sur  la  méthodologie  du 
STATEC  qui  est  commentée  en  détail  dans  l'annexe  7  du  projet  de  loi  relatif  à  la  programmation  financière  pluriannuelle. 
Dans  le  cadre  de  la  gouvernance  économique  européenne,  l'évaluation  de  la  situation  des  finances  publiques  en  2015  sera  faite  sur 
base  de  la  méthodologie  commune  élaborée  par  la  Commission  européenne.  Selon  cette  méthodologie  et  les  prévisions  les  plus 
récentes  disponibles,  le  solde  structurel  pour  2015  est  estimé  à  -1,3%  du  PIB.  La  Commission  européenne  procédera  encore  à  une 
actualisation  de  sa  prévision  au  cours  de  l'exercice  d'évaluation  tenant  en  compte  toutes  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour 
2015. 

Il  ressort  de  ce  tableau  qu'en  2015,  le  solde  de  l'Administration  publique  se  détériore  prévisiblement  en  passant 
d'un  excédent  de  0,2%  du  PIB  ou  de  92  millions  euros  en  2014  à  un  déficit  de  0,2%  du  PIB  ou  de  76  millions 
euros  en  2015. 

Cette  évolution  est  la  résultante  de  plusieurs  facteurs  : 

du  côté  des  recettes,  on  note  un  taux  de  croissance  de  4,2%  qui  est  comparable  à  celui  de  2014  (3,8%)  ; 
-    du  côté  des  dépenses,  l'année  2015  est  caractérisée  par  une  évolution  globalement  modérée  des  dépenses 
publiques  avec  un  taux  de  croissance  qui  passe  de  4,8%  en  2014  à  4,0%  en  2015. 

En  termes  de  soldes  au  niveau  des  sous-secteurs,  il  s'impose  de  mettre  en  exergue  que  le  solde  de 
l'Administration  centrale,  malgré  les  mesures  de  restructuration  budgétaire,  reste  négatif.  Ce  déficit  s'accompagne 
d'un  solde  légèrement  déficitaire  des  communes  et  d'un  solde  de  la  sécurité  sociale  qui  croît  en  niveau  et  en 
pourcentage. 

Après  l'année  2015  qui  est  caractérisée  par  la  diminution  du  produit  des  recettes  liées  au  commerce 
électronique  et  par  les  mesures  de  contre-financement  prévues  par  le  Gouvernement,  la  période  2016-2018  se 
caractérise  par  un  rétablissement  progressif  de  la  situation  des  finances  publiques. 
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Ainsi,  en  termes  de  soldes  nominaux,  l'Administration  publique  retrouve  un  excédent  dès  2016  avec  +0,6%  du 
PIB  qui  s'améliore  à  1,5%  du  PIB  en  2018. 

Parallèlement,  le  solde  de  l'Administration  centrale  connaît  une  amélioration  graduelle  et  significative  au  cours 
de  la  période  passant  d'un  déficit  de  534  millions  euros  ou  1,0%  du  PIB  en  2016  à  440  millions  euros  ou  0,8%  du 
PIB  en  2017  et  à  un  déficit  de  1 17  millions  euros  ou  0,2%  du  PIB  en  2018. 

Simultanément,  le  solde  du  secteur  des  administrations  locales  s'améliore  également. 

Finalement,  le  secteur  de  la  Sécurité  sociale  connaît  une  évolution  positive  :  son  excédent  passe  de  895  millions 
euros  en  2016  ou  1,7%  du  PIB  à  1  059  millions  euros  ou  1,8%  en  2018. 

L'amélioration  de  la  situation  des  finances  publiques  au  cours  de  cette  période  est  tributaire  d'un  certain 
nombre  de  facteurs  déterminants  : 

-  une  dynamique  soutenue  des  recettes  grâce  à  la  persistance  de  conditions  macroéconomiques  favorables  au 
cours  de  toute  la  période  ;  les  recettes  continuent  à  connaître  une  croissance  soutenue  avec  un  taux  de 
croissance  moyen  nominal  de  4,9%  sur  la  période  ; 

-  un  ralentissement  important  des  dépenses  publiques  :  avec  un  taux  de  croissance  moyen  de  3,9%,  les  dépenses 
publiques  connaissent  une  dynamique  sensiblement  réduite  par  rapport  aux  taux  de  croissance  du  passé. 

Quant  aux  règles  du  volet  préventif  du  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance,  la  trajectoire  qui  est  résumée  au 
tableau  ci-avant  aboutit  à  un  solde  structurel  de  0,5%  en  2015,  ce  qui  correspond  à  l'objectif  budgétaire  à  moyen 
terme.  En  2016,  le  solde  structurel  passerait  à  un  excédent  de  0,7%,  pour  revenir  à  0,5%  en  2017  et  à  0,5%  en 
2018. 

Il  ressort  de  ces  prévisions  que  la  trajectoire  d'ajustement  qui  a  été  retenue  par  le  Gouvernement  dans  le  cadre 
du  présent  projet  de  loi  permet  d'atteindre  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  dès  l'année  2015.  Grâce  aux 
mesures  de  restructuration  qui  ont  été  retenues  par  le  Gouvernement,  il  s'avère  par  ailleurs  possible  d'assurer  que 
le  solde  structurel  continue  à  respecter  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  au-delà  de  l'année  2015. 

Il  ressort  toutefois  également  de  la  trajectoire  d'ajustement  que  la  situation  financière  de  l'Administration 
centrale  reste  déficitaire  tout  au  long  de  la  période  2015  à  2018. 

Les  efforts  de  redressement  des  comptes  de  l'Administration  centrale  devront  dès  lors  être  poursuivis  au  cours 
des  années  à  venir.  La  nécessité  de  ces  efforts  additionnels  plaide  notamment  en  faveur  d'une  réforme  de  la  gestion 
budgétaire  qui  accorde  une  importance  accrue  aux  notions  d'efficacité,  d'économicité  et  d'efficience  dans  le 
domaine  de  la  gestion  budgétaire. 

Le  tableau  ci-après  compare  les  prévisions  à  politique  inchangée  de  l'Administration  publique  avec  la 
trajectoire  d'évolution  qui  a  été  retenue  par  le  Gouvernement  pour  la  période  2014  à  2018  : 

(en  millions) 


Administration  publique 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Politique  inchangée  (PSC:  avril  2014) 

-815 

-513 

-354 

-85 

-Adaptations  SEC2010  

+42 

+42 

+42 

+42 

-  Ajustements  Politique  inchangée  

+136 

-88 

-149 

-114 

-  Mesures  de  restructuration  

+561 

+868 

+976 

+1.061 

-  Trajectoire  d'ajustement  

-76 

+309 

+516 

+904 

Le  tableau  ci-après  compare  les  prévisions  à  politique  inchangée  de  l'Administration  centrale  avec  la  trajectoire 
d'évolution  qui  a  été  retenue  par  le  Gouvernement  pour  la  période  2014  à  2018  : 

(en  millions) 


Administration  centrale 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Politique  inchangée  (PSC:  avril  2014) 

-1.567 

-1.375 

-1.287 

-1.118 

-Adaptations  SEC2010  

+42 

+42 

+42 

+42 

-  Ajustements  Politique  inchangée  

+193 

-10 

-88 

-6 

-  Mesures  de  restructuration  

+515 

+810 

+894 

+966 

-  Trajectoire  d'ajustement  

-817 

-534 

-438 

-117 
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7)  La  décomposition  de  la  trajectoire  d'ajustement  des  finances  publiques 
a)  La  trajectoire  d'ajustement  de  l'Administration  centrale 
Vue  globale 


Le  tableau  ci-après  présente  la  trajectoire  d'évolution  de  la  situation  financière  de  l'Administration  centrale  au 
cours  de  la  période  2014  à  2018  : 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

en  mio 

En  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

en  mio 

en  %  du 

PIB 

PIB 

PIB 

PIB 

PIB 

Recettes  

14.428,9 

30,2 

14.841,7 

29,9 

15.737,7 

30,0 

16.495,1 

29,9 

17.465,7 

29,8 

Dépenses  

15.051,2 

31,5 

15.658,3 

31,6 

16.271,5 

31,0 

16.933,4 

30,7 

17.582,8 

30,0 

Solde  effectif  

-622,3 

-1,3 

-816,6 

-1,6 

-533,8 

-1,0 

-438,3 

-0,8 

-117,1 

-0,2 

Il  ressort  notamment  de  ce  tableau  que  le  solde  effectif  de  l'Administration  centrale  passera  prévisiblement  de 
-1,3%/PIB  en  2014  à  -0,2%/PIB  en  2018. 


La  trajectoire  d'ajustement  est  marquée  par  les  répercussions  des  efforts  de  restructuration  des  dépenses  qui 
constituent  le  fil  rouge  de  la  démarche  du  Gouvernement  tout  au  long  de  la  période  2014  à  2018.  Le  succès  de  cette 
démarche  peut  notamment  être  illustré  par  la  réduction  du  poids  de  la  dépense  totale  de  l'Administration  centrale 
par  rapport  au  PIB  qui  passe  de  31,5%  en  2014  à  30,0%  en  2018. 

Le  total  des  recettes  passe  de  son  côté  de  30,2%/PIB  à  29,8%/PIB. 

L'évolution  des  différentes  catégories  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'Administration  centrale 

Rappelons  que  le  secteur  de  l'Administration  centrale  comprend,  d'après  les  règles  du  SEC2010,  à  côté  des 
organes  de  l'Etat  (Parlement,  Justice,  Ministères,  Administrations  gouvernementales)  dont  les  recettes  et  les 
dépenses  sont  inscrites  au  budget  de  l'Etat  ou  émargés  aux  fonds  spéciaux,  un  certain  nombre  d'établissements 
publics  et  d'autres  entités  juridiques  dont  la  comptabilité  est  distincte  de  celle  de  l'Etat. 

La  composante  la  plus  importante  de  la  situation  financière  de  l'Administration  centrale  est  constituée  par  les 
recettes  et  les  dépenses  qui  figurent  au  budget  de  l'Etat  tel  qu'il  est  établi  d'après  les  règles  de  la  législation  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat. 

Le  présent  projet  de  loi  présente  l'évolution  détaillée  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  qui  figurent  au 
budget  de  l'Etat  central. 

La  même  approche  a  été  adoptée  à  l'égard  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat  qui  sont  renseignés  en  détail  dans  le 
cadre  des  annexes  du  présent  projet  de  loi. 

A  cet  égard,  il  s'impose  de  relever  que  les  informations  qui  sont  présentées  dans  le  cadre  du  présent  projet  de 
loi  dépassent  les  exigences  du  Traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  économique  au  sein  de 
l'Union  européenne  qui  se  limite  à  demander  aux  Etats  membres  de  joindre  aux  lois  de  programmation 
pluriannuelle  des  annexes  explicatives  présentant  notamment  «  les  projections,  pour  la  période  pluriannuelle 
couverte,  pour  chaque  poste  majeur  de  dépenses  et  de  recettes  des  administrations  publiques,  avec  davantage  de 
précisions  au  niveau  de  l'administration  centrale  et  des  administrations  de  sécurité  sociale  ». 


22* 

L'évolution  prévisionnelle  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Administration  centrale 


Les  deux  tableaux  ci-après  présentent  le  détail  de  l'évolution  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Administration 
centrale  en  fonction  des  principales  catégories  de  la  codification  SEC2010  : 

Recettes  : 


(en  millions) 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Production  marchande  

150,2 

164,8 

174,7 

173,4 

178,4 

+10,6% 

+9,7% 

+6,0% 

-0,8% 

+2,9% 

Production  pour  usage  final  propre  

201,4 

216,4 

231,4 

246,4 

261,4 

+  7,1% 

+  7,4% 

+6,9% 

+6,5% 

+6,1% 

Paiements  au  titre  de  l'autre  production  non  marchande 

246,0 

254,4 

258,8 

265,9 

274,4 

-13,8% 

+3,4% 

+1,7% 

+2,8% 

+3,2% 

Impôts  sur  la  production  et  les  importations  

6  230,8 

6  022 

6  282 

6  405 

6  681 

+4,2% 

-3,4% 

+4,3% 

+2,0% 

+4,3% 

Revenus  de  la  propriété  

313,8 

318,3 

342,4 

366,4 

392,5 

+8,2% 

+1,4% 

+  7,6% 

+  7,0% 

+  7,7% 

Impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine,  etc  

6  349,3 

6  828 

7  315 

7  831 

8  425 

+5,0% 

+  7,5% 

+  7,1% 

+  7,1% 

+  7.6% 

Cotisations  sociales  

596,9 

659,6 

709,2 

755,4 

806,6 

+9,9% 

+10,5% 

+  7,5% 

+6,5% 

+6,8% 

Autres  transferts  courants  

255,4 

268,1 

280,1 

285,9 

294,9 

-7,4% 

+5,0% 

+4,5% 

+2,1% 

+3,2% 

Transferts  en  capital  à  recevoir  

85,1 

110,5 

144,3 

165,8 

151,2 

-20,5% 

+29,8% 

+30,6% 

+14,9% 

-8,8% 

Total  des  recettes  

14  428,9 

+4,2% 

14  841,7 

+2,9%, 

15  737,7 

+6,0% 

16  495,1 

+4,8% 

17  465,7 

+5,9% 

Au  vu  de  ces  évolutions,  il  convient  de  rappeler  qu'à  partir  de  l'année  fiscale  2015,  l'évolution  des  finances 
publiques  est  fortement  marquée  par  le  changement  du  régime  de  perception  des  recettes  en  provenance  de  la  TVA 
sur  le  commerce  électronique.  A  partir  du  lel  janvier  2015  ces  recettes  ne  seront  en  effet  plus  affectées  aux  Etats  en 
vertu  du  principe  de  la  résidence  du  prestataire  du  service  mais  en  vertu  du  principe  de  résidence  du 
consommateur. 


Le  déchet  fiscal  qui  résulte  de  cette  mesure  est  estimé  à  un  montant  de  quelque  720  millions  au  titre  de 
l'exercice  2015  et  à  un  montant  de  1,1  milliard  en  moyenne  au  titre  des  exercices  ultérieurs. 

En  vue  de  pouvoir  compenser,  au  moins  partiellement  ce  déchet  de  recettes,  le  Gouvernement  a  pris  la  décision 
de  procéder  à  une  adaptation  de  certains  taux  d'imposition  en  matière  de  TVA.  Ces  adaptations  sont  commentées 
en  détail  dans  le  projet  de  loi  budgétaire  pour  l'exercice  2015. 

L'évolution  des  autres  recettes  est  déterminée  pour  l'essentiel  par  les  projections  macroéconomiques  qui  sont 
résumées  au  chapitre  A  de  l'exposé  des  motifs  qui  accompagne  le  projet  de  budget  pour  2015. 

Les  nouvelles  mesures  qui  ont  été  annoncées  par  le  Gouvernement  dans  le  contexte  des  efforts  visant  à  rétablir 
les  grands  équilibres  de  la  situation  financière  de  l'Administration  publique  permettent  globalement  d'améliorer  le 
rendement  des  recettes  de  l'Administration  centrale  d'un  montant  estimé  à  quelque  468  millions,  en  régime  de 
croisière. 


Au  niveau  de  l'Administration  publique,  il  s'agit  en  l'occurrence  principalement  des  mesures  suivantes  : 


Mesure  concernant  la  TVA  +  400  millions 

Contribution  pour  l'avenir  des  enfants  +  119  millions 

Autres  mesures  (cf.  Annexe  1)  +  68  millions 

+  587  millions 


23* 


Dépenses 


(en  millions) 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

1)  Consommation  intermédiaire  

2)  Formation  de  capital  (Invest.  direct)  

1  105,7 

+2,5% 

1  047,4 

+8,9% 

3  057,4 

1  227,8 

+11,0% 

1  225,0 

+17,0% 

3  216,1 

1  227,0 

-0,1% 

1  419,8 

+15,9% 

3  345,7 

1  244,1 

+1,4% 

1  640,0 

+15,5% 

3  462,2 

1  273,0 

+2,3% 

1  679,1 

+2,4% 

3  622,4 

3)  Rémunération  des  salariés  

+6,2% 

+5,2% 

+4,0% 

+3,5% 

+4,6% 

4)  Autres  impôts  sur  la  production  

0,4 

0,4 

0,2 

0,1 

0,0 

-26, 7%, 

+16,2% 

-62,9% 

-64,6% 

-173,2% 

5)  Subventions  à  payer  

859,0 

839,1 

804,2 

805,6 

804,2 

+12,2% 

-2,3% 

-4,2% 

+0,2% 

-0,2% 

6)  Revenus  de  la  propriété  (Intérêts  de  la  dette)  

174,6 

169,3 

175,4 

190,2 

193,6 

-10,1% 

-3,0% 

+3,6% 

+8,4% 

+  1,8% 

7)  Prestations  sociales  en  espèces  

1  361,3 

1  423,4 

1  479,0 

1  515,6 

1  572,4 

+5,7% 

+4,6% 

+3,9% 

+2,5% 

+3, 7% 

8)  Prestations  sociales  en  nature   

62,0 

57,3 

57,4 

57,9 

58,8 

-1,3% 

-7,6% 

+0,3% 

+0,7% 

+1,7% 

9)  Autres  transferts  courants  

6  703,2 

6  740,7 

6  962,4 

7  224,4 

7  552,5 

+3,2% 

+0,6% 

+3,3% 

+3,8% 

+4.5% 

10)  Transferts  en  capital  à  payer  (Invest.  indirect)  

676,2 

761,2 

826,2 

834,5 

832,5 

+8,7% 

+12,6% 

+8,5% 

+1,0% 

+-0,2% 

11)  Acquisitions  /  cessions  d'actifs  non  financiers  

3,9 

-1,9 

-26,0 

-41,0 

-5,6 

-65,4% 

-149,3% 

+1.241,6% 

+57,5% 

-86,4% 

Total  des  dépenses  

15  051,2 

+4,8% 

15  658,3 

+4,0% 

16  271,5 

+3,9% 

16  933,4 

+4,1% 

17  582,8 

+3,8% 

Ces  évolutions  soulèvent  les  observations  sommaires  suivantes  : 


-  Consommation  intermédiaire  : 

Cette  catégorie  regroupe  les  dépenses  de  fonctionnement  de  l'Administration  centrale  sans  les  rémunérations. 

Sur  l'ensemble  de  la  période,  la  progression  moyenne  du  total  des  dépenses  de  consommation  intermédiaire  est 
sensiblement  plus  faible  que  la  progression  qui  a  été  enregistrée  dans  le  passé.  Des  efforts  tangibles  ont  en  effet  été 
mis  en  œuvre  pour  freiner  la  progression  de  cette  catégorie  de  dépenses. 

La  progression  de  11%  du  total  des  dépenses  entre  2014  et  2015  s'explique  pour  l'essentiel  par  les  dépenses 
exceptionnelles  dans  l'intérêt  du  financement  de  la  Présidence  de  l'Union  européenne  et  par  les  dépenses 
additionnelles  nouvelles  qui  incombent  à  la  société  Luxtram  qui  est  en  charge  du  projet  de  construction  et 
d'exploitation  d'un  réseau  de  tramway  à  Luxembourg  ainsi  que  par  certains  transferts  en  provenance  d'autres 
catégories  des  dépenses. 

-  Rémunération  des  salariés 

Cette  rubrique  se  compose  globalement  des  dépenses  de  rémunérations  proprement  dites  des  agents  de 
l'Administration  centrale  ainsi  que  des  pensions  de  retraite. 

L'évolution  de  cette  catégorie  de  dépenses  est  déterminée  pour  l'essentiel  par  les  facteurs  suivants  : 

-  échelle  mobile  des  salaires  ; 

-  variation  des  effectifs  ; 

-  avancements  (promotions,  biennales,  etc.)  . 

L'accroissement  des  dépenses  entre  2014  et  2015  tient  par  ailleurs  compte  des  répercussions  de  la 
revalorisation  des  traitements  de  la  Fonction  publique. 
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Pour  ce  qui  est  de  l'évolution  des  effectifs  il  y  a  lieu  de  noter  que  les  prévisions  pour  la  période  2015  à  2018  se 
basent  sur  l'hypothèse  d'un  accroissement  des  effectifs,  au  niveau  de  la  Fonction  publique  proprement  dite,  de  350 
agents/an  en  moyenne. 

-  Subventions 

Les  «  subventions  »  sont  définies  comme  étant  des  transferts  courants  sans  contrepartie  que  les  administrations 
versent  à  des  producteurs  résidents  en  vue  d'influencer  leurs  niveaux  de  production  ou  leurs  prix. 

Il  s'agit  pour  l'essentiel  des  dépenses  en  faveur  du  transport  public  de  personnes,  des  subventions  pour  la 
formation  professionnelle  continue,  des  aides  au  logement  et  des  participations  aux  salaires  des  travailleurs 
handicapés. 

L'évolution  de  cette  catégorie  des  dépenses  est  marquée  par  les  projets  de  réforme  de  la  formation 
professionnelle  continue  et,  d'un  autre  côté,  par  l'accroissement  des  besoins  dans  le  domaine  du  transport  public. 
Les  taux  d'accroissement  se  situent  à  des  niveaux  sensiblement  inférieurs  aux  taux  de  croissance  historiques 
(quelque  +6,0%/an). 

-  «  Formation  de  capital  »  ou  investissements  directs  et  «  Transferts  en  capital  »  ou  investissements  indirects 

Les  transferts  en  capital,  encore  appelés  «  Investissements  indirects  »  comportent  les  aides  à  l'investissement 
de  l'Administration  centrale  aux  entreprises,  aux  ménages,  aux  communes,  etc. 

Le  tableau  ci-après  résume  l'évolution  du  total  des  investissements  directs  et  des  investissements  indirects  qui 
figurent  au  programme  pluriannuel  au  titre  de  la  période  2014  à  2018  : 

 (en  millions) 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Formation  de  capital  

Transferts  en  capital  à  payer  

Total  

1  047,4 
676,2 
1  723,6 

1  225,0 
761,2 
1  986,2 

1  419,8 
826,2 

2  246,1 

1  640,0 
834,5 

2  474,5 

1  679,1 
832,5 
2511,6 

D'après  les  règles  du  nouveau  référentiel  comptable  SEC2010,  les  dépenses  pour  la  R&D  sont  désormais 
comptabilisées  dans  la  rubrique  des  dépenses  d'investissements  et  non  plus  dans  la  rubrique  «  Consommation 
intermédiaire  ».  Ce  changement  se  nourrit  de  la  constatation  qu'à  la  différence  de  la  plupart  des  autres  types  de 
services,  les  services  produits  par  la  R&D  ne  sont  pas  entièrement  consommés  lors  de  leur  utilisation.  Ils  procurent 
à  leur  propriétaire  des  avantages  économiques  pendant  plusieurs  périodes  comptables  successives  et  présentent  dès 
lors  toutes  les  caractéristiques  d'un  actif  fixe. 

Le  total  de  ces  dépenses  passe  de  191  millions  en  2013  à  263  millions  en  2018  et  enregistre  dès  lors  une 
progression  moyenne  de  15  millions/an  sur  l'ensemble  de  la  période.  Dans  ce  contexte,  il  y  a  lieu  de  relever 
également  que  les  dépenses  du  Fonds  du  rail  augmentent  au  titre  de  la  période  sous  revue  sous  l'effet  notamment 
des  dépenses  pour  l'aménagement  du  nouvel  arrêt  «  Pont  Rouge  ». 

L'évolution  des  dépenses  de  cette  catégorie  est  également  influencée,  au  titre  de  la  période  sous  revue,  par  les 
dépenses  pour  le  financement  du  projet  Luxtram  dont  les  dépenses  sont  intégralement  comptabilisées  au  niveau  de 
l'Administration  centrale.  Les  dépenses  qui  sont  prévues  pour  le  financement  des  investissements  de  ce  projet 
s'élèvent  au  total  à  un  montant  de  quelque  570  millions  pour  la  période  2014  à  2018. 

-  Revenus  de  la  propriété  ou  intérêts  débiteurs 

Cette  catégorie  comprend  en  majeure  partie  les  intérêts  débiteurs  de  la  dette  publique  qui  sont  financés  à  charge 
du  Fonds  de  la  dette. 

Dans  ce  contexte  il  importe  d'insister  sur  le  fait  que  le  Gouvernement  s'est  fixé  pour  ligne  de  conduite  de 
maintenir  le  recours  à  l'endettement  dans  les  limites  les  plus  strictes.  Grâce  aux  efforts  en  faveur  du  rétablissement 
des  équilibres  budgétaires,  il  est  possible  de  réduire  le  niveau  de  la  dette  publique  par  rapport  à  la  situation  à 
politique  inchangée. 
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L'évolution  de  cette  catégorie  de  dépenses  dépend  du  niveau  des  taux  d'intérêts  ainsi  que  des  besoins  de 
financement  qui  se  présentent  globalement  comme  suit  pour  l'Administration  centrale  :  1,0  milliard/an  en  2015  et 
2016  ;  500  millions/an  en  2017  et  2018. 

Le  besoin  de  financement  dépend  de  son  côté  des  déficits  annuels  de  l'Administration  centrale  et  des  besoins  de 
refinancement  des  emprunts  qui  viennent  à  échéance. 

-  Prestations  sociales  en  espèces 

Ces  prestations  sont  versées  aux  ménages  par  des  administrations  publiques  pour  couvrir  les  mêmes  besoins 
que  les  prestations  d'assurance  sociale,  mais  ne  s'inscrivent  pas  dans  le  cadre  d'un  régime  d'assurance  sociale 
prévoyant  des  cotisations  sociales  et  des  prestations  d'assurance  sociale. 

Cette  catégorie  se  compose  pour  l'essentiel  des  éléments  suivants  :  prestations  familiales,  revenu  minimum 
garanti,  forfait  d'éducation,  revenu  pour  personnes  handicapées.  L'évolution  des  dépenses  de  cette  catégorie 
dépend  tout  d'abord  de  l'évolution  démographique  ainsi  que  de  l'évolution  de  l'emploi. 

Les  propositions  de  réforme  des  allocations  familiales  ont  par  ailleurs  été  prises  en  compte  pour  l'évaluation 
des  dépenses  de  la  période  2014  à  2018. 

-  Autres  transferts  courants 

Les  autres  transferts  courants  comprennent  principalement  les  transferts  : 

-  à  la  sécurité  sociale, 

-  aux  communes, 

-  aux  organismes  sans  but  lucratif  au  service  des  ménages, 

-  à  l'étranger, 

-  aux  établissements  publics, 

-  à  l'enseignement  privé. 

La  partie  principale  des  dépenses  de  cette  catégorie  est  constituée  par  la  participation  de  l'Etat  au  financement 
de  l'assurance -pension,  de  l'assurance -dépendance  et  de  l'assurance-accidents.  Une  autre  partie  importante  est 
représentée  par  les  versements  de  la  participation  des  communes  au  produit  des  principaux  impôts  de  l'Etat  au 
Fonds  communal  de  dotation  financière. 

L'évolution  de  cette  catégorie  de  dépenses  est  pour  l'essentiel  dictée  par  les  prévisions  macroéconomiques  et 
plus  particulièrement  par  les  prévisions  au  sujet  de  l'évolution  de  la  masse  salariale. 

b)  La  trajectoire  d'ajustement  des  administrations  de  Sécurité  sociale 


Le  tableau  ci-après  résume  la  trajectoire  de  la  situation  financière  de  la  Sécurité  sociale,  compte  tenu  des 
mesures  de  restructuration  qui  ont  été  retenues  par  le  Gouvernement  : 

(en  millions) 


Sécurité  sociale 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Recettes  

9.478,9 

10.199,0 

10.649,8 

11.084,7 

11.657,1 

Dépenses  

8.809,6 

9.404,5 

9.755,2 

10.083,4 

10.598,5 

Solde  effectif  

+669,3 

+794,4 

+894,6 

+1.001,2 

+1.058,6 

Il  ressort  notamment  de  ces  tableaux  que  la  progression  moyenne  du  total  des  recettes  (+  5,3  %)  dépasse  sur  la 
période  2014  à  2018  la  progression  moyenne  des  dépenses  (+  4,7  %)  de  0,6  points  de  %,  écart  qui  se  traduit  par 
une  amélioration  du  solde  de  la  Sécurité  sociale  qui  passe  de  669  millions  en  2014  à  1.059  millions  en  2018. 
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Les  deux  tableaux  ci-après  présentent  le  détail  de  l'évolution  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Sécurité  sociale 
en  fonction  des  principales  catégories  de  la  codification  SEC2010  : 

Recettes 


(en  millions) 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Production  marchande  

21,6 

22,6 

21,8 

21,9 

22,2 

Revenus  de  la  propriété  

326,1 

365,3 

388,5 

405,4 

425,2 

+  12,0% 

+  6,4% 

+  4,3% 

+  4,9% 

Cotisations  sociales   

5  229,8 

5  640,9 

5  956,6 

6  217,7 

6  571,7 

+  7,9% 

+  5,6% 

+  4,4% 

+  5,7% 

Autres  transferts  courants  

3  887,0 

4  153,2 

4  265,3 

4  421,5 

4  619,2 

+  6,8% 

+  2,7% 

+  3,7% 

+  4,5% 

Transferts  en  capital  

14,4 

16,9 

17,6 

18,1 

18,8 

Total  des  recettes  

9  478,9 

10  199,3 

10  649,9 

11  084,8 

11  657,3 

+  7,6% 

+  4,4% 

+  4,1% 

+  5,2% 

-  La  plus  grande  partie  des  recettes  est  constituée  par  les  cotisations  sociales  ainsi  que  par  les  contributions 
de  l'Etat  aux  assurances  maladie  et  pension,  fixées  en  fonction  des  cotisations. 


Il  s'ensuit  que  l'évolution  globale  des  recettes  est  largement  marquée  par  l'évolution  de  l'emploi  et  de  la 
conjoncture  économique.  Ceci  explique  dans  une  large  mesure  la  progression  annuelle  moyenne  précitée  des 
recettes  de  5,3  %,  alors  que  la  croissance  nominale  du  PIB  est  de  5,2  %. 

-  La  progression  moyenne  des  cotisations  entre  2014  et  2018  s'établit  toutefois  à  5,9  %  et  dépasse  donc  ce 
taux,  ce  qui  s'explique  toutefois  par  l'ajout,  aux  cotisations  et  à  la  contribution  dépendance  existantes,  de  la 
nouvelle  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  (119  millions  en  2015  et  130  millions  en  2018).  Si  l'on  fait 
abstraction  de  cette  contribution,  la  progression  annuelle  moyenne  des  cotisations  s'aligne  sur  le  taux  de  5,3  % 
précité. 

-  Les  transferts  courants  versés  à  la  Sécurité  sociale  progressent  en  moyenne  annuelle  de  4,4  %.  L'essentiel 
de  ces  transferts  est  constitué  des  contributions  de  l'Etat. 

-  L'évolution  de  ces  transferts  est  d'abord  influencée  par  la  participation  de  l'Etat  à  la  Caisse  des  prestations 
familiales,  elle-même  marquée  par  3  facteurs  : 

a)  l'intégration  dans  les  prestations  de  la  Caisse  nationale  des  prestations  familiales  (CNPF),  et  partant  dans 
la  contribution  à  verser  par  l'Etat,  dans  le  cadre  d'un  projet  de  réforme,  des  prestations  actuelles  de  l'Etat  en 
matière  du  chèque-service  accueil  (ce  qui  induit  une  augmentation  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  caisse  et 
partant  des  dépenses  et  recettes  du  secteur  Sécurité  sociale  dans  son  ensemble,  de  l'ordre  de  278  millions  en  2015 
et  de  366  millions  en  2018,  mais  neutre  au  niveau  du  solde), 

b)  l'instauration  de  la  nouvelle  contribution  pour  l'avenir  des  enfants, 

c)  l'effet  des  mesures  de  restructuration  des  prestations  familiales. 

Alors  que  le  facteur  a)  augmente  la  contribution  de  l'Etat,  les  facteurs  b)  et  c)  la  réduisent. 

-  Les  autres  transferts  à  la  Sécurité  sociale  (notamment  les  contributions  de  l'Etat  aux  assurances  pension  (y 
compris  la  Caisse  de  prévoyance  des  fonctionnaires  et  employés  communaux),  maladie,  dépendance  et  accidents, 
progressent  de  4,8  %  en  moyenne  annuelle. 

L'écart  entre  ce  taux  de  progression  et  la  croissance  des  cotisations  (+  5,3  %  sans  la  nouvelle  contribution 
pour  l'avenir  des  enfants),  résulte  de  facteurs  particuliers,  tels  par  exemple  le  fait  que  la  contribution  de  l'Etat  à 
l'assurance  dépendance  est  basée  sur  l'évolution  des  dépenses  de  cette  dernière,  ralentie  du  fait  des  mesures  de 
restructuration  (voir  ci-après),  ou  du  fait  que  les  transferts  à  la  Sécurité  sociale  en  2014  et  2015  contiennent  encore 
la  contribution  de  25  millions  accordée  par  l'Etat  pour  5  ans  en  2011  à  titre  de  compensation  forfaitaire 
exceptionnelle  et  transitoire  des  charges  induites  pour  les  employeurs  par  l'augmentation  du  salaire  social 
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minimum  au  1er  janvier  2011  ;  à  signaler  P également,  jouant  en  sens  contraire,  le  relèvement  à  partir  de  2015,  de 
0,3  %  à  0,45  %  de  la  masse  cotisable  afférente,  du  taux  de  la  contribution  de  l'Etat  à  la  Mutualité  des  employeurs. 

-  Les  revenus  de  la  propriété  sont  estimés  passer  de  326  millions  en  2014  à  425  millions  en  2018,  ce  qui 
représente  une  augmentation  annuelle  moyenne  de  6,9%,  facteur  contribuant  de  façon  significative  à  l'amélioration 
du  solde  de  la  Sécurité  sociale  au  cours  de  la  période  de  programmation. 

Ces  revenus  sont  pour  l'essentiel  constitués  des  revenus  réalisés  par  le  Fonds  de  compensation  de  la 
Sécurité  sociale,  revenus  augmentant  notamment  du  fait  des  transferts  au-dit  Fonds,  estimés  eux-mêmes  encore 
être  croissants  en  2015,  voire  2016,  de  l'excédent  de  recettes  du  régime  de  pension. 

Dépenses 


(en  millions) 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

1  )  Consommation  intermédiaire  

79,6 

81,6 

82,0 

82,9 

84,3 

2)  Formation  de  capital   

8,9 

9,7 

9,7 

9,6 

9,6 

3)  Rémunération  des  salariés   

113,2 

121,0 

121,8 

123,7 

126,6 

4)  Autres  impôts  sur  la  production  

0,1 

5)  Subventions  à  payer  

0,1 

6)  Revenus  de  la  propriété  

0,3 

7)  Prestations  sociales  autres  que  transferts  sociaux 

en  nature  

6251,1 

6  688,1 

6  947,8 

7  232,8 

7  613,3 

+  7,0% 

+  3,9% 

+  4,1% 

+  5,3% 

8)  Prestations  sociales  en  nature  correspondant  aux 

dépenses  consacrées  à  l'achat  de  produits  fournis 

par  l'intermédiaire  de  producteurs  marchands  

2  286,7 

2  427,1 

2  519,7 

2  561,5 

2  696,7 

+  6,1% 

+  3,8% 

+  1,7% 

+  5,3% 

9)  Autres  transferts  courants   

44,6 

43,1 

41,4 

39,8 

34,3 

10)  Transferts  en  capital  à  payer   

25,1 

34,0 

32,7 

33,0 

33,7 

Total  des  dépenses  

8  809,6 

9  404,7 

9  755,2 

10  083,5 

10  598,6 

+  6,8% 

+  3,7% 

+  3,4% 

+  5,1% 

-  Le  niveau  global  des  dépenses,  moins  élevé  par  rapport  aux  prévisions  effectuées  à  politique  inchangée, 
résulte  essentiellement  de  3  facteurs  : 


a)  Une  progression  légèrement  révisée  vers  le  bas,  par  rapport  aux  prévisions  à  politique  inchangée  du 
niveau  des  dépenses  d'assurance  maladie,  d'assurance  dépendance  et  de  la  Mutualité  des  employeurs  ; 

b)  L'intégration  déjà  mentionnée  dans  les  prestations  de  la  future  Caisse  pour  l'avenir  des  enfants,  des 
prestations  actuelles  de  l'Etat  en  matière  de  chèques  services  accueil,  neutre  au  niveau  du  solde  de  la  Sécurité 
sociale,  mais  induisant  l'augmentation  des  dépenses  et  des  recettes  déjà  mentionnée  de  la  caisse  de  l'ordre  de  278 
millions  en  2015  et  de  366  millions  en  2018. 

Comme  les  prestations  de  la  CNPF  sont  presqu'intégralement  financées  par  l'Etat,  l'effet  des  mesures  de 
restructuration  retenues  par  le  Gouvernement  réduit  la  contribution  de  l'Etat  à  la  caisse,  et  est  donc  pris  en  compte 
au  niveau  des  dépenses  de  l'Administration  centrale. 

Ces  mesures  n'ayant  donc  pas  d'effet  sur  le  solde  de  la  Sécurité  sociale,  ne  sont  par  conséquent  plus 
rappelées  dans  ce  chapitre. 

c)  L'infléchissement  de  la  progression  des  prestations  en  nature  et  des  prestations  en  espèces  des  assurances 
maladie-maternité,  dépendance  et  accidents,  du  fait  des  mesures  de  restructuration  décidées  par  le  Gouvernement 
en  matière  de  dépenses  de  Sécurité  sociale. 
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L'effet  de  ces  mesures  sur  les  dépenses  de  la  Sécurité  sociale,  qui  est  indiqué  en  détail  à  l'annexe  2  qui 
accompagne  le  présent  projet  de  loi,  se  présente  comme  suit  : 

2015   -52,4  millions 

2016   -66,9  millions 

2017   -94,7  millions 

2018   -11 1,2  millions 

Ces  mesures  réduisent  la  progression  estimée  des  dépenses  des  montants  indiqués  ci-dessus,  soit  notamment 
de  52  millions  en  2015  et  de  111  millions  en  2018.  Il  y  a  lieu  de  préciser  que  ces  mesures  représentent  l'économie 
estimée  par  rapport  aux  prévisions  effectuées  à  politique  inchangée  et  constituent  un  objectif  que  le  Gouvernement 
a  la  volonté  de  réaliser,  notamment  dans  le  cadre  des  négociations  tarifaires. 

L'effet  de  ces  mesures  sur  le  solde  du  secteur  de  la  Sécurité  sociale  est  par  ailleurs  légèrement  atténué  par 
l'incidence,  sur  la  contribution  de  l'Etat  (fixée,  rappelons-le,  à  40  %  du  total  des  dépenses),  des  mesures  visant  un 
freinage  des  dépenses  de  l'assurance  dépendance.  Cette  incidence,  reprise  dans  la  mesure  de  restructuration  N° 
474,  est  la  suivante  : 


474 

Incidence  sur  la  contribution  de  l'Etat  des  mesures  de 
réduction  des  dépenses  (Gel  de  la  valeur  monétaire, 
application  plus  restrictive  par  la  Cellule  d'évaluation  et 

d'orientation  des  critères  d'octroi  des  prestations)  

6,8 

8,8 

12,7 

15,7 

Il  s'ensuit  qu'en  l'absence  des  mesures  de  restructuration  rappelées  ci-dessus,  le  solde  de  la  Sécurité  sociale 
évoluerait  comme  suit  : 

(en  millions) 


Sécurité  sociale 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Solde  effectif  

669 

749 

836 

919 

963 

-  Il  y  a  encore  lieu  de  relever  ce  qui  suit  : 


Ainsi  que  le  montre  le  tableau  des  mesures  de  restructuration  figurant  à  l'annexe  1  du  présent  projet  de  loi, 
celles-ci  concernent  essentiellement,  et  à  l'exception  des  mesures  retenues  en  matière  d'assurance  accidents  (4,5 
millions  par  an),  les  dépenses  relatives  aux  prestations  en  nature  des  assurances  maladie  maternité  et  dépendance, 
dont  elles  représentent  respectivement  2,1  %  en  2015  et  3,8  %  en  2018. 

A  rappeler  à  cet  égard  qu'aucune  mesure  n'a  été  retenue  au  cours  de  l'année  2016  dans  le  présent  contexte 
concernant  l'assurance  pension,  alors  que  le  programme  gouvernemental  prévoit  de  tirer,  ,  les  conclusions  d'une 
analyse  de  la  situation  du  régime,  et  notamment  des  effets  de  la  réforme  de  2012. 

-  Concernant  l'évolution  des  dépenses  des  principaux  régimes  de  Sécurité  sociale,  il  y  a  lieu  de  faire  les 
remarques  suivantes  : 

Les  dépenses  de  l'assurance  pension  sont  estimées  croître  en  moyenne  de  +5,5  %  de  2014  à  2018,  ce  qui 
dépasse  la  croissance  des  recettes  (essentiellement  les  cotisations  et  la  contribution  de  l'Etat)  qui  progressent  de 
+5,3  %  en  moyenne  pendant  la  période. 

En  dépit  de  cette  différence,  et  en  raison  de  l'importance  du  solde  des  opérations  courantes  actuelles,  ce 
solde  continue  à  croître  jusqu'en  2017.  A  noter  que  les  projections  comportent  l'hypothèse  d'un  ajustement  de  0,7 
%  en  2017  et  de  1,0  %  en  2018,  comme  estimé  dans  les  prévisions  à  politique  inchangée. 

Les  prestations  en  nature  de  l'assurance  maladie -maternité  sont  estimées  augmenter  de  3,2  %,  ceci 
notamment  sous  l'effet  des  mesures  de  restructuration  retenues. 

La  croissance  moyenne  annuelle  enfin  des  dépenses  des  assurances  dépendance,  accidents  et  de  la  Mutuelle 
des  employeurs  est  estimée  à  respectivement  +  5,1  %,  0,2  %  et  3,9  %. 


29* 


8)  L'évolution  de  la  dette  publique 

A  la  fin  de  l'exercice  2013,  la  dette  brute  de  l'Administration  publique  se  chiffrait  à  10,7  milliards,  soit  à 
23,6%  du  PIB. 

La  dette  publique  du  Luxembourg  continue  donc  à  se  situer  à  un  niveau  nettement  inférieur  à  la  valeur  de 
référence  de  60%  du  PIB,  le  Luxembourg  faisant  ainsi  partie  des  Etats  membres  affichant  les  taux  d'endettement 
les  plus  bas  de  la  zone  Euro. 

Le  tableau  ci-après  résume  l'encours  des  emprunts  obligataires.  Au  cours  de  la  période  2015-2018,  il  est 
prévu  que  les  déficits  de  l'Administration  centrale  sont  financés  par  le  recours  à  de  nouveaux  emprunts  obligataires 
et/ou  des  prêts  bancaires  de  1.000  millions  en  2015,  de  1.000  millions  en  2016,  de  500  millions  en  2017  et  de  500 
millions  en  2018.  Il  est  par  ailleurs  prévu  dans  ce  scénario  que  l'Etat  central  procédera  à  un  refinancement  intégral 
par  la  dette  de  tous  les  emprunts  et  prêts  tombant  à  échéance  pendant  la  période  2015-2018. 

Le  coût  lié  au  service  de  la  dette  publique  (c.-à-d.  la  charge  d'intérêts)  reste  stable  à  0,5%  du  PIB  dans  la 
mesure  où  la  cotation  excellente  du  Luxembourg  sur  les  marchés  financiers  internationaux  (AAA)  permet  au 
Grand-Duché  de  se  financer  à  des  taux  d'intérêts  relativement  bas. 

La  stratégie  de  consolidation  du  Gouvernement  permettra  donc  de  renverser  la  tendance  à  la  hausse  de  la  dette 
publique. 

Rappelons  que  la  dette  publique  consolidée  se  compose  principalement  de  l'endettement  de  l'Administration 
centrale  et  de  celle  des  administrations  locales.  La  Sécurité  sociale  est  structurellement  excédentaire  au  titre  de  la 
période  considérée.  Les  excédents  sont  affectés  à  une  réserve  appelée  «  Fonds  de  compensation  »  qui  a  été  institué 
par  la  loi  modifiée  du  6  mai  2004  afin  d'assurer  le  financement  des  prestations  sociales  (notamment  pensions)  à 
l'avenir.  Au  31  décembre  2013,  cette  réserve  globale  a  atteint  le  montant  de  13,1  milliards,  soit  26,9%  du  PIB.  La 
réserve  de  pension  à  elle  seule  dépasse  donc  le  taux  d'endettement  de  l'Administration  publique. 

Afin  de  pouvoir  mieux  évaluer  la  situation  patrimoniale  du  Luxembourg,  il  convient  également  de  rappeler 
qu'au-delà  de  la  réserve  de  pension,  l'Etat  luxembourgeois  détient  une  série  de  participations  dans  des  sociétés 
commerciales  et  non-commerciales  d'une  valeur  estimée  à  environ  10%  du  PIB,  ce  qui  implique  que  le 
Luxembourg  détient  des  actifs  pour  un  total  de  37%  du  PIB  qui  dépassent  donc  les  passifs  de  l'Administration 
publique. 

Le  tableau  suivant  résume  l'évolution  prévisible  de  la  dette  brute  de  l'Administration  publique  entre  2000  et 
2018: 


Evolution  de  la  dette  des  administrations  publiques 

40O00 

35  000   


2000  2001  2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  2009  2010  2011  2012  2013  2014  2015  2016  2017  2018 


Coûts  liés  à  la  participation  BGL  Dette  publique  (en  niveau) 

—■—Dette  publique  (en  %  du  PIB)   Valeur  de  référence  de  60%  du  PIB 


70,0% 

en  r>0A 
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Rappelons  également  que  la  dette  publique  consolidée  comprend  la  dette  des  établissements  publics  ainsi  que 
les  garanties  accordées  par  l'Etat  dans  le  cadre  des  investissements  réalisés  par  les  sociétés  immobilières  (Loi  de 
garantie)  qui,  selon  une  décision  d'Eurostat,  sont  enregistrées  comme  des  prêts  imputés  dans  les  comptes  de 
l'Administration  publique.  Au  cours  de  la  période  2013-2018,  l'impact  de  ce  classement  sur  le  ratio  entre  la  dette 
brute  et  le  PIB  se  situe  à  environ  1,5-2,0%  l'an. 

Par  ailleurs,  le  niveau  de  la  dette  publique  reflète  également  la  décision  d'Eurostat  d'imputer  les  prêts  accordés 
par  le  Fonds  européen  de  stabilité  financière  (FESF)  à  la  dette  publique  des  Etats  membres.  Cet  impact  contribue  à 
hauteur  de  1%  du  PIB  à  la  dette  publique  brute  affichée,  mais  n'a  cependant  aucun  impact  sur  les  besoins  de 
financement  de  l'Etat  ou  le  coût  du  service  de  la  dette. 

9)  La  soutenabilité  à  long  terme  des  finances  publiques 

Les  développements  relatifs  à  la  soutenabilité  à  long  terme  des  finances  publiques  présentés  dans  la  15è 
actualisation  du  Pacte  de  stabilité  en  avril  2014  gardent  toute  leur  valeur  et  n'appellent  guère  de  commentaires 
supplémentaires. 

Pour  rappel  et  comme  expliqué  dans  ce  contexte,  le  Luxembourg  a  mis  en  œuvre  en  2012  une  réforme  de 
son  système  de  pension  (régime  général  et  régimes  spéciaux).  La  réforme  entrée  en  vigueur  au  1er  janvier  2013  est 
axée  sur  trois  dimensions,  à  savoir  un  alignement  de  l'âge  de  retraite  à  l'évolution  de  l'espérance  vie,  une 
adaptation  des  pensions  à  la  situation  budgétaire  du  régime  de  pension  et  une  allocation  de  ressources  financières 
supplémentaires  pour  pérenniser  l'équilibre  financier. 

Dans  la  13e  actualisation  du  PSC,  le  Gouvernement  avait  présenté  des  estimations  de  l'impact  financier  de 
la  réforme.  Ainsi,  par  rapport  aux  dernières  prévisions  à  long  terme  des  dépenses  liées  au  vieillissement  à  politique 
inchangée,  l'impact  budgétaire  de  la  réforme  estimé  sur  la  période  considérée  jusqu'en  2060  correspond  à  une 
réduction  sensible  des  dépenses  liées  au  vieillissement  du  système  de  pension  à  hauteur  d'environ  7%  du  PIB, 
passant  ainsi  d'un  niveau  de  17,1%  du  PIB  en  2060  dans  un  scénario  à  politique  inchangée,  à  un  niveau  de  10,5% 
du  PIB  en  2060  dans  un  scénario  à  politique  changée  incluant  la  réforme  envisagée.  Lors  de  la  14e  actualisation  du 
PSC,  l'estimation  de  l'impact  budgétaire  de  la  réforme  restait  inchangée,  c'est-à-dire  environ  7%  du  PIB  en  2060. 

Depuis  la  réforme,  qui  est  entrée  en  vigueur  au  1er  janvier  2013,  l'adaptation  des  pensions  est  conditionnée 
par  les  revenus  de  cotisations  du  régime.  Si  ceux-ci  s'avèrent  insuffisants,  et  s'il  faut  avoir  recours  aux  réserves  du 
régime,  l'adaptation  des  pensions  du  régime  général  et  des  régimes  spéciaux  à  l'évolution  des  salaires  sera  réduite, 
soit  partiellement,  soit  entièrement,  et  se  limitera  à  l'évolution  du  coût  de  la  vie. 

Le  régime  général  dispose  actuellement  de  réserves  financières  de  l'ordre  de  26,9%  du  PIB  (13,10  milliards 
d'euros).  A  taux  de  cotisation  inchangé,  cette  réserve  financière  sera  disponible  au  cas  où  les  recettes  en  cotisations 
seront  insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  de  prestations. 

Indépendamment  du  scénario  de  croissance  choisi,  la  réforme  permet  d'assurer  le  financement  des 
prestations  sur  base  des  fonds  accumulés  dans  la  réserve  du  régime,  même  sans  augmentation  des  cotisations,  au- 
delà  de  l'horizon  2030  ainsi  que  le  montrait  le  graphique  reproduit  dans  la  15è  actualisation  du  PSC. 

La  réforme  prévoit  en  outre  que  l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  (IGSS)  vérifie  tous  les  cinq  ans, 
sur  base  d'une  étude  actuarielle,  la  concordance  entre  les  hypothèses  à  la  base  de  la  réforme  et  la  trajectoire 
financière  actualisée  du  régime.  En  cas  de  dérapages  sensibles  de  la  trajectoire  d'équilibre,  plusieurs  mesures 
d'alignement  des  dépenses  sont  prévues  dans  le  cadre  des  nouvelles  dispositions. 

Tel  sera  le  cas  en  2016.  Aussi,  en  attendant  cette  échéance  et  en  considération  de  la  proximité  de  la  réforme, 
le  Gouvernement  n'a  pas  inclus  de  mesures  relatives  aux  régimes  de  pension  dans  ses  mesures  de  restructuration 
budgétaire. 

Comme  expliqué  au  chapitre  7  b),  la  trajectoire  pluriannuelle  des  dépenses  inclut  également  un  ajustement 
des  rentes  et  pensions  à  l'évolution  réelle  des  salaires. 


-k     -k  -k 
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II.  TEXTE  DU  PROJET  DE  LOI 


Article  1.- 

L'objectif  à  moyen  terme  des  administrations  publiques,  tel  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  du  Traité  sur  la  stabilité, 
la  coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union  européenne  et  monétaire  est  défini  par  référence  au  solde 
structurel  annuel  des  administrations  publiques. 

Pour  la  période  2014  à  2018,  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  est  fixé  à  +0,5%/PIB. 

Article  2.- 

Le  solde  effectif  de  la  trajectoire  d'ajustement  de  l'Administration  publique  évolue  comme  suit,  par  rapport  à  la 
situation  à  politique  inchangée  du  programme  de  stabilité  du  28  avril  2014  : 


2015 

2016 

2017 

2018 

En  %  du  PIB  : 

-  Solde  à  politique  inchangée  

-  Mesures  de  restructuration  

-  Solde  à  politique  changée  

-1,3% 
-1,1% 
-0,2% 

-1,1% 
-1,7% 
+0,6% 

-0,8% 
-1,8% 
+0,9% 

-0,3% 
-1,8% 
+1,5% 

En  millions  : 

-  Solde  à  politique  inchangée  

-  Mesures  de  restructuration  

-  Solde  à  politique  changée  

-636,6 
+560,9 
-75,7 

-559,2 
+867,9 
+308,8 

-460,2 
+976,5 
+516,3 

-157,2 
+1.061,1 

+903,9 

Article  3.- 

Les  soldes  effectifs  et  structurels  de  la  trajectoire  d'ajustement  vers  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme 
évoluent  comme  suit  au  titre  de  la  période  2014  à  2018  : 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Administration  centrale  

-1,3% 

-1,6% 

-1,0% 

-0,8% 

-0,2% 

-  Administrations  locales  

+0,1% 

-0,1% 

-0,1% 

-0,1% 

-0,1% 

-  Sécurité  sociale  

+1,4% 

+1,6% 

+1,7% 

+1,8% 

+1,8% 

-  Administration  publique  : 

-  Solde  effectif.  

+0,2% 

-0,2% 

+0,6% 

+0,9% 

+1,5% 

-  Solde  structurel  

+1,0% 

+0,5% 

+0,7% 

+0,5% 

+0,5% 

Article  4.- 

L'effort  de  restructuration  des  comptes  de  l'Administration  publique  se  présente  comme  suit  par  rapport  à  la 
situation  à  politique  inchangée: 


(en  millions) 


2015 

2016 

2017 

2018 

-  Mesures  en  recettes  

+392,0 
-168,9 

+540,0 
-327,9 

+571,0 
-405,5 

+597,7 
-463,4 

-  Mesures  en  dépenses  

-  Total  des  mesures  

+560,9 

+867,9 

+976,5 

+1  061,1 
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Article  5.- 

L'évolution  de  la  dette  publique  se  présente  comme  suit  : 


(en  millions) 


2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Dette  publique   

10.973,9 

11.970,5 

12.570,5 

12.938,5 

12.738,5 

Article  6.- 


L'évolution  pluriannuelle  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de  l'Etat  est  arrêté  comme  suit,  conformément 
aux  tableaux  annexés  : 


2014 
Budget 

2015 
Projet 

2016 
Prévisions 

2017 
Prévisions 

2018 
Prévisions 

Budget  courant 

Recettes  

12  052,0 
11  259,4 

12  224,5 
11  686,9 

12  914,3 
11  980,3 

13  524,3 
12  391,6 

14  342,2 
12  945,8 

Dépenses  

Excédents  

+792,6 

+537,6 

+934,0 

+1  132,7 

+1  396,4 

Budget  en  capital 

Recettes   

73,4 
1  038,1 

73,0 
1  121,8 

79,6 
1  358,3 

79,6 
1  475,5 

79,6 
1  499,5 

Dépenses  

Excédents  

-964,7 

-1  048,8 

-1  278,7 

-1  395,9 

-1  420,0 

Budget  total 

Recettes  

12  125,3 
12  297,5 

12  297,6 
12  808,8 

12  993,9 

13  338,6 

13  603,9 
13  867,1 

14  421,8 
14  445,4 

Dépenses  

Excédents  

-172,1 

-511,2 

-344,7 

-263,2 

-23,5 

Note  :  les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  millions  d'euros. 
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III.  COMMENTAIRE  DES  ARTICLES 


Article  1  : 

L'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance  des  finances  publiques 
prévoit  que  «  l'objectif  budgétaire  à  moyen  terme  et  la  trajectoire  d'ajustement  propre  à  permettre  sa  réalisation 
sont  fixés  par  la  loi  de  programmation  pluriannuelle  ». 

En  exécution  de  cette  disposition,  l'article  1  du  présent  projet  de  loi  a  pour  objet  de  fixer  à  +0,5%/PIB  l'objectif 
budgétaire  à  moyen  terme  (OMT)  du  Luxembourg. 

Article  2  : 

Cet  article  vise  à  fixer  la  trajectoire  d'ajustement  de  la  situation  financière  de  l'Administration  publique 
conformément  aux  exigences  de  l'article  3  de  la  loi  précitée  du  12  juillet  2014. 

Le  solde  de  la  trajectoire  d'ajustement  est  présenté  par  rapport  à  la  trajectoire  à  politique  inchangée  du 
Programme  de  stabilité  du  28  avril  2014. 

Les  mesures  de  restructuration  qui  sont  résumées  dans  le  tableau  de  l'article  2  sont  commentées  globalement  à 
l'exposé  des  motifs  du  présent  projet  de  loi  et  renseignées  en  détail  dans  l'annexe  1  qui  est  jointe  au  présent  projet. 

Ces  mesures  sont  par  ailleurs  également  analysées  et  présentées  en  détail  dans  le  cadre  du  projet  de  loi  ad  hoc 
intitulé  «  Projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  œuvre  du  paquet  pour  l'avenir  ». 
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Pour  les  besoins  de  l'analyse  des  différences  entre  la  trajectoire  à  politique  inchangée  du  programme  de 
stabilité  du  28  avril  2014  et  la  trajectoire  d'ajustement  qui  fait  l'objet  du  présent  projet  de  loi,  il  importe  de  signaler 
que  les  prévisions  à  politique  inchangée  ont  été  adaptées  pour  tenir  compte  notamment  des  nouvelles  projections 
macroéconomiques  ainsi  que  des  conséquences  de  la  transposition  du  nouveau  référentiel  SEC2010. 

Ces  adaptations  se  présentent  comme  suit  au  titre  des  prévisions  pour  2018  : 


Dépenses 

Dépenses 

Solde 

-  Politique  inchangée  

17.734 

16.615 

-1.118 

-  Passage  SEC95  -  SEC2010  

+323 

+364 

+42 

-  Ajustements  divers  

+24 

+18 

-6 

-  Politique  inchangée  actualisée  

18.081 

16.998 

-1.083 

Article  3  : 

Cet  article  présente  l'évolution  des  soldes  de  la  trajectoire  d'ajustement  des  secteurs  de  l'Administration 
centrale  et  de  la  Sécurité  sociale. 

Au  vu  de  ces  prévisions,  il  importe  de  signaler  que  le  passage  du  solde  effectif  au  solde  structurel  est  décrit  en 
détail  à  l'annexe  7  du  présent  projet  de  loi. 

Article  4  : 

Cet  article  présente  l'effort  global  de  restructuration  de  la  situation  financière  de  l'Administration  publique  en 
répartissant  cet  effort  sur  les  recettes  et  les  dépenses  publiques. 

Le  détail  de  ces  mesures  est  renseigné  à  l'annexe  1  qui  accompagne  ce  projet  de  loi. 

Article  5  : 

Aux  termes  de  l'article  3,  paragraphe  (2)  de  la  loi  du  12  juillet  2014  relative  à  la  coordination  et  à  la 
gouvernance  des  finances  publiques,  les  lois  de  programmation  financière  déterminent  également  l'évolution  de  la 
dette  publique,  c'est-à-dire  l'évolution  de  la  dette  consolidée  des  3  secteurs  de  l'Administration  publique. 

L'évolution  de  la  dette  publique  est  commentée  plus  amplement  au  chapitre  6  du  présent  exposé  des  motifs. 

Article  6  : 

Cet  article  a  pour  objet  de  présenter  l'évolution  du  total  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de  l'Etat,  tel 
qu'il  est  établi  d'après  les  règles  de  la  législation  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 


Annexe  1 

Evolution  pluriannuelle  des  recettes  et  des  dépenses  figurant  au  budget  de  l'Etat 

Programme  pluriannuel  des  recettes  courantes 

2014—2018 


Programme  pluriannuel  des  recettes  courantes 
(2014  —  2018) 


Département 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévisions 
2016 

Prévisions 
2017 

Prévisions 
2018 

64  -  Ministère  des  Finances  

65  -  Ministère  des  Finances:  Trésor  

11.769.705 
282.260 

11.983.316 
241.228 

12.677.146 
237.150 

13.280.906 
243.436 

14.094.132 
248.102 

TOTAL  DES  RECETTES  COURANTES  

12.051.965 

12.224.544 

12.914.296 

13.524.342 

14.342.233 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  milliers  d'euros 
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64.0  —  Impôts  directs  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

64  —  MINISTERE  DES  FINANCES 

Administration  des  contributions  directes 
(sections  64.0  à  64.4) 

Section  64.0  —  Impôts  directs 

37.000 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  sur  le  revenu  des 
collectivités  

1.520.000 

1.592.000 

1.705.000 

1.775.000 

1.865.000 

37.001 

Divers 
codes 

Produit  de  l'impôt  de  solidarité  prélevé  moyennant  une 
majoration  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  collectivités  

114.409 

119.828 

128.333 

133.602 

140.376 

37.010 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  sur  le  revenu  des 
personnes  physiques  fixé  par  voie  d'assiette  

700.000 

741.000 

772.000 

802.000 

832.000 

37.011 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:   impôt  retenu  sur  les 
traitements  et  salaires  

3.005.000 

3.330.000 

3.635.000 

3.980.000 

4.375.000 

37.012 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  retenu  sur  certains 
revenus  échus  à  des  contribuables  non  résidents  

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

37.013 

Divers 
codes 

Produit  de  l'impôt  de  solidarité  prélevé  moyennant  une 
majoration  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes 
physiques  

287.457 

315.853 

341.922 

371.017 

403.991 

37.020 

13.60 

Impôt  général  sur  le  revenu:  impôt  retenu  sur  les  revenus 
de  capitaux  

240.000 

240.000 

260.000 

280.000 

295.000 

37.021 

13.60 

Impôt  sur  la  fortune  

275.000 

285.000 

300.000 

310.000 

325.000 

37.022 

13.60 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  l'épargne  (non  résidents) .. 

45.000 

40.000 

37.023 

13.60 

Recouvrement  des  impôts  relevant  de  l'administration  des 
contributions:  frais,  suppléments  et  intérêts  de  retard  

12.000 

15.000 

15.000 

15.000 

15.000 

37.024 

13.60 

Recouvrement  des  impôts  relevant  de  l'administration  des 
contributions:  produit  d'amendes,  d'astreintes  et  recettes 
analogues  

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

37.025 

13.60 

Impôt  sur  le  revenu  retenu  sur  les  tantièmes  

40.000 

40.000 

40.000 

40.000 

40.000 

37.026 

13.60 

Retenue  libératoire  nationale  sur  les  intérêts  

30.000 

25.000 

30.000 

35.000 

40.000 
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64.0  —  Impôts  directs  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

37.027 

13.60 

Contributions  de  crise  

1.000 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  64.0  

6.273.365 

6.747.181 

7.230.756 

7.745.119 

8.334.868 

Section  64.1  —  Impôts  indirects 

36.090 

13.60 

Taxe  et  prélèvement  sur  les  paris  relatifs  aux  épreuves 
sportives:  prélèvement  sur  les  sommes  brutes  engagées  ... 

200 

200 

200 

200 

200 

36.092 

13.60 

Prélèvement  sur  le  produit  des  jeux  de  casino  

20.000 

21.000 

22.000 

22.000 

22.000 

Total  de  la  section  64.1  

20.200 

21.200 

22.200 

22.200 

22.200 

Section  64.2  —  Recettes  d'exploitation,  taxes  et 
redevances 

16.010 

09.20 

Recettes  provenant  de  l'exploitation  des  centrales  hydro- 
électriques  

300 

300 

300 

300 

300 

16.070 

01.22 

Taxe  pour  frais  administratifs  et  produit  de  la  vente  d'objets 
divers  

1 

3.750 

3.750 

3.750 

3.750 

36.100 

01.22 

ILNAS:  recettes  du  service  de  métrologie  

19 

18 

18 

18 

18 

o  q  nnn 
Jo.UUU 

•i  O  fin 

ILNAS:     Imputation     des     recettes    de  redevances 
d'accréditation  

14 

14 

15 

16 

17 

38.040 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  des  ménages  

484 

484 

484 

484 

38.050 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  non  ventilés  entre  secteurs  .... 

27 

27 

27 

27 

Total  de  la  section  64.2  

334 

4.593 

4.594 

4.595 

4.596 

Section  64.3  —  Recettes  de  participations  ou 
d'avances  de  l'Etat 

28.001 

09.20 

Ristournes  concédées  par  la  société  électrique  de  l'Our  en 
vertu  du  paragraphe  5  du  contrat  de  fourniture  d'énergie 
électrique  signé  le  30.4.1963  entre  l'Etat  et  la  S.E.O  

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

28.003 

05.30 

Redevances  dues  par  les  concessionnaires  de  pharmacies 

1.400 

1.400 

1.400 

1.400 

1.400 

Total  de  la  section  64.3  

2.400 

2.400 

2.400 

2.400 

2.400 

64.4  —  Remboursements  de  dépenses  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  64.4  —  Remboursements  de  dépenses 

10.010 

13.90 

Remboursements  divers  de  sommes  indûment  touchées  ... 

400 

400 

400 

400 

400 

11.350 

01.22 
02.10 

Remboursements  divers  de  dépenses  de  personnel  et  de 
pensions  par  le  secteur  des  ménages  

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

12.090 

13.90 

Ecostart:   Remboursement  de   loyers   d'immeubles  et 
charges  locatives  accessoires  avancés  par  l'Etat  

14.380 

12.12 

Installations    d'éclairage    routier.-    Remplacement  des 
installations  d'éclairage  routier  endommagées  par  suite 
d'accidents  de  la  circulation  routière  ou  par  suite  de 
travaux  effectués  par  des  tiers:  remboursements  

420 

420 

420 

420 

420 

Total  de  la  section  64.4  

1.820 

1.820 

1.820 

1.820 

1.820 

Administration  des  douanes  et  des  accises 

Section  64.5  —  Douanes  et  accises 

16.070 

01.22 

Recettes  d'exploitation  (vente  d'imprimés  et  divers)  

50 

35 

35 

35 

35 

28.000 

09.20 

Produit  de  la  taxe  sur  l'électricité  

1.100 

1.100 

1.100 

1.100 

1.100 

36.010 

13.60 

Part  du  Grand-Duché  dans  les  recettes  communes  de 
l'union  économique  belgo-luxembourgeoise  en  matière  de 
droits  de  douane  et  d'accise  

1.013.000 

987.000 

987.000 

992.000 

997.000 

36.011 

13.60 

Droits  d'accise  autonomes  luxembourgeois  sur  certaines 
huiles  minérales  

200.000 

200.000 

200.000 

200.000 

212.000 

36.012 

13.60 

Droits    d'accise    autonomes    luxembourgeois    sur  les 
cigarettes  

88.000 

92.000 

92.000 

94.000 

96.000 

36.014 

13.60 

Redevance  de  contrôle  sur  le  fuel  domestique  

2.400 

2.400 

2.400 

3.300 

3.300 

36.020 

12.10 

Taxe  sur  les  véhicules  automoteurs  

26.800 

25.600 

25.600 

24.000 

24.000 

36.021 

12.10 

Droit  d'usage  de  certaines  infrastructures  routières  par  des 
véhicules  utilitaires  lourds  

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

36.022 

12.10 

Taxe  sur  les  bateaux  ou  navires  de  plaisance  

150 

150 

150 

150 

150 

36.023 

13.60 

Taxe  de  consommation  sur  le  gaz  naturel  

4.500 

10.000 

10.000 

11.000 

11.000 
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64.5  —  Douanes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

36.024 

13.60 

Surtaxe  sur  les  boissons  confectionnées  

41 

41 

41 

41 

41 

36.060 

13.60 

Taxe  sur  les  cabarets  

630 

630 

630 

600 

600 

36.071 

13.60 

Intérêts  de  retard  en  matière  de  droits  de  douane  et  de 
taxes  y  assimilées  à  l'exclusion  des  droits  d'accise 
communs  

50 

50 

50 

50 

50 

38.000 

13.60 

Taxe  de  contrôle  vétérinaire  à  l'importation  

50 

50 

50 

50 

50 

38.050 

13.60 

Produit  d'amendes,  de  confiscations  et  recettes  similaires .. 

20 

20 

20 

20 

20 

39.001 

01.22 

Remboursement  par  l'union  européenne  des  frais  de 
perception    des    droits    de    douane    constituant  des 
ressources  propres  à  ces  communautés  

3.625 

3.500 

3.500 

3.250 

3.125 

Total  de  la  section  64.5  

1.350.416 

1.332.576 

1.332.576 

1.339.596 

1.358.471 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(sections  04.0  a  o4.y; 

Section  64.6  —  Impôts,  droits  et  taxes 

16.011 

12.40 

Recettes  en  relation  avec  les  missions  de  contrôle,  de 
réglementation     et     de     supervision     des  activités 
aéronautiques  

30 

30 

30 

30 

30 

36.000 

13.60 

Taxe  sur  la  valeur  ajoutée  

3.045.555 

2.703.078 

2.861.799 

2.888.132 

3.023.578 

36.030 

13.60 

Droits  d'hypothèques  

29.000 

31.300 

32.750 

34.250 

35.900 

36.031 

13.60 

Hypothèques:  salaires  

950 

950 

950 

950 

950 

36.032 

13.60 

Taxe  d'abonnement  sur  les  titres  de  société  

730.000 

789.000 

833.000 

885.000 

943.000 

36.050 

13.60 

Droits  d'enregistrement  

163.500 

173.500 

181.000 

189.000 

198.000 

36.100 

11.70 

Taxe  sur  les  assurances  

43.500 

43.500 

44.000 

44.000 

44.500 

36.101 

12.34 

Commissariat      aux      affaires      maritimes:  taxes 
d'immatriculation  

3.300 

3.300 

3.300 

3.300 

3.300 

38.040 

10.40 

Part  de  l'Etat  dans  le  droit  d'adjudication  des  pêches 
(article  41  de  la  loi  du  28.6.1976  portant  réglementation  de 
la  pêche  dans  les  eaux  intérieures)  

15 

13 

15 

15 

15 

38.041 

10.40 

Examen  d'aptitude  pour  l'obtention  du  premier  permis  de 
chasse:  taxe  

4 

4 

4 

4 

4 
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64.6  —  Impôts,  droits  et  taxes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

38.050 

13.60 

Droits  de  timbre  

13.000 

14.860 

14.860 

15.360 

15.360 

39.010 

11.10 

Taxes  et  annuités  des  brevets  d'invention  et  participation 
aux  recettes  du  bureau  BENELUX  des  marques  et  des 
dessins  ou  modèles  

1.625 

1.800 

1.800 

1.800 

1.800 

39.011 

13.90 

Recettes  en  relation  avec  la  gestion  de  la  flotte  fluviale 

— 

1 

2 

2 

3 

Total  de  la  section  64.6  

4.030.479 

3.761.336 

3.973.510 

4.061.843 

4.266.440 

Section  64.7  —  Recettes  domaniales 

16.000 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  du  secteur  des  administrations  publiques 

1.000 

1.200 

1.200 

1.200 

1.200 

16.010 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  des  entreprises  

45.000 

62.800 

58.300 

58.300 

58.300 

16.020 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  du  secteur  des  administrations  privées  

390 

394 

394 

394 

394 

16.050 

10.30 

Domaine  forestier  de  l'Etat:  produit  de  ventes  de  bois  

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

16.051 

10.10 

Recettes  provenant  de  l'institut  viti-vinicole  

25 

25 

125 

125 

125 

16.052 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  du  secteur  des  ménages  

3.150 

4.840 

6.280 

6.280 

6.280 

16.060 

01.25 

Loyers  d'immeubles  y  compris  les  charges  accessoires  en 
provenance  des  communautés  européennes  

5.600 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

16.061 

01.25 

Recettes    d'exploitation    du    bâtiment    administratif  I 
(bâtiment-tour)  et  de  ses  annexes  au  centre  européen  de 
Luxembourg-Kirchberg  

230 

230 

230 

230 

230 

16.062 

01.25 

Loyer  du  bâtiment  administratif  II  (Robert  Schuman)  au 
centre  européen  de  Luxembourg-Kirchberg  

743 

743 

743 

743 

743 

16.063 

01.25 

Loyer  du  bâtiment  de  la  cour  de  justice  des  communautés 
européennes  

16.070 

10.40 

Etablissement  piscicole  de  Lintgen:  vente  d'alevins  et  de 
truitelles;  frais  de  repeuplement  

50 

62 

62 

62 

62 

16.071 

10.30 

Produit  des  pépinières  de  l'Etat  

15 

15 

15 

15 

15 

16.072 

01.20 

Ventes  mobilières  

3 

3 

3 

3 

3 

17.000 

02.10 

Vente  de  biens  militaires  durables  

* 
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64.7  —  Recettes  domaniales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

28.000 

01.25 

Parking  du  St  Esprit:  redevance  d'exploitation  

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

28.020 

10.30 

Domaine  forestier  de  l'Etat:  produits  du  droit  de  chasse  et 
du  droit  de  pêche  

230 

230 

230 

230 

230 

28.021 

13.90 

Recettes  en  relation  avec  la  gestion  du  domaine  public 
fluvial  

860 

988 

993 

993 

Total  de  la  section  64.7  

59.436 

79.402 

76.569 

76.574 

76.574 

Section  64.8  —  Recettes  d'exploitation  et  autres 

12.320 

06.42 

Remboursements  de  frais  relatifs  à  la  surveillance  des 
personnes  exposées  professionnellement  aux  radiations 
ionisantes  

70 

110 

110 

110 

110 

12.321 

13.90 

Taxes  sécurité  alimentaire  

— 

320 

320 

320 

320 

12.322 

13.90 

Pharmacie:    perception    de    nouvelles   taxes    liées  à 
l'autorisation  de  mise  sur  le  marché  d'un  médicament  

664 

664 

664 

664 

12.323 

13.90 

Taxe  sur  la  délivrance  de  l'autorisation  d'exercer  dans  le 
domaine  de  la  Santé  

400 

400 

400 

400 

12.360 

10.40 

Recouvrement  des  frais  de  repeuplement  occasionnés  par 
l'exécution  du  repeuplement  obligatoire  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  deuxième  catégorie  

5 

6 

6 

6 

6 

12.361 

10.10 

Recettes  en  relation  avec  des  prestations  par  des  services 
relevant  du  département  de  l'agriculture  

55 

233 

396 

433 

438 

12.380 

03.10 

Recouvrement  des  frais  de  justice  et  remboursement  des 
frais  d'exécution  de  commissions  rogatoires  transmises  à 
l'étranger  

450 

450 

450 

450 

450 

16.046 

06.32 
06.33 

Services   conventionnés   du    Ministère   de   la  Santé: 
remboursements   par  les   services   conventionnés  du 
Ministère  de  la  Santé  

2.000 

1.000 

750 

750 

750 

16.070 

01.10 

Recettes  en  relation  avec  la  publication  au  mémorial  

6.000 

6.000 

6.000 

16.074 

13.90 

Ventes  de  biens  non  durables  et  de  services  (non  ventilé 
entre  secteurs)  

50 

50 

50 

50 

50 

28.000 

09.10 

Redevance  concédée  par  le  bénéficiaire  dans  le  cadre  de 
l'exécution  du  règlement  grand-ducal  relatif  à  la  production, 
la  rémunération  et  la  commercialisation  de  biogaz  

1.000 

1.375 

1.500 

1.500 

1.500 

36.100 

13.60 

Droits  en  sus  et  amendes  

4.250 

4.250 

4.250 

4.250 

4.250 
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64.8  —  Recettes  d'exploitation  et  autres  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

36.101 

05.30 

Recettes    provenant   des    droits    perçus    en  matière 
d'autorisation  de  produits  biocides  

15 

20 

20 

20 

20 

38.000 

05.30 

Contrôle     des     spécialités     pharmaceutiques:  taxes 
d'immatriculation  

875 

875 

875 

875 

875 

38.001 

07.33 
07.34 

Autres  transferts  de  revenus  des  entreprises  

325 

325 

325 

325 

325 

38.002 

05.22 

Recettes  d'expertises  relatives  aux  programmes  d'essais 
cliniques  des  médicaments  

* 

* 

* 

* 

* 

38.004 

10.10 

Taxes      d'expertises      relatives      aux  organismes 
génétiquement  modifiés  

* 

* 

* 

* 

* 

38.005 

07.34 

Recettes  destinées  à  couvrir  les  frais  d'évacuation  de 
déchets  

* 

* 

* 

* 

* 

38.006 

13.90 

Taxe     rémunératoire     en      matière     de  régimes 
complémentaires  de  pension  

700 

700 

700 

700 

700 

38.007 

13.90 

Taxes  d'instruction  et  taxes  annuelles  en  relation  avec  les 
licences  d'exploitation  et  les  cartes  de  conducteurs  de  taxis 

570 

445 

445 

445 

38.050 

01.34 

Frais  d'adjudications  publiques  pour  compte  de  l'Etat  

200 

200 

200 

200 

200 

38.051 

03.00 

Amendes  de  condamnations  diverses,  dommages-intérêts, 
restitution  de  droits  fraudés,  confiscations  en  numéraire, 
peines  disciplinaires  et  diverses  amendes  d'ordre  

13.000 

13.000 

13.000 

13.000 

13.000 

38.052 

03.10 

Récupération  d'indemnités  versées  en  vertu  de  la  loi 
modifiée  du  12  mars  1984  relative  à  l'indemnisation  de 
certaines  victimes  de  dommages  corporels  

50 

50 

50 

50 

50 

38.054 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  (non  ventilés  entre  secteurs).. 

400 

400 

400 

400 

400 

Total  de  la  section  64.8  

29.445 

30.998 

30.911 

24.948 

24.953 

Section  64.9  —  Remboursements 

12.360 

10.40 

Recouvrement  des  sommes  avancées  par  l'Etat  pour 
l'aménagement  et  l'entretien  d'installations  et  de  dispositifs 
permettant  le  libre  passage  du  poisson,  de  grils  empêchant 
le  passage  du  poisson  ainsi  que  de  passages  à  l'usage 
aes  pecneurs  (articles  i  / ,zô  et  0/  ae  la  101  au  zo.o.ny/o 
portant  réglementation   de   la   pêche  dans  les  eaux 
intérieures)  

* 

* 
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64.9  —  Remboursements  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.361 

07.50 

Recouvrement  des  sommes  avancées  par  l'Etat  pour  le 
reboisement  de  terrains  en  exécution  de  la  loi  sur  la 
protection  des  bois  et  pour  la  lutte  contre  les  organismes 
nuisibles  

* 

* 

* 

* 

* 

12.380 

03.10 

Recouvrement  des  frais  de  poursuite  et  d'instance  

35 

35 

35 

35 

35 

12.381 

03.10 

Assistance     judiciaire     et     procédure     en  débet: 
recouvrements  

5 

5 

5 

5 

5 

14.380 

12.12 

Remboursement  des  frais  avancés  dans  l'intérêt  de  la 
réparation  des  dégâts  causés  par  les  usagers  de  la  route  à 
la  voirie  de  l'Etat  et  à  ses  dépendances  

1.750 

1.750 

1.750 

1.750 

1.750 

38.000 

04.42 

Remboursement  d'aides  financières  de  l'Etat  pour  études 
supérieures    (article    10    de    la    loi    du  8.12.1977); 
remboursements  d'aides  de  l'Etat  pour  autres  études  

20 

20 

20 

20 

20 

Total  de  la  section  64.9  

1.810 

1.810 

1.810 

1.810 

1.810 

Total  du  département  64  

11.769.705 

11.983.316 

12.677.146 

13.280.906 

14.094.132 
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65.0  —  Recettes  versées  par  les  communes  et  syndicats  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

65  —  MINISTERE  DES  FINANCES:  TRESOR 

Trésorerie  de  l'Etat 
(sections  65.0  à  65.8) 

Section  65.0  —  Recettes  versées  par  les  communes  et 
syndicats  de  communes 

1 1 .300 

Divers 
codes 

Communes,  syndicats  de  communes  et  autres  organismes 
implantés  dans  les  communes  assimilés:  remboursement 
des    dépenses    de    personnel    en     relation  avec 
l'administration  des  bois  

3.500 

2.000 

2.500 

2.500 

2.500 

11.301 

10.30 

Communes:    remboursement    de    salaires  d'ouvriers 
forestiers  et  autres  frais  de  débardage  

6.700 

6.500 

6.500 

6.500 

6.500 

11.302 

10.30 

Communes:  remboursements  de  dépenses  de  personnel 
mis  à  disposition  par  l'Etat ... 

■\ 

1 

■\ 

1 

12.300 

12.12 

Communes:   versement   de   la   part   contributive  aux 
dépenses  de  fonctionnement  des  installations  d'éclairage 
routier  de  la  voirie  de  l'Etat  

25 

25 

25 

25 

25 

12.301 

13.90 

(~^nmmiinpev  contribution  aux  coûte  dp  la  certification  dp 
groupe  FSC  

1 

2 

2 

2 

2 

Total  de  la  section  65.0  

10.227 

8.528 

9.028 

9.028 

9.028 

Section  65.1  —  Recettes  versées  par  les 
établissements  de  sécurité  sociale 

11.353 

05.20 
06.00 

Organismes  de  la  sécurité  sociale:  remboursement  de 
dépenses  de  personnel  et  de  pensions  

1 

1 

1 

1 

1 

16.000 

06.00 

Caisse   de   pension   des   fonctionnaires   et  employés 
communaux:  participation  au  frais  d'investissement  pour 
l'implémentation  d'un  système  intégré  de  gestion  du 
personnel  de  l'Etat  

42.000 

06.12 

Caisse  nationale  d'assurance  pension:  restitution  sur  la 
contribution  versée  par  l'Etat  pour  cotisations  d'assurance 
pension  
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65.1  —  Recettes  versées  par  les  établ.  de  sécurité  soc.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

42.002 

06.12 

Organismes  de  la  sécurité  sociale;  restitution  sur  la 
contribution  versée  par  l'Etat  

250 

500 

700 

700 

700 

Total  de  la  section  65.1  

251 

501 

701 

701 

701 

Section  65.2  —  Recettes  et  bénéfices  versés  par  les 
établissements  publics 

11.300 

Divers 
codes 

Etablissements  publics:  remboursement  des  dépenses  de 
personnel  en  relation  avec  l'administration  des  bois  

100 

100 

100 

150 

170 

11.301 

10.30 

Etablissements    publics:    remboursement   des  salaires 
d'ouvriers  forestiers  et  autres  frais  de  débardage  

150 

150 

150 

150 

170 

1 1 .320 

05.22 

CHL  (Centre  hospitalier  de  Luxembourg):  remboursement 
des    traitements    et    indemnités    avancés    par  l'Etat 
concernant  certaines  catégories  de  personnel  de  la 
maternité  Grande-Duchesse  Charlotte  et  de  la  clinique 
pour  enfants  

150 

100 

100 

100 

100 

11.321 

05.22 

Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf:  remboursement 
des  traitements  et  indemnités  de  certaines  catégories  de 
personnel  

700 

400 

400 

400 

400 

1 1 .323 

05.22 

Autres    établissements    publics:    remboursements  de 
dépenses  de  personnel  avancées  par  l'Etat  

* 

* 

* 

* 

* 

28.015 

12.60 

P.  et  T.  (Entreprise  des  postes  et  télécommunications): 
part  de  l'Etat  dans  le  bénéfice  

20.000 

20.000 

20.000 

20.000 

20.000 

28.016 

13.90 

BCEE  (Banque  et  Caisse  d'Epargne  de  l'Etat):  part  de 
l'Etat  dans  le  bénéfice  

40.000 

40.000 

40.000 

40.000 

40.000 

28.017 

13.90 

ILR  (Institut  luxembourgeois  de  régulation):  part  de  l'Etat 
dans  le  bénéfice  

* 

* 

* 

* 

* 

38.000 

11.70 

BCL  (Banque  Centrale  du  Luxembourg):  part  de  l'Etat  dans 
le  bénéfice  

42.310 

06.20 

Fonds  national  de  solidarité:  versement  des  recettes  et 
recouvrements,  remboursements  

99 

50 

50 

70 

70 

Total  de  la  section  65.2  

61.199 

60.800 

60.800 

60.870 

60.910 
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65.3  —  Remboursements  versés  par  les  sociétés  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  65.3  —  Recettes  et  remboursements  versés 
par  le  secteur  des  sociétés  et  quasi-sociétés 
financières  et  non-financières 

10.320 

13.90 

Secteur  des  sociétés  et  quasi-sociétés  non-financières: 
versement  des  frais  de  surveillance  

150 

150 

150 

150 

150 

11.320 

05.22 

Secteur  des  sociétés  et  quasi-sociétés  non-financières: 
remboursement  de  dépenses  de  personnel  et  de  pensions 
(commissaires  du  gouvernement)  

200 

200 

200 

200 

200 

11.330 

11.70 

Secteur  des  institutions  de  crédit:  remboursement  de 
dépenses  de  personnel  et  de  pensions  

130 

130 

130 

130 

130 

11.340 

11.70 

Caisse    d'assurance    des    animaux    de  boucherie: 
remboursement  de  50  %  des  traitements  et  indemnités 
avancés  par  l'Etat  

44 

37 

40 

40 

40 

16.010 

12.20 

SNCFL    (Société    nationale    des    chemins    de  fer): 
participation       au      frais      d'investissement  pour 
l'implémentation  d'un  système  intégré  de  gestion  du 
personnel  de  l'Etat  

* 

* 

* 

* 

* 

16.071 

11.00 

Secteur  des  sociétés  d'assurances:  indemnisation  pour 
sinistres  subis  et  immobilisations  

100 

50 

10 

10 

10 

38.000 

13.90 

ILNAS:  remboursement  des  frais  d'audit  

208 

248 

287 

307 

327 

38.003 

13.90 

Administration  des  Services  Vétérinaires:  inspection  des 
viandes  

300 

300 

300 

300 

38.010 

13.90 

Remboursement  de  dépôts  de  garantie  (bancaire/locative). 

10 

1 

10 

10 

10 

38.011 

13.90 

Remboursement  d'aides  étatiques  

50 

50 

50 

50 

50 

38.012 

13.90 

SNCFL    (Société    nationale    des    chemins    de  fer): 
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avances  de  l'Etat  pour  le  service  public  

500 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

Total  de  la  section  65.3  

1.391 

2.166 

2.177 

2.197 

2.217 

Section  65.4  —  Recettes  versées  par  les  comptables 
extraordinaires 

10.011 

13.90 

Comptables  extraordinaires:  remboursement  de  la  part 
excédentaire  des  crédits  mis  à  disposition  

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

16 

65.4  —  Recettes  versées  par  les  comptables  extraordin.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.000 

12.44 

Remboursement  divers  de  dépenses  de  personnel  et  de 
pensions  par  l'Administration  de  la  Navigation  Aérienne 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

16.000 

13.90 

Recettes  provenant  de  la  vente  d'ouvrages  publiés  par 
l'Etat  

3.000 

2.100 

2.000 

2.000 

2.000 

16.010 

03.00 

Recettes  provenant  de  la  tenue  de  cours  à  l'intention  des 
travailleurs  

60 

30 

30 

30 

30 

16.034 

05.20 

LNS  (Laboratoire  national  de  santé):  versement  des 
recettes  

100 

16.040 

06.32 

Maison  d'enfants  de  l'Etat:  versement  des  frais  d'entretien 
recouvrés  des  pensionnaires  

277 

265 

266 

271 

277 

16.041 

06.32 

Office  luxembourgeois  de  l'Accueil  et  de  l'Intégration: 
versement  des  recettes  des  centres  de  logement  et  des 
foyers  d'accueil  pour  travailleurs  migrants  et  pour  réfugiés; 
recettes  diverses  

900 

900 

900 

900 

900 

16.042 

06.32 

Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration:  recettes  du 
service  Solidarité,  participation  aux  frais  de  placement  à 
l'étranger  

25 

10 

10 

10 

10 

16.043 

06.32 

ONE:  versement  des  recettes  payées  par  les  bénéficiaires 
des  mesures  d'aide  sociale  à  l'enfance  

1.950 

1.800 

1.800 

1.800 

1.800 

16.050 

10.10 

Département  de  l'agriculture:  versement  des  recettes  et 
remboursements  

300 

200 

300 

300 

300 

16.051 

Divers 
codes 

Département  de  l'éducation  nationale  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse:  versement  des  recettes  provenant  de  la  vente 
de  biens  non  durables  et  de  services,  autres  recettes 
diverses  

3 

2.438 

638 

638 

638 

16.052 

01.22 

Administration  du  cadastre  et  de  la  topographie:  versement 
des  recettes  

1.800 

1.800 

1.900 

1.900 

2.000 

16.053 

08.30 

INS  (Institut  national  des  sports  à  Luxembourg- 
Fetschenhof):  versement  des  recettes  

135 

146 

411 

411 

411 

16.056 

13.90 

Département  de  la  culture,  de  l'enseignement  supérieur  et 
de  la  recherche:  versement  des  recettes  provenant  de  la 
vente  de  biens  non  durables  et  de  services,  autres  recettes 
diverses  

35 

35 

35 

40 

40 

16.058 

13.90 

CTIE  (Service  central  des  imprimés  et  fournitures  de 
bureau  de  l'Etat):  versement  des  recettes  autres  que  de 
publications  

1 

16.070 

02.10 

Armée  luxembourgeoise:  versement  des  recettes 
provenant  de  la  vente  de  tickets  de  repas,  recettes 
diverses  et  remboursements  

500 

500 

500 

500 

500 

17 

65.4  —  Recettes  versées  par  les  comptables  extraordin.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

16.071 

02.10 

Police    grand-ducale:    versement    des    recettes  et 
remboursements  

100 

100 

100 

100 

100 

16.072 

03.30 

Centres  pénitentiaires:  versement  du  produit  du  travail  des 
détenus  et  autres  recettes  

950 

950 

950 

950 

950 

16.073 

06.32 

Centres  socio-éducatifs  de  l'Etat:  versement  des  recettes... 

220 

300 

320 

320 

320 

16.074 

06.32 

Administration  des  douanes  et  accises:  versement  des 
recettes  pour  effets  d'habillement  

50 

50 

50 

50 

50 

16.075 

13.90 

Recettes  provenant  de  l'exploitation  de  la  centrale  des 
bilans  

* 

* 

* 

* 

* 

16.079 

06.32 

ILNAS:  versement  des  recettes  et  avances  perçues  pour  la 
mise  à  la  disposition  de  normes  

149 

125 

128 

131 

134 

16.080 

06.32 

ILNAS:  recettes  provenant  de  la  surveillance  du  marché 
relatives  à  des  produits  non  conformes  

1 

1 

1 

1 

1 

36.100 

07.33 

Redevances  à  percevoir  sur  les  analyses  du  laboratoire  de 
l'Administration  de  la  gestion  de  l'eau  

1.234 

1.234 

1.234 

36.101 

03.20 

Taxe  liée  aux  frais  de  police  en  matière  de  police  judiciaire 
et  de  police  administrative  

342 

342 

342 

342 

38.040 

04.50 

Département  de  l'éducation  nationale  et  de  la  formation 
professionnelle:  versement  de  droits  d'inscription  aux  cours 
des  adultes  et  d'autres  recettes  diverses  

* 

— 

— 

— 

— 

38.041 

01.40 

Département  des  affaires  étrangères:  versement  des 
recettes  et  remboursements  

3.000 

— 

— 

— 

— 

38.042 

02.10 

Armée    luxembourgeoise:     versement    des  recettes 
provenant  de  la  cantine  des  volontaires  de  l'armée  

60 

50 

50 

50 

50 

38.043 

13.90 

Coopération      au      Développement:  remboursement 
d'excédents  de  cofinancement  à  l'aide  humanitaire  

100 

100 

100 

150 

150 

38.044 

01.40 

Taxes  perçues  sur  les  titres  délivrés  par  le  bureau  des 
passeports  et  visas  

— 

2.141 

2.247 

2.617 

2.247 

38.045 

01.40 

Immigration:  produit  de  la  taxe  perçue  sur  la  délivrance 
des  titres  de  séjour  pour  ressortisants  de  pays  tiers  

— 

621 

621 

621 

621 

38.046 

01.40 

Départements  des  affaires  étrangères:  autres  recettes  et 
remboursements  

922 

826 

992 

1.158 

38.047 

13.90 

Département  des  Sports:  versement  des  recettes  

1 

1 

1 

1 

38.051 

13.90 

Autres  transferts  de  revenus  non  ventilés  entre  secteurs  .... 

1.000 

1.500 

1.500 

1.500 
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65.4  —  Recettes  versées  par  les  comptables  extraordin.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

38.055 

12.10 

Administration  des  ponts  et  chaussées:  versement  des 
recettes  d'analyses  et  d'essais  

30 

5 

1 

1 

1 

39  000 

01 .32 

Dénpîrtpmpnt  dp  l'prnnomip"  vpr^pmpnt  Hp^î  rpcpttp^  pt 
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remboursements  

171 

165 

150 

150 

150 

Total  de  la  section  65.4  

24.917 

28.098 

28.410 

29.009 

28.915 

Section  65.5 —  Participations  de  l'Etat  dans  des 
sociétés  de  droit  privé 

27.000 

07.10 

Société  nationale  des  habitations  à  bon  marché  S.A.: 
dividende  

* 

* 

* 

* 

* 

28.004 

12.14 

SNCT  sàrl  (Société  nationale  de  contrôle  technique): 
recettes  d'exploitation  (part  de  l'Etat)  

5 

5 

5 

5 

5 

28.010 

13.90 

Recettes  provenant  de  la  participation  de  l'Etat  dans  le 

150.000 

125.800 

120.000 

125.000 

130.000 

Total  de  la  section  65.5  

150.005 

125.805 

120.005 

125.005 

130.005 

Section  65.6  —  Recettes  versées  par  les  institutions  de 
l'Union  européenne  et  par  d'autres  organismes 
internationaux 

10.000 

13.90 

Institutions  de  l'Union  européenne  et  autres  organismes 
internationaux  publics  ou  privés:  contribution  aux  frais  de 
la  Présidence  luxembourgeoise  

* 

100 

* 

* 

* 

10.010 

01.40 

Recettes   et   remboursements   dans   le   cadre   de  la 
coopération  internationale  

500 

500 

500 

600 

700 

11.300 

12.34 

Institutions  de  l'Union  Européenne:  remboursement  de 
frais  de  voyage  et  de  réunions  

10 

10 

15 

20 

25 

11.301 

12.34 

Institutions  de  l'Union  Européenne:  remboursement  de 
dépenses  de  personnel  

1 

11.302 

12.34 

Institutions  internationales  autres  que  l'U.E.:  rembourment 
de  frais  de  voyage  et  de  réunions  

1 

1 

5 

5 

7 

1 1 .360 

12.34 

Institutions      internationales      autres      que  l'U.E.: 
remboursement  de  dépenses  de  personnel  et  de  pensions. 

300 

300 

200 

200 

200 

11.361 

13.90 

Société  internationale  de  la  Moselle:  remboursement  de 
dépenses   du   personnel   d'exploitation   des  barrages- 
écluses  de  la  Moselle  

1.090 

1.100 

1.150 

1.200 

1.250 
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65.6  —  Recettes  versées  par  l'UE  et  des  organismes  int.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.360 

10.10 

Communautés  Européennes  et  autres  organismes: 
remboursement  des  frais  de  stockage  public  et  d'autres 
frais  connexes  résultant  de  l'achat,  de  la  transformation 
ainsi  que  de  l'écoulement  de  produits  agricoles  par  les 
organismes  d'intervention  

12.380 

01.24 

Union  Européenne:  participation  aux  dépenses  en  relation 
avec  des  activités  d'information  du  citoyen  européen  

* 

* 

* 

* 

14.010 

12.34 

Société  internationale  de  la  Moselle  canalisée 
sàrl/lnternationale  Mosel  GmbH:  remboursement  forfaitaire 
des  frais  d'entretien  du  secteur  luxembourgeois  de  la 
Moselle  canalisée  

240 

240 

230 

220 

210 

16.045 

07.20 

Régions-partenaires:  contribution  à  des  actions  menées 
dans  le  cadre  de  la  Grande  Région  

100 

100 

100 

100 

100 

39.000 

10.10 

Communautés  européennes:  remboursement  des  frais  de 
financement  relatifs  au  stockage  public  de  produits 
agricoles  achetés  par  les  organismes  d'intervention  

39.001 

13.90 

Union  Européenne  :  participation  aux  dépenses  dans  le 
cadre  du  Fonds  européen  pour  le  retour  et  du  Fonds  Asile 
Migration   

* 

* 

39.003 

07.20 

FEDER  (Fonds  européen  de  développement  régional): 
concours  financiers  

39.004 

10.00 

Communautés  Européennes:  remboursement  des  frais  de 
perception  des  prélèvements  agricoles  et  d'autres  recettes 
constituant  des  ressources  propres  à  ces  communautés  .... 

39.007 

05.20 

Commission  Européenne:  Remboursement  FEDER  par 
l'opérateur  chef  de  file  des  frais  avancés  par  l'Etat  dans  le 
cadre  du  projet  INTERREG  "ProHolz  -  ProBois"  

* 

* 

* 

* 

* 

39.008 

07.30 

Institutions  de  l'Union  Européenne:  remboursement  de 
frais  relatifs  à  l'enregistrement,  l'évaluation  et  l'autorisation 
des  substances  chimiques  (REACH)  

1 

1 

1 

1 

53.000 

10.10 

FEADER  (Fonds  européen  agricole  pour  le  développement 
rural):  participation  aux  dépenses  résultant  de  l'application 
des  actions  du  plan  de  développement  rural  suivant  les 
règlements  CE  no  1698/05  du  20.09.05  et  1290/05  du 
21.06.05  

300 

100 

50 

50 

50 

Total  de  la  section  65  6 

2.543 

2.453 

2.252 

2.397 

2.544 
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65.7  —  Recettes  d'exploitation  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  65.7  —  Recettes  d'exploitation 

10.002 

13.90 

Caisse  de  consignation:  versement  de  recettes  suivant  la 
loi  du  29  avril  1999  

5 

5 

5 

7 

10 

16.010 

11.10 

Recettes  provenant  du  régime  temporaire  de  garantie  en 
vue  du  redressement  économique  en  application  de  la  loi 
du  29  mai  2009  

1.000 

500 

500 

500 

16.011 

11.10 

Recettes  provenant  du  régime  temporaire  d'aide  au 
redressement  économique  en  application  de  la  loi  du  29 
mai  2009  et  des  aides  de  minimis  accordées  dans  le  cadre 
du  soutien  au  redressement  économique  

* 

150 

50 

500 

50 

26.010 

13.10 

Intérêts  de  fonds  en  dépôt  

20.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

29.000 

13.90 

Gains  de  change  en  relation  avec  des  paiements  de 
factures  en  devises  

200 

200 

200 

200 

200 

38.000 

13.90 

Recettes  diverses  provenant  de  la  gestion  de  la  trésorerie  . 

1 

1 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  65.7  

21.206 

3.356 

3.756 

4.208 

3.761 

Section  65.8  —  Autres  recettes  courantes  effectuées 
par  la  Trésorerie  de  l'Etat 

10.000 

13.90 

Débiteurs    de    l'Etat:    remboursement    de  paiements 
excédentaires,  non-dus  ou  faisant  double  emploi  

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

10.002 

13.90 

Remboursements    d'assistance,    stage    et  assignation 
judiciaire,  partie  civile  et  autres  frais  en  relation  avec  le 
département  de  la  Justice  

10 

10 

10 

10 

10 

10.003 

13.90 

Remboursements  en  relation  avec  des  projets  cofinancés 
par  la  Communauté  Européenne  

1.000 

10 

10 

10 

10 

10.004 

06.20 

Remboursements  d'indemnisation  versée  par  l'Etat  à 
certaines  victimes  

10 

10.010 

13.90 

Recettes  diverses  non  ventilées  

4.000 

4.000 

4.000 

4.000 

4.000 

16.040 

06.32 

Services  conventionnés  par  l'Etat:  remboursement  de  la 
part  excédentaire  des  frais  de  fonctionnement  reçus  par 
l'Etat  

4.500 

4.500 

5.000 

5.000 

5.000 

38.001 

13.90 

Agents  de  l'Etat:  remboursement  de  loyer  pour  logement 
de  service  trop  perçu  après  cessation  de  bail  

1 

1 

1 

1 

1 
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65.8  —  Autres  rec.  cour,  effectuées  par  la  Trésorerie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

38.052 

08.10 

Dons  en  faveur  du  fonds  pour  les  monuments  historiques  .. 

Total  de  la  section  65.8  

Total  du  département  65  

10.521 

9.521 

10.021 

10.021 

10.021 

282.260 

241.228 

237.150 

243.436 

248.102 

Programme  pluriannuel  des  recettes  en  capital 

2014—2018 


Programme  pluriannuel  des  recettes  en  capital 
(2014  —  2018) 


Département 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévisions 
2016 

Prévisions 
2017 

Prévisions 
2018 

94  -  Ministère  des  Finances  

95  -  Ministère  des  Finances:  Trésor  

65.520 
7.849 

65.520 
7.524 

72.520 
7.074 

72.520 
7.074 

72.520 
7.074 

TOTAL  DES  RECETTES  EN  CAPITAL  

73.369 

73.044 

79.594 

79.594 

79.594 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  milliers  d'euros 
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94.1  — Autres  recettes  en  capital  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

94  _  MINISTERE  DES  FINANCES 

Section  94.1  — Autres  recettes  en  capital 

56.000 

06.35 

Recouvrements  à  faire  sur  la  base  de  la  législation  sur  les 
dommages  de  guerre  

* 

* 

* 

* 

* 

56.040 

13.60 

Droits  de  succession  

60.000 

60.000 

60.000 

60.000 

60.000 

57.010 

13.90 

Consignations  à  porter  définitivement  en  recettes  au  profit 
du  Trésor  (arrêté  grand-ducal  du  9.7.1945)  

70 

70 

70 

70 

70 

58.010 

07.10 

Remboursement    des    participations    aux    frais  de 
construction  d'ensembles  destinés  à  la  vente  ou  à  la 
location  

* 

* 

* 

* 

* 

58.031 

01.20 

Ventes  mobilières:  produit  des  ventes  d'objets  saisis  et 
confisqués  

450 

450 

450 

450 

450 

76.040 

01.25 

Vente    de    bâtiments    à    l'intérieur    du    secteur  des 
administrations  publiques  

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

76.050 

01.25 

Vente  de  bâtiments  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
des  administrations  publiques  

3.000 

3.000 

10.000 

10.000 

10.000 

77.030 

01.20 

Ventes  de  biens  meubles  durables  

500 

500 

500 

500 

500 

Total  de  la  section  94.1  

65.520 

65.520 

72.520 

72.520 

72.520 

Total  du  département  94  

65.520 

65.520 

72.520 

72.520 

72.520 
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95.0  —  Emprunts,  certificats  et  autres  recettes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

95  —  MINISTERE  DES  FINANCES:  TRESOR 

Trésorerie  de  l'Etat 

/___*:_,__  rte  A  à  rte  A  \ 

(sections  95.0  a  95.1) 

Section  95.0  —  Emprunts,  certificats  et  autres  recettes 
de  trésorerie 

58.030 

01.24 

Recettes  en  relation  avec  l'émission  et  le  retrait  de  signes 
monétaires  

84.090 

01.53 

Institutions   financière    internationales:    versements  en 
rapport    avec    l'ajustement    de    la    souscription  du 
GrandDuché  versée  en  monnaie  nationale  à  l'évolution  de 
la  valeur  du  dollar  américain  

* 

96.000 

14.10 

Produits  d'emprunts  nouveaux  

96.001 

01.23 

Emission  de  certificats  de  trésorerie  

* 

* 

* 

* 

* 

Qfi  009 

01 .23 

UCUI  LCUI  o   U  C    1  L_  la  L.    ICIMUUUIocMICMl  UC   |Ji  C  lo  UL/ll  UyCo  yJal 

l'Etat  

* 

* 

* 

* 

* 

Total  de  la  section  95.0  

1 

1 

1 

1 

1 

Section  95.1  — Autres  recettes  en  capital  effectuées 
par  la  Trésorerie  de  l'Etat 

12.371 

04.60 

Commission  Européenne:  participation  au  projet  RICA 

72 

72 

72 

72 

72 

17.000 

02.00 

Pays  membres  de  l'O.T.A.N.:  remboursements  relatifs  à 
des  travaux  internationaux  à  intérêt  commun  exécutés  par 
le  Grand-Duché  

53.360 

07.10 

Débiteurs  de  l'Etat:  remboursement  de  primes  ou  de 
subventions  accordées  dans  l'intérêt  de  l'accession  à  la 
propriété  immobilière  

7.000 

7.000 

7.000 

7.000 

7.000 

11  on 

I    I  .UU 

rcucR  ^ruiiuo  cuiupccii  uc  ucvtïiu|j|jtM  i  ici  il  icyiuiidij. 

participation  aux  dépenses  résultant  de  l'aménagement  de 
zones  industrielles  et  de  l'exécution  de  projets  analogues... 

775 

450 

63.007 

07.10 

Remboursement  d'aides  revenant  aux  communes  pour 
financer  le  coût  des  infrastructures  liées  à  l'augmentation 
substantielle  du  nombre  de  leurs  habitants  
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95.1  —  Autres  rec.  en  capital  effectuées  par  la  Trésor.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

86.030 

04.42 

Recettes  provenant  de  la  vente  de  participations  de  l'Etat... 

Total  de  la  section  95.1  

Total  du  département  95  

1 

1 

1 

1 

1 

7.849 

7.523 

7.073 

7.073 

7.073 

7.849 

7.524 

7.074 

7.074 

7.074 

Programme  pluriannuel  des  dépenses  courantes 

2014—2018 


Programme  pluriannuel  des  dépenses  courantes 
(2014  —  2018) 


Département 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévisions 
2016 

Prévisions 
2017 

Prévisions 
2018 

00  -  Ministère  d'Etat  

169.955 

171.956 

173.681 

166.592 

171.649 

01  -  Ministère  des  Affaires  étrangères  

448.947 

496.955 

448.157 

461.841 

485.661 

02  -  Ministère  de  la  Culture  

101.446 

105.413 

108.649 

110.821 

114.894 

03  -  Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  recherche... 

429.700 

423.319 

428.580 

431.963 

454.733 

04  —  Ministère  des  Finances ... 

439.951 

503.010 

51 1 .647 

529.298 

539.392 

05  -  Ministère  de  l'Economie  

82.393 

90.503 

99.548 

100.965 

91.060 

06  -  Ministère  de  la  Sécurité  intérieure  

200.745 

206.592 

203.163 

208.187 

215.299 

07  -  Ministère  de  la  Justice  

131.445 

135.878 

144.582 

151.624 

161.648 

08  -  Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme 
administrative  

782.820 

838.905 

898.873 

960.399 

1.032.366 

09  -  Ministère  de  l'Intérieur  

609.724 

669.771 

722.342 

790.671 

867.665 

10  et  1 1  -  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de 
la  Jeunesse  

1.752.173 

1.856.789 

1.917.254 

1.972.032 

2.053.569 

12 -Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande 
Région  

1.477.198 

1 .304.807 

1.268.116 

1.272.055 

1.283.203 

13  -  Ministère  des  Sports  

18.546 

19.153 

19.589 

19.997 

20.599 

14  -  Ministère  de  la  Santé  

102.654 

110.986 

115.163 

118.582 

123.069 

15  -  Ministère  du  Logement  

43.192 

41.578 

42.563 

43.019 

44.113 

16  -  Ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et 
solidaire  

615.000 

652.561 

664.750 

677.352 

696.607 

17  et  18  -  Ministère  de  la  Sécurité  sociale  

2.737.764 

2.908.551 

3.031.111 

3.174.182 

3.355.570 

19 -Ministère    de    l'Agriculture,    de    la    Viticulture    et  du 
développement  rural  

53.059 

54.380 

52.493 

53.008 

54.104 

20,  21  et  22  -  Ministère  du  Développement  durable  et  des 
infrastructures  

1 .049.442 

1.081.918 

1.115.873 

1.134.399 

1.165.322 

23  -  Ministère  de  l'Egalité  des  chances  

13.199 

13.921 

14.173 

14.622 

15.280 

TOTAL  DES  DEPENSES  COURANTES  

11.259.354 

11.686.945 

11.980.310 

12.391.608 

12.945.804 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  milliers  d'euros 
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00.0  —  Maison  du  Grand-Duc  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

00  —  MINISTERE  D'ETAT 

v  v                1 VI  II  11 1         1  %                          1  #  %  1 

Section  00.0  —  Maison  du  Grand-Duc 

10.000 

01.10 

Liste  civile. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.160 

1.175 

1.197 

1.214 

1.242 

10.001 

01.10 

Frais  du  personnel  attaché  à  la  fonction  de  Chef  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.032 

5.362 

5.479 

5.657 

5.871 

10.002 

01.10 

Frais  de  représentation  du  Chef  de  l'Etat  

695 

704 

717 

727 

744 

10.003 

01.10 

Frais  de  représentation  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  Héritier  

155 

157 

160 

163 

166 

10.004 

01.10 

Frais  du  personnel  attaché  à  la  fonction  d'ancien  Chef  de 
l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.353 

1.377 

1.419 

1.454 

1.505 

10.005 

01.10 

Frais  de  représentation  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  Jean  

239 

241 

245 

247 

251 

10.007 

01.10 

Frais  de  fonctionnement  et  dépenses  courantes  

605 

615 

632 

644 

655 

1 1 .000 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

173 

179 

183 

187 

194 

Total  de  la  section  00.0  

9.413 

9.810 

10.030 

10.293 

10.628 

Section  00.1  —  Chambre  des  Députés 

10.000 

01.10 

Chambre  des  Députés ... 

32.21 0 

32.210 

32.210 

32.210 

32.210 

10.001 

01.10 

Médiateur. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.322 

1.439 

1.476 

1.552 

1.559 

10.002 

01.10 

Remboursement    partiel    des    frais    des  campagnes 
électorales  aux  partis  politiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.725 

1.725 

Total  de  la  section  00.1  

35.258 

33.650 

33.686 

33.763 

35.494 
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00.2  —  Cour  des  Comptes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  00.2  —  Cour  des  Comptes 

10.000 

01.10 

Dotation  au  profit  de  la  Cour  des  Comptes. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.183 

4.483 

4.629 

4.731 

4.876 

Total  de  la  section  00.2  

4.183 

4.483 

4.629 

4.731 

4.876 

Section  00.3  —  Conseil  d'Etat 

10.000 

13.90 

Dotation  au  profit  du  Conseil  d'Etat. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.980 

2.003 

2.054 

2.079 

2.099 

1 1 .000 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.138 

1.211 

1.240 

1.269 

1.313 

11.010 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

310 

324 

332 

340 

352 

1 1 .020 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

2 

2 

2 

2 

2 

1 1 .030 

01.10 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  permanent  

62 

60 

62 

63 

66 

11.040 

01.10 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

Total  de  la  section  00.3  

3.493 

3.601 

3.690 

3.753 

3.832 

Section  00.4  —  Gouvernement 

1 1 .000 

Divers 
codes 

Traitements  des  fonctionnaires  

13.194 

14.363 

14.711 

15.044 

15.574 

11.130 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

208 

200 

205 

209 

213 

12.000 

01.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

12.010 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30 

30 

31 

31 

32 

12.011 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  (gouvernement  et 
autres  administrations). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

243 

200 

204 

208 

212 

12.012 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900 

923 

946 

969 

993 

12.020 

01.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

6 

9 

10 

10 

10 
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00.4  —  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.021 

01.10 

Service  Information  et  Presse:  frais  d'exploitation  des 
véhicules  automoteurs  

3 

12.040 

01.10 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

15 

— 

— 

— 

— 

12.041 

01.10 

Service  central  de  législation:  frais  de  bureau  

3 

12.050 

01.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

666 

700 

700 

700 

700 

12.070 

01.10 

Service    information    et    presse        frais  d'entretien 

d'équipements  informatiques  et  audiovisuels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

75 

65 

67 

68 

69 

12.080 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

78 

80 

81 

83 

84 

12.110 

01.10 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

315 

315 

315 

315 

315 

12.120 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

216 

216 

216 

216 

216 

12.125 

01.10 

Service  information  et  presse  :  frais  d'experts  et  d'études 
en  matière  informatique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

225 

237 

243 

248 

253 

12.130 

01.10 

Frais  de  publication  de  communiqués  officiels. 

(Crédit  non  limitatif)  

900 

900 

855 

812 

772 

12.131 

01.10 

Frais  de  publication  du  Mémorial,  de  codes,  de  recueils  de 
législation,  de  guides  pratiques  et  de  projets  de  loi,  sur 
papier  et  sur  support  informatique,  et  frais  relatifs  aux 
travaux  préparatoires  à  ces  publications;  frais  d'exploitation 
et  d'entretien  du  site  Internet  legilux.lu;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.000 

7.900 

8.113 

3.000 

2.000 

12.170 

01.10 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur;  dépenses  diverses  

1 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

19 

19 

19 

20 

12.300 

01.10 

Indemnités    de    représentation     des     membres  du 

nni  luprnpmpnt 

UUUVCI  1  ICII  ICI  IL. 

(Crédit  non  limitatif)  

701 

724 

738 

749 

766 

12.305 

01.10 

Frais  en  relation  avec  l'organisation  de  conférences,  de 
colloques,  de  séminaires  nationaux  et  internationaux  à 
Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

100 

100 

100 
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00.4  —  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.321 

01.10 

Frais  en  relation  avec  des  actes  et  manifestations  de  la  vie 
publique  à  caractère  protocolaire  ou  social;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.600 

1.640 

1.681 

1.723 

1.766 

12.330 

01.10 

Dépenses  pour  distinctions  honorifiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

230 

230 

230 

230 

230 

12.340 

01.10 

Service  information  et  presse:  journaux  et  périodiques, 
frais   d'impression   et   de   publication,  documentation; 
promotion  de  l'image  de  marque  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg;  frais  d'études  et  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500 

500 

462 

471 

480 

12.341 

01.30 

Service  information  et  presse  :  frais  d'abonnement  à  des 
agences  de  diffusion  d'informations  

150 

130 

134 

136 

139 

12.343 

03.60 

Service  de  renseignements:  frais  de  fonctionnement;  frais 
d'installation  et  autres  

525 

525 

525 

525 

525 

12.344 

01.10 

Centre  de   Documentation   et  de   Recherche  sur  la 
Résistance  et  Comité  Directeur  pour  le  Souvenir  de  la 
Résistance:  dépenses  diverses  

16 

16 

16 

16 

16 

12.346 

12.60 

Service  information  et  presse:  frais  de  développement  de 
réseaux  électroniques  d'information  

101 

95 

98 

99 

101 

12.347 

01.10 

Centre    de    Documentation    et    de    Recherche  sur 
l'Enrôlement  forcé  et  Comité  Directeur  pour  le  Souvenir  de 
l'Enrôlement  forcé:  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

31 

31 

31 

31 

31 

12.350 

01.10 

Dépenses     diverses     jugées     opportunes     par  le 
gouvernement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45 

45 

45 

45 

45 

12.360 

01.10 

Frais  en  relation  avec  l'organisation  d'élections  et  de 
référendums. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

600 

600 

650 

12.380 

01.10 

Réseau  radio  intégré  et  unique  pour  les  besoins  de  divers 
services    publics:    installation    et    location    de  lignes 
téléphoniques;  redevances;  entretien  et  réparation  des 
équipements    radio-électriques;    consommation;  frais 
d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.100 

7.715 

7.242 

4.823 

4.822 

12.385 

13.90 

Computer  Emergency  Response  Team:  frais  de  mise  en 
oeuvre  et  d'exploitation  des  opérations  de  prévention  et  de 
prise  en  charge  de  la  lutte  contre  la  cybercriminalité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

480 

520 

520 

520 

520 
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00.4  —  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.390 

13.90 

Dépenses  en  relation  avec  l'élaboration  et  la  mise  en 
oeuvre  du  plan  gouvernemental  "Digital  Lëtzebuerg". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900 

900 

900 

900 

33.002 

08.50 

Participation  à  la  mise  en  place  d'un  réseau  national  de 
maisons  de  la  laïcité. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

* 

33.005 

01.10 

Financement  des  partis  politiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.565 

2.604 

2.604 

2.604 

2.604 

33.010 

08.40 

Subsides  aux  organisations  professionnelles  de  la  presse.. 

93 

33.013 

01.10 

Subventions  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  d'études  et  de 
recherches  dans  le  domaine  de  la  coopération  européenne 
et  internationale  

410 

— 

— 

— 

— 

34.040 

01.10 

Dommages-intérêts  dus  à  la  suite  de  faits  dommageables 

engageant  la  responsabilité  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

200 

200 

200 

200 

34.090 

01.10 

Subsides  jugés  opportuns  par  le  gouvernement  

18 

18 

18 

18 

18 

35.060 

01.43 

Contribution  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

58 

58 

58 

58 

58 

43.000 

01.10 

Remboursement  des  dépenses  relatives  aux  opérations 
électorales  et  référendaires  avancées  par  les  communes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

2.000 

1.100 

1.100 

1.100 

12.510 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

3 

12.512 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 

— 

— 

— 

12.550 

01.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

3 

12.805 

13.90 

Achats  de  biens  et  services  spécifiques  

18 

— 

— 

— 

12.821 

01.10 

Frais  en  relation  avec  des  actes  et  manifestations  de  la  vie 
publique  à  caractère  protocolaire  ou  social;  dépenses 
diverses  

253 

2 

12.860 

01.10 

Frais  en  relation  avec  l'organisation  d'élections  et  de 
référendums  

31 

40 


00.4  —  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

43.500 

13.90 

Remboursement  des  dépenses  relatives  aux  opérations 
électorales  et  référendaires  avancées  par  les  communes. .. 

— 

3 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  00.4  

35.463 

43.965 

44.019 

35.184 

36.537 

Section  00.5  —  Conseil  économique  et  social 

1 1 .000 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

416 

437 

447 

457 

474 

11.010 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

206 

217 

222 

227 

235 

1 1 .020 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

2 

2 

2 

2 

2 

12.010 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

6 

6 

6 

6 

6 

12.040 

01.10 

Frais  de  bureau  

27 

12.050 

01.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

15 

— 

— 

— 

— 

12.060 

01.10 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

1 

12.080 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

20 

23 

23 

24 

24 

12.120 

01.10 

Conseil  économique  et  social:  indemnités  des  membres, 

frais  d'experts  et  d'études;  frais  de  traduction. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

225 

230 

232 

236 

242 

12.121 

01.10 

Délégations  luxembourgeoises  du  Comité  économique  et 
social  de  la  Grande  Région,  du  Comité  économique  et 
social  européen:  indemnités  des  membres,  frais  d'experts 
et  d'études,  frais  de  traduction. 

(Crédit  non  limitatif)  

10 

10 

10 

10 

11 

12.125 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

1 

1 

1 

1 

1 

12.130 

01.10 

Frais  de  publication  

18 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

62 

64 

65 

66 

12.310 

01.43 

Délégations  luxembourgeoises  du  Comité  économique  et 
social  de  l'UE  (CESE)  et  du  Comité  économique  et  social 
de  la  Grande  Région  (CESGR):  frais  de  réunion,  frais  de 
secrétariat  

2 

41 

00.5  —  Conseil  économique  et  social  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

JU.UOU 

m  m 

U  1  .  IU 

OUI  IU  IUULIUI  lb  a  Ueb  UiydlllolMCb  II  I ICI  I  Id  UUMdU  A. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

5 

5 

5 

5 

Total  de  la  section  00.5  

953 

992 

1.012 

1.033 

1.065 

Section  00.6  —  Haut-Commissariat  à  la  Protection 
Nationale 

12.120 

13.90 

Agence    Nationale    de    la    Sécurité    des  Systèmes 
d'Information:  frais  d'experts  et  d'études  

— 

200 

200 

200 

200 

12.345 

02.00 

Frais  de  fonctionnement;  frais  de  bureau;  dépenses 
diverses  

45 

92 

150 

200 

250 

12.356 

02.00 

Frais  de  fonctionnement  pour  la  gestion  de  crises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 

35 

35 

35 

35 

Total  de  la  section  00.6  

80 

327 

385 

435 

485 

Section  00.7  —  Cultes 

1 1 .000 

08.50 

Traitements  des  ministres  des  cultes  

24.505 

23.985 

24.566 

25.123 

26.007 

12.080 

08.50 

Séminaire  de  Luxembourg:   bâtiments:  exploitation  et 
entretien  

25 

25 

25 

25 

25 

33.010 

08.50 

Culte  catholique:  remboursement  de  frais  d'alimentation  et 
de  reliure  de  la  bibliothèque  du  séminaire  

6 

6 

6 

6 

6 

33.011 

08.50 

Subsides  aux  cultes  protestants  

44 

45 

45 

45 

45 

33.012 

08.50 

Subsides  au  culte  israélite  

25 

25 

25 

25 

25 

33.013 

08.50 

Subsides  pour  activités  interconfessionnelles  

3 

3 

3 

3 

3 

33.014 

08.50 

Subsides  au  culte  catholique  

41 

41 

41 

41 

41 

33.015 

08.50 

Subsides  aux  cultes  orthodoxes  

3 

3 

3 

3 

3 

33.016 

08.50 

Subsides  au  culte  musulman  

2 

2 

2 

2 

2 

34.060 

04.42 

Culte   catholique:    bourses   d'études   aux   élèves  du 
séminaire  

2 

2 

2 

2 

2 

Total  de  la  section  00.7  

24.657 

24.138 

24.719 

25.276 

26.160 

42 

00.8  —  Médias  et  Communications  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  00.8  —  Médias  et  Communications 

11.132 

08.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

55 

57 

58 

59 

60 

11.136 

08.40 

Conseil    national    des    programmes:    indemnités  pour 
services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.010 

12.60 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

* 

* 

* 

* 

* 

12.011 

12.60 

Conseil  National  des  programmes:  frais  de  route  et  de 
séjour,  frais  de  déménagement  

12.012 

12.60 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

92 

110 

110 

110 

110 

12.013 

12.60 

Conseil  National  des  programmes:  frais  de  route  et  de 
séjour  à  l'étranger  

12.020 

12.60 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2 

1 

2 

1 

2 

12.040 

12.60 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

1 

1 

1 

1 

1 

12.080 

12.60 

Bâtiments;  exploitation  et  entretien  

3 

3 

4 

4 

4 

12.120 

12.60 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

82 

225 

231 

235 

240 

12.125 

12.60 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

21 

21 

22 

22 

23 

12.191 

12.60 

Frais  de  formation  professionnelle  

1 

12.300 

08.40 

Conseil    National   des   programmes:    indemnités  pour 
services    de    tiers,    honoraires    d'experts,    frais  de 
documentation,  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

16 

12.345 

08.40 

Médias  et  communications  :  indemnités  pour  services  de 
tiers,  honoraires  d'experts,  frais  de  promotion,  frais  de 
documentation,  acquisition  de  machines  de  bureau  et 
d'équipements  spéciaux,  dépenses  diverses. 

492 

487 

500 

510 

520 

12.370 

08.40 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  relatifs  à  l'établissement 

d'une  pige  publicitaire  luxembourgeoise. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

272 

64 

50 

30 

15 

43 

00.8  —  Médias  et  Communications  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

31.050 

08.40 

Promotion  de  la  presse  écrite. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.000 

7.420 

7.470 

7.750 

7.925 

31.052 

12.60 

Subside  à  la  société  BCE  (Broadcast  Center  Europe)  pour 
contribution  aux  frais  d'exploitation  en  vue  d'assurer  le 
maintien  des  infrastructures  essentielles  de  télévision. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

950 

950 

950 

950 

950 

33.012 

08.40 

Médias  et  communications:  subsides  à  des  associations.... 

5 

98 

98 

98 

98 

35.030 

12.60 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5 

5 

5 

5 

5 

41.010 

12.60 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  encourus  par  l'autorité 

de  régulation  indépendante  en  matière  postale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

41.011 

12.60 

Dotation  en  faveur  de  l'établissement  public  "Commission 

Nationale  pour  la  Protection  des  Données". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.655 

1.714 

1.821 

1.945 

2.115 

41.012 

12.60 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'établissement  public  "Fonds 

national  de  soutien  à  la  production  audiovisuelle". 

(Crédit  non  limitatif)  

40.000 

33.333 

33.333 

33.333 

33.333 

41.013 

12.60 

Dotation  en  faveur  de  l'établissement  public  "Autorité 
Luxembourgeoise  Indépendante  de  l'Audiovisuel". 
(Crédit  non  limitatif)  

589 

724 

842 

766 

773 

41.014 

08.40 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'établissement  public  chargé  de 

UlllUocl  Uco  pi  Uy  1  al  1  II  1  ICO  Uc  IdUlU  OUUIUOU 1  LUI  fcilb . 

(Crédit  non  limitatif)  

4.952 

5.493 

5.724 

6.008 

6.090 

Total  de  la  section  00.8  

56.192 

50.708 

51.220 

51.828 

52.265 

Section  00.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de 
l'Homme  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 

11.010 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

227 

246 

252 

258 

267 

11.130 

01.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

1 

1 

1 

1 

12.000 

13.90 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

5 

5 

5 

5 

5 

12.010 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

12.011 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

7 

9 

10 

10 

11 

12.040 

01.10 

Frais  de  bureau  

6 

44 

00.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de  l'Homme  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.050 

01.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

2 

12.080 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

1 

12.100 

01.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

* 

* 

* 

* 

12.120 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3 

1 

— 

— 

— 

12.130 

01.10 

Frais  de  publication  

3 

12.190 

01.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3 

4 

5 

5 

g 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8 

9 

10 

10 

35.060 

01.43 

Contribution  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

5 

8 

9 

9 

9 

Total  de  la  section  00.9  

265 

283 

291 

298 

308 

Total  du  département  00  

169.955 

171.956 

173.681 

166.592 

171.649 

45 

01 .0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

01  —  MINISTERE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES 

Section  01.0  —  Dépenses  générales 

11.130 

01.43 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

20 

20 

21 

21 

22 

11.300 

01.43 

Frais   de   personnel   en   relation   avec   le   siège  du 
Luxembourg  comme  membre  non  permanent  du  Conseil 
de  Sécurité  des  Nations  Unies. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

574 

135 

— 

— 

— 

12.012 

01.43 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.250 

1.300 

1.325 

1.351 

1.378 

12.020 

01.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

6 

6 

6 

6 

6 

12.040 

01.40 

Frais  de  bureau. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

73 

169 

172 

176 

179 

12.060 

01.40 

Coût  du  fonctionnement  du  système  de  réception,  de 
circulation  et  d'archivage  de  l'information  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  et  de  ses  missions  à  l'étranger;  frais 
d'assistance  et  de  formation  y  relatifs. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.430 

— 

— 

— 

— 

12.061 

01.40 

Frais  d'activation  et  d'abonnement  pour  système  de 
communication  d'urgence. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

22 

23 

23 

24 

12.070 

01.40 

Frais  d'entretien  des  équipements  informatiques  

2 

2 

2 

2 

2 

12.080 

01.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

24 

24 

25 

25 

12.120 

01.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.121 

01.42 

Frais  de  traduction. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

4 

3 

3 

3 

3 

12.125 

01.42 

Frais  d'entretien,  de  fonctionnement  et  de  maintenance 
des  sites  Internet  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et 
de  ses  missions  à  l'étranger;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

27 

16 

16 

17 

17 

46 

01 .0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.140 

01.40 

Actions  d'information  et  de  sensibilisation  de  l'opinion 
publique  luxembourgeoise  relatives  à  l'Union  Européenne 
et  à   son   élargissement;   activités   de   promotion  du 
Luxembourg,  notamment  dans  le  cadre  des  activités  des 
missions  diplomatiques  et  consulaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

40 

75 

24 

24 

25 

12.190 

01.42 

Participation  à  des  stages  et  cours  de  perfectionnement; 
participation  à  des  cours  de  formation  en  vue  des  concours 
d'admission    à    des    organisations    internationales  ou 
européennes,  stages  d'accueil  pour  jeunes  cadres:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

9 

8 

8 

8 

8 

12.192 

01 .42 

Frais  d'nrnanisatinn  pt  dp  réalisation  dp  cnnfprpncps  au 
Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.250 

12.14 

Activités  en  relation  avec  le  siège  de  membre  non- 
permanent  du  Luxembourg  au  Conseil  de  sécurité  des 
Nations  Unies,  activités  des  missions  diplomatiques  et 
consulaires  dans  le  même  but. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

149 

5 

— 

— 

— 

12.251 

01.42 

Prise  en  charge  transitoire  des  frais  de  fonctionnement  de 
la  Cour  d'appel  de  la  juridiction  unifiée  en  matière  de 
brevets. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.016 

957 

1.317 

1.348 

12.300 

01.42 

Passeports   et  visas:   frais  d'acquisition   de  matériel; 
entretien  et  réparation  des  machines;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

758 

758 

745 

995 

745 

12.310 

01.42 

Achat  de  timbres  de  chancellerie. 

(Crédit  non  limitatif)  

35 

38 

39 

39 

40 

12.320 

01.42 

Frais  d'abonnement  à  des  agences  d'information  et  à  des 
bases  de  données. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

69 

12.321 

01.40 

Frais  d'activation  et  d'abonnement  pour  système  de 
communication  d'urgence. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

22 

12.340 

01.42 

Comité  de  coordination  pour  l'installation  d'institutions  et 

d'organismes  européens:  frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

433 

456 

456 

456 

456 

12.350 

01.42 

Frais    de    fonctionnement    des    consulats  honoraires 
luxembourgeois  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

41 

41 

41 

42 

43 

47 

01 .0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.352 

01.42 

Aide  aux  Luxembourgeois  en  situation  de  détresse  à 
l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

12.361 

01.42 

Dépenses   diverses   en   rapport  avec   les  obligations 
protocolaires  et  avec  la  représentation  extérieure  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

25 

26 

26 

12.362 

01.42 

Frais  protocolaires  en  relation  avec  l'aéroport. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

33.010 

01 .42 

Suh^ide^  à  dp*=ï  ^oHété^ï  de  hipnfai^anrp  ou  d'aide  sociale 

UUUOIUCO    Cl            J    OU*_>ldv^O    - 1 G    UICI  IIC1IOCII  luC   W  U     -1  C1IUÇ7    O  W  Vj  1  d  1  Cj 

luxembourgeoises      ou      à      d'autres  associations 
luxembourgeoises  poursuivant  des  buts  internationaux  ou 
ayant  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  nationaux  à 
l'étranger  

24 

20 

20 

21 

21 

35.010 

01.42 

Centres  communs  des  visas  de  pays  membres  de  l'UE: 

participation  aux  frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice).... 

o 

R 

O 

o 

c; 
o 

35.060 

01.43 

Conférences  et  réunions  internationales:  participation  aux 
frais   communs;    dépenses   diverses   des  délégations 
luxembourgeoises;  frais  généraux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

23 

16 

16 

16 

17 

1 1 .630 

01.43 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

12.540 

01 .40 

Frais  de  bureau  

12.570 

01.40 

Frais  d'entretien  des  équipements  informatiques  

* 

— 

— 

— 

— 

12.820 

01 .42 

Frai^  d'ahonnpmpnt  à  dp<ï  anpnrp^  d'information  pt  à  dp<5 

1    1  0 1 0    U  Q  U\Jl  II  ICI!  ICI  II    Cl    \J\jiJ    QUCI  IbCO    kj  III IUI  1  1  1  Cl  LIU 1  1    G  L    Cl        Vj  O 

bases  de  données  

22 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  01 .0  

5.062 

4.163 

3.933 

4.576 

4.394 

Section  01.1  —  Relations  internationales.-  Missions 
luxembourgeoises  à  l'étranger 

A  A    A  A  A 

1 1 .000 

01 .42 

Traitements  des  fonctionnaires  

13.880 

14.565 

14.918 

15.256 

15.793 

1 1 .090 

01.42 

Indemnités  de  poste  et  de  logement  du  personnel  à 
l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.799 

6.571 

6.772 

6.825 

6.964 

48 

01.1  —  Missions  luxembourgeoises  à  l'étranger  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.140 

01.42 

Remboursement  des  frais  exceptionnels  de  scolarité  des 
agents  en  fonction  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

680 

698 

720 

734 

749 

11.141 

01.42 

Remboursement  partiel  des  frais  médicaux  des  agents  en 
fonction  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

390 

296 

302 

308 

314 

11.300 

01.42 

Ambassades,  représentations  permanentes  et  consulats: 
indemnités,  salaires  et  charges  sociales  des  employés  de 
bureau  et  du   personnel  ouvrier  recrutés  sur  place; 
dépenses  diverses  de  personnel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.137 

1 1 .970 

12.702 

13.020 

13.345 

12.011 

01.42 

Frais  de  déménagement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

200 

697 

100 

100 

12.012 

01.42 

Remboursement  des  frais  de  voyages  statutaires  des 
agents  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

216 

264 

310 

316 

322 

12.080 

01.42 

Frais  généraux  d'entretien  des  immeubles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

820 

815 

840 

865 

890 

12.081 

01.42 

Bâtiments:  chauffage,  eau,  gaz,  électricité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

677 

718 

740 

765 

790 

12.084 

01.42 

Immeuble     administratif     à     Bruxelles:     frais  de 

fonctionnement  et  d'entretien;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.200 

1.320 

1.327 

1.367 

1.417 

12.100 

01.42 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

9  9Q9 
z.zyz 

9  ^91 
Z.OZ  I 

9  ^nn 

9  finn 

12.250 

01.42 

Frais  de  formation,  de  bureau,  de  télécommunications, 
d'informatique  et  de  banque,  frais  d'assurances  autres  que 
responsabilité  civile  automobile  et  assurances  liées  à 
l'exploitation  des  immeubles,  frais  de  transport  du  courrier 
diplomatique  et  de  transport  de  vin  luxembourgeois,  taxes 
et  impôts. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.180 

1.150 

1.180 

1.210 

1.240 

12.251 

01.42 

Frais  de  mise  en  place  et  de  fonctionnement  de  nouvelles 

missions  luxembourgeoises  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

52 

143 

150 

154 

159 

12.254 

01.42 

Frais  de  déplacement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

370 

380 

395 

410 

425 

12.256 

01.42 

Frais  de  contentieux  et  d'experts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

90 

90 

100 

105 

110 

49 

01.1  —  Missions  luxembourgeoises  à  l'étranger  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.300 

01.42 

Frais  de  représentation,  actions  de  promotion  économique, 
commerciale  et  culturelle  du  Luxembourg  à  l'étranger 
organisées  par  les  missions,  Maisons  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

836 

860 

885 

900 

915 

Total  de  la  section  01.1  

41.818 

42.362 

44.437 

44.835 

46.132 

Section  01.2  —  Relations  internationales. - 
Contributions  à  des  organismes  internationaux 

1 1 .300 

02.50 

Missions  de  gestion  civile  ou  militaire  de  crise  et  missions 
d'observation  et  de  soutien  organisées  par  le  Luxembourg 
et/ou  des  organisations  internationales:  dépenses  de 
personnel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12 

12 

12 

13 

13 

12.300 

02.50 

Missions  de  gestion  civile  ou  militaire  de  crise  et  missions 
d'observation  et  de  soutien  organisées  par  le  Luxembourg 
et/ou    des    organisations    internationales:  dépenses 
administratives  et  opérationnelles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45 

45 

46 

47 

48 

35.030 

Divers 
codes 

Contributions  obligatoires  aux  divers  budgets  et  aux  autres 
dépenses  communes  des  institutions  internationales  et 
frais    s'y    rattachant;    autres    dépenses    à  caractère 
international. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.102 

6.600 

6.722 

6.898 

7.030 

35.031 

Divers 
codes 

Subventions    à    des     institutions    et  organisations 
internationales;  subventions  pour  le  financement  d'actions 
internationales  de  secours  et  de  solidarité  

1.325 

1.350 

1.302 

1.204 

1.106 

35.032 

02.50 

Contributions  obligatoires  à  des  opérations  de  maintien  de 
la  paix  sous  les  égides  d'organisations  internationales  ainsi 
qu'aux  mécanismes  de  gestion  de  crise  de  l'UE. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.051 

4.932 

5.026 

5.124 

5.227 

35.033 

02.50 

Contributions  volontaires  à  des  missions  de  gestion  civile 
ou  militaire  de  crise  d'organisations  internationales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

50 

50 

50 

50 

35.060 

01.54 

Contributions  volontaires  à  des  actions  internationales  à 

caractère  politique  ou  économique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

300 

290 

280 

270 

Total  de  la  section  01 .2  

12.935 

13.288 

13.449 

13.615 

13.744 

50 

01 .3  —  Relations  économiques  internationales  et  autres  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  01.3  —  Relations  internationales.-  Relations 
économiques  européennes  et  internationales  et  autres 
actions 

12.140 

01.52 

Promotion  de  l'image  du  Luxembourg  

30 

30 

1.000 

1.000 

1.000 

35.040 

Divers 
codes 

Assistance   économique   et  technique   et   actions  de 
formation  sur  le  plan  international. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.115 

1.415 

1.455 

1.497 

1.542 

Total  de  la  section  01.3  

2.145 

1.445 

2.455 

2.497 

2.542 

Section  01.4  —  Immigration 

1 1 .000 

01.40 

Traitements  des  fonctionnaires  

851 

684 

700 

716 

742 

11.010 

01.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.250 

1.992 

2.040 

2.086 

2.160 

1 1 .020 

01.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.030 

01.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

48 

57 

58 

59 

61 

11.040 

01.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

— 

— 

— 

— 

11.130 

01.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

1 

1 

1 

1 

12.000 

01.40 

Frais  de  traduction  et  d'interprétation  et  autres  indemnités 
pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

199 

310 

319 

325 

331 

12.002 

01.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers:  jetons  de  présence 

12.020 

01.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3 

— 

— 

— 

— 

12.040 

01.40 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

2 

12.070 

01.40 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30 









12.080 

01.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

272 

256 

263 

268 

273 

12.120 

01.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

2 

2 

51 


01 .4  —  Immigration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.150 

01.40 

Frais  d'examens  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

5 

6 

6 

6 

12.190 

01.40 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12 

24 

25 

25 

26 

12.250 

01.40 

Frais  d'exploitation  courants. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

51 

53 

54 

55 

12.251 

01.42 

Centre  de  rétention:  Frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.157 

2.409 

2.451 

2.492 

2.537 

12.300 

01.42 

Dépenses  directes  et  indirectes  en  relation  avec  le  retour 

de  personnes  en  situation  irrégulière. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

750 

630 

647 

659 

672 

12.301 

01.40 

Titres  de  séjour:  frais  d'acquisition  de  matériel;  entretien  et 

réparation  de  machines;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

88 

242 

12.320 

01.40 

Frais  d'abonnements  à  des  agences  d'informations  et  à 
des  bases  de  données  

16 

— 

— 

— 

— 

12.330 

01.40 

Participation  de  l'Etat  à  la  réalisation  de  projets  européens 
en  matière  d'immigration  et  d'asile  dans  le  cadre  du  Fonds 
Asile  et  Migration. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

182 

200 

200 

200 

33.300 

01.40 

Aides  bilatérales  ou  multilatérales  à  la  réinsertion  des 
rapatriés  ainsi  qu'en  faveur  d'actions  visant  une  meilleure 
gestion  des  flux  migratoires;  subventions  poursuivant  le 
même  objectif  à  des  organisations  internationales  et  à  des 
ONG. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35 

30 

35 

35 

35 

35.030 

01.40 

Contributions    obligatoires    aux    budgets  d'institutions 
internationales  autres  que  l'Union  Européenne  

Restants  d'exercices  antérieurs 

36 

38 

40 

42 

44 

12.500 

01.40 

Frais  de  traduction  et  d'interprétation  et  autres  indemnités 
pour  services  de  tiers  

3 

12.650 

01.40 

Frais  d'examen  médicaux  

* 







12.800 

01.42 

Dépenses  directes  et  indirectes  en  relation  avec  le  retour 
de  personnes  en  situation  irrégulière  

Total  de  la  section  01 .4  

5.754 

6.673 

6.837 

7.211 

7.142 

52 

01 .5  —  Direction  de  la  Défense  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  01 .5  —  Direction  de  la  Défense 

11.130 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

3 

3 

3 

3 

11.300 

02.00 

Participants  aux  missions  de  gestion   de  crise  non 
membres    de    l'armée:    rémunérations    et  indemnités 
spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

65 

12.000 

02.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

4 

3 

3 

3 

3 

12.012 

02.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

90 

90 

92 

94 

95 

12.020 

02.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

1 

1 

1 

1 

1 

12.040 

02.00 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques  

2 

3 

2 

2 

2 

12.080 

02.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

17 

18 

18 

18 

19 

12.120 

02.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

5 

5 

5 

6 

6 

24.000 

02.10 

Location  de  lots  de  chasse  et  de  terrains. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

33.010 

02.00 

Subsides  aux  organisations  d'anciens  combattants  et 
assimilés,  de  mutilés  de  guerre  et  d'anciens  officiers  et 
sous-officiers  de  réserve  

6 

6 

6 

6 

6 

33.011 

02.00 

Subside  au  profit  du  Musée  national  d'histoire  militaire 

2 

2 

2 

2 

2 

33.013 

02.00 

Subsides   aux  organisations   promouvant  l'idée  d'une 
politique  européenne  de  sécurité  et  de  défense  

5 

34.040 

02.00 

Paiements  à  faire  en  exécution  de  l'article  VIII  de  la 
convention  entre  les  Etats  parties  au  traité  de  l'Atlantique 
Nord  sur  le  statut  de  leurs  forces,  signée  le  19.6.1951  et 
approuvée  par  la  loi  du  26.1.1954;  dédommagement  de 
tierces  personnes  pour  la  part  des  sinistres  non  couverts 
par  l'assurance;  honoraires  des  avocats;  dommages- 
intérêts  dus  à  la  suite  de  faits  dommageables  engageant  la 
responsabilité  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6 

7 

7 

7 

7 

35.031 

02.00 

Part  contributive  aux  frais  des  quartiers  généraux  de 
l'OTAN.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.605 

2.116 

2.167 

2.220 

2.276 

53 

01 .5  —  Direction  de  la  Défense  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

35.033 

02.00 

Participation  du  Luxembourg  aux  frais  des  quartiers 
généraux  de  l'Eurocorps  et  de  l'EATC  (European  Air 
Transport  Command). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

309 

266 

300 

300 

300 

35.034 

02.00 

Contributions  du  Luxembourg  à  des  activités  de  réforme 
du   secteur  de   sécurité,   notamment  dans   le  cadre 
d'organisations  internationales. 

(Crédit  non  limitatif)  

500 

550 

605 

605 

605 

35.035 

02.10 

Contributions    du    Luxembourg    et    assistance  aux 
partenaires  dans  le  cadre  de  missions  de  prévention  et  de 
gestion  de  crise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.500 

11.000 

11.000 

11.000 

11.000 

35.036 

02.10 

Contributions  du  Luxembourg  aux  frais  d'installations 
militaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.034 

8.167 

8.388 

8.545 

8.705 

35  039 

02.10 

Contributions  et  actions  de  partenariat  en  matière  de 
capacités  militaires  dans  le  cadre  de  l'UE  et  de  l'O.T.A.N.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.500 

1.350 

1.350 

1.350 

1.350 

35.040 

02.00 

Projets  de  réhabilitation  à  réaliser  dans  le  cadre  des 
missions    de    gestion    de    crises    des  organisations 
internationales  ou  dans  le  cadre  de  la  coopération 
bilatérale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

35.041 

02.00 

Location  et  mise  à  disposition  d'organismes  et  de  pays 
partenaires  en   matière  de  défense,   de  services  et 
d'infrastructures  dans  le  domaine  des  technologies  de 
l'information  et  de  la  communication. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.800 

4.000 

4.000 

4.000 

4.500 

37.010 

02.00 

Remboursement  de  l'ajustement  fiscal  dû  aux  termes  de 

l'or+if*lo   A*)   Hû          rû/ilûrnûfitoïinn    Hii    réanima   Hûc  nûncinnp 
I  dl  UUIC  HZ  Uc  la   1  cy  Ici  1  Ici  lldllUIl   UU   iGLjllllG  Ucb  peHIolUllo 

des  organisations  coordonnées. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

840 

950 

960 

970 

980 

Total  de  la  section  01.5  

26.294 

28.537 

28.910 

29.133 

29.862 

Section  01.6 —  Défense  nationale 

1 1 .000 

02.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

34.166 

37.056 

37.953 

38.813 

40.180 

11.010 

02.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.297 

1.350 

1.383 

1.414 

1.464 

1 1 .020 

02.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

02.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

2.222 

2.277 

2.332 

2.385 

2.469 

54 


01 .6  —  Défense  nationale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.040 

02.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .060 

02.10 

Indemnités  d'apprentissage  -  patron  de  stage. 

(Crédit  non  limitatif)  

11.070 

02.10 

Rémunérations  des  volontaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

18.032 

17.948 

18.282 

18.551 

18.627 

1 1 .080 

02.10 

Frais  médicaux  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

72 

67 

72 

67 

68 

11.081 

02.10 

Accidents  de  service  de  toute  nature;  dommages-intérêts; 
remboursement  à  l'office  des  assurances  sociales  des  frais 
avancés  pour  la  réparation  des  accidents  de  service  ou  de 
maladies  provoquées  par  le  service  militaire. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

11.090 

02.10 

Indemnités  de  poste  et  de  logement  du  personnel  à 
l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

725 

929 

865 

885 

902 

11.100 

02.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

210 

216 

220 

224 

229 

11.110 

02.10 

Indemnités  pour  pertes  de  caisse  

11.120 

02.10 

Gratifications  pour  croix  de  service  et  chevrons. 

(Crédit  non  limitatif)  

39 

39 

40 

40 

40 

11.130 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

19 

16 

19 

19 

19 

11.131 

02.10 

Indemnités  de  permanence  à  domicile. 

(Crédit  non  limitatif)  

33 

27 

34 

34 

34 

11.140 

02.10 

Location  de  logements  de  service;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

54 

54 

55 

56 

57 

11.141 

02.10 

Frais  d'alimentation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

900 

943 

961 

980 

999 

11.150 

02.10 

Indemnités    pour    heures    supplémentaires  prestées 
notamment  dans  le  cadre  de  l'Ecole  de  l'armée  et  des 
entraînements  et  instructions  militaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

495 

387 

296 

302 

308 

11.300 

02.10 

Indemnités  spéciales  allouées  aux  membres  de  l'armée  ou 
membres  originaires  au  service  de  l'armée  engagés  dans 
des  missions  de  crise  et  autres  missions. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

406 

331 

337 

344 

351 

12.000 

02.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

235 

238 

243 

248 

253 

55 


01 .6  —  Défense  nationale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.010 

02.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

50 

232 

220 

220 

220 

12.012 

02.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger;  autres  frais  de 
transport  à  l'étranger  

176 

12.020 

02.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

68 

2.324 

2.369 

2.415 

2.249 

12.021 

02.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  carburants 
et  combustibles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

374 

— 

— 

— 

— 

12.022 

02.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  réparations 
et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.400 

12.030 

02.10 

Frais  d'acquisition,  d'entretien  et  de  lavage  des  divers 
effets  d'habillement,  de  vêtements  de  travail,  d'articles  de 
literie  et  de  rideaux;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

860 

— 

— 

— 

12.040 

02.10 

Frais  de  bureau  

85 

— 

12.050 

02.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
tplprnmmiinir.ation^ 

nu 

12.060 

02.10 

Installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission  de 
détection  et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et  de 
matériel    de    rechange;    location    d'équipements  de 
transmission  de  données;  frais  d'utilisation  du  réseau 
radio-électrique;  frais  de  consultation  et  de  développement 
d'un  réseau  de  transmission  de  données  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

732 

— 

— 

— 

— 

12.070 

02.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

389 

12.080 

02.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.374 

— 

— 

— 

— 

12.090 

02.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

90 

12.100 

02.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

598 

12.120 

02.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

107 

102 

5 

5 

12.140 

02.10 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

225 

56 


01 .6  —  Défense  nationale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.150 

02.10 

Prestations  médicales,  paramédicales  et  vétérinaires  

15 

— 

— 

— 

— 

12.160 

02.10 

Acquisition  de  matériel  médical  et  pharmaceutique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

216 

— 

— 

— 

— 

12.180 

02.10 

Acquisition  de  matériel  didactique  

11 

12.190 

02.10 

Frais  de  stage  à  l'étranger;  frais  de  cours;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.600 

2.200 

1.406 

1.386 

1.212 

12.191 

02.10 

Reconversion  des  soldats  volontaires  de  l'armée. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

85 

65 

70 

75 

80 

12.192 

02.00 

Frais  en  relation  avec  la  mise  en  oeuvre  d'accords  sur  la 
maîtrise  d'armement  en  Europe;  frais  en  relation  avec  le 
traité  "Open  Skies";  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

25 

25 

25 

25 

12.200 

02.10 

Frais    d'assurances    autres    que    responsabilité  civile 
automobile   et  assurances   liées   à   l'exploitation  des 
immeubles. 

(Crédit  non  limitatif)  

17 

12.260 

02.10 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.816 

2.841 

2.892 

2.946 

12.270 

02.10 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.139 

2.166 

1.477 

1.495 

12.303 

02.10 

Frais  de  participation  aux  missions  de  gestion  de  crise  et 
autres  missions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.186 

1.100 

1.121 

1.143 

1.166 

12.304 

02.00 

Prestations  dans  l'intérêt  de  l'entreposage  et  de  la 

maintenance  de  matériel  notamment  du  charroi. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.328 

3.772 

3.635 

3.342 

3.148 

12.310 

02.10 

Education  physique  et  sports:  acquisition  de  matériel  et 
d'équipements    de    sport;    frais    d'organisation  de 
compétitions  et  frais  de  participation  à  des  compétitions; 
allocation  de  prix  à  l'occasion  de  concours  sportifs  

97 

95 

97 

99 

101 

12.320 

02.10 

Frais  de  représentation;  cérémonies;  réceptions  officielles; 
couronnes  et  dépôts  de  fleurs;  frais  de  culte;  dépenses 
diverses  

32 

32 

32 

32 

32 

12.350 

02.10 

Frais  d'armement  et  munitions. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

500 

650 

665 

668 

672 

57 


01 .6  —  Défense  nationale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.351 

02.10 

Frais  d'entretien  de  l'armement  et  de  l'équipement;  frais 
d'acquisition  de  matériel  de  tir  et  d'équipements  divers. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

144 

— 

— 

— 

— 

12.352 

02.10 

Frais  de  transport  à  l'occasion  d'exercices  à  l'étranger: 
frais  de  transport  pour  matériel  et  personnel  militaire  et 
civil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

163 

95 

150 

95 

97 

12.353 

02.10 

Frais  en   relation   avec  exercices  et  manoeuvres  à 
l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60 

100 

125 

100 

100 

12.360 

02.10 

Matériel  et  fournitures  de  casernement,   entretien  et 
réparation  

359 

359 

366 

373 

380 

12.370 

02.10 

Musique  militaire:  acquisition  d'accessoires  de  musique; 
réparation  d'instruments  et  d'accessoires  de  musique; 
acquisition  de  matériel  et  de  papier  de  musique  

17 

18 

18 

19 

19 

12.380 

02.10 

Education  et  loisirs  

13 

13 

13 

14 

14 

12.381 

02.10 

Frais  de  fonctionnement  de  la  cantine  des  volontaires  de 

l'armée:  achat  de  marchandises;  frais  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58 

60 

60 

60 

60 

35.030 

02.00 

Contributions  à  des  institutions  internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

28 

29 

30 

30 

30 

1 1 .620 

02.10 

Gratifications  pour  croix  de  service  

2 

— 

— 

— 

1 1 .630 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

2 

11.631 

02.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  



2 







12.560 

02.10 

Installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission,  de 
détection  et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et  de 
matériel    de    rechange;    location    d'équipements  de 
transmission  de  données;  frais  d'utilisation  du  réseau 
radio-électrique;  frais  de  consultation  et  de  développement 
d'un  réseau  de  transmission  de  données  informatiques 

660 

Total  de  la  section  01 .6  

74.419 

78.775 

78.604 

78.831 

80.051 

58 


01 .7  —  Action  humanitaire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  01.7  —  Coopération  au  développement  et 
action  humanitaire 

1 1 .300 

01.53 

Indemnités  et  dépenses  statutaires  du  personnel  affecté 
aux  missions  de  coopération. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.094 

921 

735 

785 

835 

12.011 

01.53 

Frais  de  déménagement  des  agents  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

60 

45 

30 

45 

12.012 

01.53 

Frais  de  route  et  de  séjour  et  de  voyages  statuaires  à 
l'étranger  effectués  dans   le  cadre   de   missions  de 
coopération  au  développement  et  d'action  humanitaire. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

500 

520 

520 

550 

570 

12.050 

01.53 

Frais  de  port. 

(Crédit  non  limitatif)  

5 

9 

9 

9 

9 

12.060 

01.53 

Coût  du  fonctionnement  du  système  de  réception,  de 
circulation  et  d'archivage  de  l'information  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  et  de  ses  missions  à  l'étranger;  frais 
d'assistance  et  de  formation  y  relatifs. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

410 

12.070 

01.53 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

15 

15 

15 

15 

15 

12.120 

01.53 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.140 

01.53 

Actions  d'information  et  de  sensibilisation  de  l'opinion 
publique  luxembourgeoise  concernant  la  coopération  au 
développement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

90 

130 

110 

120 

120 

12.190 

01.53 

Actions  de  formation,  d'études  et  de  recherche;  séminaires 
et  conférences. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

110 

110 

110 

120 

140 

12.250 

01.53 

Bureaux  de  coopération  dans  les  pays  en  développement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

420 

410 

420 

450 

480 

12.300 

01.53 

Suivi,  contrôle  et  évaluation  de  projets  et  de  programmes 
de  coopération  au  développement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

635 

620 

635 

650 

700 

32.020 

01.52 

Congé  de  la  coopération  au  développement  et  congé 
spécial  des  volontaires  des  services  de  secours  pour 
actions    humanitaires:    indemnités    compensatoires  et 
indemnités  forfaitaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45 

45 

45 

50 

55 

59 


01 .7  —  Action  humanitaire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.000 

01.54 

Participation       aux       frais       d'organisations  non 
gouvernementales  (ONG)  pour  la  réalisation  d'actions  de 
sensibilisation   de   l'opinion    publique  luxembourgeoise 
concernant  la  coopération  au  développement  et  autres 
mesures  à  cet  effet. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.000 

2.010 

2.020 

2.050 

2.200 

33.010 

01.54 

Participation  aux  frais  du  Cercle  de  coopération  des 
organisations  non  gouvernementales  et  autres  mesures 
visant  à  promouvoir  la  coopération  au  développement 

330 

344 

350 

360 

370 

35.000 

01.53 

Coopération   au   développement:   contributions   à  des 
programmes  d'assistance  économique  et  technique  et  aux 
actions  humanitaires  de  l'Union  Européenne;  dépenses 
diverses  dans  le  même  but. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.085 

9.840 

11.000 

11.000 

11.000 

35.030 

Divers 
codes 

Coopération    au    développement:    contribution    à  des 
programmes    et    priorités    thématiques  d'institutions 
internationales  autres  que  l'Union  Européenne. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

16.984 

16.984 

18.000 

19.000 

20.000 

35.031 

01.53 

Coopération  au  développement:  contributions  volontaires 
aux  budgets  d'institutions   internationales   autres  que 
l'Union  européenne. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

23.012 

23.012 

23.000 

24.000 

27.500 

35.032 

01.53 

Coopération  au  développement:  contributions  obligatoires 
aux  budgets   d'institutions   internationales   autres  que 
l'Union  Européenne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

427 

427 

265 

300 

300 

35.060 

Divers 
codes 

Subsides  au  titre  de  l'action  humanitaire:  aide  d'urgence 
suite  à  des  catastrophes  naturelles,  des  conflits  armés  et 
des  situations  de  crise  humanitaire;  aide  alimentaire; 
activités    de    prévention,    de    réhabilitation    ou  de 
reconstruction  consécutive  à  une  situation  d'urgence. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.000 

37.000 

37.000 

38.000 

40.000 

93.000 

01.52 

Alimentation     du     fonds     de     la     coopération  au 

U  tï  VGHJjJjJtîl  1  ICI  IL. 

(Crédit  non  limitatif)  

180.448 

167.831 

171.868 

183.652 

197.456 

Total  de  la  section  01.7  

269.631 

260.289 

266.148 

281.142 

301.795 

Section  01.9  —  Présidence  luxembourgeoise  de 
l'Union  Européenne 

11.300 

01.43 

Frais    de    personnel:     rémunération    du  personnel 
supplémentaire,  indemnités  pour  services  extraordinaires, 
indemnités  de  poste  et  de  logement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.553 

20.924 

2.974 

60 

01 .9  —  Présidence  luxembourgeoise  de  l'Union  Européenne  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.012 

01.43 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

^v_*reuiT  non  iimiiaiiT  ei  sans  aisunciion  a  exercice^  

532 

4.000 

10 

12.300 

01.43 

Frais  de  déménagement,  dépenses  de  matériel,  frais  de 
réunions  et  de  réceptions  officielles,  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

803 

36.500 

400 

Total  de  la  section  01 .9  

10.889 

61.424 

3.384 

Total  du  département  01  

448.947 

496.955 

448.157 

461.841 

485.661 

61 

02.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

02  —  MINISTERE  DE  LA  CULTURE 

Section  02.0  —  Culture:  dépenses  générales 

1 1 .020 

08.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

12 

11.070 

08.00 

Indemnités  des  agents  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre 
d'un  contrat  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

— 

3 

3 

— 

11.130 

04.00 

Commission    nationale    pour    la    coopération  avec 
l'U.N.E.S.C.O.:  indemnités  pour  services  extraordinaires.... 

* 

* 

* 

* 

* 

11.131 

08.50 

Commissions     diverses:     indemnités     pour  services 
extraordinaires  

8 

5 

8 

8 

8 

12.000 

04.00 

Commission    nationale    pour    la    coopération  avec 
l'U.N.E.S.C.O.:  indemnités  pour  services  de  tiers  

* 

* 

* 

* 

* 

12.001 

08.00 

Mesures   en   faveur  de   la   langue  luxembourgeoise: 
indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

676 

691 

716 

727 

744 

12.002 

08.00 

Commissions  diverses:  indemnités  pour  services  de  tiers... 

4 

4 

4 

4 

4 

12.010 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

10 

10 

10 

10 

11 

12.012 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

75 

65 

66 

68 

69 

12.020 

08.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

10 

15 

15 

16 

16 

12.040 

08.00 

Frais  de  bureau  

8 

12.042 

01.40 

Echanges  transfrontaliers  avec  les  régions  de  Sarre, 
Lorraine,   Rhénanie-Palatinat,  Ostbelgien,   Province  de 
Luxembourg  

10 

— 

— 

— 

— 

12.050 

08.00 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

1 

12.070 

08.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

4 

12.080 

08.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 
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02.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.101 

08.00 

I  nvpp^ï   H'immpuhlp^   pt   rharnp^   lorativp^  arrp^oirp^ 
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payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

240 

12.102 

08.00 

Frais  de  location  du  palais  Cà  del  Duca  dans  l'intérêt  de  la 
participation  d'artistes  luxembourgeois  à  la  Biennale  de 
Venise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58 

— 

— 

— 

— 

12.120 

08.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

70 

270 

72 

73 

74 

12.125 

08.00 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

10 

27 

9 

9 

10 

12.130 

08.00 

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

15 

12.140 

08.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

35 

— 

— 

— 

— 

12.141 

08.20 

Centres  d'exposition  et  d'animation:  dépenses  diverses 

65 

— 

— 

— 

— 

12.190 

08.00 
08.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

20 

15 

20 

21 

21 

12.260 

08.00 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

132 

136 

138 

142 

12.270 

08.00 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

319 

327 

333 

339 

12.300 

08.20 

Animation  socio-culturelle:  dépenses  diverses  

100 

103 

111 

114 

116 

12.302 

04.00 

Commission    nationale    pour    la    coopération  avec 
l'U.N.E.S.C.O.:  dépenses  diverses  

4 

4 

4 

4 

4 

12.303 

01.40 
08.00 

Relations  culturelles  internationales:  frais  divers  

270 

277 

311 

317 

324 

12.304 

08.00 

Mission  culturelle  du  Luxembourg  en  France:  dépenses 
diverses  

25 

30 

31 

31 

32 

12.305 

08.00 

Harmonisation   des   statistiques   culturelles   des  Etats 
membres  de  l'Union  Européenne. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140 

12 

123 

125 

128 

12.306 

08.00 

Frais  de  gestion  de  la  halle  des  soufflantes. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

12.307 

08.00 

Droits  d'auteur. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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02.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.308 

08.00 

Dépenses  diverses  dans  l'intérêt  des  activités  des  musées 
régionaux  

15 

15 

15 

16 

16 

12.311 

08.00 

Frais  d'assurances  liés  à  l'organisation  par  les  divers 
départements  du  Ministère  d'expositions  de  grande 
envergure. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.312 

08.10 

Recherches    historiques    et    travaux    de  caractère 
archéologique  (fouilles  d'urgence):  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

124 

124 

124 

124 

124 

12.313 

08.10 

Recherches  et  travaux  de  caractère  archéologique: 
fouilles,  restauration  et  mise  en  valeur  de  sites 
archéologiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.084 

1.084 

784 

784 

784 

33.000 

08.20 
06.34 

Animation  socio-culturelle:  conventions  avec  des 
associations  

6.743 

7.069 

6.976 

7.109 

7.247 

33.001 

08.10 
08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
l'institut  grand-ducal  

80 

80 

82 

83 

85 

33.005 

08.10 

Participation  au  financement  des  activités  du  Théâtre 
national  du  Luxembourg  

1.446 

1.491 

1.854 

1.889 

1.925 

33.007 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 

bibliothèques  gérées  par  des  associations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

200 

256 

261 

266 

33.010 

08.10 
08.20 

Subsides  aux  associations  pour  la  réalisation  d'activités 
culturelles  

615 

565 

629 

641 

654 

33.011 

01.40 
08.00 

Relations  culturelles  internationales:  subsides  aux 
associations  

70 

60 

97 

99 

101 

33.014 

08.40 

Aide  à  la  presse  culturelle:  subsides  aux  éditeurs  

82 

68 

70 

71 

72 

33.017 

08.00 

Participation  au  financement  des  activités  de  l'agence 
luxembourgeoise  d'action  culturelle  

366 

216 

216 

216 

216 

33.022 

08.20 

Participation  au  financement  de  l'agenda  culturel  national .. 

24 

33.023 

08.00 

Participation  dans  l'intérêt  de  l'organisation  de  la  fête 
européenne  de  la  musique  

40 

40 

41 

42 

43 

33.024 

08.10 

Participation  dans  l'intérêt  du  financement  du  festival  du 
film  "Discovery  Zone"  

250 

250 

250 

250 

33.029 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'Institut  culturel 
européen  Pierre  Werner  

278 

272 

280 

285 

291 
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02.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.032 

08.10 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  Biennale  de 
Venise. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

225 

225 

230 

235 

239 

33.033 

08.10 

Promotion  d'activités  culturelles  sur  le  plan  international 

420 

420 

430 

438 

446 

33.034 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
l'association  sans  but  lucratif  "Espace  culturel  Grande 
Région". 

(Crédit  non  limitatif)  

20 

20 

20 

21 

21 

33.035 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 
structure  chargée  de  l'animation  culturelle  de  l'espace 
"Rotondes". 

(Crédit  non  limitatif)  

1.207 

1.450 

1.600 

1.760 

1.800 

34.060 

08.10 

Bourses  dans  l'intérêt  de  la  création  artistique  

122 

125 

138 

141 

143 

34.061 

08.10 

Bourses  attribuées  dans  le  cadre  des  accords  culturels 

40 

46 

57 

58 

60 

34.062 

08.10 

Subsides  aux  particuliers  pour  activités  culturelles  

130 

134 

143 

145 

148 

34.072 

08.00 

Participation  de  l'Etat  aux  indemnisations  prévues  par  la  loi 
sur  le  congé  culturel. 

(Crédit  non  limitatif)  

9 

9 

9 

9 

9 

35.030 

04.00 

Contributions  et  cotisations  à  l'U.N.E.S.C.O.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

251 

244 

249 

254 

259 

35.060 

08.00 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60 

58 

60 

61 

62 

35.061 

08.00 

Cotisations    à    l'Organisation    internationale    de  la 
Francophonie  

299 

41.011 

08.00 
08.20 

Dotation  à  l'établissement  public  "Centre  culturel  de 

rencontre,  abbaye  de  Neumûnster". 

(Crédit  non  limitatif)  

3.150 

3.250 

3.540 

3.608 

3.680 

41.012 

08.00 

Dotation  à   l'établissement  public  "Salle  de  concerts 

Grande-Duchesse  Joséphine  Charlotte". 

(Crédit  non  limitatif)  

19.154 

20.003 

20.872 

21.590 

22.338 

41.013 

08.30 

Dotation  à  l'établissement  public  "Centre  de  Musiques 
Amplifiées". 

f(~!rpHit  non  limitatif^ 

O  CTO 

O  "7-1  "7 

41.015 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  de  l'espace 
d'exposition    "Casino    Luxembourg    -    Forum  d'art 
contemporain"  

1.873 

1.992 

1.963 

2.156 

1.950 
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02.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.016 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 
Fondation  "Musée  d'Art  Moderne  Grand-Duc  Jean". 
(Crédit  non  limitatif)  

6.385 

6.558 

6.682 

6.809 

6.946 

41.017 

08.10 

Convention  avec  l'Université  du  Luxembourg  dans  l'intérêt 
de  la  valorisation  du  patrimoine  historique  et  culturel  

200 

200 

205 

208 

213 

41.050 

01.34 

Services    de    l'Etat    à    gestion    séparée:    frais  de 
consommation  d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  de  chauffage. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.171 

1.203 

1.317 

1.342 

1.368 

43.000 

08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
infrastructures  régionales  gérées  par  des  communes. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

220 

245 

276 

281 

287 

43.001 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  production  et  de  co- 
production  des   théâtres   municipaux  de   la   ville  de 
Luxembourg  

350 

350 

358 

365 

372 

43.002 

08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  du  conservatoire 
de  la  ville  de  Luxembourg  

154 

154 

158 

161 

164 

43.003 

08.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  du  théâtre  de  la 
ville  d'Esch-sur-AIzette  

350 

350 

358 

365 

372 

43.004 

08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  du  conservatoire 
de  la  ville  d'Esch-sur-AIzette  

99 

99 

101 

103 

105 

43.005 

08.00 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestion  du  conservatoire 
du  Nord  

50 

50 

51 

52 

53 

43.007 

08.10 

Subsides  aux  communes  pour  la  réalisation  d'activités 
culturelles  

20 

24 

25 

25 

26 

43.008 

08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 

bibliothèques  gérées  par  des  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

290 

332 

339 

345 

93.000 

08.10 

Alimentation  du  fonds  social  culturel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

rxcoldl  1  Lo  U  CAC[  UlOcb  al  1  Ltrl  IcUlo 

1.100 

1.845 

2.046 

2.085 

2.126 

12.510 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

2 

— 

— 

— 

— 

12.512 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

1 

12.803 

01.40 
08.00 

Relations  culturelles  internationales:  frais  divers  

18 

33.517 

08.00 

Participation  au  financement  des  activités  de  l'agence 
luxembourgeoise  d'action  culturelle  

250 
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02.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.529 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'Institut  culturel 
européen  Pierre  Werner  

21 

— 

— 

— 

— 
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infrastructures  régionales  gérées  par  des  communes  

6 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  02.0  

53.169 

55.368 

57.435 

59.125 

60.364 

Section  02.1  —  Service  des  sites  et  monuments 
nationaux 

1 1 .000 

08.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

965 

1.023 

1.047 

1.071 

1.109 

11.010 

08.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

586 

601 

616 

630 

652 

1 1 .020 

08.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

13 

13 

13 

13 

14 

1 1 .030 

08.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

70 

73 

75 

76 

79 

11.040 

08.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

08.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

2 

2 

2 

12.010 

08.10 

Frais  de  route  et  de  séiour,  frais  de  déménaqement  

23 

27 

27 

27 

27 

12.020 

08.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

8 

8 

8 

8 

8 

12.040 

08.10 

Frais  de  bureau  

25 

12.050 

08.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

11 

— 

— 

— 

— 

12.080 

08.10 

Bâtiment  abritant  le  service  des  sites  et  monuments 

nationaux:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

27 

24 

27 

27 

28 

12.141 

08.10 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

46 

12.170 

08.10 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

1 









12.190 

08.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

4 

4 

4 

4 

4 

12.260 

08.10 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

65 

67 

67 

66 

67 

02.1  —  Service  des  sites  et  monuments  nationaux  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

Projet 

Prévis. 
Zul  o 

Prévis. 

Prévis. 

ZUl  o 

12.320 

08.10 

Entretien  de  sites  et  de  monuments. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

347 

350 

359 

366 

373 

35.060 

13.90 

Participation  au  financement  de  projets  interrégionaux 

— 

11 

11 

11 

11 

Total  de  la  section  02.1  

2.127 

2.200 

2.255 

2.302 

2.372 

Section  02.2  —  Musée  national  d'histoire  et  d'art 

1 1 .000 

08.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

3.389 

3.519 

3.604 

2.686 

3.816 

11.010 

08.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.913 

2.094 

2.145 

2.194 

2.271 

1 1 .020 

08.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

67 

66 

68 

69 

72 

1 1 .030 

08.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

544 

580 

594 

607 

629 

11.040 

08.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

08.10 

Indemnités  d'habillement  

15 

13 

13 

13 

13 

11.130 

08.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

6 

6 

6 

6 

41.050 

08.10 
08.20 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  musée 
national  d'histoire  et  d'art  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.828 

2.180 

2.095 

2.271 

2.461 

12.721 

13.90 

Recherche  scientifique  

— 

38 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  02.2  

7.761 

8.496 

8.525 

7.846 

9.268 

Section  02.3  —  Bibliothèque  nationale 

1 1 .000 

08.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

3.056 

3.096 

3.171 

3.243 

3.357 

11.010 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.996 

2.058 

2.108 

2.155 

2.231 

1 1 .020 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

16 

16 

16 

17 

17 

1 1 .030 

08.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

554 

586 

600 

614 

635 

11.040 

08.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

68 

02.3  —  Bibliothèque  nationale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.100 

08.20 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

4 

4 

4 

4 

4 

41.050 

08.20 

Dotation    dans    l'intérêt    du    fonctionnement    de  la 
Bibliothèque  nationale  

3.325 

3.465 

3.481 

3.538 

3.610 

Total  de  la  section  02.3  

8.951 

9.224 

9.379 

9.570 

9.854 

Section  02.4  —  Archives  nationales 

1 1 .000 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.144 

1.393 

1.426 

1.459 

1.510 

11.010 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

461 

480 

492 

503 

521 

1 1 .020 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

13 

13 

13 

13 

14 

11.030 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

151 

155 

159 

162 

168 

11.100 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.130 

01.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

1 

1 

1 

1 

41.050 

01.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  Archives 
nationales  

852 

975 

1.025 

1.063 

1.100 

Total  de  la  section  02.4  

2.623 

3.018 

3.117 

3.203 

3.315 

Section  02.5  —  Centre  national  de  l'audiovisuel 

1 1 .000 

08.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

486 

506 

518 

530 

549 

11.010 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.51 1 

1.553 

1.590 

1.626 

1.683 

1 1 .020 

08.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

6 

6 

6 

7 

7 

1 1 .030 

08.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

167 

173 

177 

181 

187 

1 1 .070 

08.10 

Rémunération   des   volontaires   et   de    personnel  en 
formation  auprès  de  l'Etat  

22 

15 

33.000 

08.10 

Participation  aux  frais  de  programmation,  de  gestion  et 
d'animation    des    salles    de    cinéma    régionales  non 
commerciales  

50 

75 

110 

110 

110 

33.001 

08.10 

Participation  aux  frais  d'organisation  du  festival  "Discovery 
Zone"  

200 

69 

02.5  —  Centre  national  de  l'audiovisuel  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.003 

08.10 

Développement  de  programmes  spécifiques  en  matière  de 
photographie:  bourses  d'aide  à  la  création  

30 

30 

33 

33 

33 

41.050 

08.10 
08.20 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Centre 
national  de  l'audiovisuel  

3.090 

2.798 

2.979 

3.122 

3.132 

Total  de  la  section  02.5  

5.563 

5.156 

5.414 

5.609 

5.702 

Section  02.6 —  Musée  national  d'histoire  naturelle 

1 1 .000 

08.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.451 

2.446 

2.506 

2.562 

2.653 

11.010 

08.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.585 

2.665 

2.730 

2.792 

2.890 

1 1 .020 

08.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

59 

50 

51 

52 

54 

11.030 

08.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

452 

477 

489 

500 

518 

11.040 

13.90 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

08.10 

Indemnités  d'habillement  

3 

3 

4 

4 

4 

11.130 

08.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

3 

3 

3 

3 

33.002 

08.10 

Convention   avec  la  fondation   "Centre   Européen  de 
Géodynamique  et  de  Séismologie"  

261 

271 

290 

307 

320 

33.010 

08.10 

Subsides  aux  associations  partenaires  du  Musée  national 
d'histoire  naturelle  

15 

13 

13 

13 

13 

34.070 

08.10 

Subsides    à    caractère    bénévole    aux  collaborateurs 
scientifiques  du  Centre  de  Recherche  Scientifique  

32 

30 

30 

30 

30 

41.050 

08.10 
08.20 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  musée 
national  d'histoire  naturelle  

1.712 

1.659 

1.670 

1.735 

1.735 

Total  de  la  section  02.6  

7.572 

7.617 

7.785 

7.998 

8.219 

Section  02.7  —  Centre  national  de  littérature 

1 1 .000 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

868 

859 

879 

899 

931 

11.010 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

72 

113 

116 

119 

123 

1 1 .020 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

9 

10 

10 

10 

10 

70 

02.7  —  Centre  national  de  littérature  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .030 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

141 

160 

164 

168 

173 

11.100 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

H  I  .UJU 

U  1  .OH 

riritatifin     H  a  ne     l'i  ntôrôt    H 1 1     fo  n  ft  in  n  n  o  mont    H 1 1  Pontro 

UUldllUl  I      Udllo      I  MILCIGl      UU      l(JI  IULIUI  II  Ici  1  ItJl  1 L      UU      Oeil  Lie 

national  de  littérature  

269 

292 

298 

303 

310 

Total  de  la  section  02.7  

1.359 

1.434 

1.467 

1.500 

1.548 

Section  02.8  —  Commissariat  à  l'enseignement 
musical 

1 1 .020 

08.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.130 

08.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.000 

08.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12 

12 

12 

12 

12 

12.001 

08.00 

Formation  continue  des  enseignants:  indemnités  pour 
services  de  tiers  

8 

8 

8 

8 

8 

12.010 

08.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

2 

2 

2 

2 

2 

12.040 

08.00 

Frais  de  bureau  

3 

12.050 

08.00 

Achat  de  biens  et  de  services  de  télécommunications  

2 

12.070 

08.00 

Entretien  des  équipements  informatiques  

— 

— 

— 

— 

12.080 

08.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

1 

1 

1 

1 

1 

12.190 

08.00 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

5 

5 

5 

5 

5 

12.260 

08.00 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

5 

5 

5 

5 

34.060 

13.90 

Bourses  d'études  et  de  voyages  et  autres  aides  ayant  le 
même  objet  

25 

25 

25 

25 

35.060 

08.00 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

71 

02.8  —  Commissariat  à  l'enseignement  musical  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.010 

08.00 

Remboursement    à    l'établissement    public    "Salle  de 
concerts  Grande-Duchesse  Joséphine  Charlotte"  des  frais 
liés  aux  bourses  attribuées  aux  musiciens-stagiaires  de 
l'orchestre  philharmonique  

20 

43.000 

08.00 

Participation    de    l'Etat    dans    le    financement  de 
l'enseignement  musical  

12.254 

12.842 

13.214 

13.610 

14.195 

43.001 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  formation 
orchestre  organisée  par  le  Commissariat  à  l'enseignement 
musical  en  collaboration  avec  les  conservatoires  dans  le 
cadre  de  la  division  supérieure  

15 

Total  de  la  section  02.8  

12.323 

12.900 

13.272 

13.668 

14.253 

Total  du  département  02  

101.446 

105.413 

108.649 

110.821 

114.894 

72 

03.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

03  —  MINISTERE  DE  L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR  ET  DE  LA  RECHERCHE 

Section  03.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche. - 
Dépenses  générales 

11.010 

04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

664 

680 

696 

720 

11.020 

04.40 
04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

— 

14 

15 

15 

15 

1 1 .030 

04.60 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  permanent  

— 

* 

* 

* 

* 

1 1 .060 

04.40 

Indemnités  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

30 

31 

11.130 

04.40 
04.60 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

249 

262 

266 

272 

11.132 

04.44 

Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités 
pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

284 

296 

300 

306 

12.000 

04.40 
04.60 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

210 

263 

266 

272 

12.001 

04.44 

Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités 
pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

911 

1.252 

1.270 

1.299 

12.010 

04.40 
04.60 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

— 

3 

3 

3 

3 

12.012 

04.60 
04.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

139 

123 

124 

126 

12.020 

04.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3 

3 

3 

3 

12.050 

04.40 

Achat  de  biens  et  de  services  auprès  de  l'entreprise  des 
postes   et   télécommunications   pour   les   besoins  du 
CEDIES. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

50 

50 

50 

50 

12.125 

04.40 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

90 

103 

105 

107 

12.142 

04.40 

Frais  d'organisation  de  la  foire  des  études  et  de  la 
formation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

317 

323 

329 

73 

03.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.192 

04.40 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

— 

8 

11 

12 

12 

12.260 

04.60 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

108 

108 

108 

108 

12.270 

04.40 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

192 

195 

200 

202 

12.301 

04.40 

Commissions      consultatives      diverses:      frais  de 
fonctionnement ... 

2 

2 

2 

2 

12.302 

04.40 

Mise  en   place  d'un  comité  d'accréditation   pour  les 

formations  de  l'enseignement  supérieur. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

116 

— 

235 

239 

12.303 

04.43 

Evaluation    externe   de   l'Université,    des   centres  de 
recherche  publics  et  du  Fonds  national  de  la  Recherche  .... 

— 

168 

245 

445 

195 

Total  de  la  section  03.0  

— 

3.542 

3.958 

4.420 

4.259 

Section  03.1  —  Enseignement  supérieur 

1 1 .020 

04.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

14 

— 

— 

— 

— 

1 1 .060 

04.40 

Indemnités  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

29 

11.130 

04.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

235 

11.132 

04.44 

Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités 
pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

285 

12.000 

04.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

201 

— 

— 

— 

— 

12.002 

04.44 

Organisation  du  brevet  de  technicien  supérieur:  indemnités 
pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

692 

— 

— 

— 

— 

12.010 

04.40 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

12.012 

04.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

34 

12.020 

04.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3 

74 

03.1  —  Enseignement  supérieur  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.040 

04.40 

Centre  de  documentation  et  d'information  sur 
l'enseignement  supérieur  

5 

12.041 

04.40 

Frais  de  bureau  

22 

12.050 

04.40 

Achat  de  biens  et  de  services  auprès  de  l'entreprise  des 
postes  et  télécommunications  pour  les  besoins  du 
CEDIES. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

55 

— 

— 

— 

— 

12.060 

04.40 

Location  et  entretien  des  installations  de 
télécommunications  

3 

— 

— 

— 

— 

12.070 

04.40 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

14 

— 

— 

— 

— 

12.080 

04.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif)  

84 

— 

— 

— 

— 

12.121 

04.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

40 

100 

101 

102 

103 

12.125 

04.40 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

90 

12.130 

04.40 

Frais  de  publication;  frais  d'impression;  dépenses  diverses 

89 

— 

— 

— 

— 

12.140 

04.40 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

9 

12.142 

04.40 

Frais  d'organisation  de  la  foire  des  études  et  de  la 
formation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

269 

— 

— 

— 

— 

12.190 

04.40 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

7 

— 

— 

— 

— 

12.221 

04.43 

Evaluation  externe  de  l'Université:  frais  divers  

123 

12.301 

04.40 

Commissions  consultatives  diverses:  frais  de 
fonctionnement  

1 

12.302 

04.40 

Mise  en  place  d'un  comité  d'accréditation   pour  les 

formations  de  l'enseignement  supérieur. 

(Crédit  non  limitatif)  

109 

— 

— 

— 

— 

C\A   A  A 

U4.4U 

Organisation  des  journées  nationales  d'éthique  et  de 
séminaires  dans  le  cadre  de  la  recherche  sur  la  résolution 
de  conflits:  dépenses  diverses  

1 

33.000 

04.40 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  du 
gestionnaire  des  projets  européens  

50 

50 

51 

52 

53 

75 

03.1  —  Enseignement  supérieur  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.001 

04.40 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fondation 
RESTENA  gérant  la  gestion  du  réseau  téléinformatique  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  la  recherche  

650 

650 

719 

732 

746 

33.002 

04.40 

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  frais  de 
fonctionnement.des  activités  et  des  projets  de  l'association 
sans  but  lucratif  "LUXEMBOURG  INCOME  STUDY" 

175 

227 

179 

183 

186 

33.003 

04.40 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fondation 
"Campus  Europae"  

500 

250 

— 

— 

— 

33.007 

04.44 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
l'institut  pour  le  droit  européen  de  la  circulation  

100 

50 

33.010 

04.40 

Subsides  aux  associations  estudiantines  

13 

13 

13 

13 

14 

34.010 

04.42 

Bourses  pour  études  supérieures  en  faveur  d'étudiants 
nécessiteux  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'études 
concernant  l'aide  financière  de  l'Etat  pour  études 
supérieures  et  de  cas  sociaux  

300 

300 

345 

352 

358 

34.060 

04.42 

Bourses  pour  études  à  l'institut  universitaire  européen  de 
Florence  et  aux  Collèges  d'Europe  de  Bruges  et  de  Natolin 

101 

79 

105 

107 

109 

34.062 

04.42 

Aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures: 
subventions  d'intérêt. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10 

10 

10 

10 

11 

34.063 

04.42 

Aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures:  bourses 
d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

143.750 

110.000 

112.978 

115.097 

117.250 

34.065 

04.42 

Bourses  aux  étudiants  québécois  dans  le  cadre  de 
l'entente  de  coopération  signée  entre  le  Luxembourg  et  le 
Québec. 

(Crédit  non  limitatif)  

23 

18 

27 

27 

27 

35.010 

04.40 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  du  secteur 

public  de  pays  membres  de  l'Union  Européenne. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

410 

410 

421 

429 

437 

35.040 

04.40 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  du  secteur 
public  de  pays  non  membres  de  l'Union  Européenne. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

66 

66 

68 

69 

70 

35.060 

04.40 

Frais  de  location  de  chambres  d'étudiants  universitaires  et 
frais  accessoires  

12 

10 

12 

13 

13 

41.010 

04.43 

Dotation  de  l'Etat  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de 
l'institut  d'enseignement  et  de  recherche  doctoral  et 
postdoctoral  en  droit  procédural. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.050 

10.819 

12.385 

12.854 

12.852 

76 

03.1  —  Enseignement  supérieur  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.050 

04.44 

Dotation  dans  l'intérêt  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  secondaire  technique  organisant  le  brevet 
de  technicien  supérieur  

72 

110 

484 

493 

502 

44.000 

04.43 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  loyer  de  la  Miami 
University.  -  John  E.  Dolibois  European  Center  

207 

207 

212 

216 

220 

44.001 

04.43 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
l'Institut  universitaire  international. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.014 

2.014 

2.069 

2.107 

2.147 

44.003 

04.40 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 

Fondation  Biermans-Lapôtre  à  Paris. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

70 

70 

72 

73 

75 

12.690 

04.40 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

* 

— 

— 

— 

— 

12.721 

04.43 

Evaluation  externe  de  l'Université:  frais  divers  

41 

— 

— 

— 

— 

12.801 

04.40 

Commissions      consultatives      diverses:      frais  de 
fonctionnement  

1 

— 

— 

— 

— 

34.564 

04.42 

Aide    financière    pour    études    supérieures:  primes 
d'encouragement  

2 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  03.1  

159.029 

125.453 

130.253 

132.930 

135.173 

Section  03.2  —  Université  du  Luxembourg 

1 1 .000 

04.40 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.054 

1.273 

1.303 

1.333 

1.380 

11.010 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.076 

1.115 

1.142 

1.168 

1.209 

1 1 .020 

04.44 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

409 

430 

440 

450 

466 

11.040 

04.44 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

33.000 

04.43 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 
fondation  "Amis  de  l'Université"  

50 

45 

45 

45 

45 

41.010 

04.43 

Contribution    financière    de    l'Etat    dans    l'intérêt  de 
l'établissement  public  "Université  du  Luxembourg". 
(Crédit  non  limitatif)  

128.694 

145.435 

145.435 

145.435 

145.435 

77 

03.2  —  Université  du  Luxembourg  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

ooue 
fonct. 

Libellé 

tsuaget 
2014 

ProjGt 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Restants  d'exercices  antérieurs 

41.510 

04.43 

Contribution    financière    de    l'Etat    dans    l'intérêt  de 
l'établissement  public  "Université  du  Luxembourg"  

451 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  03.2  

131.733 

148.297 

148.366 

148.431 

148.535 

Section  03.3  —  Recherche  et  innovation 

1 1 .000 

04.60 

Traitements  des  fonctionnaires  

75 

77 

79 

82 

11.010 

04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

610 

1 1 .020 

04.60 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

— 

— 

— 

— 

1 1 .030 

04.60 

Salaires  des  ouvriers  occupés  à  titre  permanent  

11.130 

04.60 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

19 

— 

— 

— 

— 

12.000 

04.60 

Comité  supérieur  de  la  recherche  et  de  l'innovation: 
indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

35 

12.010 

04.60 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

3 

— 

— 

— 

— 

12.012 

04.60 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

105 

12.040 

04.60 

Frais  de  bureau  

7 

12.100 

01.34 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

156 

— 

— 

— 

— 

12.120 

04.60 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

325 

255 

255 

255 

255 

12.140 

04.60 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

30 

— 

— 

— 

— 

12.190 

04.60 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation 

A 
I 

12.191 

04.60 

Participation  aux  frais  d'organisation  de  conférences 
scientifiques  

12.300 

01.40 

Centre  de  recherches  et  d'études  européennes  Robert 
Schuman:  dépenses  diverses  

55 

55 

55 

55 

55 

78 

03.3  —  Recherche  et  innovation  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.000 

04.60 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de 
fonctionnement  de  la  Fondation  "Integrated  BioBank  of 
Luxembourg"  chargée  de  la  gestion  de  la  "Biobanque 
Luxembourg". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8.000 

33.006 

04.60 

Contributions  financières  en   matière  de  sciences  et 

technologies  dans  le  domaine  de  l'agriculture. 

(Crédit  non  limitatif)  

10 

200 

10 

10 

10 

33.010 

04.60 

Subsides  à  des  associations  pour  activités  dans  l'intérêt  de 
la  recherche  et  du  développement  technologique  

1 

1 

1 

1 

1 

33.015 

04.60 

Mesures  dans  l'intérêt  de  la  promotion  de  la  recherche,  du 
Hpvplonnpmpnt  tprhnnlnnimip  pt  du  trançfprt  dp 
technologie:  participation  aux  frais  de  fonctionnement 
d'organismes  luxembourgeois  ou  étrangers,  études, 
expertises  et  mesures  directes  

600 

630 

630 

630 

730 

35.010 

04.60 

Contributions  à  des  institutions  étrangères  dans  le  cadre 
de  projets  de  recherche  et  d'études  initiés  par  le  Comité 
supérieur  de  la  recherche  et  de  l'innovation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.020 

04.60 

Contributions  à  des  projets  et  programmes  de  recherche 
bilatéraux  et  internationaux;  cotisations  à  des  organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.180 

800 

1.000 

1.200 

1.400 

41.013 

04.60 

Dotation  au  Fonds  National  de  la  Recherche  

52.000 

60.000 

60.000 

60.000 

73.000 

41.014 

04.60 
01.40 

Dotation  au  Centre  Virtuel  de  la  Connaissance  sur  l'Europe 

3.800 

3.400 

3.375 

3.352 

3.733 

41.015 

04.60 

Contribution  financière  au  "Luxembourg  Institute  of  Social 
Economie  Research  (LISER)"  dans  l'intérêt  de  l'exécution 
de  missions  déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une  convention 

10.400 

10.500 

10.500 

10.500 

11.200 

41.016 

04.60 

Contributions  financières  à  l'Institut  d'Histoire  du  temps 
présent. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

41.017 

04.60 

Contributions  financières  à  divers  organismes  de 
recherche  publics  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  de  projets- 
pilotes  de  partenariat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

41.018 

04.60 

Contribution  financière  au  CRP-Gabriel  Lippmann  dans 
l'intérêt  de  l'exécution  de  missions  déterminées  ayant  fait 
l'objet  d'une  convention  

15.000 

41.019 

04.60 

Contribution  financière  au  CRP-Henri  Tudor  dans  l'intérêt 
de  l'exécution  de  missions  déterminées  ayant  fait  l'objet 
d'une  convention  

22.000 

79 

03.3  —  Recherche  et  innovation  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.020 

04.60 

Contribution  financière  au  CRP-Santé  dans  l'intérêt  de 
l'exécution  de  missions  déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une 
convention  

23.000 

— 

— 

— 

— 

41.021 

04.60 

Contribution   financière    au    "Luxembourg    Institute  of 
Science    and    Technology    (LIST)"    dans    l'intérêt  de 
l'exécution  de  missions  déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une 
convention  

— 

39.000 

39.000 

39.000 

43.500 

41.022 

04.60 

Contributions  financières  à  divers  établissements  publics 
dans   l'intérêt   de   la   mise   en   œuvre   de  missions 
déterminées  ayant  fait  l'objet  d'une  convention  dans  le 
cadre  du  troisième  contrat  de  performance  avec  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

— 

— 

— 

— 

41.023 

04.60 

Mesures  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  loi 
relative  à  l'organisation  des  Centres  de  Recherche  Publics: 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.500 

10 

41.024 

04.60 

Contribution  financière  au  "Luxembourg  Institute  of  Health 
(LIH)"  dans  l'intérêt  de  l'exécution  de  missions  déterminées 
ayant  fait  l'objet  d'une  convention  

31.100 

31.100 

31.100 

32.800 

Total  de  la  section  03.3  

138.938 

146.027 

146.003 

146.182 

166.766 

Total  du  département  03  

429.700 

423.319 

428.580 

431.963 

454.733 

80 

04.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

04  —  MINISTERE  DES  FINANCES 

Section  04.0  —  Dépenses  générales 

1 1 .090 

01.23 

Indemnités  de  poste  et  de  logement  d'agents  détachés  à 
l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif)  

187 

191 

195 

195 

195 

11.130 

11.70 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

45 

34 

34 

34 

34 

11.300 

03.20 

Attribution  aux  fonctionnaires  et  agents  de  la  police 
générale,  spéciale  et  locale  d'une  partie  du  produit  des 
amendes  et  des  confiscations  en  matière  répressive. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

600 

10 

10 

— 

12.000 

11.70 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

4 

4 

4 

4 

12.012 

01.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif)  

510 

510 

510 

510 

510 

12.020 

11.70 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

6 

7 

7 

5 

5 

12.040 

01.20 

Frais  de  bureau  

31 

31 

31 

31 

31 

12.080 

01.20 
01.25 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

7 

107 

107 

107 

107 

12.090 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.000 

12.100 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20.900 

12.120 

01.20 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500 

500 

500 

500 

12.121 

01.25 

Domaines  de  l'Etat:  frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

12.122 

01.20 

Développement  de  certains  domaines  de  la  législation  sur 
la  comptabilité  de  l'Etat:  frais  d'experts  et  d'études. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

260 

81 

04.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.123 

01.20 

Développement  de  la  place  financière:  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.200 

3.600 

3.600 

3.600 

3.600 

12.190 

01.20 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

4 

4 

4 

4 

4 

12.250 

13.90 

Dépenses  de  fonctionnement  du  Conseil  national  des 
finances  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

25 

25 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

27.900 

27.900 

27.900 

27.900 

12.300 

13.90 

Crédit  commun:  dépenses  imprévues  et  dépenses  sur 
exercices  clos. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

12.310 

13.90 

Crédit  commun:  dépenses  sur  exercices  clos. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

12.320 

13.90 

Affectation  du  personnel  excédentaire  de  la  WSA  dans  le 
cadre  d'un  contrat  de  prestation  de  main  d'oeuvre. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

450 

300 

150 

1 

33.011 

01.22 

Subventions  dans  l'intérêt  des  activités  d'organismes  et 
d'associations  relevant  du  département  des  finances  

95 

54 

54 

54 

54 

34.040 

06.35 

Subventions  pour  cause  de  dommages  matériels  subis  par 
suite  de  guerres,  d'événements  politiques  et  de  calamités 
naturelles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.030 

01.43 

Contributions  à  des  organisations  internationales. 

(Crédit  non  limitatif)  

52 

52 

52 

53 

53 

35.060 

13.90 

Contributions  volontaires  à  des  actions  internationales  à 

caractère  politique  ou  économique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.600 

5.100 

3.300 

2.000 

1.000 

41.010 

01.20 

Banque  centrale  du  Luxembourg:  remboursement  des  frais 
en   relation  avec  l'établissement  de  la   balance  des 
paiements  du  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.300 

2.394 

2.482 

2.574 

2.680 

41.011 

13.90 

Dotation  de  l'établissement  public  "Fonds  souverain". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50.000 

50.000 

50.000 

50.000 

43.010 

13.20 

Attribution  aux  communes  d'une  partie  du  produit  des 
amendes  et  des  confiscations  en  matière  répressive. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

600 

10 

10 
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04.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

13.90 

Alimpntatinn   Hi  i   fnnrlQ   Hp   pHqp    i  nctiti  ip   nar   la    Ini   Hi  i 

l\\  II  1  ICI  1 LC1 U  w  1  1      VJ  U       IUI  IUO      UC      \jl  IOC       II  IOLHUC       Uul        ICI      IUI  UU 

27.7.1938. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

Total  de  la  section  04.0  

44.200 

92.165 

89.126 

87.767 

86.704 

Section  04.1  —  Inspection  générale  des  finances 

1 1 .000 

01.23 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.859 

1.962 

2.010 

2.055 

2.128 

11.010 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

300 

321 

329 

337 

348 

1 1 .020 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .030 

01.23 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

90 

81 

83 

85 

88 

11.040 

01.23 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.100 

01.23 

Indemnités  d'habillement  

* 

* 

* 

* 

* 

12.000 

01.23 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12.010 

01.23 

Frais  de  route  et  de  séjour  

12.020 

01.23 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2 

1 

2 

— 

— 

12.040 

01.23 

Frais  de  bureau  

19 

— 

— 

— 

— 

12.050 

01.23 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

* 

— 

— 

— 

— 

12.070 

01.23 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

— 

— 

— 

— 

12.080 

01.23 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

4 

4 

4 

4 

4 

12.120 

01.23 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

540 

550 

550 

550 

550 

12.125 

01.23 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

12.190 

01.23 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études  et  frais 
d'organisation  et  de  participation  

2 

4 

4 

4 

4 

83 

04.1  —  Inspection  générale  des  finances  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1  L.iUU 

U  1  .^o 

I—  raie     H'oYnloitQtion     ot     fraie     aHminictrcitifc"  Hônoncoc 
nldlo      U  CA[JIUI  IcHIUI  1      cl      lldlo      dUll  II  !  lloU  d  Ll  ]  b.  Uc(JcilbCo 

diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

21 

22 

22 

23 

Total  de  la  section  04.1  

2.819 

2.945 

3.004 

3.058 

3.146 

Section  04.2  —  Trésorerie  de  l'Etat 

1 1 .000 

01.23 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.382 

2.405 

2.464 

2.520 

2.608 

11.010 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

64 

71 

72 

74 

77 

1 1 .020 

01.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

12.040 

01.23 

Frais  de  bureau  

10 

— 

— 

— 

— 

12.050 

01.23 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

6 

— 

— 

— 

— 

12.080 

01.23 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

23 

24 

24 

25 

25 

12.190 

01.23 

Frais  de  perfectionnement  du  personnel  

3 

3 

3 

3 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

16 

17 

17 

17 

12.300 

01.23 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

175 

179 

183 

186 

190 

12.350 

01.23 

Régularisation  de  déséquilibres  d'articles  du  budget  pour 
ordre. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

23.000 

01.23 

Intérêts  imputés  en  débit  pour  les  fonds  structurels  et 
autres  fonds  européens. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

iO.U  1  u 

U  I  .zo 

rcllca   Uc    UlldlILje;   cil    ItMdUUII    dveO   Uco    pdlcIlleHILo  Uc 

factures  en  devises. 

(Crédit  non  limitatif)  

300 

300 

300 

300 

300 

Total  de  la  section  04.2  

2.960 

2.998 

3.062 

3.123 

3.220 

Section  04.3  —  Direction  du  contrôle  financier 

1 1 .000 

01.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

162 

167 

171 

175 

181 
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04.3  —  Direction  du  contrôle  financier  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .020 

01.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

12.010 

01.30 

Frais  de  route  et  de  séjour  

1 

1 

1 

1 

2 

12.040 

01.30 

Frais  de  bureau  

9 

9 

9 

9 

10 

12.120 

01.30 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

2 

2 

2 

12.190 

01.30 

Formation  du  personnel  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1 

1 

1 

1 

1 

1 1 .630 

13.90 

InHomnitôc  nfiiir  con/iroc  ovtrarirHindiroc 

5 

5 

— 

— 

— 

i  oiai  ue  la  secuon  uh.o  

180 

185 

185 

189 

196 

Section  04.4  —  Contributions  directes 

1 1 .000 

01.22 

Traitements  des  fonctionnaires  

50.910 

54.155 

56.803 

58.086 

60.043 

11.010 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

5.339 

5.744 

5.883 

6.016 

6.228 

1 1 .020 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .030 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1.251 

1.282 

1.313 

1.343 

1.390 

11.040 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.100 

01.22 

Indemnités  d'habillement  

7 

7 

7 

8 

8 

11.130 

01.22 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

39 

40 

41 

42 

43 

12.010 

01.22 

Frais  de  route  et  de  séjour  

32 

35 

36 

38 

40 

12.020 

01.22 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

25 

25 

26 

27 

28 

12.040 

01.22 

Frais  de  bureau  

164 

12.050 

01.22 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux  et 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

de 

145 

145 

148 

152 

155 

12.055 

01.22 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux  et 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

de 

2.550 

2.460 

2.182 

2.332 

2.482 
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04.4  —  Contributions  directes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.060 

01.22 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

60 

— 

— 

— 

— 

12.070 

01.22 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

112 

12.080 

01.22 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

394 

— 

— 

— 

— 

12.090 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.183 

12.100 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.745 

— 

— 

— 

— 

12.110 

01.22 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

160 

165 

170 

180 

12.120 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.125 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.300 

1.000 

800 

800 

800 

12.190 

01.22 

Cours  de  formation  pour  les  agents  des  contributions  

12 

12 

14 

14 

15 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

368 

358 

379 

375 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

4.748 

5.145 

5.423 

5.767 

12.300 

01.22 

Fiches;  imprimés  et  documents  administratifs  fiscaux  et 
spéciaux;  comptes  et  pièces  comptables;  préimprimés  de 
saisie  et  d'édition  pour  ordinateur;  enveloppes,  dossiers, 
registres  et  documentation  administrative  destinés  aux 
contribuables;  codes  et  études  fiscaux;  frais  de  banque. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

320 

338 

356 

377 

12.310 

01.22 

Frais  de  poursuite  et  d'instance  pour  le  recouvrement  des 
contributions;  frais  hypothécaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

20 

24 

26 

28 

12.350 

01.22 
01.25 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

86 


04.4  —  Contributions  directes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.360 

01.22 

Frais  de  surveillance  des  immeubles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

218 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  04.4  

66.958 

70.521 

73.283 

75.211 

77.960 

Section  04.5  —  Enregistrement  et  domaines 

11.000 

01.22 
01.25 

Traitements  des  fonctionnaires  

28.111 

29.382 

30.093 

30.776 

31.859 

11.010 

01.22 
01.25 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.575 

2.565 

2.627 

2.687 

2.782 

1 1 .020 

01.22 
01.25 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.030 

01.22 
01.25 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

683 

718 

736 

752 

779 

1 1 .040 

01.22 
01.25 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

01.22 
01.25 

Indemnités  d'habillement  

4 

5 

5 

5 

5 

11.110 

01.22 
01.25 

Indemnités  pour  pertes  de  caisse  

6 

5 

5 

5 

5 

11.130 

01.22 
01.25 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

50 

55 

60 

60 

60 

11.132 

01.22 

Indemnités  de   responsabilité  des   conservateurs  des 
hypothèques. 

(Crédit  non  limitatif)  

170 

190 

192 

195 

200 

12.000 

01.22 
01.25 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

32 

33 

36 

37 

38 

12.010 

01.22 
01.25 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

26 

27 

27 

28 

28 

12.020 

01.22 
01.25 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

18 

19 

20 

21 

23 

12.040 

01.22 
01.25 

Frais  de  bureau  

73 

12.041 

01.22 
01.25 

Frais  de  bureau:  consommables  bureautiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

55 

12.050 

01.22 
01.25 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

820 

820 

830 

840 

850 

12.060 

01.22 
01.25 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

7 

12.070 

01.22 
01.25 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

184 

87 

04.5  —  Enregistrement  et  domaines  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.080 

01.22 
01.25 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

130 

12.081 

01.22 
01.25 

Bâtiments:  nettoyage  

39 

— 

— 

— 

— 

12.090 

01.22 
01.25 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

426 

12.100 

01.22 
01.25 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 

— 

— 

— 

— 

12.125 

01.22 
01.25 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.900 

2.700 

2.550 

2.236 

2.236 

12.140 

01.22 
01.24 

Frais  en  relation  avec  l'organisation  de  réunions  et  de 
conférences  

1 

12.190 

01.22 
01.25 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60 

52 

52 

55 

55 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

371 

376 

384 

390 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice) 

oou 

DD  / 

oou 

oyo 

12.300 

01.22 
01.25 

Frais  d'acquisition  de  timbres  et  d'imprimés  administratifs 
fiscaux  et  spéciaux,   codes  et  études  fiscaux;  frais 
d'adjudication;  impôt  foncier,  dépenses  en  relation  avec  le 
domaine  de  l'Etat;  dépenses  de  l'office  des  séquestres; 
frais  de  banque  et  frais  d'abonnement  à  des  banques  de 
données  internationales;  dépenses  diverses.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

120 

855 

895 

965 

995 

12.310 

01.22 

Frais  de  poursuite  et  d'instance;  frais  hypothécaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

839 

950 

1.000 

1.050 

12.320 

01.22 

Dépenses  à  faire  par  les  comptables  de  l'administration  en 
vertu  de  la  loi  du  15.3.1892  sur  la  procédure  en  débet  en 
matière  de  faillite  ainsi  que  de  la  loi  du  27.2.  1979  portant 
règlement  des  honoraires  des  curateurs  aux  faillites 
clôturées  pour  insuffisance  d'actif  et  des  curateurs  à 
successions  vacantes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.550 

1.590 

1.700 

1.800 

1.900 

88 

04.5  —  Enregistrement  et  domaines  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.330 

01.25 

Frais  d'adjudication   exposés   par  l'administration  des 
domaines  dans  l'intérêt  de  la  vente  des  biens  et  produits 
domaniaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

35 

— 

— 

— 

— 

12.350 

01.22 
01 .25 

Fabrication  de  papier-timbre  et  de  timbres  mobiles;  carnets 

d'avprti^^pment^î  taxp^'  dpnpn^p^  dp  l'atplipr 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

160 

12.370 

01.25 

Impôt  foncier  dû  par  le  domaine  de  l'Etat;  taxes  annuelles 
de  cabaretage;  participation  aux  travaux  connexes  due  par 
le  domaine  de  l'Etat  dans  le  cadre  de  projets  de 
remembrement;  dépenses  en  rapport  avec  la  liquidation  de 
l'office  des  séquestres. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

375 

12.380 

01.25 

Frais    d'abonnement    à    des    banques    de  données 
internationales. 

(Crédit  non  limitatif)  

4 

12.390 

01.25 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 

— 

— 

— 

— 

23.000 

13.10 

Intérêts  des  consignations  et  dépôts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125 

75 

75 

75 

75 

24.010 

01 .22 
01.25 

Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de  secteurs 
autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

5 

5 

5 

5 

5 

1 1 .630 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  04.5  

39.479 

40.956 

41.901 

42.614 

44.030 

Section  04.6  —  Douanes  et  accises 

1 1 .000 

01.22 

Traitements  des  fonctionnaires  

39.470 

40.536 

41.517 

42.458 

43.953 

11.010 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

555 

548 

561 

574 

594 

1 1 .020 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

722 

743 

761 

779 

806 

1 1 .040 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

01.22 

Indemnités  d'habillement  

355 

364 

370 

378 

385 

89 


04.6  —  Douanes  et  accises  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.120 

01.22 

Gratifications  pour  croix  de  service  

34 

39 

39 

39 

39 

11.130 

01.22 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

161 

432 

432 

433 

438 

11.300 

01.22 

Prime  de  formation  

250 

12.010 

01.22 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

25 

23 

23 

23 

23 

12.020 

01.22 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

320 

315 

320 

327 

333 

12.030 

01.22 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

50 

— 

— 

— 

— 

12.040 

01.22 

Frais  de  bureau  

90 

12.050 

01.22 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700 

740 

754 

768 

783 

12.060 

01.22 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

85 

— 

— 

— 

— 

12.070 

01.22 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.523 

— 

— 

— 

— 

12.080 

01.22 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

748 

12.081 

01.22 

Entretien  des  logements  de  service. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

135 

— 

— 

— 

— 

12.090 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

12.100 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

463 

12.125 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.975 

2.500 

3.000 

3.000 

3.000 

12.170 

01.22 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

17 

12.190 

01.22 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

44 

55 

55 

55 

55 

90 


04.6  —  Douanes  et  accises  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

3.181 

2.804 

2.808 

2.811 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.103 

1.117 

1.131 

1.146 

12.300 

01.22 

Armement  et  équipement  du  personnel  ;  exercices  de  tir  ; 
frais  d'entretien   et  de   maintenance  de  matériel  de 
détection  et  de  contrôle  ;  dépenses  dans  le  cadre  de  la 
lutte  anti-drogue  

80 

142 

251 

257 

251 

12.305 

01.22 

Education  physique  et  sports;  acquisition  de  matériel  et 
d'équipements    de    sport;    frais    d'organisation  de 
compétitions  et  frais  de  participation  à  des  compétitions; 
allocation  de  prix  à  l'occasion  de  concours  sportifs  

9 

12.310 

03.20 

Frais  d'entretien  et  d'assurance  des  chiens;  dépenses 
dans  le  cadre  de  la  lutte  anti-drogue  

41 

— 

— 

— 

— 

12.320 

01.22 

Fiches   et   imprimés    ,    documents   et  documentation 
administratifs  ;  honoraires  et  frais  d'experts  ;  frais  de 
hannup  -  dénpn^p^  divpr^e^ 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

425 

465 

476 

481 

492 

12.330 

01 .22 

HonnrairPQ  Pt  fraÎQ  H'PYrïPrtç-  frai<5  H'analx/QP  Pt  Hp  pnntrnlp- 

1  IUI  1 VJ 1  ON  CO  CL   IIOlO   KJ  CAL/ CI  Lo ,    MCtlO   \J  ul  lalyOC  CL  UC  L;UI  1  Ll  WIC  , 

frais  d'interprètes  et  frais  de  traduction;  frais  judiciaires; 
dommages-intérêts;    restitution    d'intérêts    de  retard; 
indemnités  pour  visiteuses;  frais  de  manutention  et  frais  de 
destruction  de  marchandises  saisies. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15 

— 

— 

— 

— 

12.340 

03.20 

Frais  d'entretien  et  de  maintenance  de  matériel  de 
détection  et  de  contrôle  

20 

— 

— 

— 

— 

12.360 

01.22 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

— 

— 

— 

— 

12.370 

01.22 

Impôt  foncier  et  taxes  communales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

43 

12.390 

01.22 

Frais  d'acquisition,  d'entretien  et  de  lavage  de  divers  effets 
d'habillement  et  de  vêtements  de  travail  

120 

24.010 

01.22 

Location  de  loqiciels  informatiques  auprès  de  secteurs 
autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif)  

20 

22 

22 

22 

22 

36.010 

13.60 

Restitution  du  droit  d'accise  autonome  sur  certains  produits 
soumis  à  accise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  04.6  

49.570 

51.208 

52.502 

53.533 

55.131 
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04.7  —  Cadastre  et  topographie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  04.7  —  Cadastre  et  topographie 

1 1 .000 

01.22 

Traitements  des  fonctionnaires  

10.869 

1 1 .073 

11.183 

11.180 

11.464 

11.010 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent 

203 

188 

192 

196 

203 

1 1 .020 

01.22 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

1 1 .030 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

263 

293 

300 

307 

318 

11.040 

01.22 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

01.22 

Indemnités  d'habillement  

10 

10 

10 

11 

11 

12.000 

01.22 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

24 

24 

24 

24 

12.010 

01.22 

Frais  de  route  et  de  séjour  

26 

26 

26 

26 

26 

12.020 

01.22 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

44 

45 

45 

45 

45 

12.030 

01.22 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection 

1 

— 

— 

— 

— 

12.040 

01.22 

Frais  de  bureau  

63 

12.050 

01.22 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux  et 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

de 

110 

12.060 

01.22 

Location      et      entretien      des  installations 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

de 

11 

— 

— 

— 

— 

12.070 

01.22 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  non  limitatif)  

543 

12.080 

01.22 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

50 

— 

— 

— 

— 

12.090 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33 

12.100 

01.22 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

523 
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04.7  —  Cadastre  et  topographie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.125 

01.22 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.613 

1.632 

1.274 

1.034 

1.600 

12.140 

01.22 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information, 
dépenses  diverses  

6 

— 

— 

— 

— 

12.170 

01.22 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

15 

12.190 

01.22 

Cours  de  formation  et  de  recyclage  du  personnel  

15 

15 

15 

15 

15 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

795 

807 

830 

846 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

596 

629 

601 

643 

12.300 

01.22 

Frais   d'entretien   et   de   renouvellement   du  matériel 
d'arpentage,  de  bornes,  d'appareillages,  de  signalisations 
géodésiques;  mise  à  jour,  conservation  et  restauration  de 
la  documentation;  dépenses  diverses  

33 

12.330 

01.22 

Renouvellement  du  stock  et  actualisation  de  la  carte 
topographique,  de  cartes  dérivées  et  des  photos  aériennes 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

53 

340 

80 

64 

12.370 

01.22 

Exploitation  et  entretien  du  réseau  permanent  GPS. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice).... 

75 

80 

85 

90 

96 

12.390 

01.22 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

2 

2 

2 

2 

2 

24.010 

01 .22 

I  npption  Hp  tprminaiiY  p|pf*trnnim  ipc:  aiinrpç  Hp  QPptpiirQ 

LU^OUUI       \J  C     ICI  1  MU  IQUA    CICULI  Ul  IIUUCO    CILIL/ICo               OC^ICUI  o 

autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif)  

1 

1 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  04.7  

14.584 

14.831 

14.933 

14.441 

15.356 

Section  04.8  —  Dette  publique 

12.300 

01.23 

Commissions  bancaires,  frais  de  notation,  frais  d'avocats, 
frais  de  cotation  en  bourse,  abonnements  aux  systèmes 
d'informations  financières  et  autres  frais  connexes  à 
l'émission  et  la  gestion  de  la  dette  publique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.200 

7.700 

6.650 

5.362 

6.650 
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04.8  —  Dette  publique  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.301 

01.23 

Dépenses  en  relation  avec  la  mise  en  circulation  et  le 

retrait  de  signes  monétaires  émis  par  le  Trésor. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

21.005 

13.10 

Alimentation  du  fonds  de  la  dette  publique:  intérêts. 
(Crédit  non  limitatif)  

215.000 

215.000 

220.000 

235.000 

235.000 

93.000 

07.20 

Crédits  contractés,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  par  le  fonds 
d'urbanisation  et  d'aménagement  du  plateau  de  Kirchberg: 
intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

93.001 

07.20 

Crédits  contractés,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  par  le  fonds 

de  rénovation  de  la  vieille  ville:intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

93.002 

07.20 

Crédits   contractés   sous    la   garantie   de    l'Etat  par 
l'établissement  public  pour  la  réalisation  des  équipements 
de  l'Etat  sur  le  site  de  Belval-Ouest:  intérêts. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.500 

7.000 

9.000 

12.000 

Total  de  la  section  04.8  

219.200 

227.200 

233.650 

249.362 

253.650 

Total  du  département  04  

439.951 

503.010 

511.647 

529.298 

539.392 
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05.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

05  —  MINISTERE  DE  L'ECONOMIE 

Section  05.0  —  Economie 

1 1 .000 

11.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

267 

275 

282 

288 

298 

11.010 

11.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1 1 .020 

11.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

16 

17 

17 

17 

18 

11.100 

11.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.130 

11.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

2 

4 

4 

4 

12.000 

11.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1 

1 

1 

1 

12.010 

11.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

1 

1 

12.012 

11.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500 

560 

630 

660 

700 

12.020 

11.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

19 

22 

22 

22 

22 

12.040 

11.10 

Frais  de  bureau  

20 

— 

— 

— 

— 

12.070 

11.10 

Entretien    des    équipements    informatiques:    frais  de 
maintenance  et  élimination  des  déchêts  

22 

12.080 

11.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

341 

350 

364 

372 

380 

12.081 

1 1.10 

Frai^  dp  npîrdipnnanp  pt  d'pntrptipn  du  ^itp  "FUROHUR 

1    1  UIO                 Uul  UICI  II  IQUu     G  l     Udllldldl                 OILC7        1    '  1  \\_/  1   1  >  '  1  1 

Sud". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.600 

1.494 

1.482 

1.525 

1.580 

12.110 

11.10 

Frais  de  contentieux:  mise  en  oeuvre  des  actions  en 
cessation  dans  le  cadre  de  l'application  de  la  loi  du  23  avril 
2008  relative  à  la  recherche  et  à  la  sanction  des  violations 
des  droits  des  consommateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5 

4 

11 

11 

11 

12.120 

11.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.800 

1.333 

1.458 

1.544 

1.635 
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05.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.121 

11.10 

Observatoire   de   la   Compétitivité:   frais   d'experts  et 
d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

70 

73 

78 

80 

81 

12.122 

11.10 

Observatoire  de  la  formation  des  prix:  frais  d'experts  et 
d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

90 

90 

92 

93 

94 

12.123 

11.10 

Mise  en  oeuvre  du  plan  sectoriel  "zones  d'activités 
économiques":  études,  frais  de  communication  et  de 
sensibilisation,  frais  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

10 

10 

12.141 

11.10 

Organisation  de  journées  du  consommateur  

10 

12.144 

11.10 

Frais  de  publication  

7 

— 

— 

— 

— 

12.145 

09.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

125 

12.191 

09.00 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

107 

107 

118 

123 

130 

12.260 

11.10 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

137 

187 

188 

189 

12.300 

11.10 

Office  de  la  propriété  intellectuelle:  remboursement  des 
frais  en  rapport  avec  les  dépôts  de  brevets  européens  et 
divers  autres  frais. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

173 

319 

327 

335 

343 

12.303 

01.10 

Dépenses  en  relation  avec  la  mise  en  oeuvre  du  plan 
d'action  gouvernemental  pour  la  société  de  l'information. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.750 

2.588 

2.487 

2.487 

2.487 

12.305 

11.10 

Observatoire  de  la  Compétitivité:  frais  de  fonctionnement... 

37 

37 

39 

39 

40 

12.306 

04.60 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'organisation  d'une 
réunion  de  l'Agence  Spatiale  Européenne  (ESA)  au  niveau 
ministériel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

450 

12.307 

13.90 

Single  Window  for  Logistics  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.200 

1.470 

1.250 

1.250 

12.310 

11.30 

Mesures   et   interventions   générales   ou  particulières, 

HirpptPQ  ni  i  inHirprtpQ   Han<ï  l'intprpt  Hp  la  nrnmotinn  Hpq 

Ull                    UU    IIIUII  CHCo,    Uul  13    1  II  IICICI    UC    la    Lfll^lllWLIl^ll  UCO 

investissements  dans  l'économie  et  du  développement  de 
celle-ci:  frais  du  comité  de  développement  économique  et 
d'autres  organismes  de  prospection,  expertises  et  études, 
autres  dépenses  directes,  participation  à  des  dépenses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.720 
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05.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.320 

09.10 

Mesures  éventuelles  en  vue  d'assurer  l'approvisionnement 
du  pays  en  produits  pétroliers  et  en  d'autres  produits  de 
première  nécessité:  indemnités  pour  services  de  tiers,  frais 
de  route  et  de  séjour,  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif)  

70 

70 

102 

104 

106 

14.010 

07.50 
11.10 

Entretien  des  aires  de  service,  des  zones  de  verdure,  des 
bassins  de  retenue  et  des  ouvrages  hydrauliques  annexes 
situés  dans  le   périmètre  des  zones   industrielles  à 
caractère  national  

20 

18 

20 

20 

20 

31.050 

11.10 

Mesures  et  interventions  en  vue  de  maintenir  et  de 
stimuler  l'activité  économique,  de  sauvegarder  l'emploi,  de 
favoriser  l'adaptation  et  le  développement  d'entreprises  de 
nroduction  dp  hien^  pt  dp  nrp^tation^  dp  ^prvirp^  dp 
faciliter   leur   établissement,    leur   extension    ou  leur 
redressement:  dépenses  et  frais  connexes,  participation  à 
des  dépenses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.700 

1.080 

1.080 

1.080 

1.080 

31.053 

11.30 

Interventions  en  faveur  de  restructurations  profondes  ou 

de  reconversions  d'entreprises  industrielles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

31.054 

11.10 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  d'information,  de 
publicité,   de   préparation,   d'appréciation,   de  suivi  et 
d'évaluation  des  programmes  FEDER. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

180 

156 

202 

232 

325 

31.055 

11.10 

Participation    financière    de    l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement  de  la  société  "Technoport  SA" 

900 

9nn 
zuu 

900 

900 

32.011 

11.10 

Mesures  et  interventions  destinées  à  favoriser  les  activités 
d'innovation  et  de  recherche  appliquée:  participation  à  des 
dépenses,    notamment   aux   frais   de  fonctionnement 
d'organismes    luxembourgeois    et    internationaux  de 
recherche-développement  et  de  transfert  technologiques, 
études,  expertises  et  dépenses  directes  dans  le  même  but. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

130 

80 

80 

90 

90 

32.012 

11.10 

Promotion  des  initiatives  en  matière  de  "responsabilité 
sociale  des  entreprises"  (RSE)  

45 

45 

45 

45 

45 

32.013 

11.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  Centre  de 
Veille  Technologique  (CVT)  

171 

32.015 

11.10 

Assistance   technique   sur   la   directive   REACH  pour 
entreprises  

143 

143 

143 

143 

143 

32.016 

11.10 

Promotion  de  l'esprit  d'entreprise  et  développement  de 
l'intérêt  pour  les  technologies  nouvelles:  actions  d'éveil  et 
de  sensibilisation,  organisation  de  conférences,  séminaires 
et  de  concours:  participations  à  des  dépenses  directes  et 
indirectes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

250 

250 

250 

250 
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05.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

32.019 

09.00 

Mesures  destinées  à  promouvoir  et  à  mettre  en  oeuvre  des 
mesures  dans  le  domaine  de  l'éfficacité  énergétique  et  des 
énergies  renouvelables.. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

190 

150 

194 

198 

202 

33.001 

11.40 

Participation    financière    de     l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement  du  Centre  Européen  des  Consommateurs. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

192 

197 

202 

214 

214 

33.004 

09.20 

Soutien    aux    producteurs    de    biogaz    en    tant  que 
rémunération    du    hiona7    inipcté    dan^    lp    radre  dp 

1  CIIIUI  ICIQUUM        UU         Ml\J\A  -  '  i—        Il  IJU^lt        UQI  IO        1 C        IjOUi  C 

l'exécution  du  règlement  grand-ducal  relatif  à  la  production, 
la  rémunération  et  la  commercialisation  de  biogaz. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.500 

3.300 

6.600 

8.600 

8.600 

33.010 

11.10 

Participation  de  l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre 
d'actions  nationales  cofinancées  par  le  FEDER  dans  le 
cadre  des  programmes  communautaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.011 

13.90 

Subside  à  la  branche  luxembourgeoise  de  "Transparency 
International"  

15 

15 

15 

15 

15 

33.012 

11.10 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  programmes 
communautaires  et/ou  d'autres  institutions  européennes  ou 
internationales  en  matière  de  propriété  intellectuelle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34 

15 

25 

25 

25 

35.020 

04.60 

Contributions  à  des  projets  et  programmes  de  recherche 
bilatéraux  et  internationaux;  cotisations  à  des  organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

18.500 

23.000 

27.000 

26.000 

15.000 

35.060 

09.20 
11.10 

Cotisations   et   contributions   à   des   organisations  et 
institutions  internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

409 

400 

416 

423 

— 

41.000 

11.10 

Participation  de  l'Etat  à  raison  de  50%  dans  les  frais 
effectifs  des  élections  pour  le  renouvellement  de  la 
Chambre  de  Commerce. 

(Crédit  non  limitatif)  

30 

— 

— 

— 

— 

41.010 

11.10 

Participation  financière  de  l'Etat  dans  l'intérêt  des  projets 
de  recherche,  de  développement  et  d'innovation  réalisés 
par  l'Observatoire  de  la  compétitivité  en  collaboration  avec 
le  Statec  et  divers  organismes  de  recherche. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

605 

610 

629 

642 

654 

41.011 

11.10 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 
Groupement  d'Intérêt  Economique  "Security  made  in 
Lëtzebuerg  (smiLe)"  

1.873 

2.131 

2.285 

2.343 

2.404 

41.012 

09.20 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 
Groupement  d'Intérêt  Economique  "My  Energy"  

680 

750 

800 

800 

800 
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05.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.013 

11.10 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 
Groupement  d'Intérêt  Economique  "InCert"  

1.615 

1.909 

1.945 

1.959 

1.973 

41.014 

11.10 

Dotation  à  l'établissement  public  "Agence  nationale  de 
stockage  de  produits  pétroliers". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

30 

100 

240 

200 

200 

41 .015 

13.90 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  de 
l'Institut  de  la  Propriété  Intellectuelle  Luxembourg  

Restants  d'exercices  antérieurs 



1.400 

1.400 

1.400 

1.400 

19  RQ1 

nq  on 

f^nllrini  ioc     QPminairaç     ctanpç  ot  irii  irnôoc   H'oti  iHûc  fraie 
OUI  IULjUco,    bel  l  III  lall  cb ,    ctLciytro   CL  JUUIIItJtJo   U  cLUUco.    M  alo 

d'organisation  et  de  participation  

4 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  05.0  

38.719 

44.626 

52.964 

54.031 

43.018 

Section  05.1  —  Institut  national  de  la  statistique  et  des 
études  économiques 

1 1 .000 

01.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

8.787 

9.756 

9.992 

10.219 

10.579 

11.010 

01.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

4.932 

4.792 

4.908 

5.019 

5.196 

1 1 .020 

01.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

9 

9 

10 

10 

10 

1 1 .030 

01.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

* 

* 

* 

* 

* 

11.070 

01.32 

Indemnités  des  agents  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre 
d'un  contrat  d'apprentissaqe  

28 

27 

29 

29 

30 

11.100 

01.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.130 

01.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

10 

7 

10 

10 

10 

12.000 

01.32 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

4 

6 

7 

7 

7 

12.010 

01.32 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

8 

6 

6 

6 

7 

12.020 

01.32 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

6 

7 

7 

7 

8 

12.040 

01.32 

Frais  de  bureau  

85 

12.050 

01.32 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

120 

99 


05.1  —  INSEE  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.070 

01.32 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

109 

12.080 

01.32 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

121 

12.090 

01.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

396 

— 

— 

— 

— 

12.120 

01.32 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700 

809 

693 

676 

663 

12.121 

01.32 

Mise  en  place  de  la  Centrale  des  bilans. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

130 

130 

140 

140 

140 

12.125 

01.32 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

350 

472 

467 

467 

570 

12.130 

01.32 

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

180 

12.190 

01.32 

Frais  de  formation  

45 

48 

50 

50 

50 

12.192 

01.32 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

15 

15 

15 

17 

17 

12.220 

01.32 

Programmes  de  recherche  concernant  des  sujets  macro- 
économiques relatifs  aux  missions  de  l'Institut  national  de 
la  statistique  et  des  études  économiques  (INSEE)  en 
matière  d'analyse  économique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

170 

12.260 

01.32 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

505 

527 

533 

549 

12.270 

01.32 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

536 

710 

725 

728 

12.300 

01.32 

Enquêtes  pour  le  compte  de  la  Commission  européenne  et 
programmes  de  recherche  concernant  des  sujets  macro- 
économiques: dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.629 

2.273 

2.171 

2.128 

2.353 

12.302 

01.32 

Système     INTRASTAT:     frais    d'impression     de  la 

Hon  impntation   nraviirp  Hp  f*^ri-Rnm  pt  Hpuplnnnpnnpnt  pt 

UUUUlMCIliailUII.    yi  a  V  Ul  C    UC    '  »  1  '    l\UIII    Gl    UCVCIUuUCI  MCI  IL  Cl 

maintenance  du   support  informatique,   campagne  de 
promotion. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

80 

80 

180 

182 

184 

12.310 

01.32 

Recensement  général  de  la  population  en  201 1 . 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

173 

100 

100 


05.1  —  INSEE  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.320 

01.32 

Enquête  sur  les  budgets  des  ménages  

365 

285 

292 

304 

304 

12.330 

01.32 

Enquête  sur  les  loyers  

5 

6 

7 

8 

9 

24.010 

01.32 

Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de  secteurs 
autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

369 

380 

416 

402 

433 

33.011 

13.90 

Subventions  dans  l'intérêt  des  activités  d'organismes  et 
d'associations.... 

2 

2 

2 

2 

2 

35.060 

01.32 

Contributions     à     des     institutions     nationales  et 
internationales  

7 

6 

7 

7 

7 

4  LU  IU 

m  m 

U  1.  IU 

Parti  fi  nation  ai  iy  fraie  Ho  fnnptinnnomont  H'i  in  nrm  momont 
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d'intérêt    économique    dénommé    "Agence    pour  la 
normalisation  et  l'économie  de  la  connaissance"  

180 

185 

190 

195 

200 

Total  de  la  section  05.1  

19.144 

20.517 

20.837 

21.145 

22.155 

Section  05.2  —  Conseil  de  la  concurrence 

1 1 .000 

11.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

525 

524 

537 

549 

569 

11.130 

11.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

81 

84 

88 

90 

92 

12.040 

11.10 

Frais  de  bureau  

9 

7 

7 

7 

7 

12.120 

11.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

1?  1Q0 

11.10 

(~*nllnm  ioq    QÔmînairoQ    QtanoQ  ai  imirnôoQ  H'ôti  iHoq  fraie 

\_/(JIIUU  UCo,    oCI  1  III  lai  1  Co,    oldUCo    CL  JUUIlICCo    Ll  CLUUCo ,  lldlo 

d'organisation  et  de  participation  

5 

5 

5 

5 

5 

Total  de  la  section  05.2  

619 

620 

636 

650 

672 

Section  05.3  —  Promotion  du  commerce  extérieur- 
Commission  et  office  des  licences 

11.010 

11.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

33 

34 

35 

36 

37 

12.040 

11.10 

Commission  et  office  des  licences:  frais  de  bureau  

2 
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05.3  —  Commission  et  office  des  licences  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.140 

11.10 

Promotion  du  commerce  extérieur:  frais  de  publicité, 
d'exposition  et  de  commercialisation,  y  compris  des  frais 
relatifs  à  des  missions  préparatoires  ainsi  que  frais  de 
séjour  et  de  réception  de  personnes  tierces,  dans  l'intérêt 
des  exportations  luxembourgeoises;  activités  des  missions 
diplomatiques    et    consulaires    dans    le    même  but; 
élaboration  de  matériel  promotionnel  sous  forme  de 
brochures,  films,  bandes  vidéo,  etc.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

315 

315 

347 

365 

383 

12.141 

01.42 
11.10 

Promotion  de  l'expansion  économique  et  commerciale: 
organisation  de  participations,  d'actions  de  promotion  et  de 
missions  de  prospection  à  des  foires  et  à  des  salons 
spécialisés;    organisation    de    pareilles  manifestations; 
acquisition  et  édition  de  matériel  d'exposition;  acquisition  et 
édition    de    matériel    de    promotion;    organisation  de 
campagnes  et  d'actions  de  publicité;  participation  à  des 
congrès. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

740 

760 

816 

857 

899 

12.310 

11.10 

Mesures  et  interventions  dans  l'intérêt  de  la  promotion  des 
invp^ti^^pmpnt^  dan*=ï  l'prnnnmip-  frai<5  divpr^ 

M  1  VCOIIOOCI  1  ICI  IlO  UQI  IO   1  COUI  IUI  1  IICi      1  OIO  U  1  V  d  O  . 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.760 

1.760 

1.760 

1.760 

31.030 

11.10 

Aides  financières  aux  entreprises  privées  exportatrices, 
destinées  à  faciliter  l'exportation  de  biens  et  de  services 
d'origine  luxembourgeoise:  bonifications  d'intérêt  sur  des 
crédits  à  l'exportation  à  moyen  et  à  long  terme;  autres 
dépenses  dans  le  même  but. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

31 .051 

11.10 

Intprvpntion^  dp  l'Ftat  Han^  Ip^  frai^  pnnanp^  nar  Ip^ï 

Il  1  ICI  ÏUI  ILIUI  IO      UC      1  1  ICI  L      vJCll  IO      ICJ      II  C  M  O      d                            IJOI  Iv^O 

entreprises  ou  par  des  organismes  luxembourgeois  ayant 
des  activités  de  promotion  commerciale  à  l'occasion  de 
participations  à  des  foires  et  à  des  salons  spécialisés  à 
l'étranger  

250 

256 

263 

269 

276 

31.052 

11.00 

Participation    aux    frais    de    fonctionnement    du  GIE 
"Luxembourg  for  Business". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

33.001 

11.10 

Mesures  et  interventions  destinées  à  faciliter  l'expansion 
commerciale  à  l'étranger:  subsides  à  des  organismes 
luxembourgeois  et  étrangers  

90 

92 

95 

97 

99 

44.000 

11.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  cours 
organisés  par  les  écoles  japonaise,  chinoise  et  russe. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60 

60 

63 

65 

66 

Total  de  la  section  05.3  

1.490 

3.278 

3.379 

3.448 

3.521 
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05.4  —  Commissariat  aux  affaires  maritimes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  05.4  —  Commissariat  aux  affaires  maritimes 

1 1 .000 

12.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

236 

240 

246 

252 

261 

11.010 

12.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

964 

1.013 

1.038 

1.061 

1.098 

1 1 .020 

12.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.131 

12.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

4 

4 

4 

4 

4 

41.050 

12.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Commissariat 
aux  Affaires  Maritimes. 

f(~!rpHit  non  limitatif^ 

oUU 

Total  de  la  section  05.4  

1.474 

1.534 

1.588 

1.642 

1.713 

Section  05.5  —  Institut  luxembourgeois  de  la 
normalisation,  de  l'accréditation,  de  la  sécurité  et 
qualité  des  produits  et  services  (ILNAS) 

1 1 .000 

09.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.808 

2.808 

2.876 

2.942 

3.045 

11.010 

09.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

577 

602 

616 

630 

652 

1 1 .020 

09.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.100 

11.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

2 

2 

2 

11.130 

11.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

6 

3 

9 

9 

9 

12.000 

11.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

7 

5 

15 

15 

15 

12.010 

11.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

3 

3 

3 

3 

3 

12.020 

11.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

24 

25 

25 

25 

26 

12.030 

11.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  pour  les 
agents  du  service  de  métrologie  légale  et  du  département 
surveillance  du  marché  

1 

12.040 

11.10 

Frais  de  bureau  

18 

103 


05.5  —  I.L.N.A.S.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.050 

11.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

6 

12.080 

11.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

75 

12.100 

11.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

631 

— 

— 

— 

— 

12.120 

11.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

75 

80 

85 

83 

12.125 

11.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

83 

102 

98 

96 

99 

12.190 

11.10 

Conférences  et  cours  de  recyclage  dans  l'intérêt  de  la 
formation  du  personnel  

30 

25 

25 

12.191 

11.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

28 

29 

5 

5 

5 

12.200 

11.10 

Assurances  conclues  dans  l'intérêt  des  auditeurs  et 
experts      engagés      par      l'Office  luxembourgeois 
d'accréditation  et  de  surveillance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

12.250 

11.10 

Frais  de  fonctionnement  du  laboratoire  d'essais  

25 

45 

29 

54 

29 

12.260 

11.10 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

24 

24 

24 

25 

12.270 

11.10 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

722 

788 

792 

801 

12.300 

11.10 

Frais  d'expertises  et  d'audits  de  reconnaissance  mutuelle. 
(Crédit  non  limitatif)  

7 

13 

14 

6 

6 

12.301 

11.10 

Surveillance  du  marché  des  produits  et  équipements 

relevant  de  la  compétence  de  l'ILNAS. 

(Crédit  non  limitatif)  

50 

40 

60 

60 

60 

12.304 

11.10 

Frais  d'audits  à  refacturer. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

226 

266 

318 

340 

361 

12.320 

11.10 

Acquisition  et  entretien  d'instruments  de  contrôle  pour  les 
besoins  du  Service  de  Métrologie:  dépenses  diverses 

6 

7 

7 

7 

8 

32.010 

11.10 

Contribution  financière  à  des  entreprises  dans  le  cadre  de 
la  mise  en  oeuvre  de  la  politique  nationale  de  métrologie  ... 

36 

15 

19 

19 

19 
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05.5  —  I.L.N.A.S.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

35.030 

11.10 

Contribution  financière  à  des  organismes  ou  institutions 
internationaux  faisant  fonction  d'instituts  désignés  

35.060 

11.10 

Cotisations    et    contributions    à    des    organismes  et 
institutions  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

162 

140 

171 

175 

236 

41.010 

11.10 

Contribution  financière  au  CRP-Henri  Tudor  dans  l'intérêt 
de  la  mise  en  place  d'un  Institut  National  de  Métrologie 
ayant  fait  l'objet  d'une  convention  

180 

41.011 

11.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  groupement 
d'intérêt    économique    dénommé    "Agence    pour  la 
normalisation  et  l'économie  de  la  connaissance"  

225 

609 

611 

681 

753 

41 .012 

11.10 

V_/UIIUIUULIUJI    IIIICHIOItIC  Cl   1  Ul  IIVCl  ol  LC  U  U    LUÀCI  1  1  uuu  i  y   U  a  1  1  o 

le  cadre  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  politique  nationale  de 
métrologie  

— 

15 

15 

15 

15 

Total  de  la  section  05.5  

5.285 

5.549 

5.815 

6.010 

6.277 

Section  05.6  —  Classes  moyennes 

11.130 

11.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

5 

5 

5 

5 

5 

12.000 

11.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

5 

5 

6 

6 

6 

12.010 

11.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  

* 

— 

— 

— 

— 

12.012 

11.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

14 

12.020 

11.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2 

12.040 

11.40 

Frais  de  bureau  

3 

— 

— 

— 

— 

12.070 

11.40 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

2 

— 

— 

— 

— 

12.080 

11.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

12.120 

11.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

75 

40 

75 

75 

75 

12.121 

11.40 

Evaluation  et  certification  ISO  9000  du  service  des 
autorisations  

8 

8 

8 

8 

8 

12.125 

11.40 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

10 

11 

12 

12 

12 

105 


05.6  —  Classes  moyennes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.141 

11.40 

Mise  en  place  d'un  local  de  promotion  et  de  vente  de 
produits  luxembourgeois  dans  l'intérêt  du  secteur  des 
Classes  moyennes  

30 

— 

— 

— 

— 

12.144 

11.10 

Frais  de  publication  

8 

12.146 

11.10 

Participation  financière  de  l'Etat  à  l'organisation  de  la 
semaine   luxembourgeoise  de   la   qualité   et  du  prix 
luxembourgeois  pour  la  qualité  

15 

12.260 

11.40 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

10 

10 

10 

10 

12.303 

11.40 

Guichet  Entreprises. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

570 

598 

584 

593 

31.030 

11.40 

Application  des  lois-cadre  ayant  pour  objet  l'amélioration 
structurelle  des  petites  et  moyennes  entreprises  du  secteur 
des  classes  moyennes:  bonifications  d'intérêt. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.000 

1.800 

1.980 

2.160 

2.250 

31.040 

11.40 

Application  de  la  loi  du  30  juin  2004  portant  création  d'un 
cadre  général  des  régimes  d'aides  en  faveur  du  secteur 
des  classes  moyennes:  subventions  au  titre  de  l'article  2 
alinéa  (3)  de  la  loi. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

75 

75 

75 

75 

75 

31.050 

11.40 

Subsides  destinés  à  favoriser  a)  la  prospection  des 
marchés    et    la    vente    des    produits    de  l'artisanat 
luxembourgeois  à  l'intérieur  du  pays  et  dans  les  pays 
étrangers,  b)  l'organisation  de  congrès  sur  le  plan  national 
et  international  relevant  des  professions  indépendantes 
ainsi  que  l'établissement  des  organismes  professionnels 
institués  par  la  loi  qui  les  représentent,  c)  la  participation  à 
des  réunions  professionnelles  à  l'étranger,  notamment 
dans  le  cadre  des  communautés  européennes  et  d)  la 
participation  à  des  séminaires  et  cours  de  formation 
professionnelle  à  l'étranger  

75 

75 

75 

75 

75 

31.051 

11.40 

Contributions  destinées  à  favoriser  la  participation  à  des 
foires  et  manifestations  professionnelles  

50 

50 

50 

50 

50 

31.052 

11.40 

Office  luxembourgeois  d'accréditation  et  de  surveillance: 
cotisation  et  contribution  au  Mouvement  luxembourgeois 
pour  la  qualité  

7 

4 

4 

4 

4 

33.000 

11.40 

Promotion  du  Luxembourg  comme  pôle  de  commerce  de 
la  Grande  Région. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

700 

500 

300 

100 

33.001 

11.40 

Participation  à  des  frais  pour  le  programme  WORKS  de  la 
Fédération  des  Artisans  

50 

50 

106 


05.6  —  Classes  moyennes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.010 

11.40 

Subsides  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  comité 
national  de  recherches  organisé  dans  le  cadre  de  l'institut 
international  des  classes  moyennes  

* 

— 

— 

— 

— 

41.000 

11.40 

Promotion  professionnelle  des  secteurs  relevant  du 
ministprp  dps  rlas^ps  movpnnps'  nartirinatinn  aux  frais; 

1  1  III  IIOLCI  C     UCO     UIQOOCO      II  IU  V  t/l  II  ICO.      L^ulllOII-lCJLIUII     CJUA  IICIIO 

d'organismes  professionnels  

4.363 

2.983 

2.783 

2.283 

1.783 

41.001 

11.40 
11.50 

Cours  de  formation  professionnelle  pour  exploitants  de 
débits  de  boissons  alcooliques  et  non  alcooliques,  cours 
de  formation  accélérée  pour  commerçants,  cours  de 
formation  pour  l'accès  à  la  profession  de  transporteur: 
participation  aux  frais  exposés  par  la  chambre  de 
commerce  

196 

— 

— 

— 

— 

41.002 

11.40 

Actions  en  faveur  de  la  revalorisation  du  travail  manuel: 
participation  aux  frais  

85 

135 

135 

135 

135 

41.004 

11.40 

Participation  sur  base  de  modalités  définies  par  règlement 
du  Gouvernement  en  Conseil  à  des  actions  visant 

1  CHllCllUldllUli  UC  Ici  OUI  1  1 UC  II  Ll  V  1 IC  DU  OUI  1  II  1  ICI  OC  Ul  Udll  1  Cl  UC 

proximité,  et  financées  par  les  collectivités  locales  et  les 
organismes  professionnels  

60 

60 

65 

70 

75 

Total  de  la  section  05.6  

7.837 

6.380 

6.180 

5.651 

5.155 

Section  05.7  —  Tourisme 

11.300 

11.60 

Agences  et  agents  à  l'étranger  chargés  de  promouvoir 

l'expansion  touristique:  indemnités  des  aqents. 

(Crédit  non  limitatif)  

426 

* 

— 

— 

— 

12.010 

11.60 

Frais  de  route  et  de  séjour  

12.012 

11.60 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

36 

— 

— 

— 

— 

12.020 

11.60 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

4 

12.040 

11.60 

Frais  de  bureau  

1 

12.100 

11.60 

Agences  et  agents  à  l'étranger  chargés  de  promouvoir 
l'expansion  touristique:  loyers  d'immeubles  et  charges 
locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le 
secteur  des  administrations  publiques. 

f(~!rpHit  non  limitatif  pt  çan<;  distinction  H'pyproiop^ 

12.120 

11.60 

Exécution  du  neuvième  programme  quinquennal 
d'équipement  de  l'infrastructure  touristique:  élaboration 
d'études  et  de  concepts  relatifs  au  développement  et  à 
l'équipement  de  l'infrastructure  touristique  pour  le  compte 
du  Ministère  du  Tourisme. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

350 

446 

399 

401 

377 

107 


05.7  —  Tourisme  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.121 

11.60 

Frais  d'élaboration  de  fiches  de  rémunération  des  agents 
aux  représentations  touristiques  à  l'étranger  et  des 
animateurs  touristiques  

2 

* 

— 

— 

— 

12.123 

11.60 

Exposition  nationale  luxembourgeoise  d'horticulture  à 
Luxembourg. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30 

30 

30 

30 

30 

12.125 

11.60 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

28 

26 

26 

27 

27 

12.140 

11.60 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

275 

275 

280 

280 

285 

12.141 

11.60 

Participation  à  des  foires,  salons,  expositions  et  autres 

manifestations  à  caractère  touristique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

680 

680 

690 

700 

710 

12.142 

13.90 

Mise  en  place  d'un  local  de  promotion  et  de  vente  de 
produits  luxembourgeois  

100 

100 

100 

100 

12.300 

11.60 

Aménagement,  signalisation,  équipement  et  entretien  des 
sentiers  touristiques,  des  circuits  VTT  et  des  pistes 
cyclables:  dépenses  diverses  

238 

242 

245 

250 

255 

12.302 

11.60 

Agences  et  agents  à  l'étranger  chargés  de  promouvoir 

l'expansion  touristique:  frais  de  port. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

— 

— 

— 

— 

12.303 

11.60 

Agences  et  agents  à  l'étranger  chargés  de  promouvoir 
l'expansion  touristique:  autres  frais  courants  de 
fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60 

32.010 

11.60 

Participation  aux  frais  de  réalisation  d'un  guide  de 
randonnées. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12 

33.011 

08.10 

Participation  aux  frais  de  l'association  de  gérance  du 
musée  du  vin  à  Ehnen  

72 

72 

74 

76 

78 

33.012 

11.60 

Participation  aux  frais  des  syndicats  d'initiative,  des 
ententes  de  syndicats  d'initiative  et  d'autres  associations 
sans  but  lucratif  exerçant  une  activité  notable  dans  l'intérêt 
du  tourisme  national  

481 

481 

485 

485 

490 

33.014 

11.60 

Organisation  de  concours:  primes  d'encouragement  et  de 
récompense  

30 

33.015 

11.60 

Participation  aux  frais  de  l'office  national  du  tourisme  

2.242 

2.579 

2.800 

2.900 

3.000 

33.016 

11.60 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Schengen 
asbl  

76 

100 

104 

107 

110 

108 


05.7  —  Tourisme  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.017 

11.60 

Participation    de    l'Etat    dans    le    financement  des 
manifestations  touristiques  et  culturelles  organisées  par  le 
musée  "A  Possen"  

85 

85 

86 

87 

88 

33.018 

11.60 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  campagnes 
exceptionnelles    de    promotion,    de    sensibilisation  et 
d'information  2014  organisées  par  l'Office  national  du 
Tourisme  

910 

935 

958 

976 

995 

33.019 

11.60 

Exécution     du     neuvième     programme  quinquennal 
d'équipement  de  l'infrastructure  touristique:  participation 
aux    frais    d'études    et    de    concepts    relatifs  au 
développement   et   à    l'équipement   de  l'infrastructure 
touristique  réalisées  par  des  syndicats  d'initiative,  des 
ententes  de  syndicats  d'initiative  et  d'autres  associations 
sans  but  lucratif. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice) 

I  o 

£\) 

33.021 

11.60 

Exécution     du     neuvième     programme  quinquennal 
d'équipement  de  l'infrastructure  touristique:  participation 

£H  iy  fraÎQ  Hp  rpmi  inpratinn  pt  Hp  fnnptinnnpmpnt  Han<î  lp 
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cadre  de  projets  ou  initiatives  touristiques  d'envergure 
gérés  par  des  syndicats  d'initiative,  des  ententes  de 
syndicats  d'initiative  et  des  associations  sans  but  lucratif. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.455 

1.583 

1.599 

1.622 

1.654 

33.023 

11.60 

Participation  aux  cours  de  formation  touristique  continue 
en  vue  de  la  standardisation  et  de  la  coordination  des 
bureaux  de  tourisme  régionaux  et  locaux  

* 

— 

— 

— 

— 

33.027 

11.50 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  d'équipes 
nationales  participant  à  des  concours,  compétitions  et 
expositions    internationales   dans    le   domaine   de  la 
gastronomie  

6 

6 

7 

7 

8 

33.028 

11.50 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  l'Expogast  - 
Culinary  World  Cup  2014,  organisé  par  le  Vatel  Club  asbl. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

75 

— 

— 

75 

75 

33.029 

11.50 
11.60 

Subsides  aux  syndicats  d'initiative,  aux  ententes  de 
syndicats  d'initiatives  et  aux  autres  associations  sans  but 
lucratif  exerçant  une  activité  notable  dans  l'intérêt  du 
tourisme  national  

83 

100 

100 

100 

100 

35.010 

11.60 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  du 
programme  INTERREG. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24 

131 

50 

50 

50 

35.060 

11.60 

Contributions  à  des  organismes  internationaux  

13 

13 

13 

13 

13 

43.001 

11.60 

Subsides  en  faveur  des  communes  exerçant  une  activité 
notable  dans  l'intérêt  du  tourisme  national  

47 

47 

47 

47 

47 

109 


05.7  —  Tourisme  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

43.004 

11.60 

Exécution     du     neuvième     programme  quinquennal 
d'équipement  de  l'infrastructure  touristique:  participation  de 
l'Etat  aux  frais  des  communes  et  ententes  de  communes 
occasionnés  par  l'élaboration  d'études  et  de  concepts 
relatifs    au    développement    et    à    l'équipement  de 
l'infrastructure  touristique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

63 

15 

20 

20 

20 

43.010 

11.50 
11.60 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  communes  et  ententes 
de  communes  pour  l'entretien  des  sentiers  touristiques, 
des  circuits  VTT  et  des  pistes  cyclables  

Rpcfant^  d'pxprricp^  antéripur^î 

14 

14 

16 

16 

18 

12.640 

11.60 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

5 

12.641 

11.60 

Participation  à  des  foires,  salons  expositions  et  autres 
manifestations  à  caractère  touristique  

7 

Total  de  la  section  05.7  

7.825 

7.999 

8.148 

8.388 

8.549 

Total  du  département  05  

82.393 

90.503 

99.548 

100.965 

91.060 

110 

06.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

06  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE 
INTERIEURE 

Section  06.0  —  Dépenses  générales 

11 .130 

03.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

4 

4 

4 

4 

4 

12.250 

03.20 

Direction  de  la  Sécurité  Intérieure:  frais  de  fonctionnement. 

12 

30 

18 

20 

20 

35.060 

03.20 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

470 

300 

300 

300 

300 

Total  de  la  section  06.0  

485 

334 

322 

324 

324 

Section  06.1  —  Police  grand-ducale 

1 1 .000 

03.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

157.186 

162.699 

166.635 

170.125 

175.140 

11.010 

03.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

4.671 

5.409 

5.539 

5.665 

5.864 

1 1 .020 

03.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

9 

11 

11 

11 

12 

11.030 

03.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1.254 

1.244 

1.274 

1.304 

1.351 

11.040 

03.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .070 

02.10 
03.20 

Rémunération  des  volontaires  de  police. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.724 

3.215 

2.380 

3.014 

4.018 

1 1 .080 

03.20 

Frais  médicaux  et  funéraires  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

30 

30 

33 

34 

35 

1 1 .090 

03.20 

Indemnité  de  poste  et  de  logement  du  personnel  à 
l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif)  

43 

42 

43 

43 

43 

11.100 

03.20 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif)  

960 

1.030 

1.094 

1.108 

1.136 

11.120 

03.20 

Gratifications  pour  croix  de  service. 

(Crédit  non  limitatif)  

183 

168 

182 

169 

173 

11.130 

03.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

71 

73 

79 

81 

83 

111 

06.1  —  Police  grand-ducale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.131 

03.20 

Indemnités  de  permanence  à  domicile. 

(Crédit  non  limitatif)  

420 

420 

431 

441 

452 

11.140 

03.20 

Location  de  logements  de  service;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

750 

* 

— 

— 

— 

11.141 

03.20 

Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

320 

214 

219 

225 

230 

11.150 

03.20 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

550 

600 

615 

630 

646 

11.300 

03.20 

Indemnités  spéciales  allouées  aux  membres  de  missions 
de  maintien  de  la  paix. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

138 

248 

248 

248 

248 

12.000 

03.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

40 

30 

35 

35 

35 

12.010 

03.20 

Frais  de  route  et  de  séjour;  frais  de  déménagement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

120 

320 

333 

341 

350 

12.012 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

205 

12.020 

03.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200 

2.424 

2.627 

2.660 

2.694 

12.021 

03.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  carburants 
et  combustibles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.100 

— 

— 

— 

— 

12.022 

03.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  divers. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.100 

12.023 

03.20 

Frais  d'exploitation  d'un  hélicoptère  de  police. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.260 

2.344 

2.389 

2.435 

2.484 

12.030 

03.20 

Frais  d'acquisition,  d'entretien  et  de  lavage  de  divers  effets 
d'habillement,  de  vêtements  de  travail,  d'articles  de  literie 
et  de  rideaux;  dépenses  diverses  

760 

12.040 

03.20 

Frais  de  bureau  

550 

— 

— 

— 

— 

12.042 

03.20 

Frais  concernant  les  carnets  de  convocation  en  matière 
d'infraction  à  la  circulation  routière,  papillons  zone  bleue: 
divers. 

(Crédit  non  limitatif)  

40 

12.050 

03.20 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

1.174 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.051 

03.20 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications;    voies    louées   pour   les  réseaux 
informatiques  et  systèmes  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.060 

12.060 

03.20 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications;  installation  et  entretien  de  matériel  de 
transmission,  de  détection  et  de  contrôle;  acquisition 
d'outillage    et    de    matériel    de    rechange;  location 
d'équipements    de    transmission    de    données;  frais 
d'utilisation    du     réseau     radio-électrique;     frais  de 
consultation    et    de    développement    du    réseau  de 
communication  digitalisé. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

183 

12.070 

03.20 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.644 

3.502 

3.590 

3.681 

3.831 

12.071 

03.20 

Coopération   policière   européenne:   développement  et 

exploitation  de  nouveaux  systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

656 

740 

759 

778 

12.080 

03.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.850 

12.090 

03.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.193 

12.100 

03.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.594 

— 

— 

— 

— 

12.120 

03.20 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

80 

90 

104 

80 

80 

12.140 

03.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

95 

12.190 

03.20 

Frais  de  stage  à  l'étranger;  frais  de  cours;  dépenses 
diverses  

430 

430 

450 

461 

472 

12.200 

03.20 

Frais    d'assurances    autres    que    responsabilité  civile 
automobile   et  assurances   liées   à   l'exploitation  des 
immeubles. 

(Crédit  non  limitatif)  

34 

— 

— 

— 

— 

12.251 

03.20 

Centre  de  coopération  Policière  et  Douanière:  frais  de 
fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

91 

97 

97 

97 

97 

12.253 

03.20 

Présidence   luxembourgeoise   de   l'Union  européenne: 
dépenses  courantes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

640 

1.834 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.260 

03.20 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs:  vêtements  de 
travail,  frais  de  bureau,  frais  de  publicité,  frais  de  banque 
et  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.400 

1.631 

1.672 

1.714 

12.261 

03.20 

Frais    d'exploitation    et   frais    administratifs:    frais  de 
communication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.492 

3.617 

3.707 

3.800 

12.270 

03.20 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

12.637 

6.773 

7.102 

7.439 

12.303 

03.20 

Frais  de  participation  aux  opérations  de  maintien  de  la  paix 
ainsi  qu'aux  opérations  de  coopérations  internationales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

155 

222 

222 

222 

222 

12.310 

03.20 

Education  physique  et  sports:  acquisition  de  matériel  et 
d'équipements    de    sport;    frais    d'organisation  de 
compétitions  et  frais  de  participation  à  des  compétitions; 
allocation  de  prix  à  l'occasion  de  concours  sportifs  

50 

50 

51 

53 

54 

12.320 

03.20 

Frais  de  représentation;  cérémonies;  réceptions  officielles; 
couronnes  et  dépôts  de  fleurs;  frais  de  culte;  dépenses 
diverses  

37 

37 

38 

39 

40 

12.321 

03.20 

Services  de  gardiennage,  de  surveillance  et  de  contrôle 
technique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.330 

03.20 

Acquisition  et  frais  d'entretien  des  chiens  et  d'équipement 
connexe 

AA 

AA 

A*. 

A7 

12.340 

03.20 

Installation  et  entretien  de  matériel  de  transmission,  de 
détection  et  de  contrôle;  acquisition  d'outillage  et  de 
matpripl     dp     rprhanop'     location     d'pmiinpmpnte  dp 
transmission  de  données;  frais  d'utilisation  du  réseau 
radio-électrique;  frais  de  consultation  et  de  développement 
du  réseau  de  communication  digitalisé. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.290 

12.345 

03.20 

Coopération   policière   européenne:   développement  et 

exploitation  de  nouveaux  systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

617 

12.350 

03.20 

Frais  d'armement  et  munitions. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

530 

1.015 

1.102 

1.154 

1.183 

12.351 

03.20 

Frais  d'acquisition  et  d'entretien  de  l'armement  et  de 
l'équipement;  frais  d'acquisition  de  matériel  de  tir;  frais 
d'entretien  du  stand  de  tir;  frais  d'acquisition  et  d'entretien 
des  équipements  spéciaux  

390 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.360 

03.20 

Dépenses  afférentes  aux  mesures  d'ordre  public;  examens 
médicaux  et  autres  frais  connexes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

281 

168 

140 

144 

147 

12.390 

03.20 

Frais  de  banque. 

(Crédit  non  limitatif)  

25 

— 

— 

— 

— 

24.010 

03.20 

Location  de  logiciels  informatiques  auprès  de  secteurs 
autres  que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

28 

1 1 .600 

03.20 

Indemnités  d'habillement  

1 

Total  de  la  section  06.1  

200.196 

206.194 

202.767 

207.788 

214.899 

Section  06.2  —  Inspection  générale  de  la  Police  grand- 
ducale 

12.250 

03.10 

Inspection  générale  de  la  Police  grand-ducale:  Frais  de 
fonctionnement  

63 

64 

74 

75 

76 

Total  de  la  section  06.2  

63 

64 

74 

75 

76 

Total  du  département  06  

200.745 

206.592 

203.163 

208.187 

215.299 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

07  —  MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

Section  07.0  —  Justice 

11.130 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

6 

6 

6 

6 

7 

12.000 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

4 

3 

3 

3 

3 

12.001 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers:  frais  de  traduction  et 
d'interprétation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

12.012 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

375 

385 

375 

375 

375 

12.020 

03.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

5 

4 

4 

4 

4 

12.040 

03.10 

Frais  de  bureau:  journaux,  livres  et  périodiques;  menues 
dépenses  

45 

— 

— 

— 

— 

12.080 

03.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien,  dépenses  diverses 

4 

6 

6 

6 

6 

12.120 

03.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

120 

110 

110 

110 

110 

12.130 

03.10 

Frais  de  publication. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6 

5 

5 

5 

5 

12.190 

03.10 

Remboursement  des  frais  d'inscription  aux  cours  et  aux 
épreuves  d'évaluation  de  langue  luxembourgeoise  pour  les 
candidats  à  la  naturalisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

60 

60 

60 

60 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

75 

71 

70 

73 

12.303 

13.90 

Frais    de    fonctionnement    du    groupement  d'intérêt 
économique    "Commission    des    normes  comptables"; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

230 

235 

238 

242 

247 

12.305 

03.30 

Impôts  dus  par  l'Etat  du  fait  de  sa  participation  dans  le 
groupement  d'intérêt  économique  "Buanderie  centrale". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.310 

04.42 

Frais  d'organisation  des  cours  complémentaires  en  droit 

luxembourgeois  et  du  stage  judiciaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

303 

330 

330 

330 

330 

12.311 

03.10 

Frais  d'organisation  du  recrutement  et  de  la  formation 
initiale  des  attachés  de  justice. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

107 

146 

116 

116 

116 

12.391 

01.43 
03.10 

Organisation    de    colloques    internationaux,    frais  de 
réunions,  réceptions  officielles;  dépenses  diverses  

17 

— 

— 

— 

— 

33.010 

03.10 

Subsides  aux  barreaux  et  autres  associations  juridiques 
nationales  

2 

2 

2 

2 

2 

33.011 

03.30 

Subsides  à  des  organismes  s'occupant  du  reclassement 
des  anciens  détenus  

2 

3 

3 

3 

3 

34.050 

03.10 

Indemnités    des    stagiaires    accomplissant    le  stage 
judiciaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.300 

661 

675 

675 

675 

34.070 

03.10 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  publication  de  la  pasicrisie,  de 
chroniques  et  d'ouvrages  de  droit  

5 

5 

5 

5 

5 

34.090 

03.10 

Indemnisation  des  dommages  subis  par  des  collaborateurs 
bénévoles;  indemnisation  en  cas  de  détention  préventive 
inopérante;  indemnisation  des  victimes  de  dommages 
résultant  d'une  infraction. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

400 

500 

500 

500 

500 

35.060 

03.10 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

90 

65 

65 

65 

65 

12.512 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

5 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  07.0  

3.077 

2.604 

2.578 

2.581 

2.590 

Section  07.1  — Services  judiciaires 

1 1 .000 

03.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

52.651 

54.192 

55.504 

56.763 

58.761 

11.010 

03.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

6.173 

5.701 

5.838 

5.971 

6.181 

1 1 .020 

03.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

5 

5 

5 

5 

5 

1 1 .030 

03.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1.577 

1.531 

1.568 

1.603 

1.660 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.040 

03.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .080 

03.10 

Frais  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

1 

* 

* 

* 

* 

11.100 

03.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif)  

12 

12 

12 

12 

12 

11.130 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

60 

65 

63 

63 

63 

11.132 

03.10 

Frais  de  justice;  exécution  des  commissions  rogatoires; 
expertises  et  missions  spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

— 

— 

— 

11.133 

03.10 

Indemnités    pour    services    extraordinaires  juges 
suppléants  et  médiateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

1 

1 

1 

1 

12.000 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

5 

5 

5 

5 

5 

12.001 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  :  juges  suppléants  et 
médiateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4 

4 

4 

4 

4 

12.002 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers:  frais  de  gardiennage. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.875 

1.881 

1.976 

2.066 

2.173 

12.003 

03.10 

Juges  et  juges  de  paix  suppléants:  indemnités  pour 
services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

— 

— 

— 

12.010 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

72 

68 

68 

68 

68 

12.020 

03.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

41 

41 

41 

42 

43 

12.030 

03.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

13 

12.040 

03.10 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

360 

— 

— 

— 

— 

12.041 

03.10 

Bibliothèque  centrale  de  la  magistrature  

160 

12.050 

03.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.785 

1.816 

1.851 

1.886 

1.924 

12.060 

03.10 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

35 

12.080 

03.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

630 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.090 

03.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés    à    l'intérieur   du    secteur   des  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

12.100 

03.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.095 

12.125 

03.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.000 

850 

1.000 

1.150 

1.300 

12.190 

03.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation;  formation  du  personnel. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

60 

60 

60 

60 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

581 

592 

603 

615 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.973 

2.007 

2.042 

2.080 

12.300 

03.10 

Frais  de  justice;  exécution  de  commissions  rogatoires; 
expertises  et  missions  spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.400 

4.000 

6.625 

7.150 

7.650 

12.301 

03.10 

Encadrement  et  assistance  des  victimes  d'infractions  

90 

90 

92 

93 

95 

12.302 

03.10 

Cellule  anti-blanchiment:  dépenses  de  mise  en  place  et  de 
fonction  ripmpnt 

IUI  IvjLIUI  II  ICI  1  IL. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.304 

06.36 

Frate  résultant  dp  la  nrï^p  pn  rharnp  dp^î  v/irtimp^  pt  dp^ 

1    1  Cl  1 0    1  WOUI  LCA  III    vJ  C    ICI    Lfl  IOU    ul  1           lui              UUO     V  1  w  Ll  1  1  1  C  O    ul  VJUO 

témoins  dans  le  domaine:  -  de  la  libre  circulation  des 
personnes  et  l'immigration  -  à  la  traite  des  êtres  humains  - 
à  la  protection  et  la  sécurité  des  victimes  de  la  traite  des 
êtres  humains. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8 

— 

— 

— 

— 

12.305 

03.20 

Méthodes  particulières  de  recherches. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6 

12.310 

03.10 

Assistance  judiciaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.000 

3.500 

6.000 

6.000 

6.000 

12.320 

13.90 

Confection  des  tables  décennales  des  actes  de  l'état  civil. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

70 

12.321 

03.10 

Gestion  de  la  fourrière  judiciaire  nationale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

529 
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07.1  — Services  judiciaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.330 

03.10 

Exécution  du  régime  des  peines  de  substitution:  frais 
d'organisation  des  travaux  d'intérêt  général  

11 

13 

13 

14 

14 

12.335 

03.10 

Service  central  d'assistance  sociale:  frais  de  consultance 
dans  l'intérêt  des  agents  du  service  

4 

5 

5 

5 

5 

12.391 

03.10 

Frais  de  réunion,  cérémonies,  réceptions  officielles  et  frais 
de  représentation  

2 

34.090 

03.10 

Patronage  des  condamnés  libérés  et  aide  aux  condamnés 
sous  le  régime  de  la  mise  à  l'épreuve  

120 

125 

128 

130 

133 

34.091 

03.10 

Programme  d'aide  aux  mineurs  tombant  sous  la  loi 
modifiée  du  10.08.1992  sur  la  protection  de  la  jeunesse  

Restants  d'exercices  antérieurs 

75 

80 

82 

83 

85 

1 1 .630 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

12.500 

03.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3 

1 

— 

— 

— 

12.800 

13.90 

Frais  de  justice;  exécution  de  commissions  rogatoires; 
expertises  et  missions  spéciales  

1 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  07.1  

74.854 

76.671 

83.538 

85.819 

88.936 

Section  07.2  —  Etablissements  pénitentiaires 

1 1 .000 

03.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

33.050 

33.948 

34.769 

35.557 

36.809 

11.010 

03.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

640 

730 

748 

764 

791 

1 1 .020 

03.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

03.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

798 

641 

656 

671 

695 

11.100 

03.30 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif)  

164 

150 

150 

150 

150 

11.110 

03.30 

Indemnités  pour  pertes  de  caisse  

11.120 

03.30 

Gratifications  pour  croix  de  service  

24 

20 

28 

28 

28 

11.130 

03.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

4 

5 

5 

5 

5 

11.131 

03.30 

Indemnités  de  permanence  à  domicile. 

(Crédit  non  limitatif)  

14 

11 

14 

14 

14 
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07.2  —  Etablissements  pénitentiaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.000 

03.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

* 

* 

* 

* 

* 

12.010 

03.30 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

18 

25 

25 

25 

25 

12.020 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  frais  d'exploitation 
des  véhicules  automoteurs  

22 

22 

22 

22 

23 

12.021 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  frais  d'exploitation  des 
véhicules  automoteurs  

18 

18 

18 

18 

19 

12.040 

03.30 

Direction  générale  des  établissements  pénitentiaires:  frais 
de  bureau  

2 

2 

2 

2 

2 

12.041 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  frais  de  bureau  

25 

25 

26 

26 

27 

12.042 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  frais  de  bureau  

9 

9 

9 

9 

10 

12.050 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  achat  de  biens  et  de 

services  postaux  et  de  télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

299 

299 

305 

310 

317 

12.051 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  achat  de  biens  et  de 

services  postaux  et  de  télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

13 

13 

13 

13 

14 

12.052 

03.30 

Secrétariat  général:  achat  de  biens  et  de  services  postaux 
et  de  télécommunications  

1 

1 

1 

1 

1 

12.060 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  location  et  entretien 
des  installations  de  télécommunications  

57 

57 

58 

59 

60 

12.061 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  location  et  entretien  des 
installations  de  télécommunications  

11 

11 

12 

12 

12 

12.070 

03.30 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

350 

345 

350 

350 

250 

12.080 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  réparation  et 
entretien  des  bâtiments,  du  mobilier,  des  installations 
techniques  et  des  alentours  

235 

235 

239 

244 

249 

12.081 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  réparation  et  entretien 
des  bâtiments,  du  mobilier,  des  installations  techniques  et 
des  alentours  

45 

45 

46 

47 

48 

12.082 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  exploitation  et 
entretien;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.699 

1.956 

1.993 

2.031 

2.071 
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07.2  —  Etablissements  pénitentiaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.083 

03.30 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  exploitation  et  entretien; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

370 

378 

385 

393 

400 

12.150 

03.30 

CPL  :  Frais  d'hospitalisation,  de  traitements  médicaux  et 
psychiatriques  et  frais  pharmaceutiques  des  détenus  qui 
ne  sont  pas  à  même  de  porter  les  frais  en  résultant; 
vaccinations  préventives  dans  l'intérêt  du  service. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.150 

2.310 

2.420 

2.510 

2.570 

12.151 

13.90 

CPG  :  Frais  d'hospitalisation,  de  traitements  médicaux  et 
psychiatriques  et  frais  pharmaceutiques  des  détenus  qui 
ne  sont  pas  à  même  de  porter  les  frais  en  résultant; 
vaccinations  préventives  dans  l'intérêt  du  service. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

425 

500 

550 

600 

12.190 

03.30 

Formation  du  personnel  et  frais  de  consultance  

78 

100 

100 

100 

100 

12.191 

03.30 

Formation  des  détenus  et  frais  d'encadrement  

149 

148 

148 

148 

148 

12.210 

03.30 

CPL  :  Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.665 

1.489 

1.459 

1.459 

1.459 

12.211 

13.90 

CPG  :  Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

180 

180 

180 

180 

12.250 

13.90 

Frais    de    mise    en    place    du    Centre  pénitentiaire 
Uerschterhaff. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10 

126 

3.234 

8.513 

12.310 

03.30 

Entretien     des     détenus:     habillement,  chaussures, 
couchage. 

(Crédit  non  limitatif)  

222 

229 

233 

238 

243 

12.311 

03.30 

Entretien  des  détenus:  menues  dépenses  de  ménage; 
dépenses  diverses  

320 

320 

326 

332 

339 

12.320 

03.30 

Dépenses  relatives  au  travail  des  détenus;  acquisition 

d'outillage  et  de  matières  premières. 

(Crédit  non  limitatif)  

330 

366 

372 

380 

387 

12.330 

03.30 

Frais  de  location  de  chambres-cellules  pour  détenus  au 
centre  hospitalier  de  Luxembourg  

37 

38 

39 

40 

41 

12.331 

03.30 

Remboursement  au  Centre  Hospitalier  de  Luxembourg  et 
au  Centre  Hospitalier  Neuro-Psychiatrique  à  Ettelbrùck  des 
frais  découlant  de  l'organisation  de  services  de  soins  au 
centre  pénitentiaire  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.962 

4.919 

5.433 

5.902 

5.926 

12.340 

03.30 

Droit  d'accise  et  taxe  de  consommation  dus  par  le  centre 
pénitentiaire  de  Givenich. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

1 

1 

1 

1 

122 

07.2  —  Etablissements  pénitentiaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.350 

03.30 

Frais  d'acquisition  et  d'entretien  de  l'armement  et  de 
matériel  de  protection  individuelle;  acquisition  de 
munitions;  acquisition  de  matériel  anti-feu;  matériel  de 
sécurité;  acquisition  de  croix  de  service  

51 

50 

51 

52 

53 

12.370 

03.30 

Programme  de  prise  en  charge  de  personnes  toxico- 

dépendantes  en  milieu  pénitentiaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900 

948 

966 

985 

1.004 

33.000 

03.30 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  favorisant 

la  réintégration  sociale  des  détenus. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

448 

459 

465 

472 

483 

34.090 

03.30 

CPL  :  Salaires  des  détenus. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.644 

1.354 

1.380 

1.406 

1.434 

34.091 

13.90 

CPG  :  Salaires  des  détenus. 

(Crédit  non  limitatif)  

— 

290 

296 

301 

307 

42.000 

03.30 

Prise  en  charge  des  cotisations  de  sécurité  sociale  des 
détenus. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1 1 .630 

03.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

10 

14 

— 

— 

— 

12.510 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 

— 

— 

— 

— 

12.560 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  Location  et  entretien 
des  installations  de  télécommunications  

27 

12.561 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  Location  et  entretien  des 
installations  de  télécommunications  

7 

12.580 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Luxembourg:  réparation  et 
entretien  des  bâtiments,  du  mobilier,  des  installations 
techniques  et  des  alentours  

4 

— 

— 

— 

— 

12.581 

13.90 

Centre  pénitentiaire  de  Givenich:  réparation  et  entretien 
des  bâtiments,  du  mobilier,  des  installations  techniques  et 
des  alentours  

1 

12.691 

13.90 

Formation  des  détenus  et  frais  d'encadrement  

1 

— 

— 

— 

— 

12.820 

13.90 

Dépenses  relatives  au  travail  des  détenus:  acquisition 
d'outillage  et  de  matières  premières  

Total  de  la  section  07.2  

49.875 

52.595 

54.368 

59.041 

65.806 
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07.3  —  Juridictions  administratives  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  07.3  —  Juridictions  administratives 

1 1 .000 

03.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.922 

3.005 

3.078 

3.148 

3.259 

11.010 

03.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

260 

331 

339 

346 

359 

1 1 .020 

03.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

03.10 

Indemnités  d'habillement  

* 

* 

* 

* 

* 

11.130 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

315 

321 

326 

333 

11.131 

03.10 

Frais  de  justice;  expertises  et  missions  spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

— 

— 

— 

11.132 

03.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

286 

12.010 

03.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménaqement  

12.030 

03.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

1 

— 

— 

— 

— 

12.040 

03.10 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

59 

— 

— 

— 

— 

12.050 

03.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

37 

— 

— 

— 

— 

12.060 

03.10 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

3 

— 

— 

— 

— 

12.080 

03.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

64 

250 

250 

250 

250 

12.190 

03.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

2 

2 

2 

2 

2 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

103 

107 

109 

112 

Iz.oUO 

03.10 

Frais  de  justice;  expertises  et  missions  spéciales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

2 

2 

2 

12.391 

03.10 

Frais  de  réunion,  cérémonies,  réceptions  officielles,  frais 
de  représentation  

1 

Total  de  la  section  07.3  

3.639 

4.007 

4.099 

4.183 

4.316 

Total  du  département  07  

131.445 

135.878 

144.582 

151.624 

161.648 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  1  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

08  —  MINISTERE  DE  LA  FONCTION 
PUBLIQUE  ET  DE  LA  REFORME 
ADMINISTRATIVE 

Section  08.0  —  Fonction  publique  et  réforme 
administrative.-  Dépenses  diverses 

1 1 .000 

Divers 
codes 

Traitements  des  fonctionnaires  

88.564 

95.302 

97.609 

99.822 

103.337 

11.010 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

64.515 

70.811 

72.523 

74.167 

76.778 

1 1 .020 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

41 

46 

47 

48 

50 

1 1 .030 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

19.664 

20.823 

21.328 

21.812 

22.580 

11.040 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

11.100 

01.33 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

163 

170 

176 

183 

191 

11.130 

01.33 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

567 

587 

587 

587 

587 

11.131 

01.33 

Réforme    administrative:     indemnités    pour  services 
extraordinaires  

1 

11.132 

01.33 

Conseil  de  discipline  des  fonctionnaires  et  employés  de 

l'Etat:  indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

20 

— 

— 

— 

— 

11.150 

01.33 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  prestées  par  les 
agents  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

35 

35 

35 

35 

11.170 

01.10 

Indemnisation  des  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires 
ayant  subi  un  dommage  en  raison  de  leur  qualité  ou  de 
leurs  fonctions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60 

60 

60 

60 

60 

11.310 

01.33 

Traitements  et  pensions  des  fonctionnaires,  indemnités 
des  employés  et  salaires  des  ouvriers  de  l'Etat  ainsi  que 
rémunérations  d'autres  agents  publics  en  tout  ou  en  partie 
à  charge  de  l'Etat:  dépenses  supplémentaires  résultant  ou 
pouvant    résulter    de    nouvelles    mesures  légales, 
réglementaires  et  contractuelles,  de  l'évolution  de  l'échelle 
mobile  des  salaires  ainsi  que  du  recrutement  de  personnel; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

22.272 

7.892 

26.584 

47.608 

69.033 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.311 

01.33 

Traitements  des  fonctionnaires,  indemnités  des  employés 
pt  salaires  dps  nuvriprs  ainsi  nup  rémunérations  H'antrps 

Cl    OCIIQII  CO    UCO    UU  VMUI  O     Cl  1 1  1 0 1     kJ  U  C     1  Cil  IUI  ICI  GlIUMO    vJ  QUll  CO 

agents  publics  en  tout  ou  en  partie  à  charge  de  l'Etat: 
dépenses   non   imputables   sur   un   crédit  budgétaire 
spécifique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

11.312 

01.33 

Cotisations,  intérêts  et  frais  à  payer  à  des  organismes  de 
sécurité  sociale  étrangers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.313 

01.33 

Régularisation  de  montants  indûment  versés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

12.001 

01.33 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

33 

33 

33 

33 

33 

12.010 

01.33 

Jurys  et  commissions  des  examens  administratifs:  frais  de 
route  et  de  séjour. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

12.012 

01.33 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

61 

60 

60 

60 

60 

12.040 

01.33 

Frais  de  bureau  

6 

12.050 

01.33 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

32 

7 

7 

7 

7 

12.080 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

8 

8 

8 

9 

9 

12.100 

01 .33 

1  nvprs   d'immPMhlps   pt   rharnps   lorativps  arrpssoirps 
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payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.958 

1.958 

2.016 

2.016 

2.077 

12.101 

13.90 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13 

12.110 

01.33 

Honoraires  d'avocats  pour  actions  judiciaires  ordonnées 
par  l'administration. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

27 

27 

27 

27 

27 

12.120 

01.33 

Réforme  administrative  -  Frais  d'experts  et  d'études. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

150 

12.122 

01.33 

Réforme  et  simplification  administrative  -  Frais  d'experts  et 
d'études;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

299 

750 

750 

700 

700 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.125 

01.33 

Système  intégré  de  gestion  du  personnel  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

235 

235 

235 

235 

235 

12.140 

01.33 

Frais  relatifs  à  l'optimisation  du  recrutement. 

(Crédit  non  limitatif)  

50 

12.141 

01.33 

Réforme    administrative    -    Frais    de    publicité,  de 
sensibilisation  et  d'information;  frais  divers  dans  l'intérêt  du 
recrutement  du  personnel  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif)  

160 

54 

34 

34 

34 

12.260 

01.33 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

7 

8 

8 

8 

12.300 

11.40 

Comité  à  la  simplification  administrative  (CSA):  frais 
d'études  et  de  consultance  ainsi  que  prestations  de 
services  en  rapport  avec  des  publications;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

— 

— 

— 

— 

33.000 

01.33 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  mesures 
sociales  dans  l'intérêt  du  personnel  de  l'Etat:  frais  de 
fonctionnement  d'organismes  créés  dans  l'intérêt  des 
agents  de  la  fonction  publique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.303 

2.369 

2.500 

2.600 

2.700 

33.001 

01.33 

Accord  salarial  :  Dépenses  à  charge  du  budget  de  l'Etat 
pour  le  secteur  public  élargi. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.968 

* 

* 

* 

* 

34.010 

01.33 

Indemnités  des  agents  de  l'Etat  bénéficiant  du  régime  de  la 
préretraite. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.829 

1.690 

1.700 

1.700 

1.700 

34.080 

01.33 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  mesures 
sociales  dans  l'intérêt  du  personnel  de  l'Etat:  bonifications 
d'intérêt  aux  agents  publics. 

(Crédit  non  limitatif)  

3.600 

3.500 

3.500 

3.500 

3.500 

35.060 

01.33 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

253 

253 

250 

250 

250 

41.000 

01.33 

Subside  à  la  chambre  des  fonctionnaires  et  employés 
publics    pour    l'indemnisation    des    observateurs  aux 
examens  administratifs  et  le  recouvrement  des  frais  de 
bureau  

37 

37 

37 

37 

37 

41.001 

01.33 

Participation  de  l'Etat  à  raison  de  50%  dans  les  frais 
effectifs  des  élections  pour  le  renouvellement  de  la 
chambre  des  fonctionnaires  et  employés  publics  

205 
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08.0  —  Fonction  publique  et  réforme  administrative  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Restants  d'exercices  antérieurs 

1 1 .630 

01 .33 

Cours,  jurys  et  commissions  des  examens  administratifs: 
indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

— 

— 

— 

— 

1 1 .650 

13.90 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  

2 

12.621 

01.33 

Réforme  administrative  -  Frais  d'amélioration  et  de  qualité  . 

5 

Total  de  la  section  08.0  

211.225 

206.921 

230.117 

255.540 

284.029 

Section  08.1  —  Pensions 

11.051 

01.33 

Suppléments  de  pension  bénévoles  à  des  fonctionnaires 
de  l'Etat  ou  à  leurs  survivants;  rentes  permanentes 
bénévoles  à  des  employés  de  l'Etat  n'ayant  pas  droit  à  une 
pension  ou  à  leurs  survivants  

* 

* 

* 

* 

* 

11.130 

01.33 

Commission  des  pensions:  jetons  de  présence  des 
membres  de  la  commission;  indemnité  du  délégué  du 
gouvernement;  indemnités  du  secrétaire  et  du  personnel 
auxiliaire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30 

30 

30 

30 

30 

12.150 

01.33 

Commission    des    pensions:    honoraires    et   frais  de 
déplacement  des  médecins,  frais  de  clinique  et  de 
laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

93.000 

01.33 
12.20 

Alimentation  du  Fonds  des  pensions  introduit  par  la  loi  du 
3  août  1998  instituant  des  régimes  de  pension  spéciaux 
pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  communes  ainsi 

IjUC    |JLJUl     ICO    CtyCI  1  Lo    UC    ICI    OUUICLC    1  ICtLIUI  IdlC    UCo    \j\  ICI  1  III  lo 

de  fer  luxembourgeois. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

478.000 

528.522 

562.270 

594.823 

633.653 

Total  de  la  section  08.1  

478.033 

528.555 

562.302 

594.856 

633.685 

Section  08.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat 

1 1 .000 

01.33 

Traitements  des  fonctionnaires  

168 

173 

178 

182 

188 

11.010 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

670 

704 

721 

737 

763 

1 1 .020 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

76 

81 

83 

84 

87 
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08.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .040 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

01.33 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.000 

01.33 

Traitement  des  déclarations  en  matière  d'allocation  de 
repas. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 

20 

12.010 

01.33 

Frais  de  route  et  de  séjour  

* 

* 

* 

12.030 

01.33 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.040 

01.33 

Frais  de  bureau  

18 

18 

18 

18 

18 

12.050 

01.33 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

14 

14 

14 

14 

14 

12.080 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

4 

4 

4 

4 

4 

12.250 

01.33 

Formules  destinées  au  paiement  des  émoluments:  frais  de 

ponfpptinn  pt  fraiç  rt'pnvni 

(Crédit  non  limitatif)  

250 

87 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  08.2  

1.235 

1.102 

1.018 

1.040 

1.075 

Section  08.3  —  Institut  national  d'Administration 
Publique 

11.010 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

338 

375 

384 

392 

406 

11.030 

01.33 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

98 

115 

118 

120 

125 

11.100 

01.33 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

11.130 

01.33 

Direction  de  l'institut  et  formation  générale  des  stagiaires: 
indemnités  pour  services  extraordinaires  

169 

313 

313 

313 

313 

11.131 

01.33 

Formation    continue    et    cours    de  perfectionnement: 
indemnités  pour  services  extraordinaires  

144 

12.000 

01.33 

Formation   générale   des   stagiaires:    indemnités  pour 
services  de  tiers  

83 

83 

84 

85 

85 

12.001 

01.33 

Formation    continue    et    cours    de  perfectionnement: 
indemnités  pour  services  de  tiers  

437 

687 

706 

715 

715 
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08.3  —  Institut  National  d'Administration  Publique  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.040 

01.33 

Frais  de  bureau  

22 

12.050 

01.33 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

12 

12.080 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

5 

5 

5 

6 

6 

12.140 

01.33 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

5 

12.190 

01.33 

Frais  de  perfectionnement  et  de  stage  à  l'étranger  

5 

5 

5 

5 

5 

12.191 

01.33 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

1 

1 

1 

1 

1 

12.260 

01.33 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

37 

38 

38 

38 

Total  de  la  section  08.3  

1.319 

1.622 

1.655 

1.676 

1.694 

Section  08.4  —  Sécurité  dans  la  fonction  publique 

1 1 .000 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

326 

336 

344 

352 

365 

11.010 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

36 

38 

39 

40 

41 

1 1 .020 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .030 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

6 

— 

— 

— 

— 

11.130 

01.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

5 

4 

4 

4 

4 

12.000 

01.34 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1 

1 

12.010 

01.34 

Frais  de  route  et  de  séjour  

4 

4 

4 

4 

4 

12.040 

01.34 

Frais  de  bureau  

14 

12.050 

01.34 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

4 

12.080 

01.34 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

1 

1 

1 

1 

1 

12.120 

01.34 

Frais  d'experts  et  d'études  

30 

30 

30 

30 

30 

12.200 

04.10 

Dépenses  relatives  aux  assurances-responsabilité  civile 
contractées   dans   l'intérêt  des   écoles   placées  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  l'éducation  nationale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

54 

54 

55 

56 

57 
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08.4  —  Sécurité  dans  la  fonction  publique  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

Projet 

Prévis. 
Zul  o 

Prévis. 

Prévis. 

ZUl  o 

12.260 

01.34 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

18 

18 

18 

18 

12.300 

01.34 

Achats  de  biens  et  de  services  spécifiques  

1 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  08.4  

480 

485 

495 

505 

520 

Section  08.5  —  Centre  des  technologies  de 
l'information  de  l'Etat 

1 1 .000 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

15.431 

16.075 

16.464 

16.838 

17.430 

11.010 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

4.783 

7.772 

7.960 

8.141 

8.427 

1 1 .020 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.030 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

636 

1.538 

1.576 

1.612 

1.668 

11.040 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .060 

01.34 

Indemnités  des  ouvriers  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre 
d'un  contrat  d'apprentissage  

62 

62 

62 

62 

62 

11.100 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

6 

10 

10 

10 

10 

11.130 

01.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

6 

3 

3 

3 

3 

11.131 

Divers 
codes 

Primes  en  application  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  avril 
2009  portant  création  du  Centre  des  technologies  de 
l'information  de  l'Etat  (CTIE  et  autres  administrations). 
(Crédit  non  limitatif)  

1.993 

2.161 

2.214 

2.264 

2.344 

12.041 

01.34 

Crédit  commun:  Matériel  de  bureau. 

(Crédit  non  limitatif)  

518 

540 

520 

520 

520 

12.042 

01.34 

Crédit  commun:  Frais  d'impression  

186 

186 

190 

190 

190 

12.043 

01.34 

Crédit  commun:  Frais  de  reliure  et  de  façonnage  

18 

— 

— 

— 

— 

41.050 

13.90 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  CTIE. 
(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

60.000 

71.021 

73.416 

76.252 

79.787 

12.625 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  

71 

Total  de  la  section  08.5  

83.709 

99.369 

102.415 

105.892 

110.442 
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08.6  —  Service  médical  -  Dépenses  diverses  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  08.6  —  Service  médical  -  Dépenses  diverses 

1 1 .000 

01.33 

Traitements  des  fonctionnaires  

607 

627 

642 

657 

680 

11.010 

01.33 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

131 

137 

141 

144 

149 

12.000 

01.33 

Honoraires    médicaux    pour    visites    ordonnées  par 
l'administration. 

(Crédit  non  limitatif)  

20 

20 

20 

20 

20 

12.010 

01.33 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 

1 

1 

1 

1 

12.040 

01.33 

Frais  de  bureau:  matériel  de  bureau,  journaux,  livres  et 
périodiques  

8 

— 

— 

— 

— 

12.050 

01.33 

Achat     de     biens     et    services     postaux     et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

4 

— 

— 

— 

— 

12.080 

01.33 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

29 

33 

35 

37 

39 

12.150 

01.33 

Prestations  médicales  et  paramédicales  

10 

12.160 

01 .33 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

8 

12.190 

01.33 

Frais  de  formation  du  personnel  

2 

3 

3 

3 

3 
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diverses  

— 

30 

30 

30 

30 

Total  de  la  section  08.6  

820 

851 

871 

891 

921 

Section  08.9  —  Centre  de  Communications  du 
Gouvernement 

11.010 

02.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.329 

— 

— 

— 

— 

1 1 .020 

02.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

02.00 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

845 

11.040 

02.00 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

02.00 

Indemnités  d'habillement  

4 

11.130 

02.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 
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08.9  —  Centre  de  Communications  du  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.020 

02.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

31 

12.030 

02.00 

Frais  d'acquisition  de  vêtements  de  travail  

1 

— 

— 

— 

— 

12.040 

02.00 

Frais  de  bureau  

14 

— 

— 

— 

— 

12.050 

02.00 

Achat  de  biens  et  de  services  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.739 

12.060 

02.00 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

23 

— 

— 

— 

— 

12.061 

02.00 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  pour  les  autres  administrations. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

420 

— 

— 

— 

— 

12.070 

02.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

25 

— 

— 

— 

— 

12.071 

02.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  pour 
les  autres  administrations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

150 

— 

— 

— 

— 

12.080 

02.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

160 

12.125 

02.00 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

162 

12.134 

02.00 

Frais    de    publication    et    impression    des  annuaires 
téléphoniques    de     l'administration  gouvernementale; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

71 

— 

— 

— 

— 

12.190 

02.00 

Frais  de  formation  du  personnel  

20 

12.300 

02.00 

Achat  de  denrées  alimentaires  pour  la  cantine  

2 

Total  de  la  section  08.9  

6.000 

Total  du  département  08  

782.820 

838.905 

898.873 

960.399 

1.032.366 
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09.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

09  —  MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 

Section  09.0  —  Dépenses  générales 

12.012 

01.10 
03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

19 

15 

19 

19 

19 

12.040 

01.10 

Frais  de  bureau  

6 

12.070 

01.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

1 

— 

— 

— 

— 

12.080 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

5 

— 

— 

— 

— 

12.120 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10 

10 

10 

11 

11 

12.140 

01.10 
03.50 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

12.260 

01.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

13 

13 

13 

13 

12.300 

01.10 

Frais  à  assumer  par  l'Etat  dans  le  cadre  de  la  mise  en 
oeuvre  du  projet  de  loi  relatif  à  l'identification  des 

norcnnnoc  r»h\/cim  icc    qi  i  ronictro  notionol  Hoc  norcnnnoc 
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physiques  et  à  la  carte  d'identité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

97 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  09.0  

138 

38 

42 

42 

42 

Section  09.1  —  Finances  communales 

11.130 

01.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

2 

2 

2 

12.000 

01.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

24 

41.001 

13.90 

Réaffectation  à  l'établissement  public  Services  de  secours 
du  produit  de  la  hausse  de  la  TVA  opérée  en  2015. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

36.873 

37.296 

38.999 

43.000 

13.20 

Subvention  à  la  Ville  de  Luxembourg  en  tant  que  capitale 
du  pays  et  siège  d'institutions  européennes  

992 

992 

992 

992 

992 
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09.1  —  Finances  communales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

43.002 

01.10 

Subventions  au   secteur  communal   pour  stimuler  le 
développement  de  ses  relations  avec  les  organisations 
communales  des  autres  pays  

36 

36 

36 

36 

36 

43.003 

08.20 

Répartition    de    la    participation    de    l'ensemble  des 
communes  dans  le  financement  de  l'enseignement  musical 

12.254 

12.842 

13.214 

13.610 

14.195 

43.004 

01.10 

Part  de  l'Etat  dans  les  majorations  biennales  et  les 
majorations  d'indice  des  fonctionnaires  des  secrétariats  et 
recettes  communaux  (article  4-2*  du  règlement  grand- 
ducal  du  4.4.1964). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

14.100 

43.010 

01.10 

Contribution  de  l'Etat  à  l'alimentation  du  fonds  communal 
de  péréquation  conjoncturale  (loi  modifiée  du  11.12.1967). 
(Crédit  non  limitatif)  

43.011 

13.20 

Subventions    d'équilibre    et    de    compensation  aux 
communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.000 

2.000 

1.500 

1.000 

500 

93.000 

13.20 

Alimentation  du  fonds  communal  de  dotation  financière 

(article  38  de  la  loi  modifiée  du  22.12.1987). 

(Crédit  non  limitatif)  

508.113 

554.120 

598.664 

664.160 

734.342 

i  j.yu 
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secours. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

25.022 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  09.1  

537.521 

595.014 

651.282 

717.097 

789.067 

Section  09.2  —  Commissariats  de  district 

1 1 .000 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.768 

1.682 

1.722 

1.762 

1.824 

11.010 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

235 

250 

256 

262 

272 

1 1 .030 

01.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

87 

88 

90 

92 

96 

11.040 

01.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

12.100 

01.10 

Commissariat    de    district    de    Luxembourg:  loyers 
d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à  des 
secteurs   autres   que   le   secteur  des  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

55 

55 

12.101 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Diekirch:  loyers  d'immeubles  et 
charges  locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres 
que  le  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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09.2  —  Commissariats  de  district  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.102 

01.10 

Commissariat    de    district    de    Grevenmacher:  loyers 
d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à  des 
secteurs  autres  que  le  secteur  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

46 

46 

12.250 

01.10 

Commissariat   de   district   de    Luxembourg:    frais  de 
fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

28 

6 

6 

6 

6 

12.251 

01.10 

Commissariat    de    district    de    Diekirch:    frais  de 
fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

38 

10 

10 

10 

10 

12.252 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Grevenmacher:  frais  de 
fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

18 

8 

8 

8 

8 

35.060 

01.10 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux  

5 

5 

5 

5 

5 

Total  de  la  section  09.2  

2.280 

2.151 

2.098 

2.145 

2.220 

Section  09.3  —  Caisse  de  prévoyance 

42.000 

06.12 

Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  cotisations  d'assurance 
pension  et  d'assurance  maladie  dues  à  la  caisse  de 
prévoyance  des  fonctionnaires  et  employés  communaux. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45.460 

47.774 

49.588 

51.256 

53.419 

42.002 

03.20 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  pensions  allouées  aux 

anfionc  mom  h  roc  Ho  Ici  nnlïro  ot  à  loiirc  ci  ir\/i\/cintc 
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(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.195 

5.712 

5.734 

5.715 

5.807 

Total  de  la  section  09.3  

51.655 

53.485 

55.322 

56.971 

59.226 

Section  09.4  —  Service  de  contrôle  de  la  comptabilité 
des  communes 

1 1 .000 

01.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.057 

1.108 

1.134 

1.160 

1.201 

11.010 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

53 

55 

56 

57 

59 

1 1 .020 

01.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

12.010 

01.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

18 

18 

18 

18 

18 

12.040 

01.10 

Frais  de  bureau  

4 
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09.4  —  Service  de  contrôle  de  la  compta,  des  communes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.050 

01.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

1 

12.080 

01.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

10 

12.125 

01.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

1 

— 

— 

— 

— 

12.250 

01.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement  

— 

18 

18 

19 

20 

Total  de  la  section  09.4  

1.143 

1.198 

1.226 

1.254 

1.298 

Section  09.5  —  Administration  des  services  de 
secours 

1 1 .000 

03.50 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.254 

2.916 

— 

— 

— 

11.010 

03.50 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

3.279 

3.324 

— 

— 

— 

1 1 .020 

03.50 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

34 

13 

— 

— 

— 

1 1 .030 

03.50 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

706 

744 

11.040 

03.50 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

03.50 

Indemnités  d'habillement  

3 

3 

11.130 

03.50 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

86 

76 

— 

— 

— 

11.150 

03.50 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

1 

1 

— 

— 

— 

12.000 

03.50 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

170 

199 

12.001 

03.50 

Indemnités  à  allouer  aux  volontaires  des  services  de 
secours. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.700 

1.600 

— 

— 

— 

12.010 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

118 

— 

— 

— 

12.012 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

24 

12.020 

03.50 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

66 

435 

12.021 

03.50 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  carburants 
et  combustibles. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

118 

137 

09.5  —  Administration  des  services  de  secours  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.022 

03.50 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs:  réparations 
et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

235 

— 

— 

— 

— 

12.030 

03.50 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

327 

— 

— 

— 

— 

12.040 

03.50 

Frais  de  bureau  

23 

12.050 

03.50 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

270 

12.060 

03.50 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

300 

— 

— 

— 

— 

12.070 

03.50 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

— 

— 

— 

— 

12.080 

03.50 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

248 

12.081 

03.40 

Service  médical:  bâtiments:  exploitation  et  entretien  

11 

12.100 

03.50 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

676 

— 

— 

— 

— 

12.110 

03.50 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

— 

— 

— 

12.120 

03.50 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

144 

446 

12.125 

03.40 
03.50 

Fonctionnement  du  site  Internet  et  Helpdesk  

127 

— 

— 

— 

12.130 

03.50 

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

28 

12.140 

03.50 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

18 

— 

— 

— 

— 

12.150 

03.50 

Prise  en  charge  des  honoraires  restés  en  souffrance  dans 
le  cadre  du  S.A.M.U  

12.151 

03.50 

Prise   en   charge   des   honoraires   médicaux   et  des 
indemnités  du  personnel  des  professions  de  santé  dus 
dans  le  cadre  des  examens  médicaux  des  volontaires  de 
la  Division  de  la  Protection  civile. 

(Crédit  non  limitatif)  

40 
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09.5  —  Administration  des  services  de  secours  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.170 

03.50 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

28 

— 

— 

— 

— 

12.180 

03.50 

Acquisition  de  matériel  didactique  

36 

12.190 

03.50 

Formation  du  personnel  

135 

120 

— 

— 

— 

12.200 

03.50 

Frais  d'assurances  autres  que  responsabilité  civile 
automobile  et  assurances  liées  à  l'exploitation  des 
immeubles. 

(Crédit  non  limitatif)  

35 

12.260 

03.50 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.357 

— 

— 

— 

12.270 

03.50 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

945 

12.300 

03.50 

Distinctions  honorifiques  et  autres  témoignages  de 
gratitude  pour  les  volontaires  de  la  protection  civile 
particulièrement  méritants. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

37 

3 

12.310 

03.50 

Frais  d'instruction  et  d'entraînement  des  volontaires  de  la 
protection  civile  

125 

126 

12.320 

03.50 

Acquisition  et  entretien  du  matériel  d'intervention;  autres 
frais  d'intervention. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

443 

480 

12.321 

03.50 

Renouvellement  du  petit  matériel  dans  le  cadre  des  plans 
de  pandémie  

11 

60 

— 

— 

— 

12.330 

03.50 

Indemnités  pour  frais  de  représentation  

1 

31.050 

03.50 

Subside  à  l'a.s.b.l.  Luxembourg  Air  Rescue  

665 

665 

— 

— 

— 

32.020 

03.50 

Congé  spécial  des  volontaires  de  la  protection  civile: 
indemnités  compensatoires. 

(Crédit  non  limitatif)  

60 

60 

33.011 

03.40 

Subvention  à  la  fédération  des  sapeurs-pompiers  dans 
l'intérêt  de  la  maison  du  sapeur-pompier  à  Niederfeulen, 

Hp       l'nrnanÏQatinn       Hp       pniirQ       H'inçtn  irtinn  rtmir 
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sapeurspompiers  et  du  remboursement  des  pertes  de 
salaires  et  des  frais  de  déplacement  aux  élèves  des  cours 
d'incendie  

56 

56 

33.012 

03.40 

Subvention  à  la  caisse  de  décès  des  sapeurs-pompiers  du 
Grand-Duché  

6 

6 
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09.5  —  Administration  des  services  de  secours  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.013 

03.40 

Subvention  à  la  fédération  des  sapeurs-pompiers  du 
Grand-Duché  

10 

10 

33.014 

03.50 

Subsides  aux  unités  de  secours  de  la  protection  civile  pour 
l'organisation  d'événements  d'envergure  dans  le  cadre  de 
la  valorisation  du  bénévolat  des  services  de  secours  

2 

2 

— 

— 

— 

35.040 

03.50 

Part    contributive    du    Luxembourg    aux    frais  de 
fonctionnement  du  CSEM  (Centre  Séismologique  Euro 
Méditéranéen)  

1 

1 

35.060 

03.50 

Frais  résultant  d'assistance  au  et  du  Luxembourg  en  cas 
de  catastrophe  dans  le  cadre  des  accords  bilatéraux  et  du 
mécanisme  de  protection  civile  de  l'Union. 
(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

— 

— 

— 

41.001 

13.90 

Dotation  de  l'Etat  au  profit  de  l'établissement  public 
Services  de  secours  

— 

— 

12.290 

13.079 

15.727 

43.000 

03.40 

Emploi  du  produit  de  l'impôt  spécial  dans  l'intérêt  du 
service  d'incendie. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

4.000 

4.000 

1 1 .630 

03.50 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

12.500 

03.50 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

2 

— 

— 

— 

12.510 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2 

12.512 

03.50 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

12.651 

03.50 

Prise   en   charge   des   honoraires   médicaux   et  des 
indemnités  du  personnel  des  professions  de  santé  dus 
dans  le  cadre  des  examens  médicaux  des  volontaires  de 
la  Division  de  la  Protection  civile  

* 

— 

— 

— 

— 

12.810 

03.50 

Frais  d'instruction  et  d'entraînement  des  volontaires  de  la 
protection  civile  

— 

1 

— 

— 

— 

32.520 

03.50 

Congé  spécial  des  volontaires  de  la  protection  civile: 
indemnités  compensatoires  

2 

4 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  09.5  

16.794 

17.774 

12.290 

13.079 

15.727 

Section  09.6  —  Aménagement  communal 

12.000 

07.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1 
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09.6  —  Aménagement  communal  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.010 

07.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

3 

— 

— 

— 

— 

12.040 

07.20 

Frais  de  bureau  

12 

12.120 

07.20 

Etudes  dans   l'intérêt  du   développement  urbain  des 
communes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

7 

— 

— 

— 

— 

12.140 

07.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

24 

— 

— 

— 

— 

12.190 

07.20 

Frais  de  formation;  colloques,  séminaires,  stages  et 
journées  d'études,  frais  d'organisation  et  de  participation.... 

6 

12.250 

07.20 

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

47 

53 

54 

56 

43.001 

07.20 

"Prix  d'urbanisme"  à  allouer  au  profit  de  communes  ou 
d'autres  promoteurs  

30 

30 

30 

30 

30 

43.010 

07.20 

Participation  de  l'Etat  en  faveur  des  communes  pour 
l'élaboration  de  plans  de  développement  général  dans  le 
cadre  de  la  fusion  des  communes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

110 

35 

Total  de  la  section  09.6  

193 

112 

83 

84 

86 

Total  du  département  09  

609.724 

669.771 

722.342 

790.671 

867.665 
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10.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  I  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

10  et  11  —  MINISTERE  DE  L'EDUCATION 
NATIONALE,  DE  L'ENFANCE  ET  DE  LA 
JEUNESSE 

Section  10.0  —  Dépenses  générales 

11.130 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

102 

127 

141 

143 

146 

12.001 

Divers 
codes 

Commissions  d'études:  indemnités  pour  services  de  tiers. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

77 

90 

92 

94 

96 

12.010 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

42 

38 

44 

44 

44 

12.012 

04.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

149 

165 

165 

165 

165 

12.020 

04.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

5 

10 

10 

10 

11 

12.080 

04.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

18 

3 

3 

3 

12.120 

04.20 

Frais  d'experts  et  d'études  

— 

75 

75 

75 

35 

12.130 

04.00 

Frais  de  publication  de  manuels  scolaires  et  d'autres 
ouvrages  édités  par  le  ministère  de  l'éducation  nationale, 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse:  frais  d'impression;  frais 
pour  droits  d'auteur;  acquisition  de  manuels  scolaires  et  de 
matériel  didactique;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.850 

1.700 

2.380 

2.161 

2.164 

12.140 

04.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

180 

150 

294 

269 

269 

12.301 

04.00 

Administration  générale:  dépenses  de  fonctionnement 

20 

23 

27 

28 

28 

12.302 

Divers 
codes 

Maison  de  l'Orientation:  dépenses  de  fonctionnement  

112 

112 

117 

119 

122 

12.315 

04.00 

Service   de    la   scolarisation    des   enfants  étrangers: 
dépenses  diverses  

90 

92 

102 

104 

106 

33.000 

04.34 

Participation    financière    de    l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement  de  la  fondation  Lycée  technique  privé 
Emile  Metz. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.140 

2.940 

3.087 

3.241 

3.403 
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10.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.002 

04.33 
04.34 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  fondation 
Restena  pour  l'accès  des  établissements  d'enseignement 
secondaire    et    secondaire    technique    aux  services 
téléinformatiques  

650 

650 

650 

650 

650 

33.010 

04.00 

Cours,    stages,    recherches,    études    et   activités  ou 
manifestations  à  caractère  pédagogique:  subsides  

13 

9 

9 

9 

9 

33.011 

04.00 

Projets    culturels    dans    les    écoles    et  concours 
pédagogiques:  conventions  avec  des  associations  

116 

119 

125 

125 

125 

33.013 

04.00 
04.34 

Promotion  de  l'esprit  d'entreprendre  et  de  l'initiation  à  la 
gestion  d'entreprises:  subsides  

121 

123 

128 

131 

133 

33.017 

04.00 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'asbl 
ANEFORE  chargée  de  la  gestion  du  programme  européen 
d'éducation  et  de  formation  tout  au  long  de  la  vie  

185 

190 

247 

297 

347 

34.060 

04.33 
04.34 

Bourses  d'études  et  de  voyages  pour  des  activités  à 
caractère  pédagogique  

15 

6 

6 

6 

6 

35.011 

04.20 

Participation  financière  de  l'Etat  à  la  création  de  classes 
supplémentaires  aux  Ecoles  européennes  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

288 

360 

432 

504 

35.040 

04.00 

Contributions  et  cotisations  à  des  organismes  du  secteur 
public  de  pays  non  membres  de  l'Union  Européenne. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

46 

35.060 

04.20 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58 

58 

59 

60 

41.010 

04.33 
04.34 

Dotation    au    centre    de    coordination    des  projets 
d'établissement    des    enseignements    secondaire  et 
secondaire  technique  

350 

350 

350 

350 

350 

41.052 

04.34 

Services    de    l'Etat    à    gestion    séparée:    frais  de 
consommation  d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  de  chauffage. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.653 

8.162 

8.317 

8.475 

8.644 

44.000 

04.52 

"Letzebuerger    Aktiounskrees    Psychomotorik"  a.s.b.l.: 
participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  

Restants  d'exercices  antérieurs 

660 

688 

959 

977 

996 

12.520 

04.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

1 

Total  de  la  section  10.0  

14.594 

16.164 

17.746 

17.966 

18.415 
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10.1  —  Centre  de  gestion  informatique  de  l'éducation  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  10.1  —  Centre  de  gestion  informatique  de 
l'éducation 

1 1 .000 

04.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.755 

1.975 

2.023 

2.069 

2.142 

11.010 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1 1 .020 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

5 

5 

5 

5 

5 

1 1 .030 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

27 

28 

28 

29 

30 

11.100 

04.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

11.130 

04.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

2 

2 

2 

2 

2 

41.050 

04.10 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Centre  de 
gestion  informatique  de  l'éducation. 

ff~!rpHit  non  limitatif^ 

3.995 

4.323 

4.335 

4.392 

4.200 

Total  de  la  section  10.1  

5.783 

6.333 

6.394 

6.498 

6.379 

Section  10.2  —  Service  de  coordination  de  la 
recherche  et  de  l'innovation  pédagogiques  et 
technologiques 

1 1 .000 

04.01 

Traitements  des  fonctionnaires  

745 

933 

955 

977 

1.012 

11.010 

04.01 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.062 

1.986 

2.034 

2.081 

2.154 

1 1 .020 

04.01 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

286 

292 

299 

310 

11.030 

04.33 
04.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

79 

82 

84 

86 

89 

11.100 

04.01 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.130 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  indemnités  pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

240 

239 

284 

290 

298 

11.131 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  Stage  pédagogique  ES/EST 
et  insertion  professionnelle  EF  -  Indemnités  pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

318 

144 


10.2  —  Recherche/innovation  pédagog.  et  technologiques  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.132 

04.01 

Innovation  pédagogique:  recherche,  conception  et  mise  en 
oeuvre     de     projets;     indemnités     pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

413 

219 

223 

227 

234 

12.040 

04.01 

Frais  de  bureau  

13 

13 

14 

14 

14 

12.080 

04.01 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

80 

190 

300 

308 

315 

12.190 

04.01 

Institut  de  formation  continue:   colloques,  séminaires, 
stages  et  journées  d'études;  frais  d'organisation  et  de 
participation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.248 

1.243 

1.326 

1.354 

1.393 

12.191 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  partie  théorique  du  stage  de 
la  fonction  de  formateur  d'adultes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

103 

105 

108 

12.192 

04.01 

Institut  de  formation  continue:  travaux  de  conception  en 
relation  avec  les  stages  pédagogiques  des  enseignants. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

248 

223 

258 

265 

12.193 

04. .01 

Institut  de  formation  continue:  insertion  professionnelle  des 

enseignant/e/s  de  l'enseignement  fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

202 

205 

210 

216 

12.195 

04.01 

Conseil  scientifique:  indemnités  pour  services  de  tiers 

7 

7 

7 

7 

7 

12.196 

04.01 

Accueil  temporaire  d'élèves  à  comportement  difficile: 
projet-pilote  d'une  école  spécialisée  

50 

50 

52 

54 

55 

12.300 

04.01 

Centre  de  documentation:  frais  d'alimentation  et  frais 
connexes  

50 

50 

50 

50 

50 

12.301 

04.01 

Innovation  pédagogique:  recherche,  conception  et  mise  en 
oeuvre  de  projets. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.110 

1.183 

1.311 

1.338 

1.377 

12.302 

04.01 

Agence  pour  le  développement  de  la  qualité  scolaire: 
dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

950 

946 

971 

991 

1.020 

35.020 

04.01 

Contributions     et     cotisations     à     des  organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

99 

64 

66 

68 

70 

Total  de  la  section  10.2  

7.266 

8.359 

8.502 

8.715 

8.987 
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10.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  10.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation 
scolaire 

1 1 .000 

04.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.278 

1.197 

1.226 

1.254 

1.298 

11.010 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

831 

829 

849 

868 

899 

1 1 .020 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

9 

10 

10 

10 

10 

1 1 .030 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

11.040 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.130 

04.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

4 

4 

4 

5 

5 

12.000 

04.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

91 

96 

99 

100 

102 

12.002 

04.10 

Suivi  psycho-socio-éducatif  des  élèves  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  secondaire  technique: 
indemnités  pour  services  de  tiers  

25 

28 

29 

30 

30 

12.010 

04.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

9 

9 

9 

9 

10 

12.040 

04.10 

Frais  de  bureau  

15 

— 

— 

— 

— 

12.050 

04.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

11 

12.190 

04.10 

Organisation  de  colloques  sur  les  problèmes  ayant  trait  à 
l'orientation,  la  psychologie  et  l'éducation:  frais  divers  

10 

7 

10 

10 

11 

12.191 

04.10 

Formation  initiale  et  continue  du  personnel  des  Services 
de  Psychologie  et  d'Orientation  Scolaires  et  du  Centre  de 
Psychologie  et  d'Orientation  Scolaires  

46 

45 

46 

47 

48 

12.260 

04.10 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

26 

28 

28 

29 

12.300 

04.10 

Acquisition  de  matériel  psycho-pédagogique;  frais  divers  ... 

20 

23 

24 

24 

25 

33.010 

04.10 

Subsides  aux  associations  de  parents  d'élèves  

13 

13 

13 

14 

14 

33.011 

04.10 

Participation  aux  frais  du  secrétariat  de  la  F.A.P.E.L  

57 

57 

65 

67 

68 

34.060 

04.20 
04.32 

Subsides  extraordinaires  à  des  élèves  de  familles  à  revenu 
modeste  fréquentant  les  enseignements  fondamental, 
secondaire  et  secondaire  technique  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif)  

130 

135 

165 

180 

195 

146 

10.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation  scolaire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

LiDene 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34.061 

04.32 

Subsides  en  faveur  des  élèves  suivant  l'enseignement 
secondaire  et  l'enseignement  secondaire  technique  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.824 

4.849 

5.125 

5.400 

5.676 

Total  de  la  section  10.3  

7.373 

7.327 

7.703 

8.047 

8.418 

Section  10.4  —  Sports  scolaires  et  périscolaires 

12.090 

04.10 

Frais  de  location  d'installations  d'éducation  physique  par 
les   établissements   scolaires   payés   au   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.600 

1.600 

1.600 

1.600 

1.600 

12.300 

04.10 

Frais  de  transport  des  élèves  aux  installations  d'éducation 
physique  en  dehors  des  heures  de  classe  

40 

33.010 

04.13 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  L.A.S.E.I  

188 

210 

213 

223 

223 

33.011 

04.12 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  L.A.S.E.P. .. 

70 

308 

330 

330 

330 

33.013 

Divers 
codes 

Contribution  de  l'Etat  à  l'assurance  responsabilité  civile 
des  sportifs  de  la  L.A.S.E.L.  et  de  la  L.A.S.E.P  

4 

4 

4 

4 

4 

33.014 

04.12 

Subsides    aux    associations    sportives    affiliées    à  la 
L.A.S.E.P  

198 

Total  de  la  section  10.4  

2.100 

2.122 

2.147 

2.157 

2.157 

Section  10.5  —  Etablissements  privés  d'enseignement 

44.000 

04.50 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  établissements  privés 

U  cl  loclUI  Ici  1  Ici  1 L    IUI  lUdl  1  Ici  1  Idl ,     bcuUllUdlIc    cl  bcuUllUdIlc 

technique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

77.769 

81.881 

85.311 

89.221 

94.047 

Total  de  la  section  10.5  

77.769 

81.881 

85.311 

89.221 

94.047 

Section  10.6  —  Service  des  restaurants  scolaires 

1 1 .000 

04.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

* 

* 

11.010 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

250 

325 

333 

341 

353 

1 1 .020 

04.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  
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10.6  —  Service  des  restaurants  scolaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .030 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

2.896 

3.685 

3.774 

3.860 

3.996 

1 1 .040 

04.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .060 

04.10 

Indemnités  des  ouvriers  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre 
d'un  contrat  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif)  

122 

110 

112 

113 

116 

11.100 

04.10 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice).... 

17 

16 

16 

17 

17 

11.130 

04.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  au  profit  des 
restaurants  scolaires  

8 

7 

7 

7 

7 

H  I  .UJU 

ru  m 
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restaurants  scolaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.102 

6.150 

6.311 

7.869 

7.997 

Total  de  la  section  10.6  

7.396 

10.293 

10.554 

12.207 

12.486 

Section  10.7  —  Education  différenciée 

1 1 .000 

04.52 

Traitements  des  fonctionnaires  

23.863 

25.023 

25.629 

26.210 

27.133 

11.010 

04.52 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

15.753 

18.632 

19.083 

19.515 

20.202 

1 1 .020 

04.52 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

04.52 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1.858 

2.290 

2.345 

2.398 

2.483 

1 1 .040 

04.52 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .060 

04.52 

Indemnités  des  ouvriers  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre 
d'un  contrat  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9 

15 

16 

16 

17 

11.100 

04.50 
04.52 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

18 

18 

20 

20 

20 

11.130 

04.52 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

47 

47 

49 

50 

51 

11.150 

04.52 

Indemnités  pour  leçons  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

108 

105 

141 

143 

147 

12.000 

04.52 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

17 

14 

14 

15 

15 

12.010 

04.52 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

9 

10 

10 

10 

11 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.012 

04.52 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

10 

10 

10 

10 

11 

12.080 

04.52 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

650 

12.090 

04.52 

Centres  régionaux  et  services  d'éducation  différenciée: 
loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés 
au  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.246 

— 

— 

— 

— 

12.100 

04.52 

Centres  régionaux  et  services  d'éducation  différenciée: 
loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés 
à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.014 

— 

— 

— 

— 

12.160 

04.52 

Acquisition    et    entretien    de    matériel    médical  et 
pharmaceutique  

1 

12.170 

04.52 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

40 

— 

— 

— 

— 

12.190 

04.52 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

159 

150 

163 

166 

169 

12.252 

04.52 

Institut  pour  déficients  visuels:  frais  d'exploitation  courants . 

90 

95 

99 

100 

102 

12.253 

04.52 

Institut  pour  infirmes  moteurs  cérébraux:  frais  d'exploitation 
courants  

75 

77 

79 

80 

82 

12.255 

04.52 

Centre  d'observation:  frais  d'exploitation  courants  

20 

— 

— 

— 

— 

12.256 

04.52 

Centre  régional  et  de  propédeutique  professionnelle  à 
Warken:  frais  d'exploitation  courants  

93 

95 

98 

100 

102 

12.257 

04.52 

Centre  régional  et  de  propédeutique  professionnelle  à 
Walferdange:  frais  d'exploitation  courants  

40 

38 

41 

42 

42 

12.258 

04.52 

Centre  régional  et  de  propédeutique  professionnelle  à 
Clervaux:  frais  d'exploitation  courants  

75 

78 

80 

82 

83 

12.260 

04.52 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

41 

42 

43 

44 

12.261 

04.52 

Centre     régional     de     Differdange-Fousbann:  frais 
d'exploitation  courants  

73 

72 

75 

76 

78 

12.262 

04.52 

Centre  d'intégration  scolaire  et  Centre  d'observation:  frais 
d'exploitation  courants  

23 

43 

44 

45 

46 

12.264 

04.52 

Centre  régional  d'Echternach:  frais  d'exploitation  courants.. 

40 

40 

41 

42 

43 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.265 

04.52 

Centre  régional  d'Esch-sur-AIzette:  frais  d'exploitation 
courants  

92 

93 

96 

97 

99 

12.267 

04.52 

Centre  régional  de  Luxembourg:  frais  d'exploitation 
courants  

78 

78 

80 

81 

83 

12.269 

04.52 

Centre  régional  de  Roeser:  frais  d'exploitation  courants 

25 

25 

26 

27 

27 

12.270 

04.52 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

3.555 

3.628 

3.696 

3.765 

12.271 

04.52 

Centre  régional  de  Rumelange:  frais  d'exploitation 
courants  

22 

23 

24 

24 

25 

12.272 

04.52 

Centre  régional  de  Roodt-sur-Syre:  frais  d'exploitation 
courants  

42 

42 

43 

44 

45 

12.273 

04.52 

Institut  pour  enfants  autistiques  et  psychotiques:  frais 
d'exploitation  courants  

63 

63 

65 

66 

67 

12.280 

04.52 

Direction  de  l'Education  différenciée:  dépenses  de 
fonctionnement  

18 

18 

16 

17 

17 

12.282 

04.52 

Equipes  multiprofessionnelles:  dépenses  de 
fonctionnement  

165 

165 

169 

173 

176 

12.283 

04.52 

Commission  Médico-Psycho-Pédagogique  Nationale: 
dépenses  de  fonctionnement  

8 

8 

9 

32.010 

04.52 

Prise  en  charge  des  frais  de  transport  et  de  surveillance 
d'enfants  à  besoins  éducatifs  spéciaux  fréquentant  des 
écoles  spécialisées  au  Grand-Duché  et  à  l'étranger  

11 

9 

9 

9 

10 

33.000 

04.52 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  personnel  suppléant 
engagé  dans  les  instituts  gérés  par  des  associations 
privées. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.010 

06.34 

Subsides  aux  associations  s'occupant  d'enfants  inadaptés 
et  handicapés  

2 

2 

2 

2 

2 

34.010 

06.34 

Contribution  aux  parents  assurant  le  transport  non 
rémunéré  d'enfants  inadaptés  

3 

3 

3 

3 

3 

34.011 

06.34 

Contribution  au  placement  d'enfants  à  besoins  éducatifs 
spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.553 

1.453 

1.493 

1.521 

1.549 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34.012 

06.34 

Contribution  au  placement  d'enfants  et  d'adolescents 
orientés  par  des  instances  autres  que  la  commission 
médico-psycho-pédagogique      nationale      vers  des 
institutions  étrangères. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

370 

426 

434 

442 

35.010 

04.52 

Contribution     à     l'Agence     Européenne     pour  le 
Développement  de  l'Education  spécialisée  

16 

16 

16 

16 

17 

41.050 

04.52 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Centre  de 
logopédie  

490 

490 

501 

513 

525 

44.004 

04.52 

Subside  à  la  société  "thérapie  équestre"  pour  séances 
d'hippothérapie  dans  l'intérêt  de  l'éducation  différenciée 

54 

54 

55 

56 

57 

44.007 

04.52 

Projet  "Liewenshaff"  initié  par  l'a.s.b.l.  "Paerdsatelier"  à 
Heiderscheid:    participation    de    l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement  

986 

1.026 

1.258 

1.282 

1.306 

44.009 

04.52 

"Schrëtt  fir  Schrëtt"  a.s.b.l.:  participation  de  l'Etat  aux  frais 
de  fonctionnement  

384 

384 

404 

412 

419 

Total  de  la  section  10.7  

49.585 

54.760 

56.402 

57.645 

59.521 

Section  10.8  —  Service  de  la  formation  des  adultes 

1 1 .000 

04.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

* 

310 

318 

325 

337 

11.010 

04.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.168 

2.512 

2.573 

2.631 

2.724 

1 1 .020 

04.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

120 

261 

268 

274 

284 

11.030 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1 1 .040 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.130 

04.33 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

506 

517 

525 

536 

552 

33.000 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours 
d'intérêt   général:   conventions   avec   les  associations 
organisatrices  

100 

90 

100 

110 

120 

33.001 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours  en 
langues    luxembourgeoise,    allemande,    française,  en 
littératie  et  en  compétences  de  base  digitales:  conventions 
avec  les  associations  organisatrices. 
(Crédit  non  limitatif)  

435 

435 

500 

500 

500 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.050 

04.53 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  service  de  la 
formation  des  adultes. 

(Crédit  non  limitatif)  

74 

— 

— 

— 

— 

43.000 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours 
d'intérêt    général:    conventions    avec    les  communes 
organisatrices  

65 

55 

60 

60 

60 

43.001 

04.53 

Subventions  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  cours  en 
langues    luxembourgeoise,    allemande,    française,  en 
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avec  les  communes  organisatrices. 

(Crédit  non  limitatif)  

200 

200 

220 

240 

260 

Total  de  la  section  10.8  

3.668 

4.381 

4.564 

4.677 

4.836 

Section  10.9  —  Inspectorat 

1 1 .000 

04.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

3.142 

3.558 

3.644 

3.727 

3.858 

11.010 

04.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

476 

529 

542 

554 

573 

1 1 .020 

04.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

11.130 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

17 

18 

18 

18 

11.131 

04.20 

Frais  de  stage  aux  écoles  du  pays:  indemnités  pour 
services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

71 

71 

73 

74 

76 

11.132 

04.20 

Réunions  du  collège  des  inspecteurs:  indemnités. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

165 

168 

175 

177 

181 

12.000 

04.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

12.010 

04.20 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

73 

75 

77 

79 

80 

12.041 

04.20 

Frais  de  bureau  

41 

12.050 

04.20 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

36 

12.080 

04.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

38 

12.090 

04.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

37 

152 


10.9  —  Inspectorat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.100 

04.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 









12.260 

04.20 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

78 

84 

86 

87 

12.270 

04.20 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

Restants  d'exercices  antérieurs 

113 

154 

157 

160 

12.510 

04.20 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

11 

1 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  10.9  

4.151 

4.610 

4.766 

4.872 

5.034 

Section  11.0  —  Enseignement  fondamental 

1 1 .000 

04.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

441.334 

455.502 

466.530 

477.107 

493.905 

11.010 

04.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

63.882 

63.904 

65.450 

66.934 

69.290 

1 1 .020 

04.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

12.463 

13.566 

13.895 

14.210 

14.710 

1 1 .030 

04.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

302 

1 1 .040 

04.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

11.100 

04.20 

Indemnités  d'habillement  

1 

11.130 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

104 

100 

102 

104 

106 

11.132 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  dans  le  cadre  du 
passage  de  l'enseignement  fondamental  à  l'enseignement 
secondaire  et  secondaire  technique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

631 

630 

658 

667 

683 

11.133 

04.20 

Surplus    de    travail    dans    le    cadre    de    la  tâche 
d'enseignement  et  des  activités  connexes:  indemnités  pour 
services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.904 

4.983 

5.211 

5.286 

5.408 

11.134 

04.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  dans  le  cadre  du 
passage  du  cycle  1  aux  cycles  2-4  et  inversément  de 
l'enseignement  fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.000 

04.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

15 

15 

15 

15 

16 

12.001 

08.50 

Enseignement  religieux:  indemnités  pour  services  de  tiers. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13.530 

12.987 

13.230 

13.421 

13.729 

12.002 

04.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  dans  le  cadre  du 
passage  de  l'enseignement  fondamental  à  l'enseignement 
secondaire  et  secondaire  technique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 

53 

56 

56 

58 

12.003 

04.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  dans  le  cadre  du 
passage  du  cycle  1  aux  cycles  2-4  et  inversément  de 
l'enseignement  fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.010 

04.20 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

55 

56 

67 

68 

69 

12.090 

04.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.100 

04.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.120 

04.20 

Frais  d'experts  et  d'études  

— 

25 

— 

— 

30 

12.270 

04.20 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

* 

* 

* 

* 

12.303 

04.20 

Promotion  de  la  lecture:  frais  divers  

4 

4 

4 

5 

5 

12.304 

04.20 

Election  des  délégués  du  personnel  enseignant  à  la 
commission  scolaire  nationale:  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif)  

10 

12.305 

04.20 

Classes  spécialisées  de  l'Etat:  frais  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

150 

161 

164 

167 

32.020 

04.20 

Commission        scolaire        nationale:  indemnités 
compensatoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33  000 

04.00 
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et  échanges  scolaires:  participation  de  l'Etat  

3 

3 

3 

3 

3 

33.001 

04.00 

Participation  de  l'État  aux  frais  du  centre  de  documentation 
et  d'animation  interculturelles-ikl  (C.D.A.I.C.)  

9 

9 

9 

9 

9 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.003 

04.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  cours  d'appui  organisés 
en     faveur     d'enfants     présentant     des  difficultés 
d'apprentissage  

52 

52 

54 

55 

56 

33.004 

04.20 

Education  musicale:  participation  aux  frais  de  l'association 
M.U.S.E.P  

5 

5 

5 

5 

5 

33.005 

04.20 

Education  artistique:  participation  aux  frais  de  l'association 
"Arts  à  l'école"  

3 

3 

3 

3 

3 

41.050 

04.20 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'école 
préscolaire  et  primaire  de  recherche  fondée  sur  la 
nérianonip  inHu^ivp 

ucuoyuyic  il  luiuoivc. 

(Crédit  non  limitatif)  

183 

187 

192 

196 

201 

42.000 

04.20 

Frais  d'affiliation  au  Centre  commun  de  la  sécurité  sociale 
pour  les  candidats  briguant  l'attestation  habilitant  à  faire 
des  remplacements  dans  l'enseignement  fondamental 
pendant  le  stage  préparatoire  afin  de  bénéficier  de 
l'assurance-accidents. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6 

6 

9 

9 

10 

43.000 

04.20 

Frais   du   personnel   intervenant  dans  l'enseignement 

fondamental:  remboursement  de  la  part  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.585 

6.752 

3.446 

2.097 

2.145 

43.001 

04.20 

Remboursement  aux  communes  des  frais  d'entretien  des 
locaux  occupés  par  les  classes  spécialisées  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

43.002 

04.20 

Participation  aux  frais  liés  à  la  prestation  des  cours  de 
natation  par  des  instructeurs  de  natation  dans  le  cadre  de 
l'enseignement  fondamental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.268 

1.302 

1.326 

1.351 

43.006 

04.20 

Prix  attribués  dans  le  cadre  du  Schoulsportdag  sur  le  plan 
communal  

5 

5 

5 

5 

5 

43.008 

04.20 

Participation  aux  frais  des  communes  pour  la  prise  en 
charge  d'enfants  de  réfugiés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

235 

230 

236 

241 

245 

43.010 

04.20 

Remboursement  au  Fonds  de  dépenses  communales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

RpqtantQ  H'pxprricpq  antpripurq 

* 

* 

* 

* 

* 

12.510 

04.20 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

9 

15 

43.501 

04.20 

Frais  de  remplacement  du  personnel  enseignant:  part  de 
l'Etat  

637 

Total  de  la  section  11.0  

545.152 

560.511 

570.643 

581.988 

602.209 

11.1  —  Enseignement  second,  et  enseign.  second,  techn.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  11.1  —  Enseignement  secondaire  et 
enseignement  secondaire  technique 

11.000 

04.33 
04.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

396.001 

420.951 

431.143 

440.918 

456.442 

11.010 

04.33 
04.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

70.565 

74.546 

76.350 

78.081 

80.830 

1 1 .020 

04.33 
04.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

13.272 

22.337 

22.878 

23.396 

24.220 

11.030 

04.33 
04.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

20.578 

21.416 

21.935 

22.433 

23.222 

11.040 

04.33 
04.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

577 

396 

406 

415 

430 

11.100 

04.33 
04.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

132 

160 

220 

224 

228 

11.130 

04.33 
04.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.393 

2.888 

3.044 

3.088 

3.158 

11.132 

Divers 
codes 

Leçons  supplémentaires  et  leçons  de  remplacement: 

indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

22.580 

20.184 

22.160 

19.354 

19.155 

11.150 

04.33 
04.34 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  du  personnel  non 
enseignant. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

12.000 

04.33 
04.34 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

310 

360 

394 

400 

409 

12.010 

04.33 
04.34 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

150 

150 

154 

157 

160 

12.090 

04.34 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

132 

160 

228 

228 

12.100 

04.34 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.168 

— 

1.172 

1.172 

1.172 

12.190 

04.34 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 

10 

5 

1 1 

1 1 

1 1 

12.270 

04.34 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

1.304 

1.332 

1.400 

1.400 

12.300 

04.33 
04.34 

Fournitures   diverses   pour  examens   et  commissions 
d'études  

20 

20 

21 

21 

22 

156 

11.1  —  Enseignement  second,  et  enseign.  second,  techn.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.309 

04.00 

Bibliothèque  des  élèves  des  différents  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  secondaire  technique:  frais 
d'alimentation  et  frais  connexes  

3 

3 

3 

3 

3 

12.312 

04.20 

Structure      scolaire      pour      élèves      à  troubles 
comportementaux:  frais  de  fonctionnement  et  frais  divers. 
(Crédit  non  limitatif)  

30 

24.000 

04.33 
04.34 

Location  de  terrains. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24 

25 

24 

15 

15 

32.010 

04.34 

Aide  particulière  aux  entreprises,  aux  établissements 
hospitaliers  et  de  soins  et  aux  établissements  éducatifs 
pour  l'accueil  d'élèves  de  l'enseignement  secondaire 
technique  en  stage  de  formation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.250 

1.442 

1.500 

1.537 

1.575 

33.000 

04.00 

Siège  de  l'association  européenne  des  écoles  hôtelières  et 
de  tourisme  à  Luxembourg:  participation  de  l'Etat  aux  frais 
de  secrétariat  

21 

21 

21 

21 

21 

33.001 

04.33 

Convention  avec  la  Conférence  nationale  des  élèves  

55 

35.010 

04.34 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de 
fonctionnement  du  "Deutsch-Luxemburgisches  Schengen- 
Lyzeum  Perl". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

398 

433 

406 

418 

431 

41.010 

04.33 
04.34 

Convention  avec  l'Université  du  Luxembourg  dans  l'intérêt 

de  l'organisation  du  stage  pédagogique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

617 

* 

— 

— 

— 

41.050 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Athénée  de 
Luxembourg  

216 

— 

— 

— 

— 

41.051 

04.33 
04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
classique  et  du  lycée  technique  de  Diekirch  

700 

— 

— 

— 

— 

41.052 

04.33 
04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
classique  d'Echternach  

250 

— 

— 

— 

— 

41.053 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  de 
garçons  de  Luxembourg  

127 

41.054 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  de 
garçons  d'Esch-sur-AIzette  

220 

41.055 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Robert 
Schuman  à  Luxembourg  

207 

41.056 

04.33 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Michel 
Rodange  à  Luxembourg  

194 

157 


11.1  —  Enseignement  second,  et  enseign.  second,  techn. 


Unité:  Milliers  d'euros 


Article 


Code 
fonct. 


Libellé 


Budget 
2014 


Projet 
2015 


Prévis. 
2016 


Prévis. 
2017 


Prévis. 
2018 


41.057 

41.058 

41.059 

41.060 

41.061 

41.062 

41.063 
41.064 

41.065 

41.066 

41.067 

41.068 

41.069 

41.070 

41.071 

41.072 

41.073 


04.33 


04.33 


04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


04.33 
04.34 

04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


04.34 


Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Hubert 
Clément  à  Esch-sur-AIzette  


Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Aline 
Mayrisch  à  Luxembourg  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  agricole  d'Ettelbruck  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  des  arts  et  métiers  Luxembourg  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  d'Esch-sur-AIzette  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  d'Ettelbruck  


Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  du  nord. 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée 
technique  Joseph  Bech  de  Grevenmacher  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  de  Bonnevoie  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  hôtelier  Alexis  Heck  de  Diekirch  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée 
technique  Michel  Lucius  de  Luxembourg  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  Mathias  Adam  de  Pétange  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Nie. 
Biever  de  Dudelange  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  "Ecole  de  commerce  et  de  gestion"  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  pour  professions  de  santé  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée 
technique  du  centre  de  Luxembourg  


Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée  Josy 
Barthel  à  Marner  


313 


648 


600 


700 


500 


800 


500 


351 


531 


450 


377 


950 


700 


136 


418 


950 


522 
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11.1  —  Enseignement  second,  et  enseign.  second,  techn.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.074 

04.34 

Dotation   dans   l'intérêt  du   fonctionnement   du  lycée 
technique  de  Lallange  

390 

— 

— 

— 

— 

41.075 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Atert-Lycée  à 
Redange   

900 

— 

— 

— 

— 

41.076 

04.34 

Dotation  dans   l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lycée 
Ermesinde  

200 

— 

— 

— 

— 

41.077 

04.34 

Dotation   dans   l'intérêt  du   fonctionnement   du  lycée 
technique  pour  professions  éducatives  et  sociales  

200 

— 

— 

— 

— 

41.078 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Nordstad- 
Lycée   

450 

41.079 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Uelzecht- 
Lycée   

320 

41.080 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  des  installations 
communes  des  différents  établissements  scolaires  du 
Campus  Geesseknâppchen  

1.942 

41.081 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'école  de  la 
2e  chance  

304 

41.082 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  lycée  Bel-Val . 

850 

— 

— 

— 

— 

41.083 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Sportlycée 

220 

41.084 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Lënster  Lycée 

200 

41.085 

04.33 
04.34 

Dotation     dans     l'intérêt     du     fonctionnement  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  et  secondaire 
technique  

Restants  d'exercices  antérieurs 

— 

15.731 

16.030 

16.334 

16.661 

41.510 

04.33 
04.34 

Convention  avec  l'Université  du  Luxembourg  dans  l'intérêt 
de  l'organisation  du  stage  pédagogique  

394 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  11.1  

548.013 

582.373 

599.362 

609.625 

629.793 

^pptinn  11  7        I nçt iti it  n^tinna I  Hpq  InnniiPQ 

1 1 .000 

04.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

748 

3.336 

3.417 

3.494 

3.617 

11.010 

04.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

6.091 

6.083 

6.230 

6.372 

6.596 

159 

11 .2  —  Institut  national  des  langues  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

1  lU^IIA 

Libelle 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .020 

04.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

176 

664 

680 

696 

720 

1 1 .030 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

389 

412 

422 

432 

447 

1 1 .040 

04.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

04.53 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

2 

2 

2 

-i  -i  1  -an 

1  1  .  1  ou 

ru 

I  nrlomn ïtôc  Hoc   nr/~vfoccoi  i rc  ^hcuviôc  Ho  pni  i ro   ot  o i  itroc 

I I  lUtJI  1 M  lllco    Uco    |JI  UlfcîoofcJUI  o    Olldiytro    Uc    UUUlo    cl  dUlIco 

indemnités. 

(Crédit  non  limitatif)  

57 

68 

69 

70 

72 

Total  de  la  section  11.2  

7.463 

10.566 

10.822 

1 1 .066 

11.455 

Section  11.3  —  Service  de  la  formation  professionnelle 

1 1 .000 

04.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

3.182 

3.341 

3.422 

3.500 

3.623 

11.010 

04.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

8.462 

9.223 

9.446 

9.660 

10.000 

1 1 .020 

04.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

89 

80 

80 

84 

87 

1 1 .030 

04.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

598 

631 

646 

661 

684 

1 1 .040 

04.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .060 

04.34 

Indemnités  pour  élèves  apprentis  dans  le  cadre  de  la 
formation  professionnelle  de  base  et  indemnités  pour 
apprentis  dans  le  cadre  de  la  formation  professionnelle 
initiale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

273 

314 

330 

348 

369 

11.100 

04.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

11.130 

04.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.060 

938 

960 

986 

1.021 

11.150 

04.34 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  prestées  par  les 
agents  des  centres  de  formation  professionnelle  continue. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

338 

503 

511 

522 

537 

12.000 

04.34 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

807 

1.275 

1.304 

1.339 

1.387 

12.001 

04.34 

Indemnités  pour  formateurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

495 

459 

467 

476 

490 

160 

1 1 .3  —  Service  de  la  formation  professionnelle  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.305 

04.34 

Mise    en    oeuvre    de    la    réforme    de    la  formation 
professionnelle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

200 

421 

431 

442 

32.010 

04.32 

Participation  au  coût  de  l'investissement  dans  la  formation 
professionnelle  continue  sous  forme  d'aide  directe  aux 
entreprises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

45.000 

40.000 

13.750 

12.469 

11.156 

32.011 

04.32 

Aide  particulière  aux  entreprises  pour  l'accueil  d'élèves  de 
la  formation  professionnelle  en  stage  de  formation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

439 

437 

557 

568 

585 

32.020 

04.34 

Indemnités       complémentaires       aux  indemnités 
d'apprentissage  dues  aux  personnes  adultes  en  formation 
sous  contrat  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.600 

5.378 

5.467 

5.580 

5.744 

32.021 

04.34 

Congé       individuel       de      formation;  indemnités 
compensatoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.736 

3.237 

3.291 

3.359 

3.457 

33.001 

04.00 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  organismes  mettant 
en  oeuvre  des  actions  nationales  ayant  trait  à  l'éducation 
et  la  formation  dans  le  cadre  des  fonds  structurels 
européens. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

33.002 

04.00 

Participation  financière  à  l'a.s.b.l.  OLAP  

40 

33.005 

04.00 

Promotion  de  l'égalité  entre  femmes  et  hommes  dans 
l'éducation  et  la  formation  

75 

78 

84 

85 

88 

34.050 

04.32 

Participation  aux  frais  des  apprentis  fréquentant  des  cours 
de  formation  professionnelle  théorique  à  l'étranger  à  défaut 
d'un  enseignement  national  dans  la  spécialité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

10 

11 

11 

34.051 

04.32 

Aides  à  la  formation,  primes  et  indemnités  de  formation  (loi 
du  16  mars  2007). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700 

762 

860 

878 

904 

34.052 

13.90 

Primes  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.814 

4.815 

4.815 

4.815 

41.000 

04.53 

Subsides     aux     chambres     professionnelles  pour 
l'organisation  de  cours  et  séminaires  dans  l'intérêt  de  la 
formation  professionnelle  continue  

30 

41.001 

04.34 

Participation  aux  frais  d'organisation  de  la  formation 
professionnelle  et  des  cours  de  théorie  générale  et 
professionnelle  préparatoires  aux  examens  de  maîtrise 
ainsi  que  de  cours  de  perfectionnement  professionnel  par 
la  chambre  des  métiers  

962 

1.012 

1.037 

1.063 

1.090 
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11 .3  —  Service  de  la  formation  professionnelle  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.002 

04.53 

Participation  de  l'Etat  aux  rémunérations  des  conseillers  à 
l'apprentissage  dans  les  entreprises  ainsi  qu'à  celles  des 
personnes  chargées  du  secrétariat  

942 

1.036 

1.134 

1.157 

1.191 

41.003 

04.34 

Subside  destiné  à  la  chambre  des  métiers  pour  couvrir 
partiellement  les  frais  résultant  de  l'organisation  de  la 
formation  professionnelle  

50 

41.004 

04.32 

Participation    de    l'Etat   aux   frais   de   secrétariat  de 
LUXSKILLS  générés  dans  le  chef  de  la  Chambre  des 
Métiers  

51 

51 

53 

54 

56 

41.005 

04.34 

Participation  aux  frais  encourus  par  la  chambre  des 
métiers  dans  le  cadre  du  brevet  de  maîtrise  

50 

50 

113 

116 

118 

41.010 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'institut 
national    pour    le    développement    de    la  formation 
professionnelle  continue  

1.902 

2.025 

2.035 

2.214 

2.378 

41.050 

04.34 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Service  de  la 
formation  professionnelle. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

2.565 

2.865 

2.931 

2.998 

3.067 

41.502 

04.50 

Participation  de  l'Etat  aux  rémunérations  des  conseillers  à 

l'?tnnrpntic:Q;anp  Hanç  Ipç  pntrpnriçpc:  aincsi  nii'à  ppIIpq  Hpc: 
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personnes  chargées  du  secrétariat  

90 

Total  de  la  section  11.3  

75.750 

78.802 

53.728 

53.379 

53.303 

Section  11.4 —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses 
générales 

10.000 

06.36 

Dotation  au  profit  de  l'Ombudscomité  fir  d'Rechter  vum 
Kand. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

246 

245 

265 

245 

280 

11.130 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

— 

— 

— 

— 

12.000 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

2 

12.010 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  

5 

12.012 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

16 

12.020 

06.36 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

4 

12.040 

06.36 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

4 
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11 .4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.100 

06.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

51 

52 

53 

54 

12.120 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études  

78 

— 

— 

— 

— 

12.123 

06.32 

Frais  d'audit  dans  le  domaine  de  la  Jeunesse  

10 

10 

10 

10 

10 

12.124 

06.36 

Frais  de  formation  et  d'information  dans  le  cadre  du 
chèque-service. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

253 

12.141 

06.32 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  aux 
questions  de  politique  enfance  et  jeunesse  

12 

— 

— 

— 

— 

12.300 

06.32 

Promotion  et  soutien  du  bien-être  des  enfants  et  des 
jeunes:     Droits     de     l'enfant,     intégration  sociale, 
développement  personnel;  dépenses  diverses  

61 

62 

62 

62 

62 

12.301 

06.36 

Centre  de  formation  socio-familiale,  colloques,  séminaires 

pt  imirnppc:  H'ptiiHpQ"  fraie:  Hp  fnnrtinnnpmpnt-  inripmnitpc; 
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des   conférenciers;    acquisition    d'équipements    et  de 
matériel  didactique;  frais  de  publication;  frais  d'organisation 
et  de  participation;  dépenses  diverses  

1 

— 

— 

— 

— 

12.310 

06.36 

Développement   de   la   qualité   et   de   la  conception 
pédagogique  dans  les  services  d'accueil  socio-éducatif  de 
jour  pour  enfants  et  pour  la  petite  enfance. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

170 

* 

* 

* 

31.040 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
structures  privées  dans  le  cadre  du  chèque-service 
accueil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

87.000 

33.000 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
services  pour  enfants  et  jeunes  

4.037 

12.337 

14.297 

15.104 

16.090 

33.001 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
services  d'adoption  conventionnés 

I  .U'fo 

LU;  j 
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33.002 

06.33 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'associations 
conventionnées  par  le  Ministère  de  l'Education  nationale, 
de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse  :  solde  de  la  participation 
de  l'Etat  résultant  de  décomptes  se  rapportant  à  des 
exercices  antérieurs  et  qui  n'ont  pas  pû  être  clôturés  dans 
les  limites  de  la  période  complémentaire. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.328 

2.841 

33.003 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
internats  socio-familiaux  conventionnés  

8.427 

9.037 

10.549 

11.241 

12.282 
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11 .4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.007 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  des  frais  spécifiques  liés  à  des 
mesures  d'aide  à  l'enfance  et  à  la  famille  

1.114 

1.175 

1.545 

1.599 

1.633 

33.008 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  des  frais  liés  aux  enfants  et  jeunes 
accueillis  dans  des  structures  de  l'aide  à  l'enfance  et  à  la 
famille. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.548 

1.989 

2.228 

2.270 

2.316 

33.010 

06.33 
06.36 

Subsides  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  solidarité 
ainsi  qu'à  des  organismes  ou  des  personnes  oeuvrant 
dans  les  domaines  social,  familial  ou  thérapeutique  

8 

— 

— 

— 

— 

33.011 

06.32 

Education  bilingue  pour  la  petite  enfance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

33.014 

06.32 

Subsides  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
garderies  non-conventionnées  

8 

3 

8 

8 

8 

33.015 

06.36 

Remboursement  aux  centres  de  consultation  et 
d'information  familiales  prévus  par  la  loi  du  15.11.1978  des 
frais  pour  médicaments  et  matériel  médico-technique  

75 

33.021 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  services  pour  jeunes 
conventionnés  

7.953 

— 

— 

— 

— 

33.022 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  secrétariat  des 
associations  de  jeunesse  et  d'organismes  s'occupant  des 
loisirs  des  jeunes  

87 

90 

95 

95 

95 

33.026 

06.32 

Subsides  pour  activités  dans  l'intérêt  des  jeunes  

103 

116 

116 

116 

116 

33.029 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  l'élaboration  et  de  la 
mise  en  oeuvre  de  projets  "Plan  communal  Jeunesse" 

5 

33.032 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  formation  continue  et  de 
projets  innovateurs  dans  le  secteur  de  l'éducation  non- 
formelle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

65 

* 

33.033 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'intervention  d'interprètes  .. 

11 

11 

12 

33.034 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'un  accompagnement 
renforcé  des  enfants  à  besoins  spécifiques  placés  dans  les 
internats  socio-familiaux  conventionnés  pour  jeunes  

200 

200 

213 

224 

237 

0^6 

06.32 

PartiHrtatinn  Hp  l'Ftat  piiy  fraie:  Hp  QtnirtiirpQ  rppnnmipc: 

comme  prestataires  du  chèque-service  accueil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

549 

* 

33.037 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
services  offrant  un  accompagnement  aux  structures  en 
place  dans  le  secteur  de  l'éducation  non-formelle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.331 
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11 .4  —  Enfance  et  Jeunesse.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.038 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  services  conventionnés 
conrprnant  Ip  fnnrtionnpmpnt  dp  çprvicp^  ri'pchiratinn  pt 
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d'accueil  pour  enfants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100.343 

* 

* 

* 

* 

33.040 

06.32 

Subventions  extraordinaires  aux  organismes  gestionnaires 
de  mesures  d'aide  à  l'enfance  et  à  la  famille  (Article  17  de 
la  loi  du  16  décembre  2008  relative  à  l'aide  à  l'enfance  et  à 
la  famille). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.041 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à 
l'enfance  et  à  la  famille  par  voie  de  conventions  

6.878 

6.844 

7.784 

7.964 

8.244 

34.091 

06.32 

Subventions  diverses  aux  ménages  dans  le  cadre  du 
chèque-service  accueil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

* 

* 

* 

* 

35.060 

06.36 

Contributions  à  des  organismes  internationaux  

24 

41.000 

06.32 

Accords  de  coopération  avec  des  instituts  de  recherche 
dans  le  domaine  de  la  jeunesse  

449 

419 

449 

449 

449 

42.000 

06.32 

Dotation  de  la  CNPF,  future  "Zukunftskeess",  au  titre  de  la 
participation  de  l'Etat  au  financement  du  "chèque-service 
accueil". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

278.402 

319.875 

340.405 

366.200 

43.000 

06.32 

Subsides  pour  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  projets 
"Plan  communal  Jeunesse"  et  de  projets  de  participation 
des  jeunes  au  niveau  local  

40 

40 

40 

40 

40 

43.002 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
centres  communaux  de  rencontre  pour  jeunes  

100 

100 

103 

106 

109 

43.005 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  communes  concernant 
le  fonctionnement  de  services  d'éducation  et  d'accueil  pour 
enfants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

68.283 

* 

* 

* 

* 

43.020 

06.13 

Frais  de  l'opérateur  dans  le  cadre  du  chèque-service. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.200 

* 

* 

* 

■3-3  crin 
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services  pour  enfants  et  jeunes  

1.425 

Total  de  la  section  1 1 .4  

295.206 

316.320 

358.751 

381.075 

409.346 
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1 1 .5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  11.5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat 

1 1 .000 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

4.461 

4.674 

4.787 

4.896 

5.068 

11.010 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.375 

1.477 

1.513 

1.547 

1.602 

1 1 .020 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

15 

16 

16 

17 

17 

1 1 .030 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

454 

458 

469 

480 

496 

11.040 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

3 

3 

3 

11.130 

06.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

50 

40 

41 

42 

42 

12.000 

06.32 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

90 

92 

94 

96 

98 

12.010 

06.32 

Frais  de  route  et  de  séjour  

20 

12.030 

06.32 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

1 

— 

— 

— 

— 

12.080 

06.32 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

103 

12.090 

06.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  des  administrations  publiques  

3 

— 

— 

— 

— 

12.100 

06.32 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques  

32 

— 

— 

— 

— 

12.120 

06.32 

Frais  d'experts  et  d'études  

10 

— 

— 

— 

— 

12.150 

06.32 

Prestations  médicales,  paramédicales  et  vétérinaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

90 

90 

92 

93 

95 

12.190 

06.32 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

8 

12.250 

06.32 

Frais  d'exploitation;  dépenses  diverses  

509 

512 

548 

559 

570 

12.251 

06.32 

Service    National    "Treffpunkt":     Frais  d'exploitation, 
dépenses  diverses  

150 

257 

286 

292 

298 

12.252 

06.32 

Mise      en      place      d'un      Foyer  d'hébergement 
orthopédagogique  

2 

166 

1 1 .5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.253 

06.32 

Ecole  orthopédagogique:  Frais  d'exploitation,  dépenses 
diverses  

2 

— 

— 

— 

— 

12.254 

06.32 

Frais  relatifs  à  des  interventions  auprès  d'enfants  et  de 
leurs  familles,  à  des  consultations,  à  des  interventions 
d'experts,    à    la    formation    continue    à    des  projets 
innovateurs,  à  la  colllaboration  avec  les  professionels  et 
services  de  santé  mentale,  à  des  colloques,  séminaires, 
dépenses  diverses  

17 

17 

18 

18 

12.270 

06.32 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

139 

150 

153 

156 

r>A  n-i  n 

J4.U  1  U 

UO.OZ 

OcUUUIb         UILJCIllo,         OU  UVtrl  1 UUI  lo         UlVcloeb,  oeOUUlb 

extraordinaires  à  des  jeunes  suivis  par  le  service  social 
des  maisons  d'enfants  de  l'Etat  

11 

11 

11 

11 

12 

Total  de  la  section  11.5  

7.386 

7.785 

8.028 

8.205 

8.475 

Section  11.6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 

1 1 .000 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

4.400 

4.478 

4.587 

4.691 

4.856 

11.010 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

3.309 

4.183 

4.284 

4.381 

4.535 

1 1 .020 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

4 

4 

4 

4 

4 

1 1 .030 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

555 

596 

610 

624 

646 

11.040 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

23 

12 

12 

12 

12 

11.130 

06.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

24 

21 

23 

23 

24 

1 1 .131 

06.32 

Institut  d'pn^pinnpmpnt  ^orio-pduratif'   inHpmnitp^  nour 
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services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

1 

* 

1 

1 

1 

11.300 

06.33 

Remboursement  à  l'établissement  public  "Centres,  Foyers 
et  Services   pour  personnes  âgées"  de  traitements, 
indemnités,    salaires   et   charges   sociales  patronales 
d'agents  détachés  auprès  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

63 

12.000 

06.32 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

20 

20 

20 

21 

21 

12.001 

06.32 

Institut       d'enseignement       socio-éducatif:  primes 
d'encouragement  

25 

20 

20 

21 

21 

167 

1 1 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.002 

06.32 

Institut  d'enseignement  socio-éducatif:  indemnités  pour 
services  de  tiers  

47 

45 

48 

49 

50 

12.010 

06.32 

Frais  de  route  et  de  séiour,  frais  de  déménaqement  

10 

8 

10 

10 

1 1 

12.030 

06.32 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

4 

12.040 

06.32 

Institut      d'enseignement      socio-éducatif:centre  de 
documentation  

18 

— 

— 

— 

— 

12.041 

06.32 

Acquisition  de  machines  de  bureau  de  faible  valeur  

1 

— 

— 

— 

— 

12.080 

06.32 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

459 

12.100 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  l'Etat:  loyers  d'immeubles  et  et 
charges  locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres 
que  le  secteur  des  administrations  publiques  

34 

12.120 

06.32 

Frais  d'experts  et  d'études  

35 

35 

78 

80 

81 

12.150 

06.32 

Frais  d'hospitalisation  et  de  clinique  des  pensionnaires  qui 
ne  sont  pas  à  même  de  porter  les  frais  en  résultant; 
traitement      médical      et     psychiatrique     et  frais 
pharmaceutiques  des  pensionnaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

— 

— 

— 

— 

12.210 

06.32 

Frais  d'alimentation. 

(Crédit  non  limitatif)  

196 

200 

204 

208 

212 

12.250 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  Dreiborn:  frais  d'exploitation  et 
frais  divers  

145 

12.251 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  Schrassig:  frais  d'exploitation  et 
frais  divers  

116 

12.252 

06.32 

Initiatives  de  prévention  en  matière  de  toxicomanie  au 
service  des  pensionnaires  des  centres  socio-éducatifs  et 
frais  divers  

14 

14 

14 

15 

15 

12.253 

06.32 

Centre  socio-éducatif  Unité  fermée  pour  mineurs:  frais 
d'exploitation  et  frais  divers  

35 

12.254 

06.32 

Centre  socio-éducatif  de  l'Etat:  frais  d'exploitation  et  frais 
divers  

318 

324 

330 

337 

12.260 

06.32 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

119 

20 

20 

20 

12.270 

06.32 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

493 

654 

666 

680 
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1 1 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.300 

06.32 

Dépenses    relatives    au    travail    des  pensionnaires; 

acquisition  d'outillage  et  de  matières  premières. 

(Crédit  non  limitatif)  

70 

75 

77 

79 

80 

12.301 

06.32 

Surveillance  des  installations  techniques  du  Centre  socio- 
éducatif  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

10 

— 

— 

— 

12.310 

06.32 

Droit  d'accise  et  taxe  de  consommation  dus  par  les  centres 
socio-éducatifs;  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  due  sur  les 
produits  achetés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34.010 

06.32 

Secours     urgents,     subventions     diverses,  secours 
extraordinaires   à   des  jeunes   suivis   par   le  service 
psychosocial  du  centre  socio-éducatif  de  l'Etat  

10 

34.090 

13.90 

Transport  des  élèves  des  centres  socio-éducatifs  de 
Dreiborn  et  de  Schrassig. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

367 

1.100 

1.100 

1.100 

41.010 

06.32 

Remboursement  à  l'établissement  public  "Centres,  Foyers 
et  Services   pour  personnes  âgées"  de  traitements, 
indemnités,    salaires   et   charges   sociales  patronales 
d'agents  détachés  auprès  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

67 

69 

70 

73 

I  L.DUU 

UD.Ji 

OcllLIC    aUUU  cUUUdllI    Uc    I  CLdl.    lUytMb    U  II  1  II  1  IcUUICb    el  el 

charges  locatives  accessoires  payés  à  des  secteurs  autres 
que  le  secteur  des  administrations  publiques  

1 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  11.6  

9.719 

11.085 

12.161 

12.406 

12.780 

Section  11.7  —  Office  national  de  l'enfance 

1 1 .000 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

797 

775 

794 

812 

840 

11.010 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

63 

74 

76 

77 

80 

1 1 .020 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

19 

5 

5 

5 

5 

1 1 .030 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

11.040 

13.90 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

12.110 

06.32 

ONE:  Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 
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1 1 .7  —  Office  national  de  l'enfance  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.120 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

454 

470 

483 

501 

12.125 

06.32 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

35 

12.150 

06.32 

ONE:    Frais   d'expertises    médicales    et   de  rapports 
médicaux  effectués  sur  demande  de  l'Office  National  de 
l'Enfance. 

(Crédit  non  limitatif)  

1 

1 

1 

1 

12.250 

06.32 

Frais  d'exploitation  courants  

78 

60 

89 

91 

92 

33  005 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à 
l'enfance  par  des  forfaits  journaliers  définis  par  l'article  15 
de  la  loi  du  16  décembre  2008  aux  points  1,2,3  et  6. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

43.304 

43.521 

44.601 

45.612 

47.230 

33.008 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à 
l'enfance  par  des  forfaits  horaires  définis  par  l'article  15  de 
la  loi  du  16  décembre  2008  aux  points  7,10,1 1 ,12,13  et  14. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.510 

2.014 

2.429 

2.464 

2.520 

33.009 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à 
l'enfance  par  des  forfaits  horaires  définis  par  l'article  15  de 
la  loi  du  16  décembre  2008  aux  points  8  et  9. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.900 

16.312 

19.111 

19.386 

19.831 

33.010 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  mesures  d'aide  à 
l'enfance  par  des  forfaits  mensuels  définis  par  l'article  15 
de  la  loi  du  16  décembre  2008  au  point  15  

2.750 

2.430 

2.494 

2.542 

2.613 

34.011 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'indemnisation  des  familles 

d'accueil  par  des  forfaits  journaliers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.000 

6.175 

7.367 

8.151 

9.033 

J4.U  1  £. 

flfi  %o 

UU.O£ 

f"4  fin  tri  Ki  ition  si  iy  moci  iroc  c\*dc-c-\  ioÏI  à  l'otrannor  Ho  minoi  ire 
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ou  de  jeunes  adultes  en  détresse  psycho-sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.940 

8.500 

9.182 

9.354 

9.529 

Total  de  la  section  1 1 .7  

73.399 

80.319 

86.618 

88.980 

92.278 

Section  11.8  —  Service  national  de  la  jeunesse 

1 1 .000 

06.32 

Traitements  des  fonctionnaires  

907 

955 

978 

1.000 

1.035 

11.010 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.561 

2.826 

2.894 

2.960 

3.064 

1 1 .020 

06.32 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

45 

48 

49 

50 

52 

1 1 .030 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

347 

384 

394 

403 

417 
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11 .8  —  Service  national  de  la  jeunesse  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.040 

06.32 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.100 

06.32 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

1 

2 

2 

2 

11.130 

06.32 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

15 

15 

16 

16 

16 

12.300 

06.32 

Mesures  dans  le  cadre  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
Garantie  pour  la  jeunesse  

250 

255 

260 

265 

33.010 

06.32 

Participation  aux  frais  des  projets  "assurance  qualité"  et 
des  projets  "Go". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140 

143 

145 

148 

33.022 

06.32 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  services 
volontaires    de    jeunes:     soutien     aux  organismes 
intermédiaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

150 

153 

156 

159 

33.023 

06.32 

Soutien  aux  organisations  bénévoles:  remboursement  de 
frais  d'assurances  

45 

34.010 

06.32 

Frais  de  fonctionnement  des  services  volontaires  de 

jeunes:  allocations  aux  bénéficiaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.500 

2.230 

2.254 

2.287 

2.342 

34.012 

06.32 

Soutien   aux  bénévoles:   remboursement  de  frais  de 
formation  

25 

20 

20 

21 

21 

o  a  ne  -f 
34.061 

06. 3z 

Congé-jeunesse:  remboursement  aux  employeurs. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

330 

329 

342 

347 

356 

41.050 

06.32 

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  du  Service 
National  de  la  Jeunesse  

3.425 

5.450 

5.554 

5.659 

5.772 

Total  de  la  section  11.8  

10.401 

12.798 

13.052 

13.305 

13.649 

Total  du  département  10  et  1 1  

1.752.173 

1.856.789 

1.917.254 

1.972.032 

2.053.569 
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12.0  —  Famille  et  Intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12  —  MINISTERE  DE  LA  FAMILLE,  DE 
L'INTEGRATION  ET  A  LA  GRANDE  REGION 

Section  12.0  —  Famille  et  Intégration 

10.001 

06.36 

Dotation  au  profit  du  Centre  pour  l'égalité  de  traitement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

83 

87 

90 

95 

100 

11.131 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires 

O 
O 

o 

A 
H 

A 
H 

A 
H 

1 1 .300 

06.36 

Rpmhoiir^pmpnt  à  l'ptahli^pmpnt  nuhlir  "Opntrp^  Fovpr^ 
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et  Services   pour  personnes  âgées"  de  traitements, 
indemnités,  salaires  et  charges  sociales  patronales  1) 
d'agents  détachés  auprès  de  l'Etat,  2)  d'agents  bénéficiant 
d'un  recalcul  se  rapportant  à  des  périodes  antérieures  à  la 
création  de  l'établissement  public. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

131 

137 

142 

147 

152 

12.001 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3 

3 

3 

3 

3 

12.010 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  

15 

15 

15 

15 

15 

12.012 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

39 

39 

39 

39 

39 

12.020 

06.36 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

7 

7 

7 

7 

8 

12.040 

06.36 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

17 

12.080 

06.36 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

14 

15 

15 

16 

16 

12.121 

06.20 

Frai^  d'pxnprte  pt  H'ptndp^'  A^i^tanrp  tprhninup  dan^;  lp 
cadre  de  la  gestion  du  fonds  d'assainissement  en  matière 
de  surendettement. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

12.122 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études:  suivi  des  projets  financés  par  le 
Fonds  spécial  pour  le  financement  des  infrastructures 
socio-familiales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.123 

06.36 

FraÏQ  d'pxnprt^  pt  d'ptudpç 

1  A  A 

DU 

OU 

ou 

ou 

12.140 

06.32 
06.36 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  relatifs 
à  la  situation  des  personnes  handicapées  

65 

66 

67 

68 

12.141 

06.33 

Publication  du  programme  national  d'actions  en  faveur  des 
seniors  

36 

9 

30 

172 

12.0  —  Famille  et  Intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.190 

06.32 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

1 

1 

1 

1 

12.260 

06.36 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

49 

26 

27 

28 

12.300 

06.36 

Centre  de  formation  socio-familiale,  colloques,  séminaires 
et  journées  d'études:  frais  de  fonctionnement;  indemnités 
des  conférenciers;  acquisition  d'équipements  et  de 
matériel  didactique;  frais  de  publication;  frais  d'organisation 
et  de  participation;  dépenses  diverses  

19 









12.306 

06.36 

Promotion  du  bénévolat:  formation,  documentation, 
sensibilisation,  coordination,  projets  divers  

22 

22 

23 

24 

24 

12.311 

06.36 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  de  production  des 
signes  distinctifs  identifiant  les  chiens  d'assistance 
instaurés  par  la  législation  relative  à  l'accessibilité  des  lieux 
ouverts  au  public  aux  personnes  handicapées 
accompagnées  de  chiens  d'assistance  

2 

2 

2 

2 

12.312 

06.32 

Participation  à  la  promotion  de  la  mobilité  et  de 
l'accessibilité  transfrontalières  des  personnes  handicapées 

— 

19 

19 

20 

20 

12.321 

06.20 

Mise  en  oeuvre  d'actions  nationales  dans  le  cadre  de 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion 
sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

* 

* 

* 

* 

12.331 

06.33 

Institut  de  Gérontologie  -  Lëtzebuerger  Senioren- 
Academie:  frais  de  fonctionnement;  indemnités  des 
conférenciers;  acquisitions  d'équipements  et  de  matériel 
didactique;  frais  de  publication;  publicité;  dépenses 
diverses  

47 

47 

47 

47 

12.332 

06.33 

Plan  d'action  "maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

35 

35 

35 

35 

12.333 

06.33 

"Senioren  Telefon"  formation  et  supervision;  publicité; 
documentation  et  équipement  divers  requis,  dépenses 
diverses  

— 

12 

12 

12 

12 

12.350 

06.20 

Accompagnement  psycho-thérapeutique  et  socio- 
pédagogique  des  victimes  d'incidents  collectifs  à  portée 
traumatisante;  frais  divers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6 

6 

6 

6 

12.390 

06.36 

Participation  de  l'Union  européenne  à  l'Année  européenne 
de  lutte  contre  la  pauvreté  et  l'exclusion  sociale  (2010); 
remboursement  intérêts. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

173 

12.0  —  Famille  et  Intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.000 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
centres  de  consultation  et  d'information  familiales  prévus 
par  la  loi  du  15.11.1978,  ainsi  que  d'autres  services  pour 
enfants  et  familles  

4.351 

4.469 

4.537 

4.640 

33.001 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestionnaires  privés 
assurant  des  services  aux  initiatives  bénévoles  dans  les 
domaines  du  social,  des  secours,  de  la  culture,  du  sport, 
de  l'environnement,  de  la  jeunesse,  des  femmes,  du 
troisième    âge    et/ou    accomplissant    des  missions 
d'information  et  de  sensibilisation  du  public 

ZUO 

9R7 

97^ 

9£M 
ZO  I 

9537 

33.002 

06.33 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'associations 
conventionnées  par  le  Ministère  de  la  Famille  et  de 
l'Intégration:  solde  de  la  participation  de  l'Etat  résultant  de 
décomptes  se  rapportant  à  des  exercices  antérieurs  et  qui 
n'ont  pas  pû  être  clôturés  dans  les  limites  de  la  période 
complémentaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.172 

5.300 

6.000 

6.300 

6.600 

33  003 

06.32 

Rpmhnnr^pmpnt  aux  a^oriatinn^  ronvpntionnppç  nar  lp 
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Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration  des  frais  relatifs 
aux  indemnités  d'apprentissage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.266 

1.282 

1.328 

1.370 

1.425 

33.005 

13.90 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'associations 
conventionnées:    dépenses    supplémentaires  résultant 
d'accords  salariaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.010 

06.33 
06.36 

Subsides  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  solidarité 
ainsi  qu'à  des  organismes  ou  des  personnes  oeuvrant 
dans  les  domaines  social,  familial  ou  thérapeutique  

68 

68 

70 

70 

70 

33.030 

06.32 

Participation  exceptionnelle  et  transitoire  de  l'Etat  aux  frais 
de    fonctionnement    des    services    d'hébergement  et 
d'activités   de  jour   pour   personnes   handicapées  se 
rapportant  aux  exercices  2012  et  antérieurs,  suite  à  la 
nécessité,  pour  les  institutions  concernées,  de  disposer 
d'un  délai  d'adaptation  et  d'organistation  en  raison  de 
l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  type  de  financement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.031 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
services  conventionnés  pour  personnes  handicapées  

— 

53.189 

55.914 

58.180 

61.350 

33.040 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
centres  d'accueil  et  de  services  conventionnés  pour 
aaunes,  ae  centres  meaico-sociaux,  u  initiatives  ae  travail 
social  communautaire,  aux  frais  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
stratégie  nationale  contre  le  sans-abrisme  et  l'exclusion 
liée  au  logement  et  aux  frais  d'études,  de  mise  en  place  et 
de  fonctionnement  de  projets-pilotes  destinés  à  soutenir  la 
création  de  nouveaux  emplois  de  proximité  dans  le 
domaine  socio-familial  

13.222 

14.211 

14.670 

15.437 

174 

12.0  —  Famille  et  Intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.041 

06.20 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  projets  mis  en 
oeuvre  dans  le  cadre  de  programmes  communautaires 
ayant  trait  à  l'inclusion  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

95 

97 

99 

101 

33.050 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  du  projet  "Nuetswaach". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

300 

311 

321 

330 

33.051 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestionnaires  privés 
pour  promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de 
services  pour  personnes  âgées  

— 

7.030 

7.599 

7.931 

8.222 

33.052 

06.33 

Participation  de  l'Etat  au  prix  d'équilibre  à  payer  par  les 
usagers  âgés  et/ou  dépendants  dont  les  ressources 
s'avèrent  insuffisantes  dans  les  services  de  maintien  à 
domicile. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

2.213 

2.213 

2.213 

2.213 

33.053 

06.33 

Subsides  à  des  organismes  privés  développant:  1)  des 
mesures    d'initiation    aux   technologies    modernes  de 
communication;  frais  de  connexion  et  frais  divers  2)  des 
projets  contribuant  à  la  participation,  à  l'intégration  et  à  la 
citoyenneté  des  personnes  âgées  

16 

16 

16 

16 

33.054 

06.33 

Subsides    à    des    services    pour    personnes  âgées 
intervenant  au  niveau  de  l'entraide  

68 

68 

68 

68 

33  055 

06.33 

Participation  de  l'Etat  à  la  mise  en  place  d'un  plan  d'action 
"maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

23 

23 

23 

23 

33  056 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  prise  en  charge  de 
personnes  en  fin  de  vie  aussi  bien  au  niveau  du  maintien  à 
domicile  qu'en  centres  d'accueil  pour  personnes  en  fin  de 
vie. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

450 

450 

450 

450 

33.057 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  liés  à  l'organisation  de 
formations  professionnelles  continues  en  soins  palliatifs. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

73 

275 

275 

275 

34.010 

06.20 

Secours   divers;   subventions   diverses;  rapatriements; 
cotisations  de  la  sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

80 

80 

80 

80 

34.012 

06.20 

Secours  du  chef  de  pertes  et  dégâts  essuyés  à  la  suite  de 

catastrophes  naturelles,  frais  d'expertises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d  exercice)  

1 

1 

1 

34.013 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  placement  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

150 

150 

150 

175 

12.0  —  Famille  et  Intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34.014 

06.20 

Prestations  sociales;  hébergement  des  sans-abri;  frais  de 
retour  au  pays  d'origine. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

317 

323 

329 

336 

34.090 

06.32 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  liés  à  l'aide  humaine 
nécessaire  à  la  compensation  du  handicap  de  personnes 
atteintes  d'un  handicap  sensoriel  dans  le  cadre  de 
formations  professionnelles  continues  et  de  situations 
d'examens  de  promotion  légaux  ou  réglementaires. 
(Crédit  non  limitatif)  

— 

5 

5 

5 

5 

41.010 

04.60 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche 
entrepris  en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche 
publics  

50 

13 

105 

13 

13 

43.000 

06.20 

Remboursement  aux  communes  de  la  part  de  l'Etat  dans 
loc  fraie  H'pntratipn  dp  divpre,po.  ratpnorip°.  d'indinpnt0. 
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indigènes  exposés  tant  dans  le  pays  qu'à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

* 

* 

— 

— 

43.001 

06.20 

Remboursement  aux  communes  des  frais  incombant  à 
l'Etat  du  chef  de  l'entretien  d'indigents  étrangers  et 
indigènes  dont  le  domicile  de  secours  n'a  pu  être 
déterminé. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

* 

* 

— 

— 

43.002 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
centres     d'accueil     et     de     services  communaux 
conventionnés  pour  adultes  et  aux  frais  de  la  mise  en 
oeuvre  de  la  stratégie  nationale  contre  le  sans-abrisme  et 
l'exclusion  liée  au  logement  

893 

1.124 

1.153 

1.183 

43.003 

06.33 

Subsides  pour  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  projets 
"Plan  communal  Senior"  

20 

25 

25 

25 

43.020 

06.20 

Frais  de  l'opérateur  pour  le  logiciel  informatique  des  offices 
sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

450 

450 

450 

450 

43.040 

06.20 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  offices 
sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

8  500 

9  200 

9  450 

9  800 

43.041 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  communes  et  aux  frais 
d'établissements  publics  gérés  par  des  communes  pour 
promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de  services 
pour  personnes  âgées  

Restants  d'exercices  antérieurs 



322 

336 

349 

359 

12.623 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

55 

Total  de  la  section  12.0  

7.314 

99.334 

105.720 

109.431 

114.566 

176 

12.1  —  Serv.  d'action  socio-familiale.-  Enf.  et  adultes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  12.1  —  Service  d'action  socio-familiale. Enfants 
et  adultes 

12.140 

06.32 
06.36 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  relatifs 
à  la  situation  des  personnes  handicapées  

75 

— 

— 

— 

— 

12.302 

06.36 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  de  production  des 
signes    distinctifs    identifiant    les    chiens  d'assistance 
instaurés  par  la  législation  relative  à  l'accessibilité  des  lieux 
ouverts     au     public    aux     personnes  handicapées 
accompagnées  de  chiens  d'assistance  

2 

12.320 

06.36 

Information,  consultation  et  promotion  familiale:  frais  de 
publication,  dépenses  diverses  

5 

; 

; 

; 

12.341 

06.32 

Participation   à   la   promotion   de   la   mobilité   et  de 
l'accessibilité  transfrontalières  des  personnes  handicapées 

4 

— 

— 

— 

— 

33.000 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
centres  de  consultation  et  d'information  familiales  prévus 
par  la  loi  du  15.11.1978,  ainsi  que  d'autres  services  pour 
enfants  et  familles  

4.382 

33.006 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
centres  d'accueil  et  de  services  conventionnés  pour 
adultes  

9.766 

33.011 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
centres  médico-sociaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.346 

33.017 

06.32 

Participation   de   l'Etat   aux   frais   de  fonctionnement 
d'initiatives  de  travail  social  communautaire  

289 

— 

— 

— 

— 

33.019 

04.52 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  mise  en  place,  de 
fonctionnement  et  d'étude  de  projets-pilotes  destinés  à 
soutenir  la  création  de  nouveaux  emplois  de  proximité 
dans  le  domaine  socio-familial  

200 

33.030 

06.32 

Participation  exceptionnelle  et  transitoire  de  l'Etat  aux  frais 
de    fonctionnement    des    services    d'hébergement  et 
d'activités   de  jour   pour   personnes   handicapées  se 
rapportant  aux  exercices  2012  et  antérieurs,  suite  à  la 
nécessité,  pour  les  institutions  concernées,  de  disposer 
d'un  délai  d'adaptation  et  d'organistation  en  raison  de 
l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  type  de  financement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.031 

06.32 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
services  conventionnés  pour  personnes  handicapées  

49.791 

177 

12.1  —  Serv.  d'action  socio-familiale.-  Enf.  et  adultes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34.090 

06.32 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  frais  liés  à  l'aide  humaine 
nécessaire  à  la  compensation  du  handicap  de  personnes 
atteintes  d'un  handicap  sensoriel  dans  le  cadre  de 
formations  professionnelles  continues  et  de  situations 
d'examens  de  promotion  légaux  ou  réglementaires. 
(Crédit  non  limitatif)  

2 

— 

— 

— 

— 

43  004 

06.32 

Parti  pi  nation    Ho    l'Ftat    ai  iy   fraie    Ho   fnnrtinnnpmont  Ho 
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centres     d'accueil     et     de     services  communaux 
conventionnés  pour  adultes  

646 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  12.1  

67.507 

— 

— 

— 

— 

Section  12.2  —  Solidarité 

11.130 

06.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

* 

— 

— 

— 

— 

11.131 

06.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  de  la  commission 
de  médiation  

1 

— 

— 

— 

— 

12.000 

06.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12.001 

06.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  de  la  commission  de 
médiation  

1 

12.120 

06.20 

Frais  d'experts  et  d'études;  Assistance  technique  dans  le 
cadre  de  la  gestion  du  fonds  d'assainissement  en  matière 
de  surendettement. 

(Crédit  non  limitatif)  

12.121 

06.20 

Frais  d'experts  et  d'études  dans  le  domaine  de  l'exclusion 
sociale  

2 

— 

— 

— 

— 

12.300 

06.20 

Prévention,  information  et  sensibilisation  en  matière  de 
surendettement;  indemnités;  frais  de  publication;  dépenses 
diverses  

5 

— 

— 

— 

— 

12.301 

06.20 

Mi^p  pn  npuvrp  d'artion^  natinnalpç  dan*ï  lp  rarirp  dp 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion 
sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

— 

— 

— 

12.350 

06.20 

Accompagnement     psycho-thérapeutique     et  socio- 
pédagogique  des  victimes  d'incidents  collectifs  à  portée 

tranmpti<îantp"  fraie:  HivprQ 

u  o u 1 1  la Liocti  i ic,  il  aïo  uivcio. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6 

33.000 

06.20 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  projets  mis  en 
oeuvre  dans  le  cadre  de  programmes  communautaires 
ayant  trait  à  l'inclusion  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

75 

178 


12.2  —  Solidarité  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.001 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
Stratégie  nationale  contre  le  sans-abrisme  et  l'exclusion 
liée  au  logement  

203 

34.010 

06.20 

Secours   divers;   subventions   diverses;  rapatriements; 
cotisations  de  la  sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

34.012 

06.20 

Secours  du  chef  de  pertes  et  dégâts  essuyés  à  la  suite  de 

catastrophes  naturelles,  frais  d'expertises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34.013 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  placement  à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

— 

— 

— 

— 

34.014 

06.20 

Prestations  sociales;  hébergement  des  sans-abri;  frais  de 
retour  au  pays  d'origine. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

— 

— 

— 

— 

43.000 

06.20 

Remboursement  aux  communes  de  la  part  de  l'Etat  dans 
les  frais  d'entretien  de  diverses  catégories  d'indigents 
indigènes  exposés  tant  dans  le  pays  qu'à  l'étranger. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

— 

— 

— 

43.001 

06.20 

Remboursement  aux  communes  des  frais  incombant  à 
l'Etat  du  chef  de  l'entretien  d'indigents  étrangers  et 
indigènes  dont  le  domicile  de  secours  n'a  pu  être 
déterminé. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

43.002 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
Stratégie  nationale  contre  le  sans-abrisme  et  l'exclusion 
liée  au  logement  

221 

43.020 

06.20 

Frais  de  l'opérateur  pour  le  loqiciel  informatique  des  offices 
sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

450 

— 

— 

— 

— 

43.040 

06.20 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  offices 
sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.500 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  12.2  

9.913 

Section  12.3  —  Office  luxembourgeois  de  l'accueil  et 

dp  l'intparation 

\A  C  1  II  IICMIQII  ~~  1  1 

1 1 .000 

06.36 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.507 

1.479 

1.515 

1.549 

1.604 

11.010 

06.36 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.869 

2.118 

2.169 

2.218 

2.296 

179 

12.3  —  Office  luxemb.  de  l'accueil  et  de  l'intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

1  lU^IIA 

Libelle 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .020 

06.36 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

8 

8 

8 

8 

8 

1 1 .030 

06.36 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

342 

291 

298 

304 

315 

11.040 

06.36 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.36 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.130 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

1 

1 

1 

1 

12.000 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

7 

7 

7 

7 

7 

12.010 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  

5 

5 

5 

5 

5 

12.020 

06.36 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

50 

45 

46 

47 

48 

12.040 

06.36 

Frais  de  bureau  

29 

— 

— 

— 

— 

12.080 

06.36 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.600 

12.081 

06.36 

Bâtiment  OLAI:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

70 

— 

— 

— 

— 

12.090 

06.36 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

62 

12.100 

06.36 

Foyers  d'accueil:  loyers  d'immeubles  et  charges  locatives 
accessoires  payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur 
des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

789 

— 

— 

— 

— 

12.120 

06.36 

Frais  d'experts,  d'études  et  de  traduction. 

(Crédit  non  limitatif)  

150 

100 

100 

150 

100 

12.140 

06.36 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

12 

12.170 

06.36 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  pour  les  secteurs  immigration  et 
réfugiés  

200 

— 

— 

— 

— 

12.190 

06.36 

Conseil    National    pour    étrangers:    Organisation  de 
conférences  

15 

15 

15 

16 

16 

12.193 

06.36 

Plan    national    d'intégration    et   de    lutte    contre  les 
discriminations  

130 

376 

380 

385 

390 
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12.3  —  Office  luxemb.  de  l'accueil  et  de  l'intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.194 

06.36 

Mise  en  oeuvre  du  contrat  d'accueil  et  d'intégration. 
(Crédit  non  limitatif)  

176 

176 

200 

220 

240 

12.260 

06.36 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

41 

41 

42 

43 

12.270 

06.36 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.266 

3.329 

3.393 

3.462 

12.300 

06.36 

Frais  de  formation  

2 

5 

5 

5 

5 

12.301 

06.36 

Part  nationale  relative  aux  projets  réalisés  dans  le  cadre 
du  programme  communautaire  concernant  la  lutte  contre 
les  discriminations  et  la  promotion  de  la  diversité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

50 

50 

50 

50 

12.302 

06.36 

Office  luxembourgeois  d'accueil  et  d'intégration  et  foyers 
d'accueil  pour  demandeurs  de  protection  internationale: 
service  de  gardiennage. 
(Crédit  non  limitatif) 

3  574 

4  763 

5  200 

5  752 

5  867 

33.010 

06.36 

Subsides  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  solidarité 
sociale   en   faveur   des   étrangers;    subsides   à  des 
associations  socio-culturelles  favorisant  l'intégration  des 
étrangers;    subsides    pour    des    projets  d'intégration 
d'envergure     nationale;     subsides     aux     frais  de 
fonctionnement  et  d'exploitation  de  foyers  d'hébergement 
pour  travailleurs  gérés  par  des  organisations  privées  

90 

135 

135 

135 

135 

33.011 

06.36 

Subsides  aux  frais  de  fonctionnement  et  d'exploitation  de 
foyers  d'hébergement  pour  travailleurs  gérés  par  des 
organisations  privées  

45 

33.012 

06.36 

Prise  en  charge,  entretien  et  encadrement  de  demandeurs 
de  protection  internationale;  aides  en  vue  d'un  retour  au 
pays  d'origine;  activités  péri  et  parascolaires;  dégâts 
causés  à  des  tiers;  frais  de  contentieux;  fonctionnement 
des  foyers  d'accueil. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.700 

12.900 

12.900 

12.900 

12.900 

33.013 

06.36 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
services  qui  ont  pour  objet  de  promouvoir  les  échanges 
entre  étrangers  et  luxembourgeois  et  de  promouvoir  des 
mesures  d'action  sociales  en  faveur  de  l'intégration  des 
étrangers  respectivement  la  recherche  sociologique  et 
statistique  et  l'information  au  large  public  dans  le  domaine 
de  la  présence  des  étrangers  au  Luxembourg,  ainsi  que  la 
formation  à  la  relation  interculturelle  d'animateurs  et  de 
formateurs  oeuvrant  pour  l'intégration  des  étrangers  

1.949 

2.218 

2.568 

2.646 

2.761 
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12.3  —  Office  luxemb.  de  l'accueil  et  de  l'intégration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.017 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  la  réalisation  de  projets  européens 
dans  le  cadre  de  l'intégration  des  étrangers,  de  la  lutte 
contre  les  discriminations  ainsi  que  dans  le  cadre  du 
Fonds  social  européen,  du  Fonds  Européen  pour  réfugiés, 
du  Fonds  européen  d'intégration,  du  Fonds  Asile  et 
Migration    et   du    Réseau    européen   des  migrations; 
participation  de  l'Etat  à  des  associations,  institutions  et 
établissements  publics  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre 
d'actions  nationales  en  matière  d'intégration;  participation 
de  l'Etat  à  l'élaboration  et  à  la  réalisation  de  projets  et 
d'activités  d'intégration  dans  l'intérêt  de  ressotissants 
communautaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

740 

570 

452 

392 

392 

33.018 

06.36 

Participation   de   l'Etat   aux   frais   de  fonctionnement 
d'associations    développant    /    réalisant    des  projets 
interculturels  

87 

87 

87 

87 

87 

33.019 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  associations, 
Institutions  pt  ptahlisspmpnts  nuhlirs  dans  l'intérêt  dp  la 

Il  I  O  L I  LU  II  Ul  I  O     Cï  L     CIQUIIiTOCI  MCI  ILO     UULflluO     U  CL  1  1 0     1  II  ILCI  CL     U  C     1  Cl 

mise  en  oeuvre  d'actions  nationales  dans  le  cadre  du  plan 
national  d'intégration  et  de  lutte  contre  les  discriminations. 
(Crédit  non  limitatif)  

82 

— 

— 

— 

— 

33.020 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  l'élaboration  et  à  la  réalisation  de 
projets   et   d'activités   d'intégration    dans    l'intérêt  de 
ressortissants  communautaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

— 

— 

— 

— 

34.010 

06.36 

Secours  à  des  travailleurs  migrants  en  situation  légale,  de 
réfugiés  reconnus  et  d'étrangers  en  situation  illégale;  frais 
de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.000 

100 

100 

100 

100 

43.000 

06.36 

Subsides  aux  entités  publiques  du  secteur  communal, 
intercommunal  et  régional  initiant  et  soutenant  des  projets 
en  vue  de  l'intégration  des  étrangers  

Rpstants  d'pxprrirps  antéripurs 

1  \Cr  O  LCL 1  ILO  \A  CAL.I  OILiCO  Cil  ILL7I  ICUI  O 

300 

300 

334 

354 

349 

12.630 

13.90 

Frais  d'expert,  d'études  et  de  traduction  

— 

9 

— 

— 

— 

12.670 

13.90 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

3 

Total  de  la  section  12.3  

25.661 

29.068 

29.946 

30.768 

31.183 

Section  12.4 —  Fonds  national  de  solidarité 

1 1 .000 

06.20 

Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés  publics  

3.137 

3.303 

3.383 

3.460 

3.582 
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12.4  —  Fonds  national  de  solidarité  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.010 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement: 
indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

999 

1.021 

1.046 

1.070 

1.107 

1 1 .020 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement: 
indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

13 

13 

13 

13 

14 

12.080 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement: 
exploitation  et  entretien  des  bâtiments  

115 

103 

106 

108 

110 

12.100 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  loyers 
d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires  payés  à  des 
secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations 
publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

865 

865 

865 

865 

865 

12.110 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais  de 
contentieux. 

(Crédit  non  limitatif)  

115 

135 

142 

149 

156 

12.250 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais 
d'exploitation  courants  

452 

472 

487 

502 

517 

12.300 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais  de 
surveillance  et  de  contrôle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

72 

69 

72 

72 

72 

12.310 

06.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  part 
dans  les  frais  du  centre  d'informatique,  d'affiliation  et  de 
perception  des  cotisations  commun  aux  institutions  de  la 
sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.023 

1.117 

1.268 

1.287 

1.316 

34.010 

06.20 

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir 
les  besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du 
26.7.1986   portant  introduction   d'un   revenu  minimum 
garanti,  compte  tenu  des  recettes  du  fonds. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

149.582 

142.852 

148.062 

152.885 

164.404 

34.011 

06.20 

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir 
les  besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du 
13.6.1975  allocation  compensatoire  en  faveur  de 
certaines  catégories  de  bénéficiaires  de  rentes  et  de 
pensions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

295 

252 

221 

195 

172 

34.013 

06.20 

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir 
les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  26  juillet  1980 
concernant  l'avance  et  le  recouvrement  de  pensions 
alimentaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.893 

2.039 

2.172 

2.307 

2.486 
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12.4  —  Fonds  national  de  solidarité  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34.014 

06.20 

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  dans  l'intérêt  du 
versement  de  l'allocation  de  vie  chère  en  faveur  des 
ménages  à  revenu  modeste. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.668 

33.307 

33.578 

33.868 

34.159 

34.015 

06.20 

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  au  titre  de  la 
participation  au  prix  des  prestations  fournies  dans  le  cadre 
de  l'accueil  gérontologique  1)  aux  personnes  admises  à 
durée  indéterminée  dans  les  centres  intégrés,  maisons  de 
soins,  centres  socio-gérontologiques  et  foyers  de  jour 
psychogériatriques  dûment  agréés  conformément  à  la  loi 
du  8  septembre  1998  réglant  les  relations  entre  l'Etat  et  les 
organismes  oeuvrant  dans  les  domaines  social,  familial  et 
thérapeutique;  2)  aux  personnes  séjournant  dans  un 
hôpital  et  considérées  comme  cas  de  simple  hébergement 
au  sens  de  l'article  17  du  code  des  assurances  sociales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.211 

7.737 

7.904 

8.039 

8.242 

34.016 

06.20 

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir 
les  besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du 
12.09.2003    portant    introduction    d'un    revenu  pour 
personnes  gravement  handicapées. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

41.899 

40.308 

44.949 

48.583 

52.935 

42.010 

06.20 

Dotation  du  fonds  national  de  solidarité  destinée  à  couvrir 
les  besoins  résultant  des  obligations  définies  par  la  loi  du 
1 1  juin  2002  portant  introduction  d'un  forfait  d'éducation  à 
allouer  à  certains  parents  âgés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

64.146 

58.623 

57.865 

58.104 

58.604 

I  z.  /  ou 
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d'exploitation  courants  

34 

21 

Total  de  la  section  12.4  

306.517 

292.236 

302.131 

311.505 

328.739 

Section  12.5  —  Caisse  nationale  des  prestations 
familiales 

1 1 .000 

06.13 

Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés  publics  

5.530 

5.543 

5.677 

5.806 

6.010 

11.010 

06.13 

Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

3.171 

3.494 

3.578 

3.659 

3.788 

11.020 

06.13 

Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

10 

10 

10 

10 

11 

12.070 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  location 
et  entretien  des  équipements  informatiques  

816 

893 

823 

825 

828 
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12.5  —  Caisse  nationale  des  prestations  familiales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.080 

06.13 

Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
exploitation  et  entretien  des  bâtiments  

543 

539 

564 

581 

619 

12.090 

06.13 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.195 

1.196 

1.200 

1.300 

1.300 

12.110 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais  de 
contentieux. 

(Crédit  non  limitatif)  

109 

160 

160 

165 

170 

12.250 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  frais 
d'exploitation  courants  

1.312 

1.259 

1.147 

1.010 

921 

12.310 

06.13 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement:  part 
dans  les  frais  du  centre  d'informatique,  d'affiliation  et  de 
perception  des  cotisations  commun  aux  institutions  de  la 
sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.397 

3.541 

3.637 

3.705 

3.774 

41.010 

06.13 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche 
entrepris  en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche 
publics  

115 

88 

50 

30 

5 

42.000 

06.13 

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  allocations 
familiales:  contribution  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

316.825 

* 

* 

* 

42.001 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  allocations  de  naissance: 
allocations     prénatales;     allocations     de  naissance 
proprement  dites  et  allocations  postnatales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

11.028 

* 

* 

42.002 

06.15 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  allocations  de  maternité. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.770 

* 

* 

* 

* 

42.003 

06.13 

Dotation  de  la  CNPF,  future  "Zukunftskeess",  au  titre  de  la 
participation  de  l'Etat  au  financement  des  prestations 
familiales  et  autres  mesures. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

862.426 

808.213 

797.857 

785.692 

42.004 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  de  l'allocation  de  rentrée 
scolaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.917 

* 

* 

* 

42.005 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  de  l'allocation  d'éducation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

68.620 

42.006 

06.13 

Versement  par  l'Etat  des   cotisations   dues   pour  le 
financement  des  allocations  familiales  au  titre  de  l'article 
12  de  la  loi  du  17.6.1994  fixant  les  mesures  en  vue 
d'assurer  le  maintien  de  l'emploi,  la  stabilité  des  prix  et  la 
compétivité  des  entreprises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

235.877 
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12.5  —  Caisse  nationale  des  prestations  familiales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

42.007 

06.13 

PartiHnation  dp  l'Ftat  au  finanrpmpnt  rlpç  allocations 
familiales  au  titre  de  l'article  22  de  la  loi  modifiée  du  19  juin 
1985  concernant  les  allocations  familiales  et  portant 
création  de  la  caisse  nationale  des  prestations  familiales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

71.106 

* 

* 

42.008 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  des  indemnités  pour  le  congé 
parental. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

58.481 

* 

42.009 

06.13 

Prise  en  charge  par  l'Etat  du  boni  pour  enfants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

217.303 

* 

42.011 

06.13 

Versement  par  l'Etat  des   cotisations   dues   pour  le 
financement  des  allocations  familiales  au  titre  de  la  loi  du 
12  février  1999  concernant  la  mise  en  oeuvre  du  plan 

U  dUUUI  I  I  IdllUI  Ictl  Cil  IClVCUl  UC  I  Cl  I  IfJIUI    \  <j<jO. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.759 

* 

* 

* 

* 

Total  de  la  section  12.5.... 

1 .044.885 

879.149 

825.059 

814.948 

803.118 

Section  12.6  —  Service  d'action  socio- 
familiale. Personnes  âgées 

12.140 

06.33 

Publication  du  programme  national  d'actions  en  faveur  des 
seniors  

25 

12.301 

06.33 

Institut    de    Gérontologie:    frais    de  fonctionnement; 
indemnités  des  conférenciers;  acquisition  d'équipements  et 
de  matériel  didactique;  frais  de  publication;  publicité; 
dépenses  diverses  

25 

12.302 

06.33 

Plan  d'action  "maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 

— 

— 

— 

— 

12.303 

06.33 

Lëtzebuerger  Senioren-Academie:frais  de  fonctionnement; 
indemnités  des  conférenciers;  acquisitions  d'équipements 
et  de  matériel  didactique;  frais  de  publication;  publicité; 
dépenses  diverses  

22 

12.305 

06.33 

"Senioren  Telefon"  formation  et  supervision;  publicité; 
documentation  et  équipement  divers  requis,  dépenses 
diverses  

12 

— 

— 

— 

— 

33.001 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  du  projet  "Nuetswaach". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

264 

33.010 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  gestionnaires  privés 
pour  promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de 
services  pour  personnes  âgées  

6.864 

186 

12.6  —  Serv.  d'action  socio-familiale.-  Personnes  âgées  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.013 

06.33 

Participation  de  l'Etat  au  prix  d'équilibre  à  payer  par  les 
usagers  âgés  et/ou  dépendants  dont  les  ressources 
s'avèrent  insuffisantes  dans  les  services  de  maintien  à 
domicile. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.213 

— 

— 

— 

— 

33.014 

06.33 

Subsides  à  des  organismes  privés  développant:  1)  des 
mesures    d'initiation    aux   technologies    modernes  de 
communication;  frais  de  connexion  et  frais  divers  2)  des 
projets  contribuant  à  la  participation,  à  l'intégration  et  à  la 
citoyenneté  des  personnes  âgées  

16 

33.015 

06.33 

Subsides    à    des    services    pour    personnes  âgées 
intervenant  au  niveau  de  l'entraide  

68 

33.016 

06.33 

PartiHnatinn  dp  l'Ftat  à  la  mi^p  pn  nlarp  d'un  nlan  d'action 
"maladies  démentielles". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

23 

— 

— 

— 

— 

33.019 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  prise  en  charge  de 
personnes  en  fin  de  vie  aussi  bien  au  niveau  du  maintien  à 
domicile  qu'en  centres  d'accueil  pour  personnes  en  fin  de 
vie. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

450 

33.020 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  liés  à  l'organisation  de 
formations  professionnelles  continues  en  soins  palliatifs. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

43.000 

06.33 

Subsides  pour  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  projets 
"Plan  communal  Senior"  

20 

43.040 

06.33 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  communes  et  aux  frais 

U  tUdUllootrl  1  Ici  1  Les    pUUIIUo    Ljclco    \Ja\    Uco    OUI  1  M  1 IUI  Ico  (JUUI 

promouvoir  la  création  et  le  fonctionnement  de  services 
pour  personnes  âgées  

314 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  12.6  

10.599 

— 

— 

— 

— 

Section  12.7  —  Service  national  d'action  sociale 

1 1 .000 

06.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

875 

938 

960 

982 

1.017 

11.010 

06.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

369 

392 

401 

411 

425 

1 1 .020 

06.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.030 

06.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

18 

19 

19 

20 

21 

11.040 

06.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

187 

12.7  —  Service  national  d'action  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.100 

06.20 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12.010 

06.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2 

2 

2 

2 

2 

12.040 

06.20 

Frais  de  bureau  

1 

— 

— 

— 

— 

12.050 

06.20 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

* 

— 

— 

— 

— 

12.110 

06.20 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif)  

12.120 

06.20 

Frais  d'experts  et  d'études  

2 

2 

2 

2 

2 

12.150 

06.20 

Frais  d'expertises  médicales  effectuées  sur  demande  du 
service  national  de  santé  au  travail  et/ou  du  contrôle 
médical  de  la  sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

12.170 

06.20 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

1 

12.260 

06.20 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

2 

2 

2 

2 

12.310 

06.20 

Frais  de  gestion  des  indemnités  d'insertion  allouées  aux 
personnes      soumises      aux      activités  d'insertion 
professionnelle  prévues  à  l'article  10  de  la  loi  du  29  avril 
1999  portant  création  d'un  droit  à  un  revenu  minimum 
qaranti. 

(Crédit  non  limitatif)  

139 

166 

178 

182 

185 

33.000 

06.20 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  services 

H'aptinn  Qorialp  pn  PYPPiitinn  Hp  l'artiHp  '■ïft  Hp  la  Ini  Hii 
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avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un  revenu  minimum 
garanti  

3.110 

3.278 

3.472 

3.580 

3.721 

Total  de  la  section  12.7  

4.519 

4.801 

5.040 

5.183 

5.377 

Section  12.8  —  Grande  Région 

12.012 

07.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

2 

2 

2 

2 

2 

12.040 

07.20 

Frais  de  bureau  

1 

2 

2 

2 

2 

12.080 

07.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif)  

59 

188 


12.8  —  Grande  Région 


Unité:  Milliers  d'euros 


Article 


Code 
fonct. 


Libellé 


Budget 
2014 


Projet 
2015 


Prévis. 
2016 


Prévis. 
2017 


Prévis. 
2018 


12.120 


12.320 


35.065 


07.20 


07.20 


07.20 


Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Frais  de  fonctionnement  du  secrétariat  permanent  et 
commun  du  Comité  Economique  et  Social  de  la  Grande 
Région  

Participation  à  des  actions  menées  dans  le  cadre  de  la 

coopération  transfrontalière  de  proximité. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  12.8  

Total  du  département  12  


50 


171 


50 


166 


50 


166 


50 


166 


50 


166 


282 


219 


220 


220 


220 


1.477.198 


1 .304.807 


1.268.116 


1.272.055 


1.283.203 


13.0  — 

Sports. - 

Dépenses  générales 

Unité:  Milliers  d'euros 

Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

13  MINISTERE  DES  SPORTS 
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Section  13.0  —  Sports.-  Dépenses  générales 

1 1 .000 

08.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

168 

299 

307 

313 

325 

1 1 .020 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

5 

5 

5 

5 

5 

11.130 

08.30 

Commissions     diverses:     indemnités     pour  services 
extraordinaires  

6 

6 

6 

6 

6 

1 1 .131 

05.30 

Sprvire      mpHirn-^nnrtif'      inripmnitp^     nnur  ^prvirpç 
extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

64 

64 

66 

66 

68 

11.132 

08.30 

Promotion  sportive  d'été  "Wibbel  &  Dribbel"  et  promotions 
sportives      diverses:      indemnités      pour  services 
extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.133 

Divers 
codes 

Sportlycée:  indemnités  pour  services  extraordinaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

85 

87 

105 

115 

128 

11.134 

08.30 

Plan  d'action  national  "Gesond  iessen,  méi  bewegen": 

indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

1 

1 

1 

1 

12.000 

08.30 

Commissions  diverses:  indemnités  pour  services  de  tiers... 

3 

3 

3 

3 

3 

12.001 

05.30 

Service  médico-sportif:  indemnités  pour  services  de  tiers. 
(Crédit  non  limitatif)  

748 

766 

781 

794 

810 

12.002 

08.30 

Promotion  sportive  d'été  "Wibbel  &  Dribbel"  et  promotions 
sportives  diverses:  indemnités  pour  services  de  tiers. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12 

12 

12 

12 

12 

12.003 

08.30 

Plan  d'action  national  "Gesond  iessen,  méi  bewegen": 
indemnités  pour  services  de  tiers.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

1 

1 

1 

1 

12.010 

08.30 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

10 

8 

8 

8 

8 

12.012 

08.30 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

35 

36 

57 

38 

50 

12.020 

08.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

10 

10 

10 

10 

10 

12.040 

08.30 

Frais  de  bureau  

26 

13.0  — 

Sports. - 

Dépenses  générales 

Unité:  Milliers  d'euros 

Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.050 

08.30 

Achat  de  biens  et  services  postaux  et  de 
télécommunications  

12.080 

08.30 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

19 

— 

— 

— 

— 

12.090 

08.30 

I  nvprc:    H'immpi  ihlpQ    pt    pharnpQ    Inpptivpç  £tf*rpc:cnïrpc: 
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payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 





12.100 

08.30 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à  des  secteurs  autres  que  le  secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

59 

— 

— 

12.120 

08.30 

Frais  d'experts  et  d'études  

29 

15 

53 

63 

63 

12.160 

05.30 

Service  médico-sportif:  analyses  et  matériel  médical; 
dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif)  

187 

193 

200 

206 

208 

12.191 

08.30 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

2 

2 

2 

2 

2 

12.200 

08.30 

Contribution  à  l'assurance-accidents  et  à  l'assurance 
responsabilité  civile  collectives  des  sportifs  ainsi  qu'à  la 
caisse  de  secours  mutuel  des  sportifs. 
(Crédit  non  limitatif)  

208 

154 

178 

178 

178 

12.260 

08.30 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

26 

27 

27 

27 

12.270 

08.30 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

80 

85 

84 

85 

12.300 

08.30 

Trophée  national  et  autres  distinctions  

10 

10 

10 

1 1 

10 

12.301 

08.30 

Campagnes  de  sensibilisation  contre  la  toxicomanie  

2 

— 

2 

2 

2 

12.302 

08.30 

Projets  "e-Lëtzebuerg":  dépenses  diverses  

34 

42 

38 

38 

46 

12.304 

08.30 

Relations  et  réunions  internationales;  frais  d'organisation  et 
dépenses  diverses  

5 

5 

6 

6 

6 

12.310 

08.30 

Animation  et  appui  du  sport-loisir:  dépenses  diverses  

80 

76 

76 

76 

76 

12.320 

08.30 

Relations  sportives  avec  des  pays  partenaires  ou  non  d'un 
accord  bilatéral  conclu  avec  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg:  frais  divers  

5 

5 

5 

5 

5 

13.0  — 

Sports. - 

Dépenses  générales 

Unité:  Milliers  d'euros 

Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.330 

08.30 

Bases  nautiques  au  Lac  de  la  Haute-Sûre:  frais  de 
fonctionnement  

7 

5 

5 

5 

5 

12.340 

08.30 

Sauvegarde  du  patrimoine  sportif:  conservation  des 
collections  et  du  matériel  de  sport;  organisation 
d'expositions;  dépenses  diverses  

10 

10 

10 

10 

10 

12.360 

08.30 

Organisation  d'une  promotion  sportive  d'été:  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

68 

71 

74 

74 

74 

12.361 

08.30 

Appui  et  soutien  d'actions  en  faveur  du  bénévolat  dans  le 
domaine  du  sport:  dépenses  diverses  

80 

80 

80 

80 

80 

12.363 

08.30 

Plan  d'action  national  "Gesond  iessen  -  méi  bewegen": 
dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

130 

110 

90 

90 

90 

12.364 

08.30 

Participation  du  Luxembourg  aux  7es  Jeux  de  la 
Francophonie:  frais  de  déplacement  et  de  séjour; 
dépenses  diverses  

59 

24.000 

08.30 

Location  et  affermage  de  terres  auprès  de  secteurs  autres 

que  le  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7 

7 

7 

7 

7 

32.020 

08.30 

Congé  sportif:  indemnités  compensatoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

380 

296 

392 

296 

33.010 

08.30 

Subsides  au  Comité  Olympique  et  Sportif 
Luxembourgeois,  aux  fédérations  sportives  agréées  et  aux 
sociétés  affiliées  

630 

715 

715 

740 

815 

33.011 

08.30 

Animation  et  appui  du  sport-loisirs:  subsides  

70 

70 

70 

70 

70 

33.012 

08.30 

Contributions  dans  l'intérêt  de  l'organisation  ou  de  la 
participation  à  des  championnats  à  l'échelon  mondial  et 
européen  

85 

33.013 

08.30 

Participation  à  l'indemnisation  des  cadres  administratifs  et 
des  entraîneurs  nationaux  des  fédérations  sportives 
agréées  

1.281 

2.588 

2.658 

2.711 

2.763 

33.014 

08.30 

Mesures  de  promotion  dans  l'intérêt  du  sport  de 
compétition  et  d'élite  

513 

513 

513 

513 

513 

016 
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150 

150 

150 

150 

150 

33.017 

08.30 

Relations  sportives  avec  des  pays,  fédérations  ou 
institutions  sportives,  partenaires  ou  non  d'un  accord 
bilatéral  ou  multilatéral  conclu  avec  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg;  dépenses  diverses  

60 

145 

150 

150 

150 

I  o.U  — 

Sports. - 

DépensGS  générales 

Unité:  Milliers  d'euros 

Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.018 

08.30 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  installations 

sportives  mises  à  la  disposition  des  fédérations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

240 

240 

229 

232 

235 

33.019 

08.30 

Contribution     au     Comité     Olympique     et  Sportif 
Luxembourgeois  pour  l'organisation  des  Jeux  des  Petits 
Etats  d'Europe  à  Luxembourg  en  2013'  solde 

I  uu 

— 

— 

33.020 

08.30 

Contribution  financière  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  des 
programmes  sportifs  élaborés  par  les  fédérations;  aide  à  la 
section  sportive  de  l'armée;  participation  financière  au 
Comité  Olympique  et  Sportif  Luxembourgeois  pour  la 
préparation  aux  jeux  olympiques,  aux  paralympics  et  aux 
jeux  européens  

462 

510 

620 

420 

470 

33.021 

08.30 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  fédérations 
sportives  agréées  

630 

630 

667 

687 

708 

33.022 

08.30 

Participation  dans  les  indemnités  d'entraîneurs  fédéraux 
engagés  avec  l'agrément  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat  

1.389 

33.023 

05.30 

Agence  luxembourgeoise  antidopage  (ALAD):  participation 
aux  frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

151 

157 

165 

158 

163 

33.024 

08.30 

Subvention   d'intérêts   au   profit  de   la  Confédération 
européenne  de  volleyball  

61 

49 

49 

49 

49 

33.026 

08.30 

Contribution  aux  frais  de  personnel  du  Comité  Olympique 
et  Sportif  Luxembourgeois. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

95 

303 

311 

317 

323 

33.027 

08.30 

Participation  aux  frais  de  stages  des  centres  de  formation 
fédéraux  organisés  au  parc  Hosingen  

22 

22 

22 

22 

22 

35.031 

05.30 
08.30 

Contribution  pour  le  fonctionnement  de  l'agence  mondiale 
antidopage  (AMA). 

(Crédit  non  limitatif)  

11 

12 

12 

13 

13 

35.060 

08.30 

Cotisations     à     des     organisations     et  institutions 
internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

19 

19 

19 

35 

19 

41.010 

08.30 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche 
entrepris  en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche 
publics  

100 

100 

130 

130 

130 

41.011 

08.30 

Remboursement  au  Centre  Hospitalier  de  Luxembourg 
(CHL)  d'une  tâche  partielle  de  médecin  et  d'infirmière  pour 
le  contrôle  médico-sportif. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

52 

54 

63 

64 

65 

13.0  — 

Sports. - 

Dépenses  générales 

Unité:  Milliers  d'euros 

Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.050 

08.30 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  et  d'entretien  de 
la  base  nautique  à  Lultzhausen  

120 

115 

115 

115 

115 

41.051 

Divers 
codes 

Dotation  dans  l'intérêt  du  Sportlycée:  participation  du 
Ministère  des  Sports  

82 

82 

86 

88 

91 

41.052 

Divers 
codes 

Sportlycée:  indemnisation  des  intervenants  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

246 

246 

249 

249 

249 

43.000 

08.30 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  installations 
sportives      des      communes      et     des  syndicats 
intercommunaux.. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140 

172 

175 

175 

175 

43.020 

08.30 

Remboursement  des  frais  de  fonctionnement  de  la  salle  de 
gymnastique  du  complexe  sportif  du  parc  Hosingen  au 

oyMUlUal  II  llGl  OUI  1  II  [  IUI  Idl  OlOrULU. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

32 

— 

— 

— 



Total  de  la  section  13.0  

9.061 

9.559 

9.773 

9.877 

9.986 

Section  13.1  —  Institut  national  des  sports 

1 1 .000 

08.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

327 

337 

346 

353 

366 

11.010 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

256 

264 

270 

276 

286 

1 1 .020 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11 

11 

11 

12 

12 

11.030 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

980 

1.048 

1.073 

1.098 

1.136 

11.040 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

11.100 

08.30 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

4 

4 

4 

4 

4 

11.130 

08.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

4 

4 

4 

4 

4 

12.000 

08.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12.010 

08.30 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

* 

* 

12.020 

08.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

5 

6 

6 

6 

6 

12.040 

08.30 

Frais  de  bureau  

1 

12.050 

08.30 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

4 

194 

13.1  —  Institut  national  des  sports  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.080 

08.30 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

155 

159 

163 

166 

169 

12.210 

08.30 

Dépenses  d'alimentation. 
(Crédit  non  limitatif).... 

120 

119 

122 

122 

124 

12.260 

08.30 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

5 

5 

5 

5 

1  i.OUU 

UO.JU 

I— raie    H'ovnlnitQtion    ot    n'ontrotion    Hoc    inctsllstionc  Ho 

l'I.N.S.    à   Luxembourg-Fetschenhof  et   à  Pulvermuhl 
(annexe);  dépenses  diverses  

28 

28 

29 

29 

30 

Total  de  la  section  13.1  

1.894 

1.985 

2.032 

2.074 

2.142 

Section  13.2  —  Centre  national  sportif  et  culturel 

1 1 .000 

08.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

389 

311 

319 

326 

337 

11.010 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

72 

74 

76 

78 

80 

1 1 .020 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

64 

66 

68 

69 

72 

11.040 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

41.010 

08.30 

Contribution    financière    de    l'Etat    dans    l'intérêt  de 

l'ptahlicîQpmpnt  niihlin  "("Ipntrp  national  çnnrtif  pt  piiltiirpl" 

1  CluUMooCI  1  ICI  IL  IJLIUIIL*     V_/d  1  Ll  G  1  IdLIUI  lui  OUUI  LU  CL  1_>LIILLJI  Gl  . 

(Crédit  non  limitatif)  

6.496 

6.593 

6.746 

6.985 

7.376 

Total  de  la  section  13.2  

7.021 

7.045 

7.208 

7.458 

7.866 

Section  13.3  —  Ecole  nationale  de  l'éducation 
physique  et  des  sports 

1 1 .000 

08.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

314 

327 

334 

342 

354 

11.010 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1 1 .020 

08.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire 

5 

5 

5 

5 

5 

1 1 .030 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

11.040 

08.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

195 

13.3  —  Ecole  nationale  de  l'éduc.  physique  et  des  sports  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.130 
41.050 

08.30 
08.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Dotation  dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  l'Ecole 
nationale  de  l'éducation  physique  et  des  sports  

Total  de  la  section  13.3  

Total  du  département  13  

81 

170 

88 
145 

89 
148 

90 
150 

92 
153 

570 

564 

576 

588 

605 

18.546 

19.153 

19.589 

19.997 

20.599 

196 


14.0  —  Ministère  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

14  —  MINISTERE  DE  LA  SANTE 

Section  14.0  —  Ministère  de  la  santé 

11.130 

05.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

58 

58 

58 

60 

62 

11.132 

05.00 

Autopsies  faites  dans  un  intérêt  scientifique:  indemnités 

3 

12.000 

05.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12 

13 

14 

14 

15 

12.003 

05.00 

Contrôle  sanitaire  des  viandes  et  de  l'hygiène  des  locaux 
dans  les  établissements  agréés  sur  la  base  de  la 
réglementation  communautaire. 

(Crédit  non  limitatif)  

440 

462 

470 

477 

488 

12.010 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  

6 

5 

5 

5 

5 

12.012 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

100 

100 

110 

110 

110 

12.015 

05.00 

Autopsies  faites  dans  un  intérêt  scientifique:  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

12.020 

05.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

4 

4 

4 

4 

4 

12.040 

05.00 

Ministère  de  la  santé:  frais  de  bureau  

11 

12.042 

05.00 

Organisme  pour  la  Sécurité  et  la  Qualité  de  la  Chaîne 

Alimentaire  (OSQCA):  frais  de  fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif)  

12 

11 

12 

13 

14 

12.043 

05.00 

Conseil  Supérieur  pour  Professions  de  Santé:  frais  de 
fonctionnement  

9 

9 

40 

10 

10 

12.044 

05.00 

Comité  Ethique  de  Recherche:  participation  aux  frais  de 
fonctionnement  du  secrétariat  

44 

45 

50 

52 

55 

12.045 

05.00 

Commission  nationale  de  contrôle  et  d'évaluation  prévue  à 
la   loi   sur  le  droit  de   mourir  en   dignité:   frais  de 
fonctionnement  et  frais  en  rapport  avec  l'enregistrement 
des  testaments  de  vie. 

(Crédit  non  limitatif)  

2 

2 

3 

3 

3 
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14.0  —  Ministère  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.046 

05.00 

OrnanÏQmp  noi  ir  la  ^ppi  irîtp  Pt  la  Oi  talitp  Hp  la  Ohaînp 

\_/l  Ual  1  loi  1  IC     UUUI      ICI     <JCbUI  IIC     Gl     la     V-x  U  Ct  1 1 IC     UC     ICI  V_/IICIIIIG 

Alimentaire  (OSQCA):  frais  liés  à  l'obligation  de  mettre  en 
oeuvre  la  collecte  électronique  continue  des  données  pour 
l'EFSA  conformément  aux  art.  23  et  33  du  Règlement  CE 
n°  178/2002. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

12.050 

05.00 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

— 

— 

— 

— 

12.080 

04.50 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

247 

230 

236 

241 

245 

12.120 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  

117 

12.122 

05.22 

Mise  en  oeuvre  de  la  réforme  du  système  de  soins  de 
santé  et  planification  hospitalière  et  extrahospitalière:  frais 
d'experts,  d'études  et  de  publication. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

95 

115 

120 

125 

130 

12.123 

05.00 

Frais  d'experts  chargés  par  l'Etat  du  contrôle  général  de  la 
mise    au     point    et    de    l'exécution    des  projets 
d'investissements  hospitaliers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

180 

250 

250 

12.125 

05.00 

Projets  de  construction  et  de  modernisation  du  secteur 
conventionné:  frais  d'experts  et  d'études  relatifs  à  la 
planification  et  au  contrôle. 

(Crédit  non  limitatif)  

12.126 

05.00 

Frais  d'experts  et  d'études:  projets  et  programmes  dans  le 
secteur  conventionné. 

(Crédit  non  limitatif)  

15 

15 

5 

5 

15 

12.127 

05.00 

Actions  et  projets  dans  le  cadre  de  la  stratégie  e-Santé. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.070 

1.920 

2.115 

2.165 

2.115 

12.151 

05.10 

Frais  médicaux  en  relation  avec  l'enseignement  différencié 
et   les   ateliers    protégés:    honoraires   et  indemnités, 
dépenses  diverses  

17 

13 

13 

14 

14 

12.153 

05.00 

Prélèvements   d'organes:   prise   en   charge   des  frais 
d'interventions  sur  le  donneur  défunt,  non  opposables  à  la 
CNS. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35 

45 

50 

50 

50 

12.190 

05.00 

Frais  d'inscription  pour  des  stages  de  formation  et  de 
spécialisation  du  personnel  des  administrations  et  services 
relevant  du  ministère  de  la  santé  

18 

18 

19 

20 

21 

12.250 

05.00 

Service    de    remplacement    de    nuit    des  médecins- 
généralistes    et    des    médecins    pédiatres:    frais  de 
fonctionnement  et  indemnités. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.152 

3.381 

3.423 

3.463 

3.522 
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14.0  —  Ministère  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.260 

05.00 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

11 

11 

11 

11 

12.320 

05.00 

Distinction    honorifique   pour   les   donneurs   de  sang 
bénévoles:  dépenses  diverses  

23 

16 

16 

16 

16 

12.342 

05.00 

Assurance  responsabilité  civile  pour  les  médecins  ou 
étudiants  en  médecine  en  voie  de  formation  spécifique  en 
médecine  générale  effectuant  leur  stage  pratique  au 
Luxembourg  dans  le  cadre  d'une  pratique  de  médecine 
générale  ou  en  milieu  hospitalier  

1 

— 

— 

— 

— 

12.345 

05.00 

Service  national  d'information  et  de  médiation  dans  le 
domaine  de  la  santé. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

100 

400 

400 

400 

31.012 

05.23 

Remboursement  au  centre  hospitalier  de  Luxembourg  de 
frais   découlant   du   fonctionnement   d'un   service  de 
recensement  des  pollens  et  des  spores  fongiques  au 
Luxembourg. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

85 

85 

96 

99 

103 

31.031 

05.20 

Remboursement  à  des  organismes  nationaux  des  frais 
découlant  de  l'organisation  de  cours  et  de  publications 
pour  la  propagation  des  soins  palliatifs  

5 

5 

5 

5 

5 

31.032 

05.22 

Dépistage  et  counseling  gratuits  en  matière  de  HIV: 
remboursement  de  frais  non  opposables  à  la  CNS  

35 

35 

36 

37 

38 

31.050 

05.20 

Service  médical  d'urgence  et  de  garde,  service  des 
urgences  néonatales,  service  de  permanence  et  de  garde 
des  hôpitaux:  participation  aux  frais. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.200 

2.431 

2.478 

2.512 

2.568 

31.052 

04.50 

Interventions  de  l'Etat  dans  les  frais  engagés  par  des 
médecins-généralistes  lors  de  l'installation  de  cabinets  de 
groupe  dans  une  région  non  urbaine. 
(Crédit  non  limitatif)  

1 

* 

* 

* 

* 

33.001 

05.10 

Sécurité  dans  le  domaine  de  la  transfusion  sanguine: 
participation  aux  frais  du  personnel  de  la  Croix-Rouge 

566 

593 

583 

598 

613 

33.002 

05.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  du  laboratoire  de 
rétrovirologie  auprès  du  CRP-Santé  

394 

406 

428 

445 

465 

33.003 

05.10 

Participation  aux  frais  d'associations  oeuvrant  dans  le 
domaine  de  la  santé  de  l'environnement  

90 

90 

93 

95 

98 

33.004 

05.00 

Subsides  aux  associations  oeuvrant  dans  le  domaine  de  la 
formation  médicale  et  pharmaceutique  continue  

65 

65 

65 

65 

65 

33.005 

05.30 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  formation  continue  du 
personnel  des  professions  de  santé  

15 

14 

14 

14 

14 
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14.0  —  Ministère  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.006 

05.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'organisme 
chargé  de  l'organisation  de  la  formation  médicale  continue. 

5 

5 

5 

5 

5 

33.008 

05.00 

Participation  aux  frais  de  Centres  de  ressources  pour  la 
santé  créés  auprès  de  Centres  de  recherche  publics  

770 

697 

743 

670 

778 

33.009 

05.00 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  l'Ecole 
Nationale  du  dos  

140 

130 

140 

150 

160 

33.011 

05.00 

Subsides  à  la  société  des  sciences  médicales  

5 

5 

5 

5 

5 

33.012 

05.00 

Subsides  pour  frais  d'organisation  et  de  participation  à  des 
congrès  sanitaires,  réunions  scientifiques,  expositions  et 
publications  scientifiques  

24 

21 

21 

21 

21 

33.013 

05.23 

Subsides  divers  à  des  associations  oeuvrant  en  matière 
d'action  socio-thérapeutique  

74 

74 

74 

74 

74 

33.014 

05.23 

Participation  aux  frais  d'associations  oeuvrant  dans  divers 
domaines  de  l'action  socio-thérapeutique  

7.378 

7.755 

8.181 

8.397 

8.702 

33.015 

05.23 

Maladies  de  la  dépendance:  participation  aux  frais  de 
fonctionnement  de  services  oeuvrant  dans  le  domaine  des 
toxicomanies  

11.077 

12.276 

12.834 

13.177 

13.659 

33.016 

05.10 

Ligue  de  prévention  et  d'action  médico-sociales: 
remboursement  des  frais  de  gérance  des  services  du 
Ministère  de  la  Santé  

45 

45 

46 

47 

48 

33.017 

05.23 

Santé  mentale:  participation  aux  frais  de  fonctionnement 
de  services  extra-hospitaliers  de  santé  mentale  

12.335 

12.736 

13.306 

13.663 

14.164 

33.018 

05.10 

Participation  aux  cotisations  versées  à  des  organismes 
internationaux  par  la  Croix-Rouge  

20 

20 

20 

20 

20 

33.019 

05.10 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
promotion  de  la  santé  

83 

83 

83 

83 

83 

33.020 

05.10 

Participation  à  des  frais  de  placement  d'enfants  dans  des 
centres  nationaux  et  étrangers  dans  un  but  médicosocial ... 

30 

27 

27 

27 

27 

33.021 

05.20 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Ligue 
médico-sociale. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.951 

4.966 

5.108 

5.243 

5.433 

33.022 

05.10 

Participation  aux  frais  d'associations  oeuvrant  dans  le 
cadre  du  suivi  et  du  traitement  des  nouvelles  maladies 
pouvant  être  en  relation  avec  la  profession  

75 

77 

79 

83 

87 

33.023 

05.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  des  centres  de 
consultation  et  d'information  prévus  par  la  loi  du 
15.11.1978  

2.167 

2.233 

2.298 

2.383 
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14.0  —  Ministère  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.024 

05.00 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'un  service  de 

coordination  et  de  promotion  des  dons  d'organes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

155 

166 

175 

183 

33.025 

05.00 

Projet-pilote  "Douleurs  chroniques":  subside. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

145 

— 

— 

— 

34.011 

05.10 

Traitement  des  maladies  sociales  et  d'autres  affections- 
prise  en  charge  de  frais  d'hospitalisation  et  frais  de 
traitement  de  personnes  indigentes:  subsides. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

900 

1.000 

1.000 

1.000 

34.012 

05.10 

Examen  médical  avant  mariage:  remboursement  des 
honoraires  médicaux  et  médico-techniques;  dépenses 
diverses  (loi  du  19.12.1972). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34.060 

04.42 

Formation,  stages  postuniversitaires  et  formation  continue 
pour  les  médecins,  médecins-dentistes  et  pharmaciens: 
subsides  

2 

2 

2 

2 

2 

34.061 

04.42 

Médecins    luxembourgeois   en    voie   de   formation  à 
l'étranger:  bourses. 

(Crédit  non  limitatif)  

277 

277 

350 

350 

350 

34.062 

05.20 

Indemnités  allouées  aux  médecins  effectuant  un  stage 
dans  le  cadre  de  la  formation  spécifique  en  médecine 
générale. 

(Crédit  non  limitatif)  

950 

950 

1.000 

1.000 

1.000 

34.063 

05.20 

Participation  financière  à  la  formation  complémentaire  en 
dermato-histologie      d'un       médecin-spécialiste  en 
dermatologie  ou  en  anatomie  pathologique. 
(Crédit  non  limitatif)  

35.010 

05.00 

Collaboration  de  l'Etat  luxembourgeois  avec  des  centres 
antipoison    à    l'étranger:    participation    aux    frais  de 
fonctionnement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

198 

198 

198 

198 

35.060 

05.00 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

337 

290 

300 

300 

310 

41.010 

04.60 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche 
entrepris  en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche 
publics. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

460 

500 

550 

600 

650 

42.000 

05.00 

Remboursement  au  Collège  Médical  d'une  partie  des  frais 

de  rémunération  du  secrétaire  administratif. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

41 

55 

57 

60 

60 

201 


14.0  —  Ministère  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

42.003 

05.10 

Remboursement  au  Collège  Vétérinaire  d'une  partie  des 

frais  de  rémunération  du  secrétaire  administratif. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Rpcfant^  d'pyprrice^  antéripur^î 

12 

13 

14 

15 

16 

12.512 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 

* 

— 

— 

— 

12.542 

05.00 

Organisme  pour  la  Sécurité  et  la  Qualité  de  la  Chaine 
Alimentaire  (OSQCA):  frais  de  fonctionnement  

1 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  14.0  

49.674 

54.982 

57.691 

59.041 

60.941 

Section  14.1  —  Direction  de  la  santé 

1 1 .000 

05.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

7.674 

7.883 

8.074 

8.257 

8.548 

11.010 

05.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

6.503 

6.776 

6.940 

7.097 

7.347 

1 1 .020 

05.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

1 1 .030 

05.00 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

262 

277 

284 

290 

300 

11.040 

05.00 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

11.100 

05.00 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.130 

05.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

11 

11 

12 

12 

12 

12.001 

05.00 

Services  audiophonologiques:  indemnités  pour  services  de 
tiers  

77 

79 

80 

82 

83 

12.010 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  

98 

98 

100 

105 

110 

12.040 

05.00 

Contrôle  de  qualité  des  analyses  de  biologie  clinique:  frais 
de  bureau,  frais  d'experts  et  d'études  et  dépenses  diverses 

10 

10 

10 

10 

10 

12.042 

05.10 

Carnet  de  santé  et  de  maternité:  frais  d'impression  

10 

12.101 

05.00 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

217 

127 

130 

135 

140 

202 


14.1  —  Direction  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.102 

05.00 

Division  de  la  Radioprotection:  frais  de  location  d'un  local 
pour  l'entreposage  intérimaire  de  sources  radioactives  hors 
usage. 

(Crédit  non  limitatif)  

4 

12.120 

05.00 

Contrôle    des    médicaments,    des    cosmétiques,  des 
organismes  génétiquement   modifiés  et  des  aliments 
nouveaux:  frais  d'experts  et  d'études. 
(Crédit  non  limitatif)  

10 

5 

5 

5 

5 

12.122 

05.00 

Division  de  la  Radioprotection:  Mesures  pour  réduire 
l'irradiation  médicale  au  Luxembourg  

20 

20 

22 

24 

26 

12.125 

05.00 

Frais  d'experts  et  d'études  relatifs  à  la  santé  au  travail 

20 

25 

25 

25 

25 

12.126 

05.10 

Frais  d'experts  et  d'études  dans  l'intérêt  de  la  Santé 
Publique  

102 

83 

85 

87 

90 

12.128 

05.00 

Division  de  la  radioprotection:  frais  d'expertises  dans  le 
cadre  des  procédures  d'autorisation  et  dans  le  cadre  des 
conventions,  traités  et  accord  internationaux. 
(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.129 

05.00 

Maintenance  technique  et  évolutive  du  coût  d'exploitation 
de  l'application  d'un  système  d'information  pour  la  gestion 
des  données  relatives  aux  postes  à  risque. 
(Crédit  non  limitatif)  

50 

* 

* 

* 

* 

12.132 

05.10 

Service  de  la  sécurité  alimentaire  -  Contrôle  officiel  des 
denrées  alimentaires:  frais  d'échantillonnage  et  d'analyse 
officiels  prévus  par  la  loi  du  25  septembre  1953,  ayant 
pour  objet  la  réorganisation  du  contrôle  des  denrées 
alimentaires,  boissons  et  produits  usuels. 
(Crédit  non  limitatif)  

20 

23 

25 

27 

30 

12.135 

13.90 

Plan  National  Cancer:  Travaux  de  mise  en  oeuvre. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

684 

660 

609 

714 

12.140 

05.10 

Prophylaxie  et  traitement  des  maladies  sociales  et  d'autres 
affections  (service  de  l'éducation  pour  la  santé):  frais  de 
sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

450 

450 

454 

479 

479 

12.142 

05.00 

Information    et   éducation    des   travailleurs   dans  les 
entreprises  dans  le  domaine  de  la  santé  et  de  la  sécurité 
au  travail  et  prophylaxie  des  maladies  professionnelles: 
dépenses  diverses  

16 

12.143 

05.00 

Division  de  la  médecine  curative:  information  et  formation 
pour  professionnels  de  santé  et  personnel  apparenté  

7 

7 

7 

8 

8 

12.170 

05.00 

Division   de   la   radioprotection:   frais   d'entretien  des 
appareils. 

(Crédit  non  limitatif)  

40 

40 

40 

40 

40 
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14.1  —  Direction  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.250 

05.00 

Service  du  directeur  de  la  santé:  frais  de  bureau,  frais 
d'exploitation  des  voitures  de  service  et  dépenses  diverses 

194 

194 

200 

205 

210 

12.251 

05.10 

Division  de  l'inspection  sanitaire:  frais  de  bureau,  frais 
d'exploitation  des  voitures  de  service  et  dépenses  diverses 

50 

49 

50 

50 

50 

12.252 

05.20 

Division  de  la  médecine  curative:  frais  de  bureau  et 
dépenses  diverses  

18 

20 

20 

21 

21 

12.253 

05.00 

Division  de  la  pharmacie  et  des  médicaments:  frais  de 
bureau  et  dépenses  diverses  

24 

45 

47 

48 

49 

12.254 

05.00 

Services     audiophonologiques:     frais  d'exploitation; 
dépenses  diverses  

34 

34 

36 

36 

38 

12.255 

05.00 

Services  d'orthoptie  et  de  pléoptie:  frais  d'exploitation; 
dépenses  diverses  

32 

32 

38 

39 

40 

12.256 

05.00 

Division  de  la  radioprotection:  frais  de  surveillance  de  la 
radio-activité;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

117 

116 

118 

120 

122 

12.257 

05.10 

Service  de  la  médecine  de  l'environnement:  frais  de 
fonctionnement  

13 

10 

11 

12 

13 

12.258 

05.00 

Service  des  statistiques  sanitaires:  dépenses  diverses 

115 

94 

95 

107 

107 

12.259 

05.10 

Division  de  la  médecine  préventive  et  sociale  (service  de 
l'éducation  pour  la  santé):  frais  de  fonctionnement  

8 

18 

19 

20 

21 

12.260 

05.10 

Division  de  médecine  scolaire  et  de  contrôle  sanitaire  de  la 
jeunesse:  frais  de  fonctionnement  

23 

24 

25 

25 

26 

12.261 

05.10 

Division  de  la  médecine  du  travail:  frais  de  fonctionnement. 

38 

38 

40 

41 

42 

12.262 

05.00 

Service      d'action      socio-thérapeutique:      frais  de 
fonctionnement  

5 

5 

6 

6 

6 

12.263 

05.10 

Service  de  la  Sécurité  Alimentaire:  frais  de  fonctionnement 

53 

53 

62 

62 

66 

12.264 

05.10 

Frais  d'expert  et  d'études  sécurité  alimentaire  

15 

25 

30 

35 

27 

12.301 

05.20 

Frais  d'analyses  dans  le  cadre  de  la  médecine  de 
l'environnement. 

(Crédit  non  limitatif)  

2 

1 

1 

1 

1 

12.302 

05.10 

Division  de  la  médecine  scolaire:  honoraires  médicaux  et 
matériel  médical. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

350 

350 

350 

355 

355 
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14.1  —  Direction  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.303 

05.10 

Prophylaxie  des  maladies  contagieuses:  indemnités  pour 
déclarations  de  maladies  contagieuses,  indemnités  des 
hommes  de  l'art  chargés  de  missions  en  cas  d'épidémies, 
participation  à  la  lutte  contre  la  rage,  dépenses  dans 
l'intérêt  de  la  lutte  contre  les  épidémies  et  relatif  au 
Règlement  sanitaire  international;  frais  concernant  la 
médecine  de  catastrophe. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

171 

126 

130 

135 

140 

12.304 

05.10 

Vaccinations  publiques  non  obligatoires:  acquisition  de 
vaccins,  honoraires  médicaux,  frais  d'organisation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.700 

3.700 

3.900 

4.200 

4.200 

12.305 

05.00 

Mise  en  route  de  la  réforme  de  la  médecine  scolaire  au 
niveau  national. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

40 

50 

60 

70 

12.306 

05.10 

Frais  d'organisation  et  d'évaluation  de  programmes  de 
dépistage  du  cancer. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

350 

231 

305 

305 

305 

12.307 

05.00 

Programmes  de  médecine  préventive  organisés  avec  la 
CNS  dans  le  cadre  de  l'article  17  du  Code  des  assurances 
sociales:  programme  de  vaccination  contre  la  grippe. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

75 

75 

75 

75 

75 

12.308 

05.10 

Frais  d'un  programme  à  réaliser  en  vue  d'améliorer  la  prise 
en  charge  de  la  santé  maternelle  et  infantile  

5 

10 

10 

10 

10 

12.311 

05.10 

Programme  de  lutte  contre  les  drogues  et  le  S.I.D.A.: 
acquisition,  stockage  et  destruction  de  seringues  et  autres 
dépenses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700 

720 

730 

740 

750 

12.313 

07.32 

Evacuation  de  déchets  radioactifs  et  d'autres  produits 
dangereux. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

12.314 

05.00 

Division  de  la  radioprotection:  acquisition,  stockage  et 
distribution  d'iode  stable. 

(Crédit  non  limitatif)  

30 

12.316 

05.00 

Division  de  la  Radioprotection:  assurance  qualité  des 
équipements    de    mesure    dans    le    domaine  de 
radioprotection  et  du  laboratoire  de  radiophysique  

45 

45 

46 

47 

48 

12.318 

05.00 

Mise  en  oeuvre  de  la  Promotion  de  la  Santé:  Projet 
ECOLE-SANTE   

50 

50 

55 

60 

65 
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14.1  —  Direction  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.319 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive 
dans  le  cadre  de  l'article  17  du  Code  des  Assurances 
Sociales:  programme  de  vaccination  des  jeunes  filles 
contre  Human  Papilloma  Virus  HPV  (cancer  du  col  de 
l'utérus). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

550 

380 

380 

380 

380 

12.320 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive 
dans  le  cadre  de  l'article  17  du  Code  des  Assurances 
Sociales:  programme  de  prévention  de  l'avortement  par 
des  mesures  d'information  et  de  mise  à  disposition  de 
contraceptifs  aux  jeunes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

800 

1.050 

1.100 

1.150 

1.200 

12.321 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive 
dans  le  cadre  de  l'article  17  du  Code  des  Assurances 
sociales:    programme   d'action,   de   prévention   et  de 
dépistage  des  facteurs  de  risque  des  maladies  cardio-  et 
cérébrovasculaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

100 

200 

300 

12.322 

05.10 

Participation  à  un  programme  de  médecine  préventive 
dans  le  cadre  de  l'article  17  du  Code  des  Assurances 
sociales:    programme    d'orthodontie    fonctionnelle  et 
d'occlusodontie. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

800 

850 

900 

950 

12.323 

05.00 

Prix  annuel  de  Santé  en  Entreprise  

15 

15 

17 

18 

19 

12.324 

05.10 

Plan  national  "Prévention  de  la  démence"  :  travaux  de 

mise  en  oeuvre,  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200 

500 

500 

500 

500 

12.340 

05.00 

Frais  de  maintenance  d'un  centre  de  pharmacovigilance .... 

23 

12.341 

05.22 

Frais  d'installation  d'un  réseau  d'échange  de  données 
internationales  en  matière  de  médicaments  humains  et 
vétérinaires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

30 

62 

64 

66 

68 

12.342 

05.00 

Frais   de   fonctionnement   de   l'Agence   nationale  du 
médicament  humain  et  vétérinaire. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice).... 

31.050 

05.00 

Participation  de  l'Etat  dans  le  cadre  du  démarrage  des 
services  de  médecine  du  travail  aux  frais  d'organisation 
d'une  formation  postuniversitaire  de  médecin  du  travail. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

4 

4 

4 

4 

5 

12.510 

05.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 
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14.1  —  Direction  de  la  santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.804 

05.10 

Vaccinations  publiques  non  obligatoires:  acquisition  de 
vaccins,  honoraires  médicaux,  frais  d'organisation  

1 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  14.1  

24.088 

25.515 

26.417 

27.325 

28.276 

Section  14.2  —  Laboratoire  national  de  santé 

1 1 .000 

05.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

8.241 

8.343 

7.418 

7.219 

7.172 

11.010 

05.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

7.156 

7.492 

7.318 

7.426 

7.183 

1 1 .030 

05.20 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

857 

841 

856 

794 

812 

H  I  .UUU 

UJ.iU 

L/UletUUII    Udllb     llllltrlel    Uc    la    OUUVcl  LUI  c    Uco     Halo  Uc 

l'établissement  public  "Laboratoire  national  de  Santé". 
(Crédit  non  limitatif)  

10.088 

1 1 .295 

12.872 

14.149 

15.984 

Total  de  la  section  14.2  

26.342 

27.971 

28.465 

29.588 

31.151 

Section  14.3  —  Centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf 

11.010 

05.23 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

295 

305 

312 

320 

331 

1 1 .030 

05.23 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

195 

202 

207 

211 

219 

11.031 

05.23 

Salaires  pris  en  charge  par  l'Etat  des  salariés  occupés  à 
titre  permanent  à  l'entretien  des  espaces  extérieurs  du 
centre  thermal  

491 

323 

265 

241 

257 

31.020 

05.23 

Remboursement  au  centre  thermal  et  de  santé  de  Mondorf 
du  coût  de  l'entretien  et  de  l'aménagement  des  espaces 
extérieurs  

1.568 

1.688 

1.806 

1.856 

1.894 

Total  de  la  section  14.3  

2.550 

2.518 

2.590 

2.628 

2.700 

Total  du  département  14  

102.654 

110.986 

115.163 

118.582 

123.069 
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15.0  —  Logement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

15  —  MINISTERE  DU  LOGEMENT 

Section  15.0  —  Logement 

11.010 

07.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.048 

1 1 .020 

07.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

7 

11.060 

07.10 

Service  des  aides  au  logement  auprès  de  la  banque  et 
caisse  d'épargne  de  l'Etat.-  Participation  aux  frais  de 
fonctionnement:  frais  de  personnel. 
(Crédit  non  limitatif)  

614 

649 

670 

688 

709 

11.130 

07.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

3 

3 

3 

3 

12.000 

07.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

64 

66 

68 

70 

71 

12.010 

07.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

3 

4 

4 

4 

4 

12.012 

07.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

1 

12.020 

07.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

5 

5 

5 

5 

5 

12.030 

07.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

12.040 

07.10 

Frais  de  bureau  

45 

— 

— 

— 

— 

12.050 

07.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

100 

— 

— 

— 

— 

12.070 

07.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

21 

12.080 

07.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

160 

12.090 

07.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  des  administrations  publiques  

446 

— 

— 

— 

— 

12.100 

07.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.120 

07.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

76 

738 

900 

675 

625 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.121 

07.10 

Frais  de  fonctionnement  de  l'Observatoire  de  l'habitat. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

503 

12.122 

07.10 

Frais  d'experts  et  d'études  nécessaires  à  la  transposition 

et  la  mise  en  place  du  Paquet  Logement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

36 

12.140 

07.10 

Participation  à  des  expositions;  organisation  de  concours 
et  de  conférences;  confection  de  plans  et  de  maquettes; 
actions  de  propagande;  frais  d'impression  de  cartes; 
dépenses  diverses  

167 

— 

— 

— 

— 

12.190 

07.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

* 

* 

* 

* 

* 

12.260 

07.10 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses 
diverses  

344 

351 

352 

353 

12.270 

07.10 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

582 

559 

561 

561 

12.300 

07.10 

Centre  de  consultation  pour  le  logement  individuel  et 
familial;  frais  de  fonctionnement;  acquisition  de  matériel 
didactique;  dépenses  diverses  

5 

4 

4 

4 

4 

31.000 

07.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement 
d'un  habitat  durable  :  aide  aux  établissements  publics 
placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

75 

136 

167 

188 

350 

31.030 

07.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement 
d'un  hahitat  durahle     aidp  à  la  Snriété  Nationale  dp*5 

U  U  I        I  I  Cl  YJ  1  ICI  L     U  Ul  uUIC      .                        O      1  Cl      *—J  '  '     1  Vj  llj      1  1  Cl  II  W 1  1  Cl  1 G  UCO 

Habitations  à  Bon  Marché. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

237 

174 

366 

250 

390 

32.001 

07.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement 
de  l'habitat  durable  aide  aux  fabriques  d'église  et 
communautés  religieuses  ayant  conclu  une  convention 
avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

32.010 

07.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement 
de  l'habitat  durable  :  aide  aux  sociétés  de  droit  privé  ayant 
conclu  une  convention  avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.000 

07.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  d'une 
gestion  locative  sociale  :  aide  aux  associations  sans  but 
lucratif  et  aux  fondations  oeuvrant  dans  le  domaine  du 
logement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

230 

250 

270 

290 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.001 

07.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement 
d'un  habitat  durable  :  aide  aux  associations  sans  but 
lucratif  et  fondations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

33.010 

07.10 

Subsides  à  des  associations  et  des  institutions  oeuvrant 
dans  les  domaines  du  logement  

41 

41 

41 

41 

41 

34.080 

07.10 

Aide  individuelle  au  logement:  subventions  d'intérêt. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

38.000 

37.958 

38.676 

39.409 

40.158 

34.090 

07.10 

Subvention  de  loyer. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

41.010 

07.10 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 

Groupement  d'Intérêt  Economique  "My  Energy". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

300 

350 

400 

400 

450 

41.011 

07.10 

Participation  au  financement  de  services  et  de  recherches 
dans    le    domaine    du    logement    prestés    par  des 
établissements  publics  scientifiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

18 

18 

18 

18 

18 

43.000 

07.10 

Participation  aux  charges  d'intérêt  pour  le  développement 

d'un  habitat  durable  :  aide  aux  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15 

15 

* 

* 

* 

43.001 

07.10 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  études  réalisées  par 
les  communes  dans  le  cadre  de  l'assainissement  de 
logements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice).... 

43.002 

07.10 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  d'une  gestion 
locative  sociale  :  aide  aux  communes  et  aux  syndicats  de 
communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

* 

* 

80 

80 

80 

12.590 

13.90 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  administrations  publiques  

261 

Total  de  la  section  15.0  

43.192 

41.578 

42.563 

43.019 

44.113 

Total  du  département  15  

43.192 

41.578 

42.563 

43.019 

44.113 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  I  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

16  —  MINISTERE  DU  TRAVAIL,  DE  L'EMPLOI 
ET  DE  L'ECONOMIE  SOCIALE  ET 
SOLIDAIRE 

Section  16.0  —  Travail.  -  Dépenses  générales 

11.130 

06.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

9 

10 

11 

11 

11 

11.131 

06.40 

Office  national  de  conciliation:  indemnités  pour  services 
extraordinaires  

1 

12.000 

06.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

4 

5 

5 

5 

5 

12.001 

06.40 

Office  national  de  conciliation:  indemnités  pour  services  de 
tiers  

1 

— 

— 

— 

— 

12.010 

06.40 

Frais  de  route  à  l'intérieur  du  pays  

1 

1 

1 

1 

1 

12.012 

06.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

120 

120 

125 

125 

125 

12.020 

06.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

7 

7 

7 

7 

7 

12.040 

06.40 

Office  national  de  conciliation:  frais  de  bureau  

12.041 

06.40 

Frais  de  bureau  

22 

12.080 

06.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

21 

21 

21 

24 

24 

12.120 

06.42 

Frais   d'experts   et   d'études,   de   consultance   et  de 
traduction;   participation  à  des  études  d'organisations 
internationales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

100 

100 

100 

12.121 

06.40 

Office  national  de  conciliation:  honoraires  d'experts  et  de 
bureaux  d'études,  frais  de  confection  de  rapports  

* 









12.122 

06.40 

Frais  de  contrôle  des  entreprises  de  travail  intérimaire,  des 
projets  financés  par  le  fonds  pour  l'emploi  et  d'institutions 
conventionnées  par  le  Ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et 
de  l'Economie  sociale  et  solidaire. 

(Crédit  non  limitatif)  

150 

150 

150 

150 

150 

12.140 

06.40 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

80 

12.141 

06.40 

Frais  de  rédaction  et  d'édition  de  documentation  en  rapport 
avec  la  législation  du  travail  

50 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.150 

06.34 

Frais  d'expertises  médicales  de  la  commission  spéciale  de 
réexamen  en  matière  de  salariés  handicapés  et  de  la 
commission  mixte  de  reclassement  

25 

12.190 

06.43 

Colloques,  séminaires,  stages,  cours  et  journées  d'études: 

frais  d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

50 

50 

50 

50 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

162 

159 

164 

164 

12.300 

06.34 

Observatoire  des  relations  professionnelles  et  de  l'emploi 
(ORPE):  honoraires  d'experts  et  de  bureaux  d'études,  frais 
de  confection  de  rapports,  publications,  frais  d'organisation 
de    conférences    thématiques,    frais    de  campagnes 
d'information  et  de  sensibilisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

12.301 

06.43 

Frais  résultant  des  actions  entamées  par  le  Ministère  du 
Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire 
dans  le  cadre  1.  de  l'ancienne  loi  modifiée  du  12  février 
1999  concernant  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action 
national  en  faveur  de  l'emploi  telle  qu'elle  a  été  intégrée 
dans  le  code  du  travail  2.  du  comité  permanent  de  l'emploi 
3.    du    comité    de    coordination    tripartite   4.    de  la 
responsabilité    sociale    des    entreprises:  honoraires 
d'experts  et  de  bureaux  d'études,  frais  de  confection  de 
rapports,  publications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.302 

06.34 

Observatoire  du  marché  de  l'emploi. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

440 

440 

500 

550 

600 

32.011 

06.43 

Prestations  de  réemploi:  participation  à  la  création  et  à  la 
promotion  de  nouveaux  emplois  ou  du  maintien  des 
anciens  emplois,  aides  en  faveur  d'actions  pour  une 
meilleure  employabilité  des  demandeurs  d'emploi,  de 
mesures  de  formation,  de  réadaptation  ou  de  rééducation 
professionnelles    susceptibles    d'assurer    le  réemploi 
productif  de  la  main-d'oeuvre  rendue  disponible. 
(Crédit  non  limitatif)  

200 

200 

200 

200 

200 

32.012 

06.43 

Remboursement  aux  employeurs  des  rémunérations  des 
agents  participant  à  des  actions  de  formation  :  délégués  du 
personnel,  délégués  à  la  sécurité,  délégués  à  l'égalité, 
salariés  désignés,  coordinateurs  de  la  sécurité. 
(Crédit  non  limitatif)  

120 

60 

55 

55 

45 

oZ.U  I  v3 

KemDoursemeni  aux  employeurs  aes  rémunérations  aes 
salariés     participant     à     des     cours     de  langue 
luxembourgeoise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

500 

466 

366 

366 

212 

16.0  —  Travail.  -  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.000 

06.43 

Participation  de  l'Etat  dans  les  frais  de  fonctionnement  de 
services  conventionnés  ayant  pour  but  une  adaptation 
progressive  au  travail  productif  de  personnes  sans  emploi.. 

200 

— 

— 

— 

— 

33.001 

06.42 

Cofinancement  public  national  de  projets  dans  le  cadre  du 
Fonds    social    européen    (FSE)    et    du  programme 
INTERREG. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

380 

380 

430 

439 

439 

33.002 

06.40 

Action  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  traumatismes 
psycho-sociaux  provoqués  notamment  par  toute  forme  de 
harcèlement  moral  ou  de  stress  sur  le  lieu  de  travail  

135 

160 

170 

180 

190 

33.013 

06.40 

Participation   aux  frais  du   Secrétariat  européen  des 
organisations  représentatives  des  salariés  

340 

326 

326 

326 

326 

33.014 

06.40 

Participation    à    l'organisation    de    cours    de  langue 
luxembourgeoise  dans  l'intérêt  du  renforcement  de  la 
politique  d'intégration  de  la  main-d'oeuvre  étrangère  

100 

100 

100 

100 

100 

33.016 

06.40 

Participation  aux  frais  d'information  et  de  consultation  des 
salariés   effectués   par   les   secrétariats   sociaux  des 
organisations  des  salariés  

300 

200 

150 

100 

33.190 

06.40 

Participation    dans    les    frais    d'organisation    et  de 
participation  par  des  tiers  à  des  conférences,  congrès, 
colloques,  séminaires,  stages,  cours  et  journées  d'études  .. 

1 

1 

1 

1 

1 

34.090 

06.40 

Subsides  aux  apprentis  et  salariés  méritants  ainsi  qu'aux 
organisations  oeuvrant  en  faveur  de  la  promotion  de 
l'apprentissage  

5 

5 

5 

5 

5 

35.030 

06.40 

Cotisations  à  des  institutions  internationales. 

(Crédit  non  limitatif)  

41.001 

04.50 

Subsides  à  la  Chambre  des  salariés  dans  l'intérêt  de 
l'organisation  de  cours  de  formation  professionnelle  et 
ouvrière.... 

70 
1  u 

41.002 

13.90 

Participation  de  l'Etat  à  raison  de  cinquante  pour  cent  dans 
les  frais  effectifs  des  élections  quinquennales  pour  le 
renouvellement  de  la  Chambre  des  Salariés. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

* 

— 

— 

— 

710 

12.620 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  

36 

21.500 

13.90 

Intérêts  et  frais  en  relation  avec  la  protection  des  salariés 
victimes  de  faillites  d'entreprise  

14 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

32.512 

06.40 

Remboursement  aux  employeurs  des  rémunérations  des 
agents  participant  à  des  actions  de  formation:  délégués  du 
personnel,  délégués  à  la  sécurité,  délégués  à  l'égalité, 
travailleurs  désignés,  coordinateurs  de  la  sécurité  

* 

— 

— 

— 

— 

33.502 

13.90 

Action  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  traumatismes 

(Jo y  Ul  IUoUL.|dUÀ    Ul  UVULjUCo    1  1 U Ici  1  1  M  1  ICI  1 1    Udl     LU U  LC    IUI  1  1  le  UC 

harcèlement  moral  ou  de  stress  sur  le  lieu  de  travail  

18 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  16.0  

3.563 

3.033 

3.032 

2.959 

3.618 

Section  16.1  — Agence  pour  le  développement  de 
l'emploi 

1 1 .000 

06.43 

Traitements  des  fonctionnaires  

11.708 

12.543 

12.847 

13.138 

13.601 

11.010 

06.43 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

5.477 

7.256 

7.432 

7.600 

7.868 

1 1 .020 

06.43 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

3 

6 

6 

7 

7 

1 1 .030 

06.43 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

441 

462 

473 

484 

501 

11.040 

06.43 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.43 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3 

4 

4 

4 

4 

11.130 

06.43 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

10 

14 

14 

14 

14 

12.000 

06.43 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

10 

22 

25 

25 

25 

12.001 

06.43 

Frais  des  aqents  de  qardiennaqe. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

210 

229 

235 

239 

244 

12.010 

06.43 

Frais  de  route  et  de  séjour  

50 

50 

55 

57 

59 

12.020 

06.43 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

10 

11 

11 

12 

12 

12.040 

06.43 

Frais  de  bureau  

285 

12.050 

06.43 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700 

471 

490 

504 

518 

12.070 

06.43 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

19 

12.080 

06.43 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

189 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.090 

06.43 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

78 

12.100 

06.43 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.667 

— 

— 

— 

— 

12.125 

06.43 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

550 

2.250 

2.179 

2.138 

2.150 

12.140 

06.43 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

130 

— 

— 

— 

— 

12.150 

06.43 

Prestations    médicales    et    paramédicales    liées  au 
fonctionnement  de  la  Commission  mixte  

1 

— 

— 

— 

— 

12.160 

06.43 

Acquisition    et    entretien    de    matériel    médical  et 
pharmaceutique  

1 

— 

— 

— 

— 

12.170 

06.43 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage,  de  logiciels  et 
d'équipements  spéciaux  de  faible  valeur  

16 

— 

— 

— 

— 

12.180 

06.43 

Acquisition    et    entretien    de    matériel    didactique  et 
psychotechnique  

12 

— 

— 

— 

— 

12.190 

06.43 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

65 

70 

65 

65 

60 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

521 

574 

586 

595 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

2.947 

2.954 

2.960 

2.964 

24.040 

13.90 

Location   et  entretien   d'équipements   informatiques  à 
l'intérieur  du  secteur  des  administrations  publiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

63 

63 

90 

90 

90 

33.000 

13.90 

Cotisation  et  participation  à  des  associations  et  institutions 
nationales  

7 

7 

7 

7 

7 

35.060 

06.43 

Participation  au  réseau  de  coopération  technique  des 
services  publics  de  l'emploi  

Restants  d'exercices  antérieurs 

3 

3 

3 

3 

3 

12.510 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 

1 

Total  de  la  section  16.1  

21.707 

26.930 

27.465 

27.933 

28.722 
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16.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  16.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines 

1 1 .000 

06.42 

Traitements  des  fonctionnaires  

7.372 

7.899 

8.090 

8.274 

8.565 

11.010 

06.42 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

725 

755 

773 

791 

818 

1 1 .020 

06.42 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

14 

14 

15 

15 

16 

1 1 .030 

06.42 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

265 

274 

281 

287 

297 

11.040 

06.42 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.42 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

22 

23 

24 

25 

26 

12.010 

06.42 

Frais  de  route  et  de  séjour  

18 

21 

21 

22 

22 

12.020 

06.42 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

95 

96 

98 

100 

102 

12.030 

06.42 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

5 

12.040 

06.42 

Frais  de  bureau  

110 

— 

— 

— 

— 

12.050 

06.42 

Achat  de  biens  et  de  services  auprès  des  fournisseurs 
postaux  et  téléphoniques  

40 

12.080 

06.42 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

165 

— 

— 

— 

— 

12.090 

06.42 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

8 

12.100 

06.42 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

— 

— 

— 

— 

12.120 

06.42 

Etudes  et  travaux  d'analyses  spéciales  

3 

4 

4 

4 

4 

12.121 

06.42 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

295 

310 

316 

322 

328 

12.122 

06.42 

Etudes  et  travaux  d'analyses  concernant  les  mesures  de 
sécurité  applicables  dans  certains  tunnels  routiers  

18 

25 

25 

26 

27 

12.123 

13.90 

Etudes  et  travaux  d'analyses  dans  le  cadre  des  contrôles 
des  crèches,  structures  d'éducation  et  d'accueil  des 
enfants  en  bas  âge  et  des  enfants  scolarisés  

90 
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16.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.124 

13.90 

Evaluation  des  risques  d'accidents  majeurs  de  certaines 
activités  industrielles:  frais  d'études,  mise  en  place  des 
plans  d'alerte  et  de  secours  et  des  plans  d'évacuation,  frais 
d'équipements  et  d'entretien,  frais  de  route  et  de  séjour, 
dépenses  diverses  

190 

194 

197 

201 

12.125 

06.42 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

107 

109 

112 

12.131 

06.42 

Frais  de  publication  Internet  

1 

12.132 

06.42 

Frais  de  publicité  et  de  sensibilisation  

22 

12.170 

06.42 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  et  informatiques  de  faible  valeur  

20 

12.190 

06.42 

Amélioration  des  conditions  de  travail:  frais  d'éducation, 
formation  interne  des  inspecteurs  du  travail  et  du  nouveau 
personnel,  stages  et  séminaires  de  formation  et  de 
perfectionnement;  dépenses  diverses  

35 

50 

54 

55 

56 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

208 

219 

223 

227 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

165 

168 

171 

175 

12.300 

06.42 

Evaluation  des  risques  d'accidents  majeurs  de  certaines 
activités  industrielles:  frais  d'études,  mise  en  place  des 
plans  d'alerte  et  de  secours  et  des  plans  d'évacuation,  frais 
d'équipements  et  d'entretien,  frais  de  route  et  de  séjour, 
dépenses  diverses  

190 

— 

— 

— 

— 

34.110 

06.42 

Participation     au     programme     pluriannuel  d'actions 
communautaires  et  nationales  en  matière  de  conditions  de 
travail. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60 

60 

61 

62 

64 

35.030 

06.42 

Contributions  à  des  organismes  internationaux  

Restants  d'exercices  antérieurs 

2 

2 

2 

2 

2 

12.510 

06.42 

Frais  de  route  et  de  séjour  

* 

Total  de  la  section  16.2  

9.678 

10.195 

10.452 

10.684 

1 1 .042 

Section  16.3  —  Ecole  supérieure  du  travail 

11.130 

04.50 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

45 

41 

40 

38 

35 
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16.3  —  Ecole  supérieure  du  travail  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.000 

04.50 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

23 

21 

21 

20 

21 

12.010 

04.50 

Frais  de  route  et  de  séjour  

10 

8 

8 

8 

8 

12.040 

04.50 

Frais  de  bureau  

8 

12.050 

04.50 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

10 

12.080 

04.50 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

6 

6 

6 

6 

6 

12.140 

04.50 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

4 

12.170 

04.50 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

12.190 

04.50 

Cours  de  formation:  frais  de  fonctionnement  

282 

174 

170 

204 

210 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

19 

19 

19 

22 

Total  de  la  section  16.3  

387 

269 

263 

296 

301 

Section  16.4 —  Fonds  pour  l'emploi 

93.000 

06.14 

Versement  au  fonds  pour  l'emploi  du  produit  des  impôts  de 
solidarité  prélevés  moyennant  des  majorations  de  l'impôt 
sur  le  revenu  des  personnes  physiques  et  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  collectivités. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice).... 

401  865 

435  681 

470.256 

504  61 9 

544  368 

93.001 

06.14 

Dotation  extraordinaire  du  fonds  pour  l'emploi. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125.000 

125.000 

100.000 

75.000 

50.000 

93.002 

06.14 

Avances  pour  la  couverture  d'insuffisances  temporaires 
des  moyens  du  fonds  pour  l'emploi. 

f(~!rpHit  non  limitatif^ 

Total  de  la  section  16.4  

526.866 

560.682 

570.256 

579.619 

594.368 

Section  16.5  —  Mesures  dans  l'intérêt  de  l'emploi, 
respectivement  du  réemploi  des  accidentés  de  la  vie  et 
des  personnes  handicapées 

12.040 

06.34 

Commissions    des    salariés    handicapés:    frais  de 
documentation  

2 

2 

2 

2 

2 

218 

16.5  —  Emploi  des  accidentés  et  des  handicapés  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.170 

06.34 

Entretien  et  réparation  des  équipements  spéciaux. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

31.050 

06.34 

Participations  au  salaire  des  salariés  handicapés  allouées 
en  application  de  l'article  15  de  la  loi  du  12  septembre 
2003  sur  les  salariés  handicapés  ainsi  que  du  règlement 
grand-ducal    d'application;    enquêtes    et   expertises  à 
effectuer  en  exécution  de  la  même  loi. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.917 

10.069 

10.539 

11.032 

11.547 

31.051 

06.34 

Participations  au  salaire  des  salariés  handicapés  allouées 
aux  ateliers  protégés  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  12  septembre  2003  sur  les  salariés  handicapés. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

28.660 

26.041 

27.343 

28.710 

30.145 

32.020 

06.34 

Prise  en  charge  du  congé  supplémentaire  de  six  jours 
ouvrables  accordé  aux  salariés  handicapés  au  titre  de 
l'article  36  de  la  loi  du  12  septembre  2003. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

799 

857 

910 

966 

1.025 

33.001 

06.34 

Participation    aux   frais    de   fonctionnement  d'ateliers 
protégés. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12.547 

12.981 

13.647 

14.330 

15.046 

34.090 

06.34 

Mesures  d'orientation,  de  formation,  de  réadaptation  et  de 
rééducation  professionnelles  des  salariés  handicapés  dans 
des  institutions  publiques  ou  privées:  frais  de  transport; 
primes  et  indemnités  d'encouragement  et  de  rééducation 
(article  8  de  la  loi  du  12  septembre  2003). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

130 

200 

200 

200 

200 

33.501 

06.34 

Participation    aux   frais    de   fonctionnement  d'ateliers 
protégés  

— 

631 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  16.5  

52.054 

50.783 

52.643 

55.240 

57.965 

Section  16.6 —  Economie  sociale  et  solidaire 

12.120 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

60 

65 

45 

45 

12.140 

13.90 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

30 

30 

30 

12.190 

13.90 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

25 

25 

25 

219 

16.6  —  Economie  sociale  et  solidaire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.250 
33.000 

33.002 

35.030 
41.010 

11.10 
13.90 

11.10 

11.10 
11.10 

Frais  d'exploitation  courants. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Aides  financières  aux  associations  pour  la  réalisation 
d'activités    nationales    et    internationales    relevant  du 
domaine  de  l'économie  solidaire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Aides  financières  aux  associations  pour  la  réalisation 
d'activités    nationales    et    internationales    relevant  du 
domaine  de  l'économie  solidaire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Cotisations     et     contributions     à     des  organismes 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Participation  financière  de  l'Etat  dans  l'intérêt  des  projets 
de  recherche  réalisés  par  le  département  de  l'Economie 
solidaire  en  collaboration  avec  le  Groupement  d'Intérêt 
Economique  "Agence  pour  la  normalisation  et  l'économie 
de  la  connaissance". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  16.6  

Total  du  département  16  

268 

351 
30 

96 

480 
30 

480 
40 

480 
40 

460 
30 

745 

670 

640 

620 

590 

615.000 

652.561 

664.750 

677.352 

696.607 
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17.0  —  Sécurité  sociale.  -  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

17  et  18  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE 
SOCIALE 

Section  17.0  —  Sécurité  sociale.  -  Dépenses  générales 

11.130 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

12.000 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

14 

12.012 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

110 

110 

115 

115 

115 

12.020 

06.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

1 

12.120 

06.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

27 

— 

— 

— 

— 

12.121 

06.10 

Frais  d'études  en  rapport  avec  le  programme  pour  le 

système  de  santé  et  l'assurance  maladie. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

600 

600 

200 

— 

12.130 

06.10 

Frais  de  publication  

12.140 

06.10 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

9 

12.250 

06.10 

Ministère:  frais  de  documentation  et  frais  divers  de 
fonctionnement;  Commission  de  surveillance  et  Conseil 
scientifique:  frais  de  bureau,  de  documentation  et  frais 
d'envoi  

5 

12.260 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

64 

71 

76 

80 

33.010 

06.10 

Subventions  pour  frais  d'organisation  et  de  participation  à 

Hoc  mnfôronpûc  ot  mnnroc  ainci  ni  l'à  Hoc  ni  ihli^atïnnc  on 
Ucb  LUIlIclcIIOcb  cl  OUMUlCo  dlllol  LjUd  Ucb  UU UllUd LIUI  Ib  cil 

rapport  avec  la  sécurité  sociale  

* 

* 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  17.0  

167 

774 

786 

391 

195 

Section  17.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité 
sociale 

1 1 .000 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.454 

2.368 

2.426 

2.481 

2.568 

11.010 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.573 

1.913 

1.959 

2.003 

2.074 
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17.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libelle 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .020 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

169 

178 

182 

187 

193 

11.040 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.10 

Indemnités  d'habillement  

1 

— 

— 

— 

— 

11.130 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

12.000 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

18 

12.010 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

12.020 

06.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2 

— 

— 

— 

— 

12.040 

06.10 

Frais  de  bureau  

57 

12.050 

06.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

11 

— 

— 

— 

— 

12.070 

06.10 

Participation  aux  frais  du  centre  commun  de  la  sécurité 
sociale,  section  informatique. 

(Crédit  non  limitatif)  

498 

521 

531 

541 

552 

12.080 

06.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

12 

— 

— 

— 

— 

12.120 

06.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

692 

949 

967 

986 

1.006 

12.125 

06.10 

Frais  d'experts  en  matière  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

262 

12.130 

06.10 

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

40 

39 

40 

41 

41 

12.190 

06.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35 

12.250 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

137 

139 

142 

145 

12.300 

06.10 

Cotisation  à  l'association  luxembourgeoise  des  organismes 
de  sécurité  sociale  (ALOSS)  

3 
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17.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

35.060 

06.10 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

8 

8 

8 

8 

8 

Total  de  la  section  17.1  

5.835 

6.113 

6.252 

6.389 

6.588 

Section  17.2  —  Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale 

1 1 .000 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

4.347 

4.596 

4.708 

4.814 

4.984 

11.010 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

659 

688 

705 

721 

746 

1 1 .020 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.130 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

* 

12.000 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12.001 

06.10 

Indemnités  du  personnel  engagé  sur  contrat  à  temps 
partiel  

89 

12.010 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

12.040 

06.10 

Frais  de  bureau  

19 

— 

— 

— 

— 

12.050 

06.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

23 

— 

— 

— 

— 

12.080 

06.10 

Frais  de  petit  entretien  des  locaux  et  du  mobilier  

12.090 

06.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

295 

600 

625 

650 

650 

12.150 

06.10 

Frais  d'expertises  médicales  effectuées  sur  demande  du 

contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

14 

5 

5 

5 

5 

12.160 

06.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

4 

12.190 

06.10 

Frais  d'inscription  pour  des  stages  de  formation  et  de 
spécialisation  du  personnel  de  l'Administration  du  contrôle 
médical  

6 

12.250 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement  

105 

90 

92 

86 

12.251 

06.10 

Part  dans  les  frais  communs  du  bâtiment  administratif  à 
Hollerich. 

(Crédit  non  limitatif)  

147 

225 

242 

253 

253 
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17.2  —  Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

ooue 
fonct. 

Libellé 

tsuaget 
2014 

ProjGt 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Restants  d'exercices  antérieurs 

12.751 

06.10 

Part  dans  les  frais  communs  du  bâtiment  administratif  à 
Hollerich  

— 

15 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  17.2  

5.604 

6.235 

6.375 

6.535 

6.725 

Section  17.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale 

1 1 .000 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.565 

1.626 

1.665 

1.703 

1.763 

11.010 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

356 

352 

361 

369 

382 

1 1 .020 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

35 

38 

39 

40 

41 

11.040 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.10 

Indemnités  d'habillement  

* 

— 

— 

— 

— 

11.130 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

7 

7 

g 

g 

9 

12.000 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

46 

45 

48 

49 

50 

12.010 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

5 

12.040 

06.10 

Frais  de  bureau  

16 

12.050 

06.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

80 

12.080 

06.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

57 

— 

— 

— 

— 

12.100 

06.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

77 

77 

77 

77 

77 

12.150 

06.10 

Rapports    médicaux,    frais    d'expertises    et   frais  de 
déplacement  y  relatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

225 

225 

230 

235 

240 

12.160 

06.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

3 
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17.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.250 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

166 

174 

177 

181 

1 1 .630 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

12.510 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

— 

— 

— 

— 

12.550 

06.10 

Achat     de     biens     et    services     postaux     et  de 
télécommunications  

10 

5 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  17.3  

2.482 

2.544 

2.603 

2.659 

2.743 

Section  1 7.4  —  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale 

1 1 .000 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

303 

319 

327 

334 

346 

11.010 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

86 

90 

92 

94 

97 

1 1 .020 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

17 

18 

18 

18 

19 

11.040 

06.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

06.10 

Indemnités  d'habillement  

* 

— 

— 

— 

— 

11.130 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

42 

45 

46 

47 

47 

12.000 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

8 

10 

10 

10 

10 

12.010 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2 

12.040 

06.10 

Frais  de  bureau  

4 

— 

— 

— 

— 

12.050 

06.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

15 

12.080 

06.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

1 

12.150 

06.10 

Frais  d'expertises  médicales  et  autres  frais  d'instruction  ; 
frais  de  déplacement  y  relatifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

16 

22 

22 

23 

23 

225 

17.4  —  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.250 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement  

22 

22 

23 

23 

Total  de  la  section  17.4  

494 

524 

537 

548 

566 

Section  17.5  —  Assurance  maladie  -  maternité  - 
dépendance  -  Caisse  nationale  de  santé 

34.010 

06.30 

Prise  en  charge  par  l'Etat  (art  32  CSS)  des  cotisations  des 
assurés  visés  à  l'article  1er,  alinéas  13  et  15  du  C.S.S.. 
(Crédit  non  limitatif)  

367 

420 

470 

527 

594 

42.003 

05.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance 

maladie:  cotisations  pour  prestations  en  nature. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

925.237 

972.770 

1.022.519 

1.071.189 

1.133.427 

42.004 

05.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance 

maladie:  cotisations  pour  prestations  en  espèces. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50.043 

52.987 

55.704 

58.320 

61.563 

42.005 

06.13 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance 
maladie-maternité:  dotation  forfaitaire  

20.000 

20.000 

20.000 

20.000 

20.000 

42.007 

06.12 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  l'assurance 
dépendance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

233.487 

247.616 

258.177 

269.866 

285.652 

42.008 

05.20 

Remboursement  par  l'Etat  des  prestations  servies  aux 
ressortissants  luxembourgeois  pour  le  compte  de  l'office 
belge  de  sécurité  sociale  d'outre-mer  (article  7  de  l'accord 
entre  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique  du 
27.10.1971 ,  approuvé  par  la  loi  du  19.6.1972). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

150 

128 

131 

133 

135 

34.510 

06.30 

Prise  en  charge  par  l'Etat  (art  32  CSS)  des  cotisations  des 
assurés  visés  à  l'article  1er,  alinéas  13  et  15  du  C.S.S  

— 

23 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  17.5  

1.229.284 

1 .293.945 

1.357.001 

1.420.036 

1.501.371 

Section  17.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation 

1 1 .000 

06.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

2.411 

2.522 

2.583 

2.642 

2.735 

11.010 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

1.664 

1.773 

1.816 

1.857 

1.922 

1 1 .020 

06.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

6 

6 

6 

6 

6 
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17.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.130 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

— 

— 

— 

— 

12.000 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12.010 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

16 

12.020 

06.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

7 

12.040 

06.10 

Frais  de  bureau  

19 

— 

— 

— 

— 

12.050 

06.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

21 

— 

— 

— 

— 

12.080 

06.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

12.090 

06.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

251 

401 

401 

401 

401 

12.120 

06.10 

Indemnités  des  évaluateurs  vacataires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

246 

211 

217 

221 

225 

12.121 

06.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

61 

675 

306 

237 

12.125 

06.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

70 

12.150 

06.15 

Frais  d'expertises  médicales  et  de  rapports  médicaux 
effectués  sur  demande  de  la  cellule  d'évaluation  et 
d'orientation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

360 

381 

388 

396 

404 

12.160 

06.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

3 

12.190 

06.10 

Frais   d'inscription   pour  stages   de  formation   et  de 
spécialisation  du  personnel  de  la  cellule  d'évaluation  et 
d'orientation  

14 

— 

— 

— 

— 

12.191 

06.10 

Frais    d'organisation    de    la    Journée    Nationale  de 
l'Assurance  Dépendance. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

12.250 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement  

82 

84 

85 

87 

12.251 

06.10 

Part  dans  les  frais  communs  du  bâtiment  administratif  à 
Hollerich. 

(Crédit  non  limitatif)  

117 

140 

143 

146 

148 

12.300 

06.10 

Cotisation  à  l'association  luxembourgeoise  des  organismes 
de  sécurité  sociale  (ALOSS)  

2 
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17.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.750 

06.10 

Frais  généraux  de  fonctionnement  

— 

* 

— 

— 

— 

19  7^1 

UU.  1  u 

P;art  Hanc  loc  fraie  pnmmi  inc  Hi  i  hâtimont  cirlminictrQtif  à 
rail   Uallo    Ico    M  dlb   L-UMllllUllo    UU    UaUlllcl  II   aUl  1 III  Holl  CtUI  a 

Hollerich  

— 

13 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  17.6  

5.207 

5.589 

6.313 

6.059 

6.166 

Section  17.7  —  Mutualités:  conseil  supérieur  de  la 
mutualité 

11.130 

06.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

12.000 

06.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

5 









12.010 

06.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

12.040 

06.10 

Frais  de  bureau  

* 

— 

— 

— 

— 

12.250 

06.10 

Frais   généraux   de  fonctionnement:    Indemnités  pour 
services  extraordinaires,  indemnités  pour  services  de  tiers, 
frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  bureau  

— 

6 

6 

6 

6 

33.010 

06.10 

Subsides  alloués  au  conseil  supérieur  de  la  mutualité 
chargé  de  la  répartition  des  subventions  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  reconnues  par  l'Etat,  à  la  caisse  médico- 
chirurgicale  mutualiste  ainsi  qu'à  la  fédération  nationale  de 
la  mutualité  luxembourgeoise  

40 

40 

40 

40 

40 

35.030 

06.10 

Cotisations  à  l'association  internationale  de  la  mutualité. 
(Crédit  non  limitatif)  

6 

6 

6 

6 

6 

Total  de  la  section  17.7  

51 

51 

51 

51 

51 

Section  17.8  —  Mutualité  des  employeurs 

32.000 

06.10 

Versement    à    la    Mutualité    des    employeurs  d'une 
compensation  forfaitaire  exceptionnelle  et  transitoire  au 
titre  de  l'augmentation  de  certaines  charges  salariales. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25.000 

25.000 







42.000 

06.10 

Contribution  de  l'Etat  au  financement  de  la  Mutualité  des 
employeurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

41.000 

64.685 

68.010 

71.265 

75.112 

Total  de  la  section  17.8  

66.000 

89.685 

68.010 

71.265 

75.112 
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18.0  —  Assurance  pension  contributive  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  18.0  —  Assurance  pension  contributive 

42.000 

06.12 

Participation  des  pouvoirs  publics  dans  le  financement  de 
l'assurance  pension:  cotisations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.403.500 

1.482.923 

1.562.921 

1.639.892 

1.735.455 

42.001 

06.12 

Participation  de  l'Etat  dans  le  financement  de  l'assurance 
pension:  cotisations  dues  au  titre  du  conqé  parental. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.685 

10.006 

10.026 

10.041 

10.115 

42.005 

06.12 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  prestations:  prise  en 

Liiidiyc    uco    u  cjjc  i  loco    i  ci  u  i  idi  il   uc    ici    oui  i  iuu  id  nui  i  ucs 

périodes  de  service  militaire  obligatoire  (loi  du  30.5.1984). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

Total  de  la  section  18.0  

1.413.185 

1.492.932 

1.572.950 

1.649.935 

1 .745.574 

Section  18.1  — Assurance  accidents 

42.001 

Divers 
codes 

Association  d'assurance  contre  les  accidents:  Prise  en 
charge  des  prestations  délivrées  au  titre  des  accidents 
survenus  dans  le  cadre  des  activités  assurées  sur  base  de 
l'article  91  du  Code  de  la  Sécurité  sociale  ainsi  que  dans  le 

paHrp  Hpq  travaiiv  pn  rpnip  (\r\i  Hii  17  19  IQCS^  aciciirpc:  pn 

Uuuic  uco  uavauA  cil  i  i  cyic  iuji  uu    i  i  .                     qooui  co  gi  i 

vertu  de  l'ancien  article  90  du  C.S.S.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.826 

7.835 

8.160 

8.538 

9.003 

Total  de  la  section  18.1  

6.826 

7.835 

8.160 

8.538 

9.003 

Section  18.2  —  Dommages  de  guerre  corporels 

11.010 

06.35 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

65 

70 

72 

73 

76 

11.130 

06.35 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

12.000 

06.35 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

— 

12.010 

06.35 

Frais  de  route  et  de  séjour  

* 

— 

— 

— 

12.110 

06.35 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.121 

06.35 

Frais  d'expertises  

1 
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18.2  —  Dommages  de  guerre  corporels  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.250 

06.35 

Frais  généraux  de  fonctionnement:  Indemnités  pour 
services  extraordinaires,  pour  services  de  tiers,  frais  de 
route,  frais  de  contentieux,  frais  d'experts  et  d'études  

— 

2 

2 

2 

2 

34.000 

06.35 

Crédits  mis  à  la  disposition  de  l'office  des  dommages  de 
guerre  pour  l'indemnisation  des  dommages  de  guerre 
corporels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.563 

2.250 

2.000 

1.700 

1.400 

Total  de  la  section  18.2  

2.629 

2.321 

2.073 

1.775 

1.477 

Total  du  département  17  et  18  

2.737.764 

2.908.551 

3.031.111 

3.174.182 

3.355.570 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I H 

Projet 

ZU  I  O 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  I  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

19  —  MINISTERE  DE  L  AGRICULTURE,  DE 
LA  VITICULTURE  ET  DU  DEVELOPPEMENT 
RURAL 

Section  19.0  —  Agriculture.  -  Mesures  économiques  et 
sociales  spéciales  -  Dépenses  générales 

1 1 .000 

10.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

170 

174 

178 

182 

188 

11.100 

10.10 

Unité  de  contrôle:  indemnités  d'habillement  

3 

3 

3 

3 

3 

11.130 

10.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

6 

7 

7 

7 

7 

12.000 

10.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

2 

2 

2 

2 

2 

12.010 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

1 

1 

12.011 

10.10 

Unité  de  contrôle:  frais  de  route  et  de  séjour  

9 

8 

8 

8 

8 

12.012 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

188 

195 

200 

200 

200 

12.020 

10.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2 

2 

2 

2 

2 

12.021 

10.10 

Unité  de   contrôle:  frais  d'exploitation   des  véhicules 
automoteurs  

24 

20 

20 

21 

21 

12.030 

10.10 

Unité  de  contrôle:  fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de 
protection  

2 

12.040 

10.10 

Frais  de  bureau  

38 

— 

— 

— 

— 

12.041 

10.10 

Unité  de  contrôle:  frais  de  bureau  

11 

— 

— 

— 

— 

12.050 

10.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

95 

12.051 

10.10 

Unité  de  contrôle:  achat  de  biens  et  de  services  postaux  et 
de  télécommunications  

3 

12.070 

10.10 

Unité  de  contrôle:  location  et  entretien  des  équipements 
informatiques  

4 

12.080 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

7 

8 

8 

8 

8 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.081 

10.10 

Unité  de  contrôle:  bâtiments:  exploitation  et  entretien  

2 

2 

2 

2 

2 

12.120 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

147 

380 

25 

130 

150 

12.121 

10.10 

Unité  de  contrôle:  frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

8 

3 

13 

3 

13 

12.125 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

950 

140 

44 

36 

12.140 

10.10 

Frais  dp  ronrention    dp  rnnfprtinn    d'installation  pt  dp 
fonctionnement  en  relation  avec  le  stand  d'exposition  pour 
la   promotion   des  marques   nationales   pour  produits 
agricoles  et  viticoles  

65 

52 

53 

54 

69 

12.146 

07.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information; 
participation  à  des  foires  et  expositions  à  l'intérieur  du  pays 
et  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20 

12.147 

10.10 

Frais  d'études  et  de  promotion  liées  à  l'introduction  d'une 
chaîne  alimentaire  sans  OGM. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5 

12.190 

10.10 

Unité   de   contrôle:   colloques,   séminaires,   stages  et 
journées  d'études,  frais  d'organisation  et  de  participation.... 

2 

2 

2 

2 

2 

12.191 

10.10 

Séminaires  et  cours  de  formation  spécifiques  touchant  les 
dossiers  à  traiter  par  le  personnel  du  département  de 
l'agriculture  

4 

13 

13 

13 

13 

12.192 

07.20 

Développement  rural:  colloques,  séminaires,  stages  et 
journées  d'études,  frais  d'organisation  et  de  participation.... 

10 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

160 

161 

162 

163 

12.261 

13.90 

Unité    de    contrôle        Frais    d'exploitation    et  frais 
administratifs;  dépenses  diverses  

20 

20 

21 

21 

12.301 

10.10 

Frais  de  stockage  public  et  autres  frais  connexes  résultant 
de  l'achat,  de  la  transformation  ainsi  que  de  l'écoulement 
de  produits  agricoles  par  les  organismes  d'intervention 
pour  le  compte  des  communautés  européennes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.340 

07.50 
10.10 

Frais  d'organisation  d'un  système  de  collecte  de  déchets 
problématiques    auprès    des    exploitations  agricoles, 
viticoles  et  horticoles  

117 

121 

123 

125 

128 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.355 

07.50 

Frais  en  relation  avec  le  ramassage  des  cadavres 

d'animaux  auprès  des  agriculteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900 

925 

925 

925 

925 

24.010 

10.10 

Location  de  logiciels  informatiques  dans  le  cadre  du 
système  du  contrôle  intégré  -  volet  gestion  animale. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

85 

94 

95 

97 

99 

31.050 

10.10 

Intervention  de  l'Etat  en  faveur  des  services  d'échange  de 
machines  et  d'entraide  

45 

45 

45 

45 

45 

31.053 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de 
sprvirps    de    romntahilité    pt   de    ronspils    dp  npstion 
agricoles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.660 

2.886 

2.840 

2.724 

2.788 

31.055 

10.10 

Mesures  spéciales  prises  en  vertu  de  règlements  du 
conseil  de  l'Union  Européenne  dans  l'intérêt  de  nouvelles 
orientations  des  structures  de  production  et  de  l'équilibre 
des  marchés. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

31.056 

10.10 

Contributions  à  des  actions  de  diminution  du  coût  de 
certains  moyens  de  production  de  l'agriculture,  de  la 
viticulture  et  de  l'horticulture. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.360 

1.315 

15 

15 

— 

31.060 

04.00 
10.00 

Participation  de  l'Etat  à  l'octroi  d'une  aide  pour  la  cession 
de  lait  et  de  certains  produits  laitiers  et  de  fruits  et  légumes 
aux  élèves  de  certains  établissements  scolaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

313 

347 

353 

360 

367 

32.011 

10.10 

Participation  de  l'Etat  à  des  programmes  d'études  de 
méthodes  de  production  dans  l'intérêt  des  races  bovine  et 
porcine. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.806 

2.497 

2.546 

2.585 

2.644 

33.010 

01.10 
01.54 

Subventions  dans  l'intérêt  dps  artivités  H'ornanismps  pt 
d'associations  relevant  du  département  de  l'agriculture. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

353 

1.753 

1.767 

1.786 

1.819 

33.012 

10.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  du 
service  des  aides  sociales  en  agriculture,  organisé  par  le 
LMR  (association  des  services  d'échange  de  machines  et 
d'entraide). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34 

33.013 

10.10 

Participation  de  1  Etat  aux  frais  de  fonctionnement  des 
programmes    de    coordination,    de    vulgarisation  et 
d'information  en  agriculture  et  viticulture. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.064 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.016 

07.20 

Participation  de  l'Etat  dans  les  dépenses  concernant  la 
gestion  et  le  fonctionnement  du  réseau,  des  mesures  d' 
assistance  technique,  d'information,  de  publicité  et  d' 
évaluation    dans    le    cadre    des    programmes  de 
développement  rural  2007-2013  et  2014-2020. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

110 

100 

100 

100 

100 

33.018 

07.50 

Participation  de  l'Etat  dans  les  actions  et  projets  du 
programme     INTERREG     et     d'autres  programmes 
communautaires  dans  les  domaines  de  l'agriculture,  de  la 
viticulture,  de  la  sylviculture  et  du  développement  rural. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

105 

55 

30 

30 

30 

33.020 

1 1 .40 

Partirirtation      finanHprp      Hp      l'Ftpt      aiiY      fraie:  Hp 

1    dl  LIUlUuLIUI             IHIOIIOIdC          UC          II  Lui          O  U  A          1  1  d  IO  UC 

fonctionnement    de     l'Union     Luxembourgeoise  des 
Consommateurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

800 

800 

800 

800 

800 

33.023 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  1' 
association  pour  la  promotion  de  la  marque  nationale  de  la 
viande  de  porc. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

84 









34.060 

04.34 

Subsides  à  des  parents  d'élèves  du  lycée  technique 
agricole  en  pension  à  l'internat  St-Joseph  à  Ettelbruck 

72 

65 

65 

65 

65 

34.103 

10.10 

Subventions  en  faveur  de  la  recherche  et  de  l'étude  de 
méthodes    de    production,    de    transformation,  de 
conditionnement  et  de  commercialisation  de  produits 
agricoles  et  notamment  de  produits  de  qualité. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice) 

OU 

OU 

ou 

OU 

ou 

34.104 

10.10 

Subventions  à  des  organisations  professionnelles  ou 
privées  pour  la  réalisation  d'actions  de  publicité,  de 
promotion  et  de  commercialisation  de  produits  de  qualité  et 
la  participation  à  des  foires  et  expositions;  participation  de 
l'Etat  aux  frais  d'établissement  d'un  programme  sur  le 
produit  du  terroir  par  la  Chambre  d'Agriculture. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

390 

390 

390 

390 

390 

34.105 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  primes  dues  en  vertu  de  contrats 
conclue  nour  Ip^ï  a^urancp^;  miilti-ri^niip^  rproltp^  pn 

UUI  lulUO              U  1       ICO      □OOUlulluCJ      IIIUILI    1  lOUUCu      1  COU  1                d  1 

agriculture,  horticulture  et  viticulture  et  l'assurance  risques- 
bétail.. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.492 

1.539 

1.556 

1.575 

35.001 

10.10 

Remboursement  à  l'Union  Européenne  de  dépenses  non 
reconnues  dans  le  cadre  du  financement  de  la  politique 
agricole  commune. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

35.060 

10.10 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

186 

190 

195 

199 

202 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.000 

13.90 

Elections  pour  la  constitution  de  la  Chambre  d'Agriculture: 
dépenses  à  charge  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

— 

— 

60 

41.010 

10.10 

Participation    de    l'Etat    aux    frais    administratifs  de 
l'établissement  public  "Caisse  d'assurance  des  animaux  de 
boucherie". 

(Crédit  non  limitatif)  

12 

10 

10 

10 

10 

41.011 

10.20 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'établissement  public  "Office 
national  de  remembrement". 

(Crédit  non  limitatif)  

4.000 

4.000 

4.000 

4.000 

4.000 

42.000 

10.10 

Intervention  dans  le  paiement  des  cotisations  dues  à  la 
caisse  nationale  de  santé  par  les  assurés  agricoles 
obligatoires  de  cette  caisse. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.467 

2.398 

2.377 

2.363 

2.352 

42.001 

10.10 

Intervention  dans  le  paiement  des  cotisations  dues  à  la 
caisse  nationale  de  pension  par  les  assurés  agricoles 
obligatoires  de  cette  caisse. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.902 

3.795 

3.762 

3.734 

3.716 

43.000 

10.20 

Travaux   d'entretien    et   de    réparation    des  chemins 
d'exploitation,  voies  d'eau  et  autres  ouvrages  d'art  non 
privés,  créés  ou  maintenus  lors  du  remembrement  ainsi 
que  des  éléments  de  verdure  bordant  les  chemins  à 
assurer  par  les  communes,  en  exécution  de  l'article  43  de 
la  loi  modifiée  du  25  mai  1964  et  du  règlement  grand-ducal 
du  25  octobre  1996  (participation  de  l'Etat). 
(Crédit  non  limitatif)  

1 

— 

— 

— 

— 

43.001 

10.10 

Subvention  à  la  Ville  d'Ettelbrùck  pour  l'organisation  de  la 
foire  agricole  

60 

60 

60 

60 

60 

Total  de  la  section  19.0  

22.802 

25.387 

22.943 

22.881 

23.133 

Section  19.1  — Viticulture 

1 1 .000 

10.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.178 

1.230 

1.260 

1.289 

1.334 

11.010 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

486 

508 

520 

532 

551 

1 1 .020 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

2 

2 

2 

2 

2 

1 1 .030 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

425 

428 

439 

449 

465 

11.040 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

13 

14 

15 

15 

16 

11.100 

10.10 

Indemnités  d'habillement  

3 

4 

4 

4 

4 

235 


19.1  —  Viticulture  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

1  lU^IIA 

Libelle 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.130 

10.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

* 

* 

* 

* 

* 

12.000 

10.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3 

3 

3 

4 

4 

12.010 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2 

3 

3 

3 

3 

12.020 

10.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

8 

8 

8 

9 

9 

12.040 

10.10 

Frais  de  bureau  

16 

12.050 

10.10 

Achat  de  biens  et  de  services  postaux  et  de 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

11 

— 

— 

— 

— 

12.060 

10.10 

Location  et  entretien  des  installations  de 
télécommunications  

3 

12.080 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

126 

120 

125 

130 

135 

12.120 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8 

8 

8 

8 

8 

12.160 

10.10 
10.11 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire  

150 

12.190 

10.10 
10.11 

Cours  d'enseignement  viticole:  indemnités;  voyages 
d'études;  vulgarisation  de  connaissances  viti-vinicoles; 
frais  de  formation  du  personnel,  dépenses  diverses  

16 

16 

16 

16 

16 

12.260 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

264 

264 

278 

278 

12.300 

10.11 

Exploitation  de  l'institut  viti-vinicole  

69 

— 

— 

— 

— 

33.010 

10.10 

Subventions  à  l'organisation  professionnelle  des  vignerons 
indépendants  

2 

33.011 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  à  l'alimentation  du  fonds  de  solidarité 
viticole  (loi  modifiée  du  23.4.1965)  

632 

391 

391 

391 

391 

33.013 

10.10 

Subvention  en  faveur  de  la  propagande  des  vins  et  de  la 
participation  de  la  viticulture  luxembourgeoise  aux 
expositions  et  foires  

40 

33.015 

13.90 

Améliorations  viticoles:  reconstitution  des  vignes,  y 
compris  la  démolition  et  la  construction  de  murs  de 
soutènement  des  vignes  en  terrasses;  travaux  de 
consolidation  des  coteaux  en  mouvement;  sélection 
qualitative  des  cépages  (participation  de  l'Etat  au  coût  de 
travaux)  

8 

236 


19.1  —  Viticulture  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34.050 

10.10 

Subsides  pour  études  viti-vinicoles  et  arboricoles  ainsi  que 
pour  la  fréquentation  d'écoles  spécialisées  à  l'étranger 

3 

34.100 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  primes  dues  en  vertu  de  contrats 

conclus  pour  l'assurance-grêle  et  l'assurance-gel. 

(Crédit  non  limitatif)  

530 

34.101 

10.20 

Améliorations  viticoles  dans  le  cadre  du  remembrement 
viticole:  compensation  partielle  des  pertes  de  revenu 
causées  par  la  reconstitution  des  vignobles. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

■\ 

30 

60 

60 

41.010 

04.60 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche 
entrepris  en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche 
publics. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

190 

190 

169 

220 

220 

1 1 .630 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

— 

1 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  19.1  

3.925 

3.192 

3.257 

3.408 

3.493 

Section  19.2  —  Administration  des  services 
techniques  de  l'agriculture 

1 1 .000 

10.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

7.412 

7.637 

7.822 

7.999 

8.281 

11.010 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

3.229 

3.372 

3.453 

3.532 

3.656 

1 1 .020 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

7 

7 

7 

8 

8 

11.030 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

597 

603 

617 

616 

638 

11.040 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

184 

139 

113 

101 

5 

11.100 

10.10 

Indemnités  d'habillement  

23 

22 

15 

15 

16 

11.130 

10.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

4 

4 

4 

4 

12.000 

10.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

14 

13 

13 

13 

13 

12.010 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

36 

30 

29 

28 

23 

12.020 

10.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

120 

116 

119 

121 

124 

12.030 

10.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

3 
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19.2  —  Services  techniques  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.040 

10.10 

Frais  de  bureau  

58 

12.041 

10.10 

Dépenses  relatives  à  l'achat  d'étiquettes  et  de  plombs  de 
contrôle  dans  le  cadre  de  la  certification  officielle  des 
semences  et  plants  et  du  contrôle  phytosanitaire. 
(Crédit  non  limitatif)  

14 

12.050 

10.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

73 

— 

— 

— 

— 

12.060 

10.10 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

4 

12.070 

10.10 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

138 

; 

; 

; 

12.080 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

88 

12.100 

10.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

98 

12.120 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

125 

141 

144 

148 

152 

12.125 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

278 

217 

230 

243 

248 

12.140 

10.10 

Frais  de  publicité  dans  l'intérêt  des  produits  laitiers,  de  la 
viande  de  porc,  des  salaisons  fumées,  de  la  viande  de 
veau,  de  la  viande  bovine  et  participation  à  des  expositions 
et  manifestations  

6 

12.141 

10.10 

Frais  en  relation  avec  le  financement  d'actions  concrètes 
dans  le  cadre  de  la  transposition  du  plan  d'action  national 
sur  l'agriculture  biologique  

100 

12.160 

10.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire  

253 

12.170 

10.10 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur;  dépenses  diverses  en  relation 
avec  les  champs  d'essais  et  l'organisation  de  contrôles  et 
d'essais  

43 

12.190 

10.10 

Formation  du  personnel  

17 

17 

18 

19 

20 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

794 

738 

753 

766 
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19.2  —  Services  techniques  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

212 

221 

119 

122 

12.315 

10.10 

Frais  en  relation  avec  le  système  de  contrôle  du  mode  de 
production  biologique  de  produits  agricoles  

75 

— 

— 

— 

— 

12.330 

10.10 

Frais  inhérents  aux  contrôles  techniques  des  semences  de 
céréales  et  de  plants  fourragères  ainsi  que  des  plants  de 
pommes  de  terre. 

(Crédit  non  limitatif)  

65 

98 

81 

83 

84 

33.016 

10.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 
ligue  luxembourgeoise  du  coin  de  terre  et  du  foyer. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60 

— 

— 

— 

— 

33.017 

10.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  de  la 

fédération  horticole  luxembourgeoise. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60 

33.027 

10.10 

Mesures  spéciales  d'ordre  technique:  subventions  pour  la 
rationalisation    d'exploitations    agricoles;    la  réalisation 
d'infrastructures  d'élevage  pour  animaux  de  basse  cour 
par  des  associations  privées  et  mesures  en  faveur  de  la 
conservation  de  races;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

85 

— 

— 

— 

— 

34.100 

10.10 

Contribution  de  l'Etat  aux  primes  dues  en  vertu  de  contrats 
conclus  pour  l'assurance-grêle,  pour  l'assurance  multi- 
risques récoltes  et  l'assurance  risques-bétail. 
(Crédit  non  limitatif).... 

775 

41.010 

04.60 

Financement  des  programmes  et  projets  de  recherche 
entrepris  en  collaboration  avec  les  centres  de  recherche 
publics. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

480 

462 

461 

423 

400 

12.570 

13.90 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

24 

3 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  19.2  

14.544 

13.886 

14.085 

14.224 

14.559 

Section  19.3  —  Service  d'économie  rurale 

1 1 .000 

10.10 

Traitements  des  fonctionnaires  

3.516 

3.433 

3.516 

3.596 

3.723 

11.010 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

944 

986 

1.010 

1.033 

1.069 

1 1 .020 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

4 

4 

4 

4 

5 
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19.3  —  Service  d'économie  rurale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .030 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

112 

122 

125 

128 

133 

11.040 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.100 

10.10 

Indemnités  d'habillement  

1 

1 

1 

1 

1 

12.010 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

14 

15 

15 

15 

15 

12.030 

10.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

12.040 

10.10 

Frais  de  bureau  

25 

— 

— 

— 

— 

12.050 

10.10 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

1 

— 

— 

— 

— 

12.080 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

28 

— 

— 

— 

— 

12.090 

10.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

380 

12.125 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

1 

1 

1 

1 

1 

12.140 

10.10 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information; 
dépenses  diverses  

1 

12.190 

10.10 

Formation  du  personnel  

3 

5 

5 

5 

5 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30 

31 

32 

32 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

408 

409 

417 

425 

12.300 

10.10 

Frais  d'impression  et  d'envoi  de  formulaires  de  décisions  et 

de  documentation  destinés  aux  agriculteurs. 

(Crédit  non  limitatif)  

70 

60 

60 

60 

60 

12.301 

10.10 

Acquisition  et  entretien  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

2 

2 

2 

2 

2 
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19.3  —  Service  d'économie  rurale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.310 

10.10 

Réunions  périodiques  et  voyages  et  autres  activités 
d'information    pour    le    perfectionnement    des  chefs 
d'exploitation  dont  la  comptabilité  est  tenue  par  le  service 
d'économie  rurale,  pour  la  promotion  de  la  coopération  et 
de  l'entraide  entre  agriculteurs  et  pour  des  actions  visant  à 
introduire  des  méthodes  de  production  plus  soucieuses  de 
l'environnement:      frais      d'organisation;      frais  de 
documentation;   frais   d'entretien,   de   maintenance  et 
d'expert  en   relation  avec  les  différents  programmes 
informatiques;  dépenses  diverses  

3 

— 

— 

— 

— 

£.H.\J  I  U 

m  m 

1  U.  I  u 

I  opatirin  Ho  Ir-inir^iolc  informatim  iûc 

LUUaUUM  Uc  lUyiUlClo  M  M  Ul  I  I  IcUILjUco  ■ 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

43 

55 

56 

57 

58 

Total  de  la  section  19.3  

5.147 

5.122 

5.234 

5.349 

5.527 

Section  19.4  —  Administration  des  services 
vétérinaires 

1 1 .000 

10.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

3.713 

3.874 

3.967 

4.057 

4.200 

11.010 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

846 

893 

915 

936 

969 

1 1 .020 

10.10 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.030 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

149 

129 

132 

135 

140 

11.040 

10.10 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.100 

10.10 
10.11 

Indemnités  d'habillement  

1 

1 

1 

1 

1 

11.130 

10.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

20 

20 

20 

20 

20 

12.010 

10.10 

Frais  de  route  et  de  séjour  

19 

16 

16 

16 

16 

12.020 

10.10 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

32 

32 

33 

35 

36 

12.030 

10.10 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

3 

12.031 

10.10 

Vétérinaires  officiels:  fourniture  de  vêtements  de  travail  et 
de  protection  

3 

— 

— 

— 

— 

12.040 

10.10 

Inspection  vétérinaire:  frais  de  bureau  

25 

12.041 

10.10 

Laboratoire  de  médecine  vétérinaire:  frais  de  bureau  

8 

12.050 

10.10 

Inspection  vétérinaire:  achat  de  biens  et  de  services 
postaux  et  de  télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

23 

21 

22 

23 

24 
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19.4  —  Administration  des  services  vétérinaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.051 

10.10 

Laboratoire  de  médecine  vétérinaire:  achat  de  biens  et  de 

services  postaux  et  de  télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13 

11 

11 

11 

11 

12.060 

10.10 

Inspecteurs   des   viandes:    location   et   entretien  des 
installations  de  télécommunications  

12.080 

10.10 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

36 

— 

— 

— 

— 

12.100 

10.10 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4 

12.120 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études;  frais  d'analyses  à  effectuer 
dans  des  laboratoires  externes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

405 

395 

395 

393 

393 

12.122 

05.20 

Frais  d'experts  et  d'études  :  frais  d'accréditation. 

(Crédit  non  limitatif)  

30 

34 

30 

30 

30 

12.125 

10.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10 

10 

10 

10 

10 

12.150 

10.10 

Honoraires  et  prestations  des  vétérinaires  praticiens  dans 

l'intérêt  de  la  police  sanitaire  du  bétail. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

390 

350 

372 

391 

411 

12.160 

10.10 

Arh;=it  Hp  v/Pf^rinç  Hp  çpriimc:  Hp  HpciinfpptantQ  Hp  rpprtifç 

de  laboratoire,  de  matériel  d'identification  des  bovins,  des 
porcins  et  des  ovins  et  de  matériel  de  lutte  contre  les 
épizooties  et  prestations  de  services  directs  en  relation 
avec  la  police  sanitaire  du  bétail. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

880 

909 

948 

986 

1.025 

12.162 

10.10 

Vétérinaires  officiels:  acquisition  et  entretien  de  matériel 
vétérinaire  

6 

12.190 

10.10 

Cours  de  formation  continue,  conférences  

6 

4 

4 

4 

4 

12.250 

10.10 

Frais  de  fonctionnement  de  l'Organisme  pour  la  Sécurité  et 
la  Qualité  de  la  Chaîne  Alimentaire  (OSQCA)  (part  du 
département  de  l'agriculture)  

7 

7 

7 

7 

8 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

26 

27 

28 

12.261 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

22 

22 

22 

22 
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19.4  —  Administration  des  services  vétérinaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

40 

41 

43 

44 

12.300 

10.10 

Enlèvement  de  déchets  toxiques  de  laboratoire  

1 1 

12.310 

10.10 

Frais  d'enlèvement  de  cadavres  ou  de  désinfection 
d'installations  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  les 
épizooties;  prise  en  charge  des  frais  en  rapport  avec 
l'élimination  de  matériel  animalier. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2 

Total  de  la  section  19.4  

6.641 

6.792 

6.973 

7.146 

7.391 

Total  du  département  19  

53.059 

54.380 

52.493 

53.008 

54.104 
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20.0  —  Transports.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  O 

Prévis. 

ZU  I  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

20,  21  et  22  —  MINISTERE  DU 
DEVELOPPEMENT  DURABLE  ET  DES 
INFRASTRUCTURES 

Section  20.0  —  Transports.-  Dépenses  générales 

11.130 

12.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

* 

* 

3 

3 

3 

12.000 

12.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif)  

12.010 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

7 

7 

7 

7 

7 

12.012 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

144 

144 

150 

150 

155 

12.020 

12.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

13 

12 

13 

14 

14 

12.040 

12.00 

Frais  de  bureau  

15 

12.060 

12.00 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

1 

— 

— 

— 

— 

12.070 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

9 

— 

— 

— 

— 

12.080 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

42 

45 

45 

45 

45 

12.120 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

771 

950 

980 

1.000 

1.000 

12.140 

12.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

90 

— 

— 

— 

— 

12.190 

12.00 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

41 

42 

42 

42 

42 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

129 

132 

132 

144 

33.010 

12.00 

Promotion  du  transport  combiné  fret  ferroviaire  et  fluvial. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

410 

410 

7.914 

8.605 

9.286 

35.060 

12.00 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

123 

150 

170 

170 

170 
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20.0  —  Transports.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

41.000 

12.00 

Cours  de  formation  pour  les  conseillers  de  sécurité  pour 
les  transports  par  route,  par  rail  ou  par  voie  navigable  de 
marchandises  dangereuses:   remboursement  des  frais 
d'examen  à  la  Chambre  de  Commerce  

3 

3 

3 

3 

3 

41.001 

13.90 

Cours   de   formation   pour   les   exploitants   de  taxis: 
remboursement  des  frais  d'examen  à  la  Chambre  des 
métiers  

Restants  d'exercices  antérieurs 

2 

4 

6 

8 

12.512 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 

1 

12.580 

13.90 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

* 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  20.0  

1.669 

1.894 

9.463 

10.177 

10.876 

Section  20.1  —  Circulation  et  sécurité  routières 

11.130 

12.10 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

21 

20 

21 

21 

21 

12.000 

12.10 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

2 

2 

2 

2 

2 

12.120 

12.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif)  

101 

— 

— 

— 

— 

12.140 

12.10 

Mesures  préventives  contre  les  accidents  de  la  circulation: 

frais  de  sensibilisation  et  d'information. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

220 

12.160 

12.10 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  médical  

— 

— 

— 

— 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

220 

250 

270 

290 

12.310 

12.10 

Remboursement  à  la  Société  Nationale  de  Circulation 
Automobile  (SNCA)  des  frais  pour  l'exécution  des  tâches 
prévues  par  le  contrat  de  gestion  entre  l'Etat  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  la  SNCA. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

6.750 

8.910 

9.315 

9.674 

10.151 

12.320 

12.10 

Frais  de  fonctionnement  relatifs  au  contrôle  technique 
routier  des  véhicules  utilitaires  

84 

84 

95 

99 

102 

32.000 

12.10 

Participation  aux  frais  des  cours  de  formation  dispensés 
par  le  Centre  de  Formation  pour  Conducteurs  

285 

285 

324 

332 

341 
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20.1  —  Circulation  et  sécurité  routières  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

32.001 

13.90 

Participation   aux  frais   d'éducation   et  de  prévention 
routières  dans  les  établissements  scolaires  du  Centre  de 
Formation  pour  Conducteurs  

— 

107 

107 

107 

107 

33.010 

12.10 

Subsides  à  des  organismes  privés  oeuvrant  en  matière  de 
sécurité  et  d'éducation  routières  

75 

78 

81 

81 

81 

33.011 

12.10 

Subsides  à  des  organismes  privés  oeuvrant  pour  la 
promotion  de  la  mobilité  douce  

9 

9 

9 

9 

9 

41.000 

12.10 

Cours  de  formation  pour  les  chauffeurs  professionnels 
effectuant  des   transports   de   matières  dangereuses: 
remboursement  des  frais  à  la  Chambre  de  Commerce 

106 

107 

109 

110 

112 

41.001 

12.10 

Cours  de  formation  pour  conducteurs  professionnels  de 

poids  lourds,  d'autobus  et  d'autocars. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.732 

2.069 

2.120 

2.159 

2.213 

OJ.JUU 
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par  le  Centre  de  Formation  pour  conducteurs  

54 

25 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  20.1  

9.438 

11.915 

12.434 

12.863 

13.428 

Section  20.2  —  Planification  de  la  mobilité,  Transports 
publics  et  ferroviaires 

1 1 .000 

12.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

180 

182 

186 

191 

197 

12.070 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

8 

12.120 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  liés  à  la  planification  de  la 
mobilité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

400 

435 

400 

400 

12.121 

13.90 

Cellule  mobilité  douce. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

100 

100 

100 

12.122 

13.90 

Observatoire  de  la  mobilité. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

100 

100 

12.141 

12.10 

Frais  d'impression  d'horaires  d'autobus  et  de  matériel  en 
relation  avec  les  conditions  tarifaires  

45 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

58 

58 

58 

58 
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20.2  —  Transports  publics  et  ferroviaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.300 

12.13 

Remboursement  à  la  S.N.  des  C.F.L.  des  frais  de  gestion 

du  service  public  d'autobus  autorisé  par  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

891 

850 

850 

850 

850 

12.310 

12.13 

Frais  liés  au  contrôle  des  titres  de  transport  et  de 
l'application  des  règles  tarifaires  dans  les  autobus  circulant 
sur  le  réseau  RGTR. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

95 

320 

320 

340 

340 

31.020 

12.20 

Services  publics  d'autobus  et  ferroviaires  assurés  par  la 
S.N.  des  C.F.L.  en  exécution  de  la  convention  conclue 
avec  l'Etat  et  quasi-gratuité  du  transport  des  jeunes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

190.570 

198.890 

202.845 

206.232 

211.040 

31.021 

13.90 

Services  publics  de  tramways  assurés  par  Luxtram. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.029 

75 

215 

1.843 

7.006 

31.023 

12.20 

Contributions  à  la  S.N.  des  C.F.L.  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  modifiée  du  28  mars 
1997  sur  le  statut  de  la  S.N.  des  C.F.L.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.705 

3.211 

3.015 

2.902 

2.714 

31.040 

12.13 

Services  publics  d'autobus  assurés  par  des  entreprises 
privées  en  exécution  des  conventions  conclues  avec  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif)  

152.499 

143.640 

148.550 

150.550 

153.550 

32.001 

12.20 

Compensation  des  charges  de  la  S.N.  des  C.F.L.  résultant 
de  la  normalisation  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  du  personnel. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

166.670 

171.138 

174.339 

176.866 

180.917 

33.001 

12.13 

Dotation  dans  l'intérêt  de  la  couverture  des  frais  de  la 
Communauté  des  Transports. 

(Crédit  non  limitatif)  

6.488 

— 

— 

— 

— 

33.010 

12.00 

Subsides  aux  associations  promouvant  les  transports 
publics  

3 

3 

3 

3 

3 

33.011 

12.13 

Subsides  aux  entreprises  privées  dans  l'intérêt  du  service 
de  transport  en  commun  pendant  la  nuit  

113 

150 

125 

100 

75 

33.012 

04.30 

Subsides  à  l'Association  des  Transports  Scolaires  des 
Elèves  de  l'Ecole  Européenne  (ATSEE)  

200 

200 

200 

200 

200 

33.013 

13.90 

Subsides  aux  associations  promouvant  la  mobilité  douce... 

10 

10 

10 

10 

34.090 

04.30 

Gratuité  du  transport  des  élèves  de  l'enseignement 
postprimaire. 

(Crédit  non  limitatif)  

4.955 

5.120 

5.460 

5.740 

6.000 
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20.2  —  Transports  publics  et  ferroviaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34.091 

04.50 

Transports    effectués    pour    le    compte    des  élèves 
fréquentant  les  établissements  de  l'éducation  différenciée 
et  de  l'intégration  scolaire,  des  personnes  fréquentant  les 
centres  pour  handicapés  physiques  et  polyhandicapés 
ainsi  que  des  travailleurs  handicapés  et  des  jeunes  en  mal 
d'insertion  professionnelle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

37.000 

31.633 

30.900 

30.900 

30.900 

34.092 

12.13 

Transports  sur  commande  dans  l'intérêt  de  personnes 
infirmes  à  mobilité  réduite. 

(Crédit  non  limitatif)  

9.200 

11.210 

11.500 

11.500 

12.000 

41.010 

13.90 

Dotation  dans  l'intérêt  de  la  couverture  des  frais  de  la 
Communauté  des  Transports. 

(Crédit  non  limitatif)  

5.656 

5.657 

5.170 

4.775 

41.011 

13.90 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  Luxtram. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.757 

1.823 

1.434 

1.806 

43.000 

12.13 

Services  publics  d'autobus  et  quasi-gratuité  du  transport 

des  jeunes  assurés  par  la  Ville  de  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.000 

13.317 

13.500 

13.500 

14.000 

43.001 

12.13 

Subventions  aux  communes  en  vue  de  compenser  les 
déchets  de  recettes  résultant  de  l'application  sur  leurs 
réseaux  de  transports  publics  de  la  tarification  nationale 
uniforme  

100 

100 

100 

100 

100 

43.002 

12.13 

Subsides  aux  communes  organisant  le  "Late  Night  Bus" 

363 

300 

300 

300 

300 

43.003 

12.13 

Participation   aux  frais  d'études  et  d'information  des 
communes  et  syndicats  de  communes  dans  le  cadre  de 
l'élaboration  des  plans  de  déplacement  locaux. 
(Crédit  non  limitatif)  

43.020 

12.13 

Services  publics  d'autobus  et  quasi-gratuité  du  transport 
des  jeunes  assurés  par  le  T.I.C.E.  en  exécution  de  la 
convention  conclue  avec  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif) 

26  585 

27  245 

27  500 

27  500 

28  000 

93.000 

12.20 

Dotation  au  profit  du  fonds  du  rail  dans  l'intérêt  de  la  prise 
en  charge  de  la  gestion  de  l'infrastructure  ferroviaire 
conformément  à  la  directive  91/440  CEE. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

121.948 

132.179 

134.641 

136.705 

139.731 

31.540 

13.90 

Services  publics  d'autobus  assurés  par  des  entreprises 
privées  en  exécution  des  conventions  conclues  avec  l'Etat. 

471 

33.511 

13.90 

Subsides  aux  entreprises  privées  dans  l'intérêt  du  service 
de  transport  en  commun  pendant  la  nuit  

113 
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20.2  —  Transports  publics  et  ferroviaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.512 

04.30 
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Elèves  de  l'Ecole  Européenne  (ATSEE)  

275 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  20.2  

731.170 

748.428 

762.732 

773.595 

795.172 

Section  20.3  —  Administration  des  enquêtes 
techniques 

1 1 .000 

12.00 

Traitements  des  fonctionnaires  

380 

407 

417 

426 

441 

11.010 

12.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

55 

57 

59 

60 

62 

1 1 .020 

12.00 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

12.010 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  

* 

* 

* 

* 

* 

12.012 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

13 

13 

14 

14 

15 

12.020 

12.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

5 

6 

6 

7 

7 

12.030 

12.00 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

12.040 

12.00 

Frais  de  bureau  

12.070 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

1 

— 

— 

— 

— 

12.080 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

8 

8 

8 

8 

8 

12.120 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.170 

12.00 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

2 

— 

— 

— 

— 

12.190 

12.00 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

2 

2 

2 

2 

2 

12.191 

12.00 

Cours  de  formation  et  de  recyclage  

5 

5 

7 

7 

8 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

4 

5 

5 

5 

35.060 

12.00 

Parts    contributives    aux    frais    de  fonctionnement 
d'organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

1 

1 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  20.3  

474 

503 

517 

530 

548 
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20.4  —  Navigation  et  transports  fluviaux  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  20.4  —  Navigation  et  transports  fluviaux 

1 1 .000 

12.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.976 

1.947 

1.995 

2.040 

2.112 

11.010 

12.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

64 

70 

72 

74 

76 

1 1 .020 

12.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .030 

12.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

46 

66 

68 

69 

72 

11.100 

12.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

1 

1 

1 

1 

11.130 

12.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

4 

4 

4 

4 

4 

11.150 

12.34 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  

5 

5 

5 

5 

5 

12.010 

12.34 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

8 

8 

8 

8 

8 

12.020 

12.34 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

13 

13 

13 

14 

14 

12.030 

12.34 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

4 

— 

— 

— 

— 

12.040 

12.34 

Frais  de  bureau  

12 

12.050 

12.34 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

19 

12.060 

12.34 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

4 

12.070 

12.34 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

6 

12.080 

12.34 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

46 

50 

52 

53 

54 

12.120 

12.34 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

115 

196 

200 

205 

215 

12.140 

12.34 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

2 

12.170 

12.34 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

5 

12.190 

12.34 

Cours    de    formation    et    de    perfectionnement;  frais 
d'organisation  et  de  participation  

3 

6 

5 

5 

5 
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20.4  —  Navigation  et  transports  fluviaux  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.200 

12.34 

Primes  d'assurance-responsabilité  civile. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

12.260 

13.90 

Frais  d'exploitation  et  frais  administratifs;  dépenses 
diverses  

58 

61 

63 

64 

12.300 

12.34 

Frais  courants  d'exploitation,  de  surveillance  et 
d'inspection  du  secteur  luxembourgeois  de  la  Moselle 
canalisée  

123 

127 

129 

131 

131 

14.010 

12.32 

Barrages-écluses  de  la  Moselle  et  infrastructures  relevant 
du  domaine  public  fluvial:  Entretien  et  renouvellement  des 
installations  et  équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

456 

456 

492 

483 

483 

14.011 

12.34 

Participation  aux  frais  d'exploitation,  d'entretien  et  de 
renouvellement  des  ouvrages  hydrauliques  communs  de  la 
Moselle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

157 

7 

14 

14 

12 

31.030 

12.34 

Régime  d'aide  pour  l'installation  de  transpondeurs  AIS  à 
bord  des  bateaux  de  marchandises  et  de  passagers  

10 

— 

1 

1 

1 

35.010 

12.34 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  de  mise  en 
exploitation  en  rapport  avec  le  dédoublement  des  écluses 
sur  la  Moselle  allemande. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

1 

1 

1 
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d'organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

165 

163 

166 

168 

170 

Total  de  la  section  20.4  

3.246 

3.180 

3.290 

3.341 

3.430 

Section  20.5  —  Direction  de  l'aviation  civile 

1 1 .000 

12.40 

Traitements  des  fonctionnaires  

1.752 

1.867 

1.912 

1.956 

2.025 

11.010 

12.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

532 

560 

573 

586 

607 

1 1 .020 

12.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

11.100 

12.40 

Indemnités  d'habillement  

2 

2 

2 

2 

2 

11.130 

12.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

8 

8 

8 

8 

8 

11.150 

12.40 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires  

3 

1 

3 

3 

3 

12.000 

12.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

3 

3 

3 

3 

3 
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20.5  —  Direction  de  l'aviation  civile  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

1  lU^IIA 

Libelle 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.010 

12.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  

1 

1 

1 

1 

1 

12.012 

12.40 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

90 

100 

100 

100 

100 

12.020 

12.40 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

12 

12 

12 

12 

12 

12.030 

12.40 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

1 

12.040 

12.40 

Frais  de  bureau  

20 

— 

— 

— 

— 

12.050 

12.40 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunication  

7 

— 

— 

— 

— 

12.070 

12.40 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  et 
électroniques  

43 

— 

— 

— 

— 

12.080 

12.40 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

57 

— 

— 

— 

— 

12.090 

13.90 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  au  secteur  des  administrations  publiques  

485 

— 

— 

— 

— 

12.120 

12.40 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

40 

280 

280 

280 

280 

12.121 

12.40 

Frais  liés  à  la  surveillance  des  activités  aéronautiques. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15 

15 

15 

15 

15 

12.122 

12.40 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.140 

12.40 

Frais  de  promotion  de  l'aéronautique  luxembourgeoise 

2 

12.150 

12.40 

Section  de  médecine  aéronautique:  frais  d'expertises 
médicales  et  autres. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

— 

— 

— 

— 

12.170 

12.40 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

3 

— 

— 

— 

— 

12.190 

12.40 

Cours  de  formation  et  de  recyclage. 

(Crédit  non  limitatif)  

25 

25 

25 

25 

25 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

77 

77 

77 

78 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

542 

543 

545 

546 

35.030 

12.40 

Contribution  au  budget  d'EUROCONTROL. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.964 

1.919 

1.932 

1.951 

1.951 

252 

20.5  —  Direction  de  l'aviation  civile  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

35.060 

12.40 

Parts    contributives    aux    frais    de  fonctionnement 
d'organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

251 

234 

250 

250 

250 

1 1 .630 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

— 

1 

— 

— 

— 

12.500 

13.90 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

— 

1 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  20.5  

5.316 

5.647 

5.737 

5.814 

5.907 

Section  20.6  —  Administration  de  la  navigation 
aérienne 

1 1 .000 

12.44 

Traitements  des  fonctionnaires  

4.309 

4.527 

4.637 

4.742 

4.909 

11.001 

12.44 

Traitements  des  fonctionnaires  Air  Navigation  Service 
Provider  

10.837 

11.417 

11.693 

11.959 

12.380 

11.011 

12.44 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  Air 
Navigation  Service  Provider  

903 

988 

1.012 

1.035 

1.071 

1 1 .020 

12.44 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

1 

2 

2 

2 

2 

11.021 

12.44 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  Air 
Navigation  Service  Provider  

7 

7 

7 

7 

8 

1 1 .030 

12.44 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent.... 

497 

301 

308 

315 

326 

11.031 

12.44 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  Air 
Navigation  Service  Provider  

323 

322 

329 

337 

349 

41 .050 

12.44 

notation       Hanc       l'intôrôt       rli  i       fAnrtÏAnnomont  Ho 
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l'Administration  de  la  Navigation  Aérienne. 

(Crédit  non  limitatif)  

8.700 

8.700 

12.400 

12.800 

13.200 

Total  de  la  section  20.6  

25.576 

26.264 

30.389 

31.197 

32.244 

Section  20.7  —  Garage  du  Gouvernement 

11.100 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

13 

13 

13 

13 

13 

11.101 

01.34 

Masse  d'habillement  

12 

12 

12 

12 

12 

253 

20.7  —  Garage  du  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

11.150 

01.34 

Indemnités  pour  heures  supplémentaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

245 

245 

245 

245 

245 

12.020 

01.34 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

249 

260 

250 

255 

260 

12.040 

12.00 

Frais  de  bureau  

1 

12.060 

01.34 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

1 

1 

1 

1 

12.300 

01.34 

Mise  à  disposition  de  voitures  et  autres  équipements 
logistiques  requis  pour  des  renforts  sporadiques  lors  de 
manifestations  officielles. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

12.301 

01.34 

Frais  de  location  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

41.000 

12.10 

Cours  de  formation  continue  pour  les  chauffeurs  du 
Garage  du  Gouvernement  

2 

2 

3 

3 

3 

Total  de  la  section  20.7  

521 

532 

524 

529 

534 

Section  20.8  —  Aéroports  et  transports  aériens 

32.000 

13.90 

Participation  aux  frais  de  gestion  des  activités  assumées 
par  l'agence  luxembourgeoise  pour  la  sécurité  aérienne. 
(Crédit  non  limitatif)  

612 

875 

1.140 

1.140 

1.140 

32.001 

12.40 

Remboursement  à  la  société  de  l'aéroport  de  certains  frais 
d'exploitation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

19.000 

22.093 

25.230 

26.397 

27.616 

33.001 

13.90 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  la  Société  de 
Promotion    et   de    Développement   de    l'Aéroport  de 
Luxembourg  S.àr.l  

100 

35.060 

12.40 

Parts    contributives    aux    frais    de  fonctionnement 
d'organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

901 

990 

1.106 

1.319 

1.190 

Total  de  la  section  20.8  

20.613 

23.958 

27.476 

28.856 

29.946 

254 

20.9  —  Administration  des  chemins  de  fer  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  20.9  —  Administration  des  chemins  de  fer 

1 1 .000 

12.20 

Traitements  des  fonctionnaires  

383 

476 

488 

499 

516 

11.010 

12.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .020 

12.20 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

12.010 

12.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

1 

1 

1 

1 

1 

12.012 

12.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

55 

55 

55 

55 

55 

12.020 

12.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

5 

6 

5 

6 

5 

12.030 

12.20 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

1 

12.040 

12.20 

Frais  de  bureau  

18 

— 

— 

— 

— 

12.050 

12.20 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

7 

12.060 

12.20 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

1 

— 

— 

— 

— 

12.070 

12.20 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

142 

12.080 

12.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

16 

12.100 

12.20 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4 

12.120 

12.20 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

295 

200 

150 

150 

100 

12.130 

12.20 

Frais  de  publication  Internet  

12.140 

12.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

3 

12.170 

12.20 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

2 

12.190 

12.20 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation  

8 

30 

10 

10 

10 

255 

20.9  —  Administration  des  chemins  de  fer  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

176 

174 

178 

175 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

20 

20 

21 

21 

32.000 

12.20 

Remboursement  des  traitements,  indemnités  et  salaires 
des  agents  de  la  S.N.  des  C.F.L.  détachés  à  l'Administion 
des  Chemins  de  Fer. 

(Crédit  non  limitatif)  

2.377 

2.597 

2.627 

2.661 

2.760 

35.060 

12.20 

Parts    contributives    aux    frais    de  fonctionnement 
d'organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

41 

51 

56 

61 

66 

12.620 

13.90 

Frais  d'experts  et  d'études  

— 

29 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  20.9  

3.357 

3.641 

3.586 

3.641 

3.709 

Section  21.0  —  Dépenses  générales 

11.130 

12.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

11 

11 

11 

12 

12 

12.000 

12.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12 

12 

12 

13 

13 

12.012 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10 

10 

1 1 

1 1 

1 1 

12.020 

12.00 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

2 

2 

2 

2 

2 

12.040 

12.00 

Frais  de  bureau  

2 

12.050 

12.00 

Achat     de     biens     et    services     postaux     et  de 
télécommunications  

11 

— 

— 

— 

— 

12.070 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

11 

12.080 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

228 

; 

12.110 

12.00 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4 

4 

4 

4 

5 

12.120 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

307 

297 

323 

337 

351 

256 

21 .0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.125 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

18 

18 

19 

20 

21 

12.130 

12.00 

Frais  de  publication. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

38 

12.140 

12.00 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation,  d'information  et  de 

participation  à  des  foires  et  expositions. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

68 

12.190 

12.00 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études,  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35 

35 

37 

38 

40 

12.260 

12.00 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

304 

136 

141 

147 

12.270 

12.00 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

240 

240 

250 

261 

12.300 

12.14 

Frais  de  gestion  du  modèle  de  trafic  géré  par  la  Cellule 
Modèle  de  Transport  (CMT)  Etat-Ville  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice).... 

360 

383 

389 

400 

412 

35.060 

12.00 

Cotisations    et    contributions    à    des    organismes  et 
institutions  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

43.001 

13.90 

Taxes  et  redevances  communales  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

Total  de  la  section  21 .0  

1.116 

1.315 

1.185 

1.228 

1.275 

Section  21.1  — Travaux  publics.-  Dépenses  générales 

11.130 

12.00 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

5 

5 

5 

5 

5 

12.000 

12.00 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

1 

1 

1 

1 

1 

12.012 

12.00 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

63 

63 

66 

69 

72 

-i  o  non 

1  z.uu 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3 

4 

3 

3 

3 

12.040 

12.00 

Frais  de  bureau  

8 

12.070 

12.00 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

48 

257 

21.1  — Travaux  publics.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.080 

12.00 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

10 

— 

— 

— 

— 

12.110 

12.10 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

180 

180 

198 

197 

206 

12.120 

12.00 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

122 

122 

129 

134 

140 

12.140 

12.00 

Campagnes     de     sensibilisation     et  d'information; 
participation  à  des  foires  et  à  des  expositions  

27 

12.190 

01.34 
12.10 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

28 

28 

29 

30 

31 

12.250 

04.00 

Location    à    long    terme    d'immeubles    scolaires  et 
administratifs  pour  les  besoins  de  l'Etat:  loyers  et  charges 
accessoires,  expertises  et  études,  dépenses  et  frais 
connexes,  participation  à  des  dépenses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.677 

12.900 

13.347 

13.905 

14.484 

12.260 

12.00 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

166 

87 

90 

94 

12.270 

12.00 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

10 

11 

11 

11 

33.000 

12.14 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  mise  en  place  et 

d'exploitation  d'un  système  d'information  routière. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

34.040 

12.10 

Dommages-intérêts  dus  à  la  suite  d'accidents  et  de  faits  où 
la  responsabilité  civile  de  l'Etat  est  engagée;  subventions 
dans  l'intérêt  de  l'indemnisation  de  dommages  causés  par 
d'autres  accidents  et  faits. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

200 

201 

204 

208 

35.060 

Divers 
codes 

Cotisations  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

69 

72 

69 

70 

72 

41.000 

01.34 

Subside  à  la  chambre  des  métiers  pour  favoriser  les 
activités  intéressant  le  département  des  travaux  publics 

48 

123 

48 

48 

49 

41.010 

07.20 

Participation     aux     frais     de     fonctionnement  de 
l'établissement  public  pour  la  réalisation  des  équipements 
de  l'Etat  sur  le  site  de  Belval-Ouest. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.234 

3.515 

3.750 

3.895 

4.045 

93.000 

07.20 

Crédits   contractés   sous    la   garantie   de    l'Etat  par 
l'établissement  public  pour  la  réalisation  des  équipements 
de  l'Etat  sur  le  site  de  Belval-Ouest:  intérêts. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.500 

21.1  — Travaux  publics.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Restants  d'exercices  antérieurs 

12.540 

13.90 

Frais  de  bureau  

* 

— 

* 

* 

* 

35.560 

13.90 

Cotisations  à  des  organismes  et  institutions  internationaux. 

5 

— 

5 

5 

5 

Total  de  la  section  21.1  

21.227 

17.387 

17.949 

18.669 

19.427 

Section  21.2  —  Ponts  et  chaussées.-  Dépenses 
générales 

1 1 .000 

Divers 
codes 

Traitements  des  fonctionnaires  

36.473 

38.127 

39.049 

39.935 

41.341 

11.010 

Divers 
codes 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

2.829 

2.838 

2.906 

2.972 

3.077 

1 1 .020 

Divers 
codes 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

21 

21 

21 

22 

23 

1 1 .030 

Divers 
codes 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

39.396 

41.790 

42.803 

43.774 

45.315 

11.040 

Divers 
codes 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

1 1 .080 

13.90 

Frais  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

11.100 

Divers 
codes 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

250 

260 

265 

270 

275 

11.130 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  extraordinaires 

DO 

DO 

DO 

Oï? 

70 

11.150 

Divers 
codes 

Heures  supplémentaires  des  fonctionnaires:  service  d' 
hiver,  accidents  de  la  circulation,  enduisage,  inondations, 
tempêtes  et  autres  imprévus. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

600 

600 

611 

623 

635 

12.010 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

120 

120 

122 

124 

127 

12.020 

Divers 
codes 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.400 

2.435 

2.445 

2.460 

2.480 

12.030 

Divers 
codes 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

145 

165 

145 

145 

145 

12.040 

Divers 
codes 

Frais  de  bureau  

270 

12.050 

Divers 
codes 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

340 

259 

21 .2  —  Ponts  et  chaussées.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.060 

Divers 
codes 

Entretien  des  installations  de  télécommunications  

8 

— 

— 

— 

— 

12.070 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

63 

12.080 

Divers 
codes 

Bâtiments  administratifs,  hangars  et  dépôts:  exploitation  et 
entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.485 

— 

— 

— 

— 

12.120 

12.10 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

24 

75 

100 

50 

25 

12.121 

12.10 

Frais  d'accréditation  du  Laboratoire  

29 

15 

15 

15 

15 

12.125 

12.10 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

195 

184 

187 

190 

195 

12.170 

12.10 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

540 

550 

560 

570 

580 

12.190 

12.10 

Formation  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  

50 

70 

70 

75 

75 

12.250 

12.10 

Frais  résultant  des  obligations  et  recommandations  en 

matière  de  sécurité  et  de  santé  au  travail. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20 

30 

35 

20 

20 

12.260 

12.10 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

672 

683 

689 

706 

12.270 

12.10 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

1.550 

1.580 

1.600 

1.630 

12.300 

12.10 

Etablissement  d'un  inventaire  de  la  voirie  et  recensement 
de  la  circulation:  indemnités,  honoraires  et  fournitures 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

110 

130 

110 

110 

110 

12.301 

12.10 

Frais  de  fonctionnement  spécifiques  du  Laboratoire,  du 
Service  géologique  de  l'Etat  et  de  la  Division  des 
géomètres  et  de  la  photogrammétrie. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

185 

190 

193 

196 

199 

12.303 

12.10 

Frais  d'analyse  et  de  sous-traitance  d'essais  ayant  donné 

lipii  à  Hpq  ayanrp1!  pnrrpcinnnHantpc; 

MCU  d  UCO  uval               UUI  ICOUUI  lUul  ILCo. 

(Crédit  non  limitatif)  

1 

1 

1 

1 

1 

12.306 

12.10 

Campagnes  photogrammétriques  de  l'Administration  des 
Ponts  et  Chaussées.. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200 

200 

200 

200 

260 

21 .2  —  Ponts  et  chaussées.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

24.010 

12.10 

Location  de  logiciels  informatiques  

Restants  d'exercices  antérieurs 

260 

230 

230 

235 

240 

12.580 

13.90 

Bâtiments  administratifs,  hangars  et  dépôts:  exploitation  et 
entretien  

3 

12.690 

13.90 

Formation  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  

58 

Total  de  la  section  21 .2  

85.941 

90.319 

92.400 

94.345 

97.483 

Section  21.3  —  Ponts  et  chaussées.-  Travaux  propres 

12.300 

12.12 

Achat   de    courant   consommé    par   les  installations 

d'éclairage  public  de  la  voirie  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.130 

2.300 

2.450 

2.480 

2.500 

14.000 

12.12 

Voirie  de  l'Etat:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

6.125 

6.125 

5.950 

6.020 

6.090 

14.001 

12.12 

Autoroutes:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

4.500 

4.480 

4.360 

4.410 

4.460 

14.002 

12.12 

Service  d'hiver:  déblaiement  des  neiges  et  saupoudrage; 
dépôts  de  matériel  de  saupoudrage  le  long  de  la  voirie. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.650 

2.450 

2.650 

2.650 

2.650 

14.003 

12.12 

Ouvrages    d'art    routiers:    travaux    d'entretien    et  de 
réparation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.300 

1.300 

1.320 

1.350 

1.375 

14.004 

12.12 

Voirie  de  l'Etat:  réparation  de  dégâts  causés  par  les 
usagers  de  la  route. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.250 

2.400 

2.600 

2.600 

2.600 

14.005 

08.30 

Pistes  cyclables:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

250 

300 

300 

310 

310 

14.006 

12.12 

Assainissement  et  entretien  d'arbres  d'alignement,  d'arbres 
remarquables  et  d'arbres  classés  monuments  historiques 
le  long  de  la  voirie  de  l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

55 

55 

55 

55 

14.007 

12.12 

Frais  d'entretien  des  installations  d'éclairage  public  de  la 
voirie  de  l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

685 

730 

735 

740 

750 

14.008 

12.12 

Entretien  des  tunnels  sur  le  réseau  de  grande  voirie. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.575 

1.450 

1.480 

1.520 

1.550 
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21 .3  —  Ponts  et  chaussées.-  Travaux  propres  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

14.012 

12.32 

Moselle  canalisée  et  domaine  du  port  de  Mertert:  entretien 

du  chenal,  des  ouvrages  d'art  et  des  berges. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140 

140 

140 

142 

145 

14.013 

12.32 

Moselle  canalisée:  participation  aux  frais  avancés  par 
l'administration  allemande  dans  l'intérêt  de  travaux  d' 
entretien  exécutés  dans  la  partie  commune  de  la  Moselle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

195 

230 

250 

250 

250 

14.014 

09.20 

Aménagements  hydro-électriques  de  la  Sûre:  travaux 
d'entretien  et  de  réparation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

270 

275 

280 

285 

290 

14.015 

12.32 

Moselle  canalisée:  réalisation  des  travaux  d'entretien  sur  la 
section  où  la  Moselle  fait  la  frontière  entre  la  République 
française  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

6 

6 

6 

6 

14.030 

08.10 

Ouvrages    d'art    et    alentours    de    la    forteresse  de 

Luxembourg:  travaux  d'entretien  et  de  réparation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

640 

650 

650 

650 

650 

43.000 

12.12 

Compensations  versées  aux  communes  dans  le  cadre  de 

chantiers  de  voirie. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice) 

i  au 

I  /  u 

1  on 
I  ou 

i  au 

43.001 

12.12 

Achat   de    courant   consommé    par    les  installations 
d'éclairage  public  de  la  voirie  de  l'Etat:  remboursements 
aux  communes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

1.250 

1.275 

1.250 

1.275 

1.300 

14.500 

13.90 

Frais  de  réparation  et  d'entretien  de  routes  payés  à  des 
secteurs  autres  que  le  secteur  administrations  publiques.... 

— 

* 

— 

— 

— 

14.502 

13.90 

Service  d'hiver:  déblaiement  des  neiges  et  saupoudrage; 
dépôts  de  matériel  de  saupoudrage  le  long  de  la  voirie 

13 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  21.3  

24.218 

24.336 

24.656 

24.933 

25.181 

Section  21.4 —  Bâtiments  publics.-  Dépenses 
générales 

1 1 .000 

01.34 

Traitements  des  fonctionnaires  

10.888 

1 1 .284 

11.557 

11.819 

12.235 

11.010 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

3.118 

3.119 

3.194 

3.267 

3.382 

1 1 .020 

01.34 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

9 

10 

10 

10 

10 

262 

21 .4  —  Bâtiments  publics.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .030 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1.379 

1.255 

1.285 

1.314 

1.360 

11.040 

01.34 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.070 

01.34 

Indemnités  des  agents  au  service  de  l'Etat  dans  le  cadre 
d'un  contrat  d'apprentissage  

14 

12 

15 

15 

16 

11.100 

01.34 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

12 

13 

13 

14 

14 

11.130 

01.34 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

1 

1 

1 

1 

12.000 

01.34 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

* 

* 

* 

* 

* 

12.010 

01.34 

Frais  de  route  et  de  séjour  

50 

50 

53 

53 

55 

12.020 

01.34 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

95 

93 

95 

98 

100 

12.030 

01.34 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

3 

12.040 

01.34 

Frais  de  bureau  

64 

— 

— 

— 

— 

12.050 

01.34 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

63 

— 

— 

— 

— 

12.070 

01.34 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

61 

— 

— 

— 

— 

12.080 

01.34 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

134 

12.170 

01.34 

Acquisition  et  entretien  de  petit  outillage  et  d'équipements 
spéciaux  de  faible  valeur  

85 

— 

— 

— 

— 

12.260 

01.34 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

288 

299 

306 

314 

12.270 

01.34 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Rpqtant^  H'pxprriceq  antéripurq 

— 

219 

225 

225 

235 

1 1 .570 

13.90 

Rémunération   des   volontaires   et   de    personnel  en 
formation  auprès  de  l'Etat  

12.510 

01.34 

Frais  de  route  et  de  séjour  

2 

Total  de  la  section  21 .4  

15.978 

16.344 

16.747 

17.122 

17.723 
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21 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  propres  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  21.5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences 
propres 

12.082 

01.25 

Bâtiments     loués     aux     institutions  internationales: 

exploitation,  entretien  et  réparation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.368 

5.669 

5.500 

5.500 

5.500 

12.083 

01.34 

Bâtiments  de  l'Etat:  eau,  gaz,  électricité;  taxes  et  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.785 

1.885 

1.900 

1.900 

2.000 

12.084 

01.34 

Bâtiments  de  l'Etat:  frais  de  chauffage. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.900 

2.900 

2.700 

2.750 

2.750 

12.089 

01.34 

Immeubles  loués  par  l'Etat:  travaux  d'entretien  et  de 
réparation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500 

750 

750 

750 

750 

12.090 

01.34 

Travaux  d'adaptation  dans  des  immeubles  faisant  l'objet 
d'un  contrat  de  location-vente. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.091 

01.34 

Bâtiments  de  l'Etat:  contrats  de  fourniture  d'énergie  en 

relation  avec  les  frais  d'exploitation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.850 

6.295 

6.300 

6.350 

6.400 

12.300 

01.34 

Frais  de  déménaqement  des  services  publics. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500 

500 

500 

500 

500 

12.301 

01.34 

Fêtes  publiques,  religieuses  et  culturelles;  cérémonies  et 
réceptions      officielles;      conférences;  illuminations, 
installations  dp  trihunps 

il  loiaiiciiiui  o  _ l g  il  ii_iui  ico. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125 

125 

125 

125 

125 

Total  de  la  section  21.5  

15.028 

18.124 

17.775 

17.875 

18.025 

Section  21 .6  —  Département  de  l'aménagement  du 
territoire  (DATer) 

11.130 

07.20 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

1 

1 

2 

2 

12.000 

07.20 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

15 

15 

17 

17 

17 

12.010 

07.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  

4 

4 

4 

4 

5 

12.012 

07.20 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

36 

36 

40 

42 

45 

12.020 

07.20 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3 

4 

4 

4 

4 
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21 .6  —  Département  de  l'aménagement  du  territoire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

1  lU^IIA 

Libelle 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.040 

07.20 

Frais  de  bureau  

23 

12.070 

07.20 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

36 

— 

— 

— 

— 

12.080 

07.20 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien  

2 

— 

— 

— 

— 

12.120 

07.20 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

800 

748 

800 

850 

850 

12.121 

13.90 

Plans  d'occupation  du  sol. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

60 

200 

300 

200 

12.122 

07.50 

Parcs  naturels:  frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

95 

115 

130 

140 

140 

12.125 

07.20 

Frais   de   consultance   en   relation   avec   le  système 
d'information  géographique  (SIG). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

11 

25 

12 

13 

14 

12.130 

07.20 

Frais  de  publication  d'études,  d'études  d'impact  et  de 
rapports;  frais  de  confection  et  de  publication  de  plans  et 
de  cartes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

40 

— 

— 

— 

— 

12.140 

07.20 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

39 

— 

— 

— 

— 

12.190 

07.20 

Frais  de  formation;  colloques,  séminaires,  stages  et 
journées  d'études:  frais  d'organisation  et  de  participation.... 

10 

13 

14 

12 

12 

12.250 

07.20 

Frais  de  fonctionnement  de  l'unité  de  coordination  ESPON 

537 

548 

600 

620 

650 

12.251 

07.20 

Frais    de   fonctionnement    du    Centre    écologique  et 

touristique  du  Parc  Housen  incombant  à  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

202 

202 

202 

202 

202 

12.260 

07.20 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

146 

152 

158 

165 

12.270 

07.20 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

— 

2 

3 

3 

3 

35.010 

07.20 

Participation   de    l'Etat   dans   les   actions   et  projets 
INTERREG. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

168 

184 

190 

200 

200 

35.020 

13.90 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  la  structure  «Système 
d'information  géographique  de  la  Grande  Région  (SIG- 
GR)». 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

25 

25 

25 

265 

21 .6  —  Département  de  l'aménagement  du  territoire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

35.060 

07.20 

Contributions  à  des  organismes  internationaux  

31 

31 

32 

32 

33 

41.010 

07.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  services  et  de 
recherches    prestés    par   des    établissements  publics 
scientifiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

90 

90 

95 

95 

95 

43.000 

07.20 

Participation   à   l'assistance   technique   nécessaire  au 
développement  régional  

30 

30 

35 

35 

35 

43.001 

07.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  des  démarches 
conventionnées  de  planification  conjointe  réalisées  avec  le 
secteur  communal. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

404 

392 

400 

400 

400 

43.030 

07.50 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  fonctionnement  et  de 
personnel  des  parcs  naturels  

1.183 

1.272 

1.450 

1.600 

1.700 

43.031 

07.50 

Participation  de  l'Etat  à  des  projets  particuliers  réalisés  par 
les  parcs  naturels. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

145 

155 

160 

165 

165 

43.300 

07.20 

ihcîiHpQ   piiy   pnmmiinpQ    <5\/nHiratc   Hp   rommiinpi  pt 
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autres  organismes  pour  la  réalisation  de  projets  destinés  à 
accompagner  le  développement  régional  

25 

25 

30 

30 

30 

Total  de  la  section  21 .6  

3.980 

4.122 

4.596 

4.948 

4.991 

Section  22.0  —  Environnement:  Dépenses  générales 

11.130 

07.30 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

2 

2 

2 

2 

2 

12.000 

07.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

12.012 

07.30 

Frais  de  route  et  de  séiour  à  l'étranqer  

J  CJ 

110 

115 

120 

120 

120 

12.020 

07.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

3 

2 

2 

2 

2 

12.040 

07.30 

Frais  de  bureau  

11 

12.070 

07.30 

Entretien  du  matériel  informatique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

86 

— 

— 

— 

— 

12.082 

07.30 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

40 

12.090 

13.90 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.100 

07.30 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

720 

— 

— 

— 

— 

12.120 

07.30 

Frais  d'études  et  d'experts  en  relation  avec  la  gestion  des 
déchets,   la  protection  de   la  nature,   du   sol   et  de 
l'atmosphère,  les  énergies  nouvelles  et  renouvelables,  les 
réductions  de  C02,  les  concepts  énergétiques;  études 
d'impact  sur  l'environnement;  frais  connexes.. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

319 

289 

320 

270 

270 

12.121 

07.30 

Etablissement  d'un  cadastre  de  la  biodiversité. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

100 

100 

100 

12.122 

07.30 

Monitoring  de  la  diversité  biologique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

216 

240 

240 

240 

240 

12.125 

07.30 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

2 

8 

8 

8 

8 

12.130 

07.30 

Frais  de  publication  

30 









12.140 

07.30 

Acquisition  et  publication  de  matériel  d'information,  de 
matériel    didactique    et    audiovisuel;    organisation  de 
colloques  et  de  conférences  sur  des  problèmes  de 
l'environnement;   participation  à  des  foires;  dépenses 
diverses  

270 

12.190 

07.30 

Frais  de  formation  du  personnel  

6 

3 

3 

3 

3 

12.260 

07.30 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

332 

309 

309 

314 

12.270 

07.30 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

760 

— 

* 

* 

12.301 

07.50 

Mesures  à  prendre  en  cas  d'intervention  pour  remise  en 
état  de  lieux  dans  l'intérêt  de  la  protection  et  de  la 
sauvegarde  de  l'environnement  et  de  la  qualité  des  sols. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.304 

07.35 

Mise  en  oeuvre  du  Protocole  de  Kyoto  et  d'instruments 
subséquents. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30 

36 

36 

36 

36 

12.305 

07.30 

Conseil    Supérieur   pour   le    Développement  Durable: 
indemnités,  frais  de  route  et  de  séjour,  frais  d'études  et 
d'experts;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

54 

70 

65 

60 

60 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.306 

07.30 

Observatoire  de  l'environnement  naturel:  indemnités,  frais 
de  route  et  de  séjour,  frais  d'études  et  d'experts;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

54 

57 

57 

58 

59 

12.310 

07.50 

Frais  d'exécution  de  la  convention  de  Washington  du 

3.3.1973  portant  sur  le  commerce  de  certaines  espèces  de 

la  faune  et  de  la  flore  sauvage,  approuvée  par  la  loi  du 

19.2.1975. 

(Crédit  non  limitatif) 

12.311 

07.30 

Mesures  et  interventions  destinées  à  permettre  la  mise  en 
nlarp    d'un    rp^pau    national    d'information    pn  matiprp 
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d'environnement:  participation  à  des  dépenses,  notamment 
aux  frais  de  fonctionnement  et  d'équipement;  études, 
expertises,  publications  et  dépenses  directes  dans  le 
même  but. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

90 

90 

60 

60 

60 

12.314 

07.50 

Attribution  du  label  écologique  dans  le  cadre  de  l'initiative 
communautaire:  frais  d'administration  et  de  fonctionnement 

23 

23 

23 

23 

23 

12.315 

07.30 

Exploitation    d'un    système    intégré    de    gestion  de 
l'environnement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

133 

85 

60 

45 

40 

12.316 

07.30 

Etudes,  conseils,  planification  et  réalisation  de  projets 
pilotes  en  matière  d'utilisation  rationnelle  et  de  promotion 
d'énergies  nouvelles  et  renouvelables  mis  en  oeuvre  par 
l'Agence  de  l'énergie  ou  d'autres  organismes:  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20 

20 

20 

20 

20 

33.000 

07.50 

Subventions  à  des  organismes  et  associations  dans 
l'intérêt  de  la  protection  de  l'environnement  

135 

118 

105 

105 

105 

33.001 

07.50 

Participation  aux  frais  d'établissements  d'utilité  publique 
chargés  de  la  gestion  de  réserves  naturelles  

108 

108 

108 

108 

108 

33.002 

07.30 

Participation  financière  aux  frais  de  fonctionnement  du 

Groupement  d'Intérêt  Economique  "My  Energy". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.000 

1.050 

1.050 

1.050 

1.050 

33.004 

07.50 

Subventions  à  des  organismes  et  associations  dans 
l'intérêt  d'activités  informatives,  éducatives,  pédagogiques, 
culturelles  et  scientifiques  en  faveur  des  jeunes  dans 
l'intérêt  de  la  protection  de  l'environnement  

59 

59 

59 

59 

59 

33.005 

07.30 

Participation    financière    à    des    projets    à  finalité 
environnementale  mis  en  oeuvre  par  des  organisations 
non  gouvernementales. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

145 

145 

145 

145 

145 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.006 

07.50 

Participation       aux       frais       d'organisations  non 
gouvernementales    pour    la    réalisation    d'actions  de 
promotion  des  économies  d'énergie  et  de  l'utilisation  des 
énergies  renouvelables  au  niveau  régional  et  local. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35 

35 

35 

35 

35 

33.007 

07.50 

Participation  financière  aux  frais  de  missions  déterminées 
et  confiées  à  l'asbl  "natur  &  ëmwelt"  dans  le  cadre  du 
Centre  d'accueil  "Haff  Réimech". 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

65 

86 

86 

86 

86 

33.012 

07.30 

Participation    financière    de     l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement  de  projets  conventionnés  en  matière  de 
guidance  écologique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

866 

966 

966 

966 

966 

33.014 

07.30 

Participation    financière    de    l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement    de    la    Fédération    Saint-Hubert  des 
Chasseurs  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  (FSHCL). 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

50 

50 

35.021 

07.30 

Participation    de    l'Etat   dans   les   actions   et  projets 
cofinancés  par  des  instruments  financiers  européens. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

265 

265 

265 

265 

35.060 

07.30 
07.50 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

295 

293 

295 

295 

295 

41.010 

04.60 

Participation    financière    de     l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement  et  aux  frais  relatifs  aux  missions  confiées 
au  CRTE-Centre  de  Ressources  des  Technologies  pour 
l'Environnement  (CRP  HT-Centre  de  Recherche  Public 
Henri  Tudor). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

608 

608 

608 

608 

608 

43.040 

07.50 

Participation    de    l'Etat    au    financement    de  projets 
conventionnés  en  matière  de  gestion  et  d'entretien  de 
l'environnement  naturel  réalisé  par  le  secteur  communal. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

770 

770 

770 

770 

770 

43.041 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes  et 
les  syndicats  de  communes  de  projets  de  création, 
d'amélioration  et  d'entretien  de  biotopes  

— 

50 

50 

50 

50 

43.042 

13.90 

Participation  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes  et 
les  syndicats  de  communes  de  projets  de  création, 
d'amélioration  et  d'entretien  de  biotopes  réalisés  dans  le 
cadre  d'une  convention  

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

43.300 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  de 
promotion  de  développement  durable  au  niveau  local  et 
régional    réalisés    par    les    communes    et  syndicats 
intercommunaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

50 

50 

70 

70 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

43.301 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  de 
promotion  des  économies  d'énergie  et  de  l'utilisation  des 
énergies  nouvelles  et  renouvelables  au  niveau  local  et 
régional  réalisé  par  les  communes  et  les  syndicats  de 
communes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

45 









43.541 

13.90 

Contributions    à    caractère    spécifique    aux  autres 
administrations  locales  ou  régionales  

— 

9 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  22.0  

6.649 

8.394 

7.567 

7.468 

7.469 

Section  22.1  — Administration  de  l'environnement 

1 1 .000 

07.30 

Traitements  des  fonctionnaires  

7.163 

7.816 

8.005 

8.187 

8.475 

11.010 

07.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

942 

1.323 

1.355 

1.385 

1.434 

1 1 .020 

07.30 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

5 

5 

5 

5 

5 

11.030 

07.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

125 

132 

135 

138 

143 

1 1 .040 

07.30 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

1 1 .080 

07.30 

Frais  médicaux  

11.100 

07.30 

Indemnités  d'habillement  

1 

1 

1 

1 

1 

12.000 

07.30 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

12.010 

07.30 

Frais  de  route  et  de  séjour  

* 

* 

* 

* 

* 

12.012 

13.90 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

25 

26 

28 

29 

12.020 

07.30 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs  

22 

22 

23 

24 

25 

12.030 

07.30 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

2 

12.040 

07.30 

Frais  de  bureau  

42 

12.050 

07.30 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  non  limitatif)  

100 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.060 

07.30 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

1 

12.070 

07.30 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

64 

12.080 

13.90 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

— 

— 

— 

— 

12.120 

07.30 

Etudes  et  évaluation  de  l'impact  des  activités  industrielles, 
agricoles  et  urbaines  sur  la  salubrité  de  l'environnement: 
frais  d'études  et  d'analyses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

258 

255 

268 

270 

275 

12.122 

07.30 

Etudes  et  consultance  en  relation  avec  la  gestion  des 
déchets. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

131 

130 

137 

140 

145 

12.125 

07.30 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

30 

30 

32 

33 

35 

12.130 

07.30 

Frais  de  publication  

10 

12.140 

07.30 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information;  frais 
divers  en  relation  avec  l'organisation  des  réunions  de 
travail  

6 

— 

— 

— 

— 

12.141 

07.34 

Actions  pédagogiques  et  formation  dans  l'intérêt  de  la 
protection  de  l'environnement  

10 

— 

16 

17 

17 

12.160 

07.30 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire  et 
d'analyses  

18 

12.190 

07.30 

Cours  de  formation  du  personnel  

6 

8 

8 

8 

9 

12.260 

07.30 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

255 

257 

265 

278 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

105 

110 

116 

12.300 

Divers 
codes 

Frais  d'études,  d'experts  et  d'analyses  spéciales;  frais  de 
gestion,   d'exploitation   et   d'entretien   de   réseaux  de 
surveillance;  frais  de  traitement  de  données;  dépenses 

HivprQpc; 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

404 

464 

488 

500 

500 

12.302 

07.35 

Frais  d'études,  d'experts  et  de  consultances  dans  le 
domaine  de  la  lutte  contre  la  pollution  atmosphérique, 
contre  l'effet  de  serre  et  contre  le  bruit;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

215 

190 

200 

209 

220 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.303 

07.30 

Loi  modifiée  du  10  juin  1999  relative  aux  établissements 
classés:  frais  de  gestion  et  de  contrôle  des  dossiers  de 
demande     d'autorisation;     frais     de     contrôle  des 
établissements  classés-  dépenses  diverses 

/  U 

D  / 

l  U 

7A 
/  o 

12.305 

07.35 

Système  d'échange  de  quotas  d'émission  de  gaz  à  effet  de 
serre  (directive  2003/87/CE):  frais  d'établissement  et  de 
maintien  d'un  registre  en  vue  de  la  comptabilité  et  de  la 
gestion  des  quotas  d'émission,  frais  de  surveillance  des 
déclarations    des    exploitants    et    de    contrôle  des 
établissements  visés,  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif)  

55 

54 

57 

60 

63 

12.306 

07.30 

Réglementations  relatives  aux  installations  techniques  et 
visant  la  protection  de  l'atmosphère:  frais  de  formation,  de 
gestion  et  de  contrôle,  frais  d'établissement  et  de  gestion 
d'un  registre  relatif  aux  biocarburants;  dépenses  diverses  .. 

91 

84 

88 

93 

97 

12.309 

07.30 

Enregistrement,  évaluation  et  autorisation  des  substances 
chimiques  (REACH)  

60 

45 

47 

50 

52 

12.310 

07.34 

Frais  de  rapatriement  ou  d'élimination  des  déchets  en 
exécution  de  la  réglementation  communautaire  relative  au 
transfert  de  déchets. 

(Crédit  non  limitatif)  

12.314 

07.34 

Frais  de  fonctionnement  de  projets  de  gestion  des 
déchets. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

67 

40 

42 

44 

47 

12.316 

07.34 

Frais  de  gestion  des  sites  contaminés  et  du  cadastre  des 
sites  potentiellement  pollués. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

86 

123 

125 

130 

135 

12.317 

13.90 

Etudes,  consultance  et  analyses  dans  le  domaine  de 
l'assurance  et  du  contrôle  de  la  qualité  dans  le  cadre  de  la 
lutte  contre  la  pollution  atmosphérique  et  l'effet  de  serre. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

6 

3 

3 

3 

3 

34.095 

09.20 

Prime  d'encouragement  pour  l'électricité  produite  à  partir 
de  l'énergie  éolienne,   hydraulique,   solaire  et  de  la 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.500 

1 1 .000 

10.500 

10.000 

9.500 

Total  de  la  section  22.1  

22.590 

22.173 

21.994 

21.776 

21.683 

Section  22.2  —  Administration  de  la  nature  et  des 
forêts 

1 1 .000 

Divers 
codes 

Traitements  des  fonctionnaires  

10.812 

1 1 .625 

11.907 

12.176 

12.605 

11.010 

Divers 
codes 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

932 

980 

1.004 

1.027 

1.063 
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22.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .020 

Divers 
codes 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

158 

140 

144 

147 

152 

1 1 .030 

Divers 
codes 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

16.409 

17.379 

17.800 

18.204 

18.845 

11.040 

Divers 
codes 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

1 

1 

1 

1 

1 

1 1 .080 

Divers 
codes 

Frais  médicaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

11.100 

Divers 
codes 

Indemnités  d'habillement  

73 

72 

73 

73 

74 

11.120 

Divers 
codes 

Gratifications  pour  croix  de  service. 

(Crédit  non  limitatif)  

3 

8 

7 

* 

11 

11.130 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

578 

563 

578 

578 

578 

12.000 

Divers 
codes 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

35 

36 

39 

41 

43 

12.010 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

29 

28 

32 

33 

35 

12.020 

Divers 
codes 

Administration  générale:  frais  d'exploitation  des  véhicules 
automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

185 

190 

204 

214 

224 

12.021 

Divers 
codes 

Préposés  forestiers:  frais  d'exploitation  des  véhicules 
automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

203 

210 

220 

225 

230 

12.030 

Divers 
codes 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

210 

— 

— 

— 

— 

12.040 

Divers 
codes 

Frais  de  bureau  

72 

12.050 

Divers 
codes 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

171 

— 

— 

— 

— 

12.060 

Divers 
codes 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

1 

12.070 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

44 

— 

— 

— 

— 

12.080 

Divers 
codes 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

152 

12.090 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 

payés  au  secteur  des  administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

209 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.100 

Divers 
codes 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés  à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

28 









12.120 

10.30 

Frais  d'experts  et  d'études  dans  le  domaine  de  la 
protection  de  l'environnement  

203 

200 

200 

200 

220 

12.121 

10.30 
10.40 

Frais  d'experts  et  d'études  et  frais  de  fonctionnement  dans 
le  domaine  de  la  protection  de  la  nature  en  milieu  forestier, 
notamment  monotoring  de  l'évolution  des  écosystèmes 
forestiers  et  planification  et  suivi  des  mesures  de  gestion 
dans  les  réserves  naturelles  en  milieu  forestier  

135 

135 

135 

135 

140 

12.122 

10.30 

Etudes  sur  le  milieu  forestier:  frais  d'études  et  d'analyses; 
indemnités  pour  services  de  tiers;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.080 

1.100 

1.100 

1.100 

1.150 

12.125 

10.30 

Frais  d'experts  et  d'études  en  matière  informatique  

202 

210 

210 

175 

180 

12.130 

Divers 
codes 

Frais  de  publication  

52 

— 

— 

— 

— 

12.140 

Divers 
codes 

Frais  de  publicité,  de  sensibilisation  et  d'information  

77 

12.190 

Divers 
codes 

Formation  initiale  et  continue:organisation  de  cours  de 
formation  et  d'entraînement,  achat  de  matériaux,  dépenses 
diverses  

63 

90 

90 

95 

95 

12.260 

13.90 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

592 

634 

655 

675 

12.270 

13.90 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

490 

490 

495 

502 

12.300 

07.50 
10.30 

Préparation     de     nouveaux     plans  d'aménagement, 
d'inventaire  et  d'études  stationnelles  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier;  acquisition  et  réparation  de 
matériel  géodésique,  dendrométrique,  photogrammétrique 
et  cartographique:  acquisition  de  bornes;  délimitation  de 
forêts  et  de  parcelles  dans  les  bois  domaniaux  

10 

5 

10 

5 

10 

12.301 

08.30 
10.30 

Infrastructures   et   activités   servant   à   l'éducation,  la 
sensibilisation  et  la  récréation  du  public  en  milieu  naturel.... 

125 

125 

125 

125 

125 

12.302 

Divers 
codes 

Protection  et  aménagement  de  l'environnement  naturel. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.215 

1.250 

1.300 

1.350 

1.400 

12.303 

07.50 
10.30 

Entité  mobile  de  la  Direction  de  l'administration  de  la 
nature  et  des  forêts:  frais  de  fonctionnement  

11 

11 

12 

13 

13 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.304 

10.30 

Exécution  des  dispositions  de  la  directive  1999/1 05/CE, 
concernant  la  production  et  la  commercialisation  des 
matériels  forestiers  de  reproduction  

18 

16 

20 

21 

22 

12.306 

10.30 

Frais  d'exploitation  des  coupes,  frais  d'entretien  et  de 
culture,  y  compris  l'entretien  des  chemins  de  vidange: 
débardage  par  des  tiers;  achat  de  plants  forestiers; 
vêtements  et  équipements  de  travail;  établissement  et 
entretien  des  pépinières  forestières;  dépenses  diverses. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.435 

1.450 

1.500 

1.550 

1.600 

12.307 

07.30 
10.30 

Exécution  de  la  loi  sur  la  protection  des  bois  et  de  la  loi 
concernant  la  protection  des  végétaux  et  produits  végétaux 
contre  les  organismes  nuisibles:  reboisement  de  terrains  et 
exploitation  de  forêts  appartenant  à  des  propriétaires 
n'ayant  pas  satisfait  aux  conditions  légales;  dépenses 
résultant  de  l'affiliation  de  l'Etat  à  l'association  d'assurance 
mutuelle  contre  les  risques  d'incendie  et  d'une  assurance 
responsabilité  civile  des  propriétaires  forestiers  privés  et 
publics. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

16 

16 

18 

19 

19 

12.308 

10.30 
07.50 

Participation  de  l'Etat  au  projets  INTERREG:  achats  de 
biens  et  services  spécifiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20 

20 

22 

23 

24 

12.310 

07.50 

Mesures  à  prendre  pour  la  protection  de  la  forêt  contre  les 
agents  biotiques,  le  bostryche,  les  autres  insectes  et 
champignons  nuisibles,  et  contre  les  agents  abiotiques, 
notamment  les  pollutions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

105 

100 

100 

100 

100 

12.330 

13.90 

Achat  de  croix  de  service  

1 

1 

1 

1 

1 

12.340 

10.40 

Dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  sur  la  chasse  et 
de  celle  sur  l'indemnisation  des  dégâts  causés  par  le  gibier 
et  les  animaux  protégés;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

55 

54 

60 

63 

66 

12.380 

07.50 
10.30 

Mise  en  place,  entretien  et  frais  de  fonctionnement  d'un 
réseau  de  suivi  à  long  terme  des  écosystèmes  forestiers: 
frais  d'études  et  d'analyses;  indemnités  pour  services  de 
tiers;  dépenses  diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

20 

15 

22 

23 

24 

24.001 

07.50 

Création  de  réserves  cynégétiques;  indemnisation  des 
propriétaires  particuliers  

3 

3 

3 

3 

3 

31.050 

07.50 

Participation   de   l'Etat   au   financement   de  mesures 
d'amélioration  de  l'environnement  naturel  conformément 
au  règlement  grand-ducal  du  18  mars  2008. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

100 

112 

112 

112 

275 

22.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

31.051 

13.90 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  mesures  de 
sauvegarde  de  la  diversité  biologique  conformément  au 
règlement  grand-ducal  du  22  mars  2002. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

50 

50 

31.052 

10.30 

Participation  aux  frais  de  fonctionnement  de  systèmes  de 
certification  de  la  gestion  durable  des  forêts  

48 

52 

57 

57 

57 

33.010 

10.30 

Participation  de  l'Etat  en  faveur  de  la  conservation  et  de 
l'amélioration  des  forêts  du  pays  par  des  associations  de 
sylviculteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

219 

232 

245 

252 

259 

34.050 

Divpr^ 
codes 

PartiHnatinn    H'unp    mi<5P    an    travail    dp<î  chômeur^- 

1           UulUu  LIUI  1         U  Ul  IC         1  1  1 1 0  G         u  U         LICtvCJII         UCO        \jl  IUI  1  1 G  U  1  O  ■ 

indemnités,  frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  matériel,  frais  d'encadrement  et  de 
formation,  contrats  de  fournitures  de  biens  et  de  services... 

180 

180 

180 

180 

180 

43.041 

07.50 

Participations  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes 
ot  Ip^î  ^vndirat^î  dp  rommimp^ï  dp  nrnipt^  dp  préation 

d     1  Vj  O      Oyl  IUI  uQ  LO  >— 1  \Zi      \_>l_/IIIIIIUIIflZîO          Vj      L/ 1  UJ  dO     \-l  tl>      ul  CQIIUI  1, 

d'amélioration  et  d'entretien  de  biotopes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

43.042 

07.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  par  les  communes  et 
les  syndicats  de  communes  de  projets  de  création, 
d'amélioration  et  d'entretien  de  biotopes  réalisés  dans  le 
cadre  d'une  convention. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice).... 

1 .200 

93.004 

10.40 

Versement  du  produit  du  droit  supplémentaire  perçu  sur  le 
permis  de  chasse  au  fonds  spécial  d'indemnisation  des 
dégâts  causés  par  le  gibier. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Rpctantc  H'pYprpippQ  pntpripi  ire 

l\CO  Lct  1  1  Lo  U  CAdl  UlUdo  Ctl  1  ICI  IBUlo 

404 

404 

404 

404 

404 

1 1 .630 

13.90 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

151 

2 

— 

— 

— 

12.802 

13.90 

Protection  et  aménagement  de  l'environnement  naturel 

6 

34.550 

13.90 

Participation  d'une  mise  au  travail  des  chômeurs  

16 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  22.2  

37.522 

38.084 

39.106 

39.923 

41.292 

Section  22.3  —  Gestion  de  l'eau 

1 1 .000 

07.33 
07.40 

Traitements  des  fonctionnaires  

6.354 

6.584 

6.743 

6.896 

7.139 

11.010 

07.33 
07.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  permanent  

665 

760 

685 

700 

725 
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22.3  —  Gestion  de  l'eau  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 1 .020 

07.33 
07.40 

Indemnités  des  employés  occupés  à  titre  temporaire  

125 

104 

106 

109 

112 

1 1 .030 

07.33 
07.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  permanent  

1.710 

1.707 

1.841 

1.883 

1.950 

11.040 

07.33 
07.40 

Salaires  des  salariés  occupés  à  titre  temporaire  

* 

* 

* 

* 

* 

11.100 

07.33 
07.40 

Indemnités  d'habillement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

22 

22 

23 

23 

24 

11.130 

07.33 
07.40 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

1 

2 

2 

2 

2 

12.000 

07.33 
07.40 

Indemnités  pour  services  de  tiers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8 

6 

6 

6 

6 

12.010 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour  

27 

27 

28 

28 

29 

12.012 

Divers 
codes 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

36 

37 

38 

38 

39 

12.020 

Divers 
codes 

Frais  d'exploitation  des  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140 

145 

148 

151 

154 

12.030 

Divers 
codes 

Fourniture  de  vêtements  de  travail  et  de  protection  

8 

12.040 

Divers 
codes 

Frais  de  bureau  

40 

— 

— 

— 

— 

12.050 

Divers 
codes 

Achat    de    biens    et    de    services    postaux    et  de 
télécommunications  

35 

— 

— 

— 

— 

12.060 

Divers 
codes 

Location      et      entretien      des      installations  de 
télécommunications  

5 

— 

— 

— 

— 

12.070 

Divers 
codes 

Location  et  entretien  des  équipements  informatiques  

184 

12.080 

Divers 
codes 

Bâtiments:  exploitation  et  entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

290 

12.100 

07.33 
07.40 

Loyers  d'immeubles  et  charges  locatives  accessoires 
payés   à   des   secteurs   autres   que   le   secteur  des 
administrations  publiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

12.110 

07.33 
07.40 

Frais  de  contentieux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.022 

1.025 

1.022 

12.120 

07.33 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

900 

1.040 

1.085 

1.140 

1.195 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.121 

07.33 

Adaptation  des  cartes  et  des  instruments  liés  à  la  directive 
2007/60/CE  relative  à  l'évaluation  et  à  la  gestion  des 
risques  d'inondation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

105 

69 

70 

72 

73 

12.122 

07.33 
07.40 

Frais  d'accréditation  de  laboratoire  

25 

28 

28 

29 

29 

12.125 

Divers 
codes 

Frais  d'experts  et  d'études  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

60 

12.140 

10.40 

Frais  de  sensibilisation  et  d'information;  acquisition  de 
matériel  didactique  et  audiovisuel;  participation  à  des 
foires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

63 

12.160 

07.33 
07.40 

Acquisition  et  entretien  de  matériel  de  laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

348 

12.170 

07.33 
07.40 

Frais  d'exploitation  et  d'entretien  des  stations  du  réseau  de 

surveillance  de  la  qualité  des  eaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

18 

12.171 

07.33 
07.40 

Frais  d'exploitation  et  d'entretien  des  stations  de  mesure 
du  réseau  hydrologique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

14 

12.190 

Divers 
codes 

Formation       continue,       séminaires,       stages  de 
perfectionnement  et  journées  d'études:  frais  d'organisation 
et  de  participation  

30 

30 

31 

31 

32 

12.260 

07.33 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

839 

866 

888 

910 

12.270 

07.33 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
Hjvpr^p^ 

UIVCI  OCOi 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

306 

312 

318 

12.302 

07.33 
07.40 

Mesures  d'urgences  à  prendre  en  cas  d'accident  ou  de 
situation  ri^nuant  H'altprpr  la  nualitP  Hp  l'eau  ^unerfiriplle 

Ol  LU  C4  L 1 1  J     1  lOUUul  IL    VJ  Cil  LU  1  Ul      ICI    V_J  L~4  CJ 1 1  LtZ7    \A  \^     1  UGU     OUUd  lluldlU 

et/ou  souterraine  et  remise  en  état  des  débitmètres  des 
stations  d'épuration  avec  une  capacité  supérieure  à  2000 
équivalents-habitants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3 

3 

3 

3 

3 

12.303 

07.33 
07.40 

Projets  européens  de  l'AGE  cofinancé  par  les  Programmes 
européens. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

12.304 

07.33 
07.40 

Frais  en  relation  avec  des  projets  de  recherche. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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22.3  —  Gestion  de  l'eau  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

12.311 

07.33 

Assistances  au  fonctionnement,  à  l'entretien  et  au  contrôle 

de  stations  d'épuration  et  à  la  gestion  de  l'eau. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10 

— 

— 

— 

— 

12.312 

07.33 

Conventions  Rombach-Martelange  et  stations  d'épuration 
du  Lac  de  la  Haute-Sûre. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

531 

528 

549 

63 

63 

12.313 

07.33 

Participation  de   l'Etat  au  financement  des  frais  de 
fonctionnement  de  la  station  de  pompage  alimentant  le 
Kaylbach. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

70 

70 

70 

70 

12.321 

07.33 
07.40 

Frais  en  relation  avec  des  conférences  internationales  et 
les  actes  et  manifestations  connexes  

4 

4 

4 

4 

4 

14.010 

07.33 
07.40 

Cours  d'eau:  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  cours 
d'eau  frontaliers. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

* 

14.014 

07.33 
07.40 

Travaux  extraordinaires  de  nettoyage  à  exécuter  à  charge 
de  l'Etat  aux  embouchures  des  cours  d'eau  aux  abords  de 
la  Moselle  canalisée. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

14.016 

07.33 
07.40 

Cours  d'eau:  travaux  d'entretien  et  de  réparation  à  charge 

de  l'Etat  à  exécuter  aux  cours  d'eau. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700 

650 

700 

700 

700 

33.000 

Divers 
codes 

Subventions  à  des  organismes  et  associations  dans 
l'intérêt  de  la  protection  de  l'eau  

9 

9 

9 

9 

9 

35.020 

07.33 
07.40 

Participation    de    l'Etat   dans   les   actions   et  projets 

cofinancés  par  les  fonds  structurels  européens. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

150 

150 

150 

150 

150 

35.060 

07.33 

Contributions  à  des  organismes  internationaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

75 

73 

75 

80 

80 

41.010 

07.33 
07.40 

Contributions  financières  à  la  réalisation  de  travaux  de 
recherche  en  matière  de  gestion  des  eaux  par  des  Centres 
de  Recherche  publics  et  de  l'Université  du  Luxembourg. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

485 

485 

485 

485 

485 

43.001 

07.33 
07.40 

Participation    de    l'Etat    aux    frais  d'investissements, 
d'entretien  des  installations  sanitaires,  d'entretien  et  de 
nettoyage  des  berges  du  lac  effectuées  par  les  communes 
ou  syndicats  de  communes  riverains  du  Lac  de  la  Haute- 
Sûre. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200 

200 

200 

200 

200 

43.020 

07.33 
07.40 

Participation  de  l'Etat  dans  les  partenariats  de  cours  d'eau. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

250 

260 

260 

260 

260 
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22.3  —  Gestion  de  l'eau  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

93.000 

10.40 

Versement  au  fonds  spécial  de  la  pêche  de  la  taxe 
piscicole  et  de  la  part  de  l'Etat  dans  le  droit  d'adjudication 
des  pêches  (articles  7  et  41  de  la  loi  du  28.6.1976  portant 
réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux  intérieures). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

55 

79 

70 

70 

70 

93.001 

10.40 

Versement  au  fonds  spécial  des  eaux  frontalières  relevant 
de   la   souveraineté   commune   du    Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  de  la  République  Fédérale  d'Allemagne  du 
produit  de  la  vente  des  permis  de  pêche  (article  8  de  la 
convention  entre  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les 
Lànder  de  Rhénanie-Palatinat  et  de  la  Sarre  de  la 
République  Fédérale  d'Allemagne,  approuvée  par  la  loi  du 
21.11.1984). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

54 

58 

70 

70 

70 

93.002 

10.40 

Versement  au  fonds  spécial  de  la  pêche  de  la  part  de  l'Etat 
pour  les  frais  d'entretien  et  de  gestion  de  la  pisciculture  de 
l'Etat  

73 

66 

75 

75 

75 

Total  de  la  section  22.3  

13.813 

15.356 

15.751 

15.569 

14.976 

Total  du  département  20,  21  et  22  

1 .049.442 

1.081.918 

1.115.873 

1.134.399 

1.165.322 
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23.0  —  Egalité  des  chances  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

23  —  MINISTERE  DE  L'EGALITE  DES 
CHANCES 

Section  23.0  —  Egalité  des  chances 

11.130 

06.36 

Indemnités  pour  services  extraordinaires  

3 

3 

3 

3 

3 

12.000 

06.36 

Indemnités  pour  services  de  tiers  

2 

2 

2 

2 

2 

12.010 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour,  frais  de  déménagement  

1 

34 

34 

34 

34 

12.012 

06.36 

Frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger  

12 

12.040 

06.36 

Frais  de  bureau;  dépenses  diverses  

11 

— 

— 

— 

— 

12.120 

06.36 

Frais  d'experts  et  d'études. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

640 

492 

512 

533 

555 

12.130 

06.36 

Frais  de  publication  

27 

— 

— 

— 

— 

12.190 

06.36 

Colloques,  séminaires,  stages  et  journées  d'études:  frais 
d'organisation  et  de  participation  

40 

40 

42 

44 

47 

12.260 

06.36 

Frais   d'exploitation   et   frais   administratifs;  dépenses 
diverses  

— 

44 

45 

47 

48 

12.270 

06.36 

Entretien,  exploitation  et  location  d'immeubles,  dépenses 
diverses  

24 

24 

24 

24 

12.300 

13.90 

Frais  de  l'Observatoire  de  l'Egalité  des  Chances. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

103 

105 

108 

12.302 

06.36 

Campagne  médiatique  promouvant  l'égalité  des  chances 
entre  les  femmes  et  les  hommes. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

233 

275 

289 

303 

318 

12.305 

06.36 

Mise  en  oeuvre  d'actions  nationales  dans  le  cadre  des 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'égalité  entre 
femmes  et  hommes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.000 

06.36 

Participation    financière    de    l'Etat    aux    frais  de 
fonctionnement  des  centres  d'accueil  et  des  services 
conventionnés  pour  personnes  en  détresse. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

11.770 

12.324 

12.616 

13.002 

13.595 
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23.0  —  Egalité  des  chances  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33.002 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  des  activités  du 
Conseil  National  des  femmes  du  Luxembourg  

253 

376 

287 

299 

312 

33.003 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  projets  mis  en 
oeuvre  dans  le  cadre  de  programmes  communautaires  en 
matière  d'égalité  des  femmes  et  des  hommes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

33.004 

06.36 

Participation  financière  de  l'Etat  à  des  actions  des 
organisations  non  étatiques  oeuvrant  en  faveur  de  l'égalité 
des  femmes  et  des  hommes  

54 

54 

56 

59 

61 

33.010 

06.36 

Subsides  à  des  organismes  oeuvrant  en  faveur  de  l'égalité 
entre  les  femmes  et  les  hommes  dans  le  cadre  du  plan 
d  action  national  bgahte  z(_)09-z(_)l4   

65 

65 

67 

69 

70 

33.011 

06.36 

Participation  de  l'Etat  à  la  réalisation  d'actions  positives 
dans  le  domaine  de  l'emploi. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

90 

90 

95 

100 

105 

Total  de  la  section  23.0  

13.199 

13.921 

14.173 

14.622 

15.280 

Total  du  département  23  

13.199 

13.921 

14.173 

14.622 

15.280 

Programme  pluriannuel  des  dépenses  en  capital 

2014—2018 


Programme  pluriannuel  des  dépenses  en  capital 
(2014  —  2018) 


Département 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévisions 
2016 

Prévisions 
2017 

Prévisions 
2018 

30  -  Ministère  d'Etat  

14.477 

17.223 

15.900 

2.474 

327 

31  -  Ministère  des  Affaires  étrangères  

20.232 

38.777 

40.119 

40.320 

86.969 

32  -  Ministère  de  la  Culture  

12.313 

8.828 

8.291 

8.103 

8.071 

33  -  Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  recherche... 

398 

230 

245 

250 

254 

34  —  Ministère  des  Finances ... 

146.198 

72.231 

87.117 

84.162 

82.609 

35  -  Ministère  de  l'Economie  

83.010 

87.421 

95.794 

92.950 

93.495 

36  -  Ministère  de  la  Sécurité  intérieure  

7.731 

9.903 

7.276 

15.614 

8.739 

37  -  Ministère  de  la  Justice  

792 

562 

605 

608 

588 

38  -  Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme 
administrative  

4.205 

1.818 

1.812 

1.812 

1.818 

39  -  Ministère  de  l'Intérieur  

35.323 

45.129 

45.211 

53.206 

50.304 

40  et  41  -  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de 
la  Jeunesse  

37.646 

76.130 

78.475 

80.533 

80.673 

42 -Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande 
Région  

55.916 

51.012 

48.164 

48.230 

48.156 

43  -  Ministère  des  Sports  

20.161 

29.379 

27.212 

24.634 

35.341 

44  -  Ministère  de  la  Santé  

31.760 

38.142 

37.733 

56.755 

56.275 

45  -  Ministère  du  Logement  

92.670 

109.096 

133.289 

132.552 

123.614 

46  -  Ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et 
solidaire  

332 

330 

354 

302 

343 

47  -  Ministère  de  la  Sécurité  sociale  

268 

303 

287 

190 

397 

49  -  Ministère    de    l'Agriculture,    de    la    Viticulture    et  du 
développement  rural  

57.384 

56.913 

56.817 

56.669 

56.704 

50,  51  et  52  -  Ministère  du  Développement  durable  et  des 
infrastructures  

417.298 

478.403 

673.579 

776.148 

764.870 

TOTAL  DES  DEPENSES  EN  CAPITAL  

1.038.113 

1.121.831 

1.358.280 

1.475.511 

1.499.546 

Note:  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exprimés  en  milliers  d'euros 
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30.4  —  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

30  —  MINISTERE  D'ETAT 

Section  30.4  —  Gouvernement 

74.000 

01.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

30 

30 

35 

30 

74.010 

01.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5 

5 

5 

5 

5 

74.020 

01.10 

Réseau  radio  intégré  et  unique  pour  les  besoins  de  divers 
services  publics:  acquisition  et  installation  d'équipements; 
frais  accessoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

14.270 

16.952 

15.605 

2.093 

2 

74.040 

01.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

3 

33 

3 

3 

3 

74.050 

01.10 

Service  information  et  presse  :  acquisition  d'équipements 
informatiques  

30 

20 

21 

62 

30 

74.060 

01.10 

Service  information  et  presse  :  acquisition  de  logiciels, 
brevets  et  autres  biens  incorporels  

25 

25 

26 

50 

30 

74.310 

13.90 

Computer  Emergency  Response  Team:  acquisition  et 
installation  d'équipements  spéciaux;  frais  accessoires 

75 

50 

60 

80 

80 

74.315 

13.90 

Dépenses  d'investissements  en  relation  avec  l'élaboration 

pt  la   mÎQP  on  npiiv/rp  Hii   nlan  nni  ivprnpmpntal  "ninital 

Lëtzebuerg". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

100 

100 

100 

100 

Total  de  la  section  30.4  

14.438 

17.185 

15.849 

2.428 
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Section  30.5  —  Conseil  économique  et  social 

74.010 

01.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

1 

1 

1 

1 

1 

74.020 

01.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

2 

2 

2 

2 

2 

74.040 

01.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

3 

3 

3 

3 

3 

Total  de  la  section  30.5  

6 

6 

6 

6 

6 
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30.6  —  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  30.6  —  Haut-Commissariat  à  la  Protection 
Nationale 

74.301 

02.00 

Frais  d'acquisition  pour  la  gestion  de  crises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

74.305 

02.00 

Frais  d'acquisition  d'équipements  spéciaux,  de  bureau  et 
de  télécommunication  

12 

12 

24 

20 

20 

Total  de  la  section  30.6  

13 

13 

25 

21 

21 

Section  30.7  —  Cultes 

UO.JU 

Partirai natifin   ai  i  y  fraie  Ho   rôfof^tii*^n  ot  Ho  romîco  on  otat 
i   cil  UUIfJculUI  I    dUA    lldlo    Uc    ICICOUUII    cl   Uc    1  cil  Hoc    cil  cLdL 

d'édifices  publics  à  caractère  national. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

Total  de  la  section  30.7  

Section  30.8  —  Médias  et  Communications 

51 .050 

08.40 

PartiHnatinn  dp  l'Ftat  aux  frai*?  rip  dévplnnnpmpnt  du 
secteur    des    technologies    de    l'information    et  des 
communications. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

61.011 

08.40 

Participation   de   l'Etat  aux  frais  d'investissement  de 
l'établissement  public  chargé  de  diffuser  des  programmes 
de  radio  socioculturels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

74.010 

08.40 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

3 

3 

3 

3 

3 

74.011 

08.40 

Conseil    National    des    Programmes:    acquisition  de 
machines  de  bureau  

* 

74.040 

08.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

15 

15 

15 

15 

15 

74.041 

08.40 

Conseil      national      des      programmes:  acquisition 
d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  30.8  

18 

18 

18 

18 

18 

289 

30.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de  l'Homme  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.010 

01.10 

Section  30.9  —  Commission  consultative  des  Droits  de 
l'Homme  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Total  de  la  section  30.9  

Total  du  département  30  

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

14.477 

17.223 

15.900 

2.474 

327 
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31 .0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

31  —  MINISTERE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES 

Section  31.0  —  Dépenses  générales 

74.000 

01.40 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

30 

74.040 

01.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

13 

67 

167 

132 

41 

74.050 

01.40 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

30 

27 

28 

28 

29 

74.060 

01.40 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

12 

15 

15 

16 

16 

74.311 

01.40 

Cellule  de  crise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  31 .0  

85 

109 

210 

176 

86 

Section  31.1  —  Relations  internationales.-  Missions 
luxembourgeoises  à  l'étranger 

72.010 

01.42 

Ambassades,    représentations   permanentes   et  autres 
missions:  travaux  de  construction,  de  transformation, 
d'aménagement  et  de  modernisation  des  immeubles,  y 
compris  gros  entretien. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

337 

287 

300 

320 

340 

74.070 

01.42 

Ambassades,  représentations  permanentes  et  consulats: 
acquisition  d'oeuvres  d'art  

30 

32 

32 

32 

32 

74.250 

01.42 

Acquisition  de  voitures  automobiles,  de  machines  de 

bureau,  de  mobilier  et  d'autres  équipements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

575 

480 

575 

585 

585 

74.251 

01.42 

Frais  d'installation  et  d'équipement  de  nouvelles  missions 
luxembourgeoises  à  l'étranger. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

74.312 

01.40 

Acquisition  pour  missions  de  gestion  de  crise. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  31 .1  

942 

799 

907 

937 

957 
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31 .4  —  Immigration  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  31.4  —  Immigration 

74.000 

01.40 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

— 

18 

18 

— 

74.250 

01.40 

Centre  de  rétention:  acquisitions. 

(Crédit  non  limitatif)  

23 

15 

15 

15 

15 

Total  de  la  section  31 .4  

23 

15 

33 

33 

15 

Section  31.5  —  Direction  de  la  défense 

54.060 

02.00 

Travaux  internationaux  à  intérêt  commun  exécutés  pour  le 
compte  de  l'O.T.A.N. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7 

5 

25 

10 

10 

54.061 

02.00 

Participation  au  financement  de  travaux  internationaux  à 
intérêt  commun  exécutés  par  les  pays  membres  de 
l'O.T.A.N.;  contribution  au  programme  N.S.M.A.T.C.C.; 
contribution  au  programme  A.W.A.C.S.. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.300 

1.300 

1.350 

1.400 

1.450 

54.062 

02.00 

Participation  au  financement  d'infrastructures  immobilières 
des  organismes  internationaux  concourant  à  la  défense  du 
pays. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.490 

1.566 

383 

36 

54.130 

02.00 

Participation  au  financement  des  frais  de  réhabilitation  des 
infrastructures  de  la  partie  de  l'aéroport  militaire  en 
Belgique  réservée  au  stationnement  de  la  flotte  belgo- 
luxembourgeoise  d'avions  A400M. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.430 

2.180 

2.230 

74.000 

02.00 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

— 

30 

93.000 

02.10 

Alimentation  du  fonds  d'équipement  militaire. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.000 

34.000 

34.000 

34.000 

80.000 

Total  de  la  section  31.5  

17.797 

36.871 

37.218 

37.626 

83.690 

Section  31.6 —  Défense  nationale 

74.000 

02.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

120 

156 

499 

364 

934 

74.010 

02.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

8 

10 

15 

15 

15 

292 


31 .6  —  Défense  nationale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.020 

02.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

1 

1 

4 

4 

4 

74.030 

02.10 

Acquisition  d'appareils  médicaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

57 

40 

189 

87 

92 

74.040 

02.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

192 

105 

125 

168 

130 

74.050 

02.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

130 

27 

45 

50 

85 

74.060 

02.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

311 

51 

30 

80 

30 

74.080 

02.10 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

5 

5 

5 

5 

6 

74.250 

02.10 

Acquisition  de  mobilier  et  d'équipement  connexe  pour  la 
cantine  des  volontaires  de  l'armée  

5 

— 

5 

5 

6 

74.300 

02.10 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;     acquisition     d'installations  téléphoniques, 
d'équipements  de  transmission  de  données  et  de  matériel 
audiovisuel. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

129 

224 

248 

260 

273 

74.310 

02.10 

Acquisition  d'armement  et  d'équipements  connexes. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35 

61 

206 

126 

75 

74.320 

02.10 

Equipement  de  casernement  et  équipement  divers. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

170 

98 

171 

170 

362 

74.330 

02.10 

Matériel  de  protection  c.b.r.n  

2 

2 

20 

20 

10 

74.340 

02.10 

Acquisition  d'instruments  de  musique  

25 

35 

35 

38 

37 

74.390 

02.10 

Système  de  surveillance  et  d'accès  (SDE). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

5 

40 

40 

40 

74.391 

02.10 

Acquisition  de  matériel  de  sport  

7 

8 

5 

7 

15 

74.392 

02.10 

Acquisitions  majeures  pour  missions  de  gestion  de  crise  et 
autres  missions. 

(Crédit  non  limitatif)  

20 

25 

50 

50 

50 

Total  de  la  section  31 .6  

1.220 

852 

1.692 

1.490 

2.163 
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31 .7  —  Coopération  au  développement  et  action  humanit.  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.250 
74.300 

01.53 
01.43 

Section  31.7  —  Coopération  au  développement  et 
action  humanitaire 

Bureaux  de  coopération  dans  les  pays  en  développement: 
acquisitions. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  31.7  

Section  31.9  —  Présidence  luxembourgeoise  de 
l'Union  Européenne 

Acquisition  de  machines  de  bureau,  de  mobilier  et  d'autres 
équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  31 .9  

Total  du  département  31  

65 

31 

58 

58 

58 

65 

31 

58 

58 

58 

100 

100 

100 

100 

20.232 

38.777 

40.119 

40.320 

86.969 

294 

32.0  —  Culture:  dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

32  —  MINISTERE  DE  LA  CULTURE 

Section  32.0  —  Culture:  dépenses  générales 

52.010 

08.00 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  construction  et 
du  réaménagement  d'infrastructures  culturelles  par  des 
associations  sans  but  lucratif. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

61.010 

08.30 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'investissement  du  Centre 
de  musiques  amplifiées  

300 

350 

358 

365 

372 

61.012 

08.00 
08.20 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'investissement  du  "Centre 
culturel  de  rencontre,  abbaye  de  Neumùnster"  

175 

162 

179 

182 

186 

63.000 

08.20 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  construction  et 
du  réaménagement  par  les  communes  d'infrastructures 
culturelles. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

500 

500 

512 

521 

531 

63.040 

08.10 

Musées  régionaux:  subsides  

28 

25 

26 

26 

27 

72.000 

08.10 

Construction  et  aménagement  du  Musée  national  de  la 
résistance. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

74.050 

08.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

2 

2 

2 

2 

2 

74.060 

08.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

3 

1 

20 

20 

21 

74.070 

08.10 

Acquisition  d'objets  historiques  et  archéologiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

74.071 

08.10 

Acquisition  d'oeuvres  d'art  

75 

75 

77 

78 

80 

74.072 

08.10 

25ème  anniversaire  du  traité  de  Schengen:  acquisition  de 
la  "Colonne  des  nations"  

55 

— 

— 

— 

— 

93.000 

08.10 

Alimentation  du  fonds  pour  les  monuments  historiques. 
(Crédit  non  limitatif)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

10.000 

7.000 

6.800 

6.800 

6.800 

63.540 

08.10 

Musées  régionaux:  subsides  

1 

Total  de  la  section  32.0  

11.139 

8.115 

7.973 

7.995 

8.018 

295 

32.1  —  Service  des  sites  et  monuments  nationaux  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  32.1  —  Service  des  sites  et  monuments 
nationaux 

74.000 

08.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

25 

74.010 

08.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5 

5 

5 

74.060 

08.10 

Acquisition  de  logiciels  et  d'autres  biens  incorporels  

6 

6 

5 

5 

5 

74.300 

08.10 

Acquisition  de  documents  historiques  

8 

8 

8 

8 

8 

Total  de  la  section  32.1  

14 

14 

43 

18 

18 

Section  32.2  —  Musée  national  d'histoire  et  d'art 

61.010 

08.10 
08.20 

Dotation  dans  l'intérêt  de  l'aménagement  de  l'aile  Wiltheim 
du  Musée  national  d'histoire  et  d'art  

530 

111 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  32.2  

530 

111 

Section  32.6 —  Musée  national  d'histoire  naturelle 

61.010 

08.10 

Dotation  dans  l'intérêt  de  la  rénovation  du  Musée  national 
d'histoire  naturelle  

540 

588 

250 

— 

— 

Total  de  la  section  32.6  

540 

588 

250 

Section  32.7  —  Centre  national  de  littérature 

74.250 

01.34 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs,  de  machines  de 
bureau,  de  mobilier  et  d'autres  équipements  

90 

1 

25 

90 

35 

Total  de  la  section  32.7  

90 

1 

25 

90 

35 

Total  du  département  32  

12.313 

8.828 

8.291 

8.103 

8.071 

296 


33.0  —  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

33  —  MINISTERE  DE  L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR  ET  DE  LA  RECHERCHE 

Section  33.0  —  Enseignement  supérieur  et  recherche. - 
Dépenses  générales 

74.000 

04.40 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

3 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  33.0  

3 

Section  33.1  —  Enseignement  supérieur 

41.050 

04.44 

Dotation  au  profit  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  secondaire  technique  organisant  les  brevets 
de  technicien  supérieur  dans  l'intérêt  de  l'acquisition 
d'équipements  spéciaux  

136 

220 

238 

243 

247 

52.010 

04.43 

Participation  de  l'Etat  au  capital  de  la  fondation  "Max 
Planck  Institute  Foundation  Luxembourg"  

250 

53.010 

04.42 

Aide  financière  de  l'Etat  pour  études  supérieures:  garantie 
de  l'Etat  (loi  du  22  juin  2000). 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

54.011 

04.43 

Participation  à  la  construction  de  pavillons  et  de  chambres 
d'étudiants;  acquisition  de  concessions  et  de  droits  de 
réservation  de  chambres  pour  étudiants  luxembourgeois. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

74.040 

04.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

5 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  33.1  

391 

220 

238 

243 

247 

Section  33.3  —  Recherche  et  innovation 

74.010 

04.60 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

3 

3 

3 

3 

3 

7/1  r\Rn 
1 4.UDU 

c\a  fin 

U4.DU 

Acquisition  d'équipements  et  de  logiciels  informatiques  

4 

4 

4 

4 

4 

297 

33.3  —  Recherche  et  innovation  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

901 A 

Projet 

901  R 

Prévis. 

901  fi 
I  o 

Prévis. 

901 7 
I  / 

Prévis. 

901 R 
I  o 

74.250 

04.60 

Acquisition  du  1er  équipement  dans  l'intérêt  de  l'installation 
du  CEPS  et  du  CRP-Henri  Tudor  à  la  Cité  des  Sciences. 
(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  33.3  

Total  du  département  33  

7 

7 

7 

7 

7 

398 

230 

245 

250 

254 

298 

34.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

34  —  MINISTERE  DES  FINANCES 

Section  34.0  —  Dépenses  générales 

53.010 

06.35 

Indemnisation  des  dommages  de  guerre  mobiliers  et 
immobiliers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

54.030 

01.53 

Participation  aux  programmes  et  projets  des  institutions 
financières  internationales  et  aide  au  développement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.500 

11.500 

11.000 

11.000 

11.000 

54.031 

01.52 
01.53 

Participation  aux  programmes  de  la  BERD,  de  la  BEI  et 
d'autres  institutions  européennes;  autres  interventions  en 
faveur  des  pays  de  la  Méditerranée  et  des  pays  en 
transition. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.000 

54.032 

01.52 
01.53 

Participations  aux  programmes  de  l'agence  de  transfert  de 
technologie  financière  (ATTF)  

950 

950 

950 

950 

950 

54.034 

01.53 

Participation  dans  les  programmes  de  la  Banque  et  du 

Fonds  Asiatiques  de  développement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.500 

— 

— 

— 

— 

54.036 

01.53 

Participation  dans  les  programmes  de  la  Banque  et  du 

Fonds  africains  de  développement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

— 

— 

— 

71.040 

01.25 

Acquisition    auprès    du    secteur    des  administrations 
publiques  d'immeubles  à  incorporer  dans  le  domaine  de 
l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

71.050 

01.25 

Acquisition  auprès  de  secteurs  autres  que  le  secteur  des 
administrations  publiques  d'immeubles  à  incorporer  dans 
le  domaine  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13.000 

13.000 

13.000 

13.000 

13.000 

73.060 

01.25 

Travaux  d'aménagement  dans  l'intérêt  de  la  valorisation  de 
terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat;  participation  à 
des  frais  de  viabilisation. 

f(~!rpHit  non  limitatif  pt  çan<;  HiQtinptinn  H'pyprHop^ 

90 

90 

90 

90 

90 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32 

81.030 

07.10 

Société    nationale    des    habitations    à    bon  marché: 
augmentation  du  capital  social. 

(Crédit  non  limitatif)  
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34.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

81.031 

01.20 

Participations  dans  le  capital  social  de  la  société  ayant 
pour  objet  le  développement  des  friches  industrielles; 
appel  de  la  garantie  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

81.035 

11.40 

Participation  dans  le  capital  social  de  sociétés,  de  fonds 
d'investissements,  de  groupements  d'intérêt  économique 
ou  d'autres  organismes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

80.200 

* 

* 

* 

* 

81.040 

01.52 

Société  nationale  de  crédit  et  d'investissement:  majoration 
de  la  dotation;  dotation  spéciale  pour  l'octroi  de  prêts  d'Etat 
à  Etat. 

(Crédit  non  limitatif)  

81.050 

11.70 

Office  du  ducroire:  majoration  de  la  dotation;  alimentation 
du  fonds  spécial  d'assurance  ducroire  pour  le  compte  de 
l'Etat;  rachat  de  créances  au  titre  de  la  réduction  de  la 
dette  des  pays  pauvres  hautement  endettés  ou  au  titre  de 
l'aide  au  développement. 

(Crédit  non  limitatif)  

84.036 

13.90 

Institutions  financières  internationales  :  augmentation  et 
ajustement  de  la  souscription  du  Grand-Duché  moyennant 
versement  en  espèces  ;  versements  en  application  du 
cautionnement  des  ressources  propres  engagées  par  des 
institutions  financières  internationales  .. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

6  439 

1  828 

1  828 

1  828 

84.070 

01.43 

Banque  européenne  d'investissement:  augmentation  de  la 
souscription  du  Grand-Duché  moyennant  versement  en 
espèces;  versements  en  application  du  cautionnement  des 
rpcqnurppQ  nrnnrpq  pnnanppq  nar  la  hannup  danq  lp  radrp 
des    conventions    financières    avec    des    pays  non 
communautaires. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

— 

— 

— 

— 

84.091 

01.53 

Groupe    de    la    Banque    Mondiale:    augmentation  et 
ajustement  de  la  souscription  du  Grand-Duché  moyennant 
versement  en  espèces. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

84.098 

01.53 

Banque    européenne    pour    la    reconstruction    et  le 
développement:  souscription  du  Grand-Duché  moyennant 
versement  en  espèces. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

— 

— 

— 

— 

84.105 

01.53 

Banque  asiatique  de  développement:  souscription  et 
ajustement  ae  ia  souscription  au  orana-uucne  au  capital 
social  moyennant  versement  en  espèces. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

641 
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34.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

84.123 

01.53 

Banque  de  développement  du   Conseil   de  l'Europe: 

ClU  y  I  1  ICI  ILctUUi  1        UC        ICI        oUUoOII|JU'JII        UU        \J  \  Cil  IU   UUU  1C 

moyennant  versement  en  espèces. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  34.0  

107.882 

34.979 

29.901 

29.869 

29.869 

Section  34.1  —  Inspection  générale  des  finances 

74.010 

01.23 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6 

1 

1 

6 

1 

74.050 

01.23 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

5 

5 

5 

5 

5 

74.060 

01.23 

Acquisition  de  logiciels  informatiques  

4 

4 

4 

4 

4 

Total  de  la  section  34.1  

15 

10 

10 

15 

10 

Section  34.2  —  Trésorerie  de  l'Etat 

74.010 

01.23 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

* 

2 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  34.2  

* 

2 

1 

1 

1 

Section  34.3  —  Direction  du  contrôle  financier 

74.010 

01.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

1 

1 

1 

1 

1 

74.040 

01.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

1 

1 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  34.3  

2 

2 

2 

2 

2 

Section  34.4  —  Contributions  directes 

74.000 

01.22 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

18 

30 

20 

44 

74.010 

01.22 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

18 

18 

23 

23 

23 

74.020 

01.22 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

14 

31 

15 

27 

9 

74.040 

01.22 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

5 

3 

6 

5 

5 

74.050 

01.22 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

89 

128 

154 

58 

63 
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34.4  —  Contributions  directes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

Projet 

Prévis. 
Zul  o 

Prévis. 

Prévis. 

oni  c- 
zin  o 

74.060 

01.22 

Acquisition  de  logiciels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

71 

31 

23 

44 

74.080 

01.22 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

12 

12 

12 

12 

12 

Total  de  la  section  34.4  

207 

294 

241 

168 

200 

Section  34.5  —  Enregistrement  et  domaines 

74.000 

01.22 
01.25 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

1 

18 

32 

18 

18 

74.010 

01.22 
01.25 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

15 

13 

13 

13 

13 

74.020 

01.22 
01.25 

Acquisition  d'équipements  de  télécommunications  

1 

1 

1 

1 

1 

74.040 

01.22 
01.25 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

1 

1 

1 

1 

1 

74.050 

01.22 
01 .25 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

40 

55 

50 

65 

65 

74.060 

01.22 
01.25 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

20 

20 

20 

20 

74.080 

01.22 
01.25 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

15 

15 

15 

15 

15 

Total  de  la  section  34.5  

93 

123 

132 

133 

133 

Section  34.6  —  Douanes  et  accises 

72.010 

01.22 

Constructions;  frais  de  transformation  et  d'aménagement 
d'immeubles  et  parties  d'immeubles  affectés  au  service  de 
l'administration. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

70 

70 

70 

70 

70 

74.000 

01.22 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

190 

200 

200 

200 

250 

74.010 

01.22 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

10 

10 

10 

14 

14 

74.020 

01.22 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

33 

52 

40 

5 

5 

74.040 

01.22 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

36 

50 

44 

44 

44 

74.050 

01.22 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

80 

225 

80 

80 

180 
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34.6  —  Douanes  et  accises  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.060 

01 .22 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.500 

177 

300 

600 

500 

74.080 

01.22 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

45 

45 

45 

45 

45 

74.300 

01.22 

Acquisition  de  matériel  nécessaire  à  la  lutte  anti-drogues  ... 

45 

41 

45 

45 

45 

Total  de  la  section  34.6  

4.009 

870 

834 

1.103 

1.153 

Section  34.7  —  Cadastre  et  topographie 

74.000 

01.22 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

27 

45 

45 

25 

25 

74.010 

01.22 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

28 

13 

6 

6 

6 

74.020 

01.22 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

3 

3 

3 

3 

3 

74.040 

01.22 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

60 

60 

60 

70 

74.050 

01.22 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

83 

16 

60 

51 

51 

74.060 

01.22 

Acquisition  de  logiciels. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

89 

64 

70 

70 

60 

Total  de  la  section  34.7  

280 

201 

244 

215 

215 

Section  34.8  —  Dette  publique 

84.037 

01.53 

Bons  du  Trésor  émis  et  à  émettre  au  profit  d'organisations 
financières  internationales:  alimentation  du  Fonds  de  la 
dette  publique  en  couverture  de  leur  amortissement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

18.100 

19.645 

20.753 

17.656 

16.026 

91.005 

14.10 

Alimentation     du     fonds     de     la     dette  publique: 
amortissements. 

(Crédit  non  limitatif)  

91.006 

07.20 

Appel  à  la  garantie  de  l'Etat  et  ajustements  de  valeur 
d'opérations  de  trésorerie  liées  aux  risques  de  crédit  et  aux 
risques  de  marché. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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34.8  —  Dette  publique  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

93.000 

13.90 

Crédits  contractés  sous  la  garantie  de  l'Etat  par 
l'établissement  public  pour  la  réalisation  des  équipements 
de  l'Etat  sur  le  site  de  Belval-Ouest:  remboursement  en 
capital. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  34.8  

Total  du  département  34  

15.610 

16.106 

35.000 

35.000 

35.000 

33.710 

35.751 

55.753 

52.656 

51.026 

146.198 

72.231 

87.117 

84.162 

82.609 
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35.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

35  —  MINISTERE  DE  L'ECONOMIE 

Section  35.0  —  Economie 

31.050 

11.10 

Garantie  locative  à  l'exploitation  d'une  structure  d'accueil 
dédiée  aux  technologies  de  la  santé  et  de  l'environnement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

595 

650 

1.536 

2.671 

2.671 

51.040 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  d'aides  aux 
entreprises  industrielles  et  de  prestation  de  services  ayant 
une   influence   motrice   sur   le   développement   et  la 
diversification  économiques. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

13.050 

15.300 

15.300 

14.400 

14.400 

51.041 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement 
et     de     diversification     économiques:     création  et 
aménanpmpnt  d'infra^tnicturp^i  pxtranrdinairp^i  v  romnri^ 

□  1  MCI  IQUCIIICI  II    U  II  1  M  CIOLI  UulUI  CO     CAll  QUI  UN            CO^     y     OU  1  1  1  !_/ 1  IO 

la  mise  en  valeur  de  terrains  et  de  bâtiments,  dépenses  et 
frais  connexes,  participation  à  des  dépenses  et  subsides. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.000 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

51.045 

11.30 

Application  de  la  loi  du  29  mai  2009  instituant  un  régime 
temporaire    de    garantie    en    vue    du  redressement 
économique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

51.052 

11.30 

Application    de    la    législation    ayant    pour    objet  le 
Hpvplonnpmpnt  pronominup  dp  rprtainp^  rpnion^  du  naw 

UCÏCIUkJUCI  1  ICI  II   CuUI  1  \Jl  1  IIUUC   UC           IICJIIICO    1  CUIUI  IO   UU    l_f  u  y  O  ■ 

subventions  en  capital  à  la  création  et  au  démarrage  de 
petites  entreprises. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

51.053 

11.10 

Participation  aux  dépenses  d'investissement  en  relation 
avec  le  projet  de  reconstruction  du  Parc  des  foires  et 
expositions  au  Kirchberg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

51.054 

11.10 

Mise    en    oeuvre    des    nouvelles    lignes  directrices 
communautaires  concernant  certaines  aides  d'Etat  dans  le 
contexte  du  système  d'échange  de  quotas  d'émission  de 
gaz  à  effet  de  serre  après  2012. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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35.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

63.000 

11.30 

Mesures  et  interventions  visant  la  création  ou  l'amélioration 
d'infrastructures  industrielles,  y  compris  la  mise  en  valeur 
de  terrains  et  bâtiments,  en  vue  de  promouvoir  et  de 
faciliter  l'établissement,  le  développement  et  l'extension 
d'entreprises  de  production  de  biens  et  de  services, 
dépenses  et  frais  connexes:  participation  au  coût  de 
certains  travaux  communaux  ou  intercommunaux  et 
subsides. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

* 

* 

* 

63.001 

12.50 

Renforcement  de  l'infrastructure  de  transport  de  gaz 
naturel-    honoraires    et   frais    d'études-    nartiHnatinn  à 

1  ICJLUI  Cl  .        1  IUI  IUI  QM                 CL        IICJIO        U  CLUUCO,        UQI  IIUIUOIIUI  Cl 

l'infrastructure;  dépenses  diverses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

300 

300 

300 

250 

200 

71.000 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement 
et  de  diversification  économiques:  achats  de  terrains  à 
l'intérieur  du  secteur  des  administrations  publiques, 
dépenses  et  frais  connexes,  participations  à  ces  dépenses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

175 

175 

71.010 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement 
et  de  diversification  économiques:  achats  de  terrains  à  des 
secteurs  autres  que  le  secteur  des  administrations 
publiques,  dépenses  et  frais  connexes,  participations  à  ces 
dépenses. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.000 

2.500 

2.500 

2.500 

2.500 

72.010 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement 
et  de  diversification  économiques:  acquisition,  construction 
et  aménagement  de  bâtiments  et  d'équipements, 
dépenses  et  frais  connexes,  participations  à  ces  dépenses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.600 

1.500 

2.000 

2.000 

2.000 

73.071 

11.30 

Application  de  la  législation  en  matière  de  développement 
et  de  diversification  économiques:  aménagement  de 
terrains  et  création  d'ouvrages,  dépenses  et  frais 
connexes,  participation  à  ces  dépenses,  y  compris  les 
participations  remboursables  aux  dépenses  d'acquisition  et 
d'aménagement  de  terrains  effectuées  par  les  syndicats 
intercommunaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.000 

10.000 

12.000 

12.000 

12.000 

74.000 

11.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

42 

18 

18 

32 

74.040 

09.20 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

30 

15 

30 

30 

30 

74.050 

09.20 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

115 

124 

125 

130 

130 

74.060 

11.10 

Acquisition  de  logiciels  

44 

32 

32 

34 

32 

74.061 

11.10 

Redevance  à  verser  à  l'a.s.b.l.  Etat-Luxorr  pour  l'utilisation 
des  droits  de  reproduction  par  reprographie  et  par 
numérisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

282 

282 

282 

282 

282 
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35.0  —  Economie  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

81.030 

11.40 

Participation  dans  le  capital  social  de  sociétés  ou  à  des 

Groupements  d'Intérêt  Economique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

125 

* 

* 

* 

* 

93.000 

11.30 

Alimentation  du  Fonds  spécial  pour  la  promotion  de  la 
recherche,  du  développement  et  de  l'innovation  (RDI)  dans 
le  secteur  privé. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

34.100 

38.700 

45.000 

40.500 

40.500 

93.001 

1 1 .30 

Alimpntatinn  Hii  fnnHQ  Himat  pt  pnprnip 

r^l  lllldllC3LI\~lll  VJLI  IUI  IUO  UNI  MGL  Cl  Cl  ICI  y  IC. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

* 

Total  de  la  section  35.0  

67.508 

71.079 

80.623 

76.315 

76.277 

Section  35.1  —  Institut  national  de  la  statistique  et  des 
études  économiques 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32 

30 

74.010 

01.32 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

10 

11 

18 

12 

18 

74.050 

01.32 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

80 

71 

95 

95 

100 

74.051 

01.32 

Acquisition  d'équipements  informatiques  dans  l'intérêt  de 
la  mise  en  place  de  la  Centrale  des  Bilans  

9 

9 

10 

20 

11 

74.060 

01.32 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

55 

61 

80 

85 

90 

74.061 

01.32 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 
dans  l'intérêt  de  la  mise  en  place  de  la  Centrale  des  bilans. 

15 

13 

22 

23 

23 

Total  de  la  section  35.1  

169 

196 

255 

235 

242 

Section  35.2  —  Conseil  de  la  concurrence 

74.050 

11.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

5 

3 

3 

3 

3 

74.060 

11.10 

Acquisition  de  logiciels  

3 

5 

5 

5 

5 

Total  de  la  section  35.2  

8 

8 

8 

8 

8 
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35.3  —  Commission  et  Office  des  Licences  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  35.3  —  Promotion  du  commerce 
extérieur.Commission  et  Office  des  Licences 

74.250 

11.10 

Acquisition  de  voitures  automobiles,  de  machines  de 
bureau,  de  mobilier  et  d'autres  équipements. 

f(~!rpHit  cïan^  HiQtinption  H'pyprHf*p\ 

on 

yu 

55 

4U 

en 
OU 

oy 

Total  de  la  section  35.3  

90 

55 

40 

50 

59 

Section  35.5  —  Institut  luxembourgeois  de  la 
normalisation,  de  l'accréditation,  de  la  sécurité  et 
qualité  des  produits  et  services  (ILNAS) 

74.000 

11.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

50 

54 

74.010 

11.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  



6 





74.030 

1 1.10 

Acquisition  d'équipements  de  laboratoire  

81 

1.767 

68 

77 

167 

74.031 

13.90 

Acquisition  d'étalons  et  d'équipements  spécifiques  pour  un 
laboratoire  de  métrologie  industrielle  et  scientifique  

100 

100 

74.042 

11.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

4 

7 

7 

7 

7 

Total  de  la  section  35.5  

85 

1.830 

129 

184 

274 

Section  35.6  —  Classes  moyennes 

52.000 

11.40 

Participation  de  l'Etat  à  la  dotation  en  capital  des 
mutualités   de   cautionnement   du    Commerce   et  de 
l'Artisanat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

500 

250 

250 

250 

250 

53.040 

11.40 

Application  des  lois-cadre  ayant  pour  objet  l'amélioration 
structurelle  des  petites  et  moyennes  entreprises  du  secteur 
des  classes  moyennes:  subventions  en  capital. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

8.500 

7.875 

8.325 

8.775 

9.225 

53.042 

11.50 

Subventions  en  capital  allouées  en  faveur  de  projets 
hôteliers  exceptionnels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

74.050 

11.40 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

4 

74.060 

11.40 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

2 

Total  de  la  section  35.6  

9.006 

8.125 

8.575 

9.025 

9.475 
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35.7  —  Tourisme  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  35.7  —  Tourisme 

52.040 

11.60 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  syndicats  d'initiative  et 
ententes   de    syndicats   d'initiative   occasionnés  pour 
l'aménagement  et  l'entretien  des  pistes  cyclables,  circuits 
VTT  et  sentiers  pédestres  

30 

30 

31 

31 

32 

63.002 

08.30 
11.60 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  des  communes  et  ententes 
de   communes   occasionnés   pour   l'aménagement  et 
l'entretien  des  sentiers  touristiques,  des  circuits  VTT  et  des 
pistes  cyclables  

54 

54 

55 

55 

57 

74.000 

11.60 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32 

25 

74.040 

11.60 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  pour  l'aménagement 
et  l'entretien  des  sentiers  touristiques  

46 

46 

46 

46 

46 

74.050 

11.60 

Acquisition  d'équipements  informatiques... 

8 

74.080 

11.60 

Acquisition  de  mobilier  et  d'équipements  de  bureaux  pour 
les  agences  à  l'étranger. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

93.000 

11.60 

Alimentation  du  fonds  pour  la  promotion  touristique. 
(Crédit  non  limitatif)  

6.000 

6.000 

6.000 

7.000 

7.000 

Total  de  la  section  35.7  

6.143 

6.130 

6.164 

7.132 

7.159 

Total  du  département  35  

83.010 

87.421 

95.794 

92.950 

93.495 

309 


36.0  —  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

36  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE 
INTERIEURE 

Section  36.0  —  Dépenses  générales 

74.010 

03.20 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

— 

6 

3 

3 

3 

Total  de  la  section  36.0  

6 

3 

3 

3 

Section  36.1  —  Police  grand-ducale 

74.000 

03.20 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  et  d'équipements 

d'intervention  dans  la  circulation  publique. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.700 

1.865 

2.200 

3.100 

3.100 

74.001 

03.20 

Acquisitions  de  mise  en  conformité  de  l'hélicoptère  de 
police. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.000 

* 

74.010 

03.20 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

82 

92 

110 

200 

110 

74.020 

03.20 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;     acquisition     d'installations  téléphoniques, 
d'équipements  de  transmission  de  données. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.100 

1.300 

1.300 

1.300 

74.040 

03.20 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

420 

647 

506 

506 

806 

74.041 

03.20 

Acquisition  d'équipement  policier  spécial  pour  l'hélicoptère 
de  police. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5 

5 

5 

5 

5 

74.050 

03.20 

Acquisition  de  systèmes  et  d'équipements  informatiques. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.710 

2.343 

1.801 

2.054 

2.056 

74.051 

13.90 

Coopération   policière  européenne:  développement  de 
nouveaux  systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

700 

692 

545 

485 

74.080 

03.20 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

5 

5 

5 

5 

5 

74.251 

03.20 

Centre  de  coopération   Policière   et   Douanière:  frais 
d'acquisition  

10 

10 

51 

51 

15 

310 

36.1  —  Police  grand-ducale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.252 

03.20 

Présidence   luxembourgeoise   de   l'Union  européenne: 
dépenses  en  capital. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

350 

2.440 

— 

— 

— 

74.300 

03.20 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;     acquisition     d'installations  téléphoniques, 
d'équipements  de  transmission  de  données. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.050 

74.301 

03.20 

Acquisition  de  matériel  de  transmission,  de  détection  et  de 
contrôle;  aménagement  dans  le  cadre  de  la  modernisation 
du  bâtiment  rue  Curie  

1.300 

200 

74.305 

03.20 

Coopération   policière  européenne:  développement  de 
nouveaux  systèmes  d'information. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

530 

— 

— 

— 

— 

7  a 

m  on 

UJ.iU 

MOLjUlol  LIUI  1  U  al  1 1  ICI  1  Ici  IL  Cl  U  CLjUlfJcl  1  Ici  llo  OUI  II  ICACO. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

560 

485 

582 

807 

827 

Total  de  la  section  36.1  

7.722 

9.892 

7.252 

15.573 

8.709 

Section  36.2  —  Inspection  générale  de  la  Police  grand- 
ducale 

74.250 

13.90 

Inspection  générale  de  la  Police  grand-ducale:  acquisitions 

9 

5 

22 

38 

27 

Total  de  la  section  36.2  

9 

5 

22 

38 

27 

Total  du  département  36  

7.731 

9.903 

7.276 

15.614 

8.739 

311 


37.0  —  Justice  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

37  —  MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

Section  37.0  —  Justice 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

30 

74.040 

03.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

1 

1 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  37.0  

1 

31 

1 

1 

1 

Section  37.1  — Services  judiciaires 

74.000 

03.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

39 

20 

32 

60 

50 

74.010 

03.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

15 

20 

20 

30 

25 

74.020 

03.10 

Acquisition  d  installations  de  télécommunications  

13 

13 

5 

5 

5 

74.040 

03.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

10 

20 

25 

20 

25 

74.050 

03.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

1 

2 

4 

6 

8 

74.060 

03.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

3 

3 

3 

3 

3 

Total  de  la  section  37.1  

81 

77 

89 

124 

116 

Section  37.2  —  Etablissements  pénitentiaires 

74.000 

03.30 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

115 

47 

40 

33 

54 

74.010 

03.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

8 

10 

5 

10 

9 

74.040 

03.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

411 

351 

423 

393 

360 

74.050 

03.30 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

19 

19 

19 

20 

20 

74.060 

03.30 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

141 

26 

27 

27 

28 

312 

37.2  —  Etablissements  pénitentiaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.540 
74.010 

13.90 
03.10 

Restants  d'exercices  antérieurs 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  37.2  

Section  37.3  —  Juridictions  administratives 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Total  de  la  section  37.3  

Total  du  département  37  

16 

709 

452 

514 

483 

471 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

792 

562 

605 

608 

588 

313 

38.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  1  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

38  —  MINISTERE  DE  LA  FONCTION 
PUBLIQUE  ET  DE  LA  REFORME 
ADMINISTRATIVE 

Section  38.2  —  Administration  du  personnel  de  l'Etat 

74.010 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  38.2  

6 

— 

— 

— 

— 

Section  38.3  —  Institut  National  d'Administration 
Publique 

74.010 

01.33 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5 

5 

— 

— 

5 

74.040 

01.33 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

1 

1 

2 

Total  de  la  section  38.3  

6 

6 

— 

— 

6 

Section  38.5  —  Centre  des  technologies  de 
l'information  de  l'Etat 

74.051 

Divers 

L<UUtJo 

Programme  d'équipement  des  administrations  et  services 

Ho        l'Ptaf        on        mdtoriol        hi  iroai  itim  iû-        ami  licitirin 
(Je         I  dcU         cil         llldlcilcl         DU  1  cdU UL| Uc.         ClVAJUIOllIUI  1 

d'équipements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.000 

1.800 

1.800 

1.800 

1.800 

Total  de  la  section  38.5  

2.000 

1.800 

1.800 

1.800 

1.800 

Section  38.6  —  Service  médical  -  Dépenses  diverses 

74.040 

01.33 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

12 

12 

12 

12 

12 

Total  de  la  section  38.6  

12 

12 

12 

12 

12 

Section  38.9  —  Centre  de  communications  du 
Gouvernement 

74.000 

02.00 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

25 

314 

38.9  —  Centre  de  communications  du  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.010 

02.00 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

8 

— 

— 

— 

— 

74.020 

02.00 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

9 

74.021 

02.00 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  pour  les 
autres  administrations. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.400 

— 

— 

— 

— 

74.040 

02.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

— 

— 

— 

— 

74.050 

02.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

60 

— 

— 

— 

— 

74.051 

02.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  pour  les  autres 
administrations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

300 

— 

— 

— 

— 

t  H  .UDU 

uz.uu 

Acquisition  ae  logiciels,  Dreveis  et  autres  Diens  incorporels 

80 

74.061 

02.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 
pour  les  autres  administrations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200 

Total  de  la  section  38.9  

2.182 

Total  du  département  38  

4.205 

1.818 

1.812 

1.812 

1.818 

315 

39.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

39  —  MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 

Section  39.0  —  Dépenses  générales 

74.040 

01.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

* 

— 

— 

— 

— 

74.050 

01.10 

Centre    de    documentation    communale:  acquisition 
d'équipements  informatiques  

3 

— 

— 

— 

— 

74.061 

01.10 

Centre  de  documentation  communale:  acquisition  de 
logiciels  

74.063 

01.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

65 

74.250 

01.10 

Frais  d'équipement  

3 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  39.0  

23 

68 

Section  39.1  —  Finances  communales 

63.000 

04.20 

Participation  en  capital  de  l'Etat  aux  frais  de  réalisation 
d'équipements  collectifs  de  base. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

22.500 

22.500 

23.900 

25.300 

26.200 

63.001 

13.20 

Subsides  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  de  travaux 
d'urbanisation  et  d'équipement  de  la  Ville  de  Luxembourg 
et  de  la  Ville  d'Esch-sur-AIzette  

800 

800 

800 

800 

800 

63.026 

13.20 

Participation    de    l'Etat    au    financement    de  projets 
d'investissements  à  intérêt  national  réalisés  par  des 
syndicats  intercommunaux  

50 

50 

100 

100 

100 

93.000 

13.20 

Alimentation  du  fonds  pour  la  réforme  communale. 
(Crédit  non  limitatif)  

7.000 

14.000 

14.000 

14.000 

10.200 

Total  de  la  section  39.1  

30.350 

37.350 

38.800 

40.200 

37.300 

Section  39.2  —  Commissariats  de  district 

74.250 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Luxembourg:  acquisition  de 
machines  de  bureau,  d'installations  de  télécommunications 
et  d'équipements  spéciaux  

6 

316 

39.2  —  Commissariats  de  district  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.251 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Diekirch:   acquisition  de 
machines  de  bureau,  d'installations  de  télécommunications 
et  d'équipements  spéciaux  

1 

— 

— 

— 

1 

74.252 

01.10 

Commissariat  de  district  de  Grevenmacher:  acquisition  de 

marhinûc  Ho  hi  irooi  i   H'inctallo'H/'inc  Ho  tûlûrnmmi  ini^otirinc 
1 1  IdUl  NI  Icb  Uc  UUlCdU,  U  M  lolctlIculUI  lo  Uc  IdcL-Ul  1  II  1 IUI  ML-aLIUI  lo 

et  d'équipements  spéciaux  

1 

1 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  39.2  

8 

1 

1 

1 

2 

Section  39.4  —  Service  de  contrôle  de  la  comptabilité 
des  communes 

74.010 

01.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5 

Total  de  la  section  39.4  

5 



Section  39.5  —  Administration  des  services  de 
secours 

63  000 

03.50 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets  de 
construction  par  les  communes  dans  l'intérêt  de  la 
protection  civile  

150 

50 

— 

— 

— 

72.000 

03.50 

Part  de  l'Etat  dans  les  frais  de  construction  d'un  immeuble 
abritant  l'Administration  des  services  de  secours  et  du 
Service  d'incendie  et  de  sauvetage  de  la  Ville  de 
Luxembourg:  Remboursement  à  la  Ville  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

2.200 

6.400 

13.000 

13.000 

74.000 

03.50 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.281 

2.818 

— 

— 

— 

74.010 

03.50 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

— 

25 

— 

— 

— 

74.020 

03.50 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

243 

238 

— 

— 

— 

74.040 

03.50 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

246 

386 

74.050 

03.50 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

599 

1.559 

74.060 

03.50 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

418 

430 

Total  de  la  section  39.5  

4.938 

7.705 

6.400 

13.000 

13.000 

317 

39.6  —  Aménagement  communal  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.250 

07.20 

Section  39.6  —  Aménagement  communal 

Frais  d'équipement  

Total  de  la  section  39.6  

Total  du  département  39  

5 

10 

5 

2 

5 

10 

5 

2 

35.323 

45.129 

45.211 

53.206 

50.304 

318 

40.0  —  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  I  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

40  et  41  —  MINISTERE  DE  L'EDUCATION 
NATIONALE,  DE  L'ENFANCE  ET  DE  LA 
JEUNESSE 

Section  40.0  —  Dépenses  générales 

41.050 

04.33 
04.34 

Dotation  au  profit  des  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée 
dans  l'intérêt  de  l'acquisition  de  véhicules  automoteurs,  de 
machines  de  bureau,  de  mobilier  et  d'autres  équipements .. 

1.500 

5.000 

5.095 

5.192 

5.296 

74.000 

04.00 

Acm li^ition  dp  véhiculp^  antomntpiirç 

55 

ZU 

Total  de  la  section  40.0  

1.555 

5.000 

5.095 

5.192 

5.316 

Section  40.2  —  Service  de  coordination  de  la 
recherche  et  de  l'innovation  pédagogiques  et 
technologiques 

74.010 

04.01 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

7 

7 

16 

7 

7 

74.300 

04.01 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  et  de  logiciels  

34 

36 

36 

36 

36 

Total  de  la  section  40.2  

41 

43 

52 

43 

43 

Section  40.3  —  Centre  de  psychologie  et  d'orientation 
scolaire 

74.040 

04.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

— 

6 

5 

2 

8 

Total  de  la  section  40.3  

— 

6 

5 

2 

8 

Section  40.7  —  Education  différenciée 

74.000 

04.52 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

75 

75 

77 

78 

80 

74.010 

04.52 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

10 

10 

15 

15 

15 

74.040 

04.52 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

80 

80 

82 

84 

85 

Total  de  la  section  40.7  

165 

165 

174 

177 

180 

319 


40.9  —  Inspectorat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  40.9  —  Inspectorat 

74.040 

04.20 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

15 

15 

15 

15 

15 

Total  de  la  section  40.9  

15 

15 

15 

15 

15 

Section  41.1  —  Enseignement  secondaire  et 
enseignement  secondaire  technique 

54.080 

04.34 

Participation  financière  de  l'Etat  aux  frais  d'infrastructure 
du  "Deutsch-Luxemburgisches  Schengen-Lyzeum  Perl". 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

750 

750 

Total  de  la  section  41.1  

750 

750 

— 

— 

— 

^pptinn  41  A        Fnfanrp  pt  IpunPQQP  -  DpnpnQPQ 

générales 

93.000 

06.30 

Alimentation    du    fonds    pour    le    financement  des 
infrastructures  des  établissements  d'enseignement  privé  et 
des  infrastructures  socio-familiales  dépendant  du  Minstère 
de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse. 
(Crédit  non  limitatif)  

35.000 

70.000 

73.000 

75.000 

75.000 

Total  de  la  section  41 .4  

35.000 

70.000 

73.000 

75.000 

75.000 

Section  41.5  —  Maisons  d'enfants  de  l'Etat 

74.000 

06.32 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

41 

47 

48 

49 

50 

74.010 

06.32 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

1 

1 

1 

1 

1 

74.041 

06.32 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

4 

10 

4 

4 

4 

74.080 

06.32 

Acquisition  de  mobilier  

20 

20 

20 

21 

21 

Total  de  la  section  41.5  

65 

77 

72 

74 

75 

Section  41.6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat 

74.000 

06.32 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

30 

55 

55 

25 

25 

320 

41 .6  —  Centre  socio-éducatif  de  l'Etat  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Diiaget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.010 
74.040 

74.010 

06.32 
06.32 

06.32 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  41 .6  

Section  41 .7  —  Office  national  de  l'enfance 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

Total  de  la  section  41.7  

Total  du  département  40  et  41  

8 
10 

4 
10 

6 

6 

6 

47 

69 

61 

31 

31 

8 

5 

5 

8 

5 

5 

37.646 

76.130 

78.475 

80.533 

80.673 

321 


42.0  —  Famille  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

42  —  MINISTERE  DE  LA  FAMILLE,  DE 
L'INTEGRATION  ET  A  LA  GRANDE  REGION 

Section  42.0  Famille 

51.001 

06.36 

Construction    de    maisons    de    soins:    annuités  de 
locationvente,  frais  de  gestion  administrative  et  d'entretien 
contractuels  connexes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.798 

5.600 

3.008 

3.008 

3.008 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

25 

25 

30 

74.010 

06.36 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

11 

7 

12 

16 

7 

74.040 

06.36 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

2 

3 

3 

3 

3 

93.000 

06.30 

Alimentation    du    fonds    pour    le    financement  des 
infrastructures  socio-familiales. 

(Crédit  non  limitatif)  

50.000 

45.000 

45.000 

45.000 

45.000 

SO.UU  1 

Alimontstïrtn    Hi  i    fnnHc    d'accainiccomûrit    on    m otio ro  Ho 
rWW  1  Ici  lldllUI  1     UU     lUHUb    U  dbod  II  llbocl  1  Ici  1 1    cil     IHcultMc  Uc 

surendettement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

Total  de  la  section  42.0  

55.811 

50.610 

48.048 

48.077 

48.073 

Section  42.2  —  Solidarité 

93.000 

06.20 

Alimentation  du  fonds  d'assainissement  en  matière  de 

ciirpnHpttpmpnt 

OUI  CI  1 U                1  1  d  II. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

— 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  42.2  

— 

— 

— 

— 

Section  42.3  —  Office  luxembourgeois  de  l'accueil  et 
de  l'intégration 

(  4.UUU 

UO.OO 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

25 

50 

25 

50 

74.010 

06.36 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

8 

Total  de  la  section  42.3  

25 

50 

33 

50 

42.4  — 


Fonds  national  de  solidarité 


322 


Unité:  Milliers  d'euros 


Article 


Code 
fonct. 


Libellé 


Budget 
2014 


Projet 
2015 


Prévis. 
2016 


Prévis. 
2017 


Prévis. 
2018 


Section  42.4 —  Fonds  national  de  solidarité 


74.000    13.90     Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  de  véhicules  automoteurs  

74.010    06.20     Participation   de   l'Etat  aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  de  machines  de  bureau  

74.064    13.90     Participation   de   l'Etat  aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 

Restants  d'exercices  antérieurs 

74.510    06.20     Participation   de   l'Etat  aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  de  machines  de  bureau  

74.520    06.20     Participation   de   l'Etat  aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  d'installations  de  télécommunications  

74.540    06.20     Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  d'équipements  spéciaux  

74.580    06.20     Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  de  mobilier  de  bureau  et  d'autre  mobilier  

Total  de  la  section  42.4  

Section  42.5  —  Caisse  nationale  des  prestations 
familiales 

74.020    06.13     Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  d'installations  de  télécommunications. 
(Crédit  non  limitatif)  

74.041    06.13     Participation   de   l'Etat   aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  d'équipements  spéciaux  

74.050    06.13     Participation   de   l'Etat  aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  d'équipements  informatiques  

74.060    06.13     Participation   de   l'Etat  aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 

74.080    06.13     Participation   de   l'Etat  aux  frais   de  fonctionnement: 
acquisition  de  mobilier  de  bureau  

Total  de  la  section  42.5  


17 


24 


13 


20 


16 


55 


16 


49 


280 


17 


303 


21 


60 


60 


60 


15 


83 


15 


83 


15 
83 
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42.7  —  Service  national  d'action  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.060 

06.20 

Section  42.7  —  Service  national  d'action  sociale 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

Total  de  la  section  42.7  

Total  du  département  42  

1 

1 

55.916 

51.012 

48.164 

48.230 

48.156 

43.0  — 

Sports. - 

Dépenses  générales 

Unité:  Milliers  d'euros 

Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

43  —  MINISTERE  DES  SPORTS 

Sprtion  43  0  Snorts  -  Dpnpnsps  apnpralps 

52.000 

08.30 

Subsides  aux  fédérations  et  sociétés  sportives  dans 
l'intérêt  de   la   réalisation,   de   l'aménagement  et  de 
l'amélioration  d'installations  sportives  

108 

100 

100 

100 

100 

74.000 

08.30 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32 

18 

74.010 

08.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

12 

7 

6 

5 

12 

74.040 

08.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

3 

10 

— 

74.041 

08.30 

Bases  nautiques  au  Lac  de  la  Haute-Sûre:  acquisition  de 
matériel  pour  les  activités  sportives  et  l'entretien  technique 

15 

6 

6 

6 

6 

74.060 

08.30 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

•| 

— 

— 

74.070 

08.30 

Sauvegarde    du    patrimoine    sportif:    acquisition  de 
collections  sur  le  sport  et  de  matériel  

10 

10 

10 

10 

10 

no  non 

uo.ou 

MllIMtMlldUUM  UU  KJllUoUcqUipcllIclILbpUILII  I  Id  UUI  Idl . 

(Crédit  non  limitatif)  

20.000 

29.200 

27.019 

24.500 

35.200 

Total  de  la  section  43.0  

20.148 

29.366 

27.159 

24.621 

35.328 

Section  43.1  —  Institut  national  des  sports 

74.000 

08.30 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

40 

74.040 

08.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

13 

13 

13 

13 

13 

Total  de  la  section  43.1  

13 

13 

53 

13 

13 

Total  du  département  43  

20.161 

29.379 

27.212 

24.634 

35.341 

325 


44.0  —  Ministère  de  la  Santé  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

44  —  MINISTERE  DE  LA  SANTE 

Section  44.0  —  Ministère  de  la  Santé 

74.010 

05.00 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

5 

2 

2 

3 

2 

74.040 

05.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

2 

5 

5 

5 

5 

74.080 

05.00 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

2 

2 

2 

3 

2 

Total  de  la  section  44.0  

9 

9 

9 

10 

9 

Section  44.1  —  Direction  de  la  santé 

74.000 

05.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

25 

25 

25 

74.010 

05.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

14 

17 

20 

20 

20 

74.030 

05.00 

Acquisition  d'appareils. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

92 

293 

250 

100 

100 

74.050 

05.00 

Acquisition    d'équipements    informatiques    et  logiciels 
informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

105 

140 

10 

10 

42 

74.060 

05.00 

Division  de  la  radioprotection:  acquisition,  modification  et 
mise  à  jour  de  logiciels  et  du  matériel  électronique  et 
informatique  

32 

74.080 

05.10 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  

13 

13 

13 

13 

13 

Total  de  la  section  44.1  

281 

488 

318 

168 

200 

Section  44.3  —  Centre  thermal  et  de  santé  Mondorf 

Piartifinatirin     ai  iv     tr:a\/ai  iv     Ho     rôfoptir'in     Hoc  pcnaroc 
\   dl  UL-I |Jd IIUI 1      dUA      lldVdUA      Uc      ItJIfcîUUUM      Uco  t?o|JdOc:o 

extérieurs  du  parc  du  centre  thermal  et  de  Santé  à 
Mondorfles-Bains. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

190 

171 

167 

177 

167 

Total  de  la  section  44.3  

190 

171 

167 

177 

167 
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44.4  —  Santé.-  Travaux  sanitaires  et  cliniques  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  44.4  —  Santé.-  Travaux  sanitaires  et  cliniques 

51.002 

05.22 

Application  de  la  loi  régissant  l'aide  à  l'investissement 
hospitalier:  participation  aux  frais  d'investissements  visés 
par  les  articles  11,  1er  tiret  et  12  de  la  loi  du  28.08.1998: 
aides  non  imputables  au  fonds  des  investissements 
hospitaliers. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

400 

1.200 

1.000 

200 

200 

52.000 

05.22 
05.23 

Participation  aux  frais  de  construction,  d'aménagement,  de 
modernisation, de   premier  équipement  et  de  grosses 
réparations  des  associations  conventionnées  oeuvrant 
dans  le  domaine  de  l'action  socio-thérapeutique  et  des 
centres  de  diagnostic  et  des  traitements. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

710 

1.065 

1.000 

1.000 

500 

52.001 

05.22 

Application    de    la    législation    régissant    l'aide  à 
l'investissement  dans  l'intérêt  de  l'aménagement  de  foyers, 
ateliers  et  autres  structures  thérapeutiques  de  psychiatrie 
décentralisée:  participation  aux  frais  d'investissement  et  de 
premier  équipement. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

40 

40 

— 

— 

52.002 

05.22 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'équipement  d'associations 
conventionnées  oeuvrant  dans  le  domaine  de  l'action 
socio-thérapeutique,  y  compris  les  services  dans  les 
domaines  des  toxicomanies  et  de  la  psychiatrie  extra- 
hospitalière  

120 

170 

200 

200 

200 

93.000 

05.22 

Alimentation    du    fonds    spécial    des  investissements 
hospitaliers. 

(Crédit  non  limitatif)  

30.000 

35.000 

35.000 

55.000 

55.000 

Total  de  la  section  44.4  

31.280 

37.475 

37.240 

56.400 

55.900 

Total  du  département  44  

31.760 

38.142 

37.733 

56.755 

56.275 
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45.0  —  Logement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

45  —  MINISTERE  DU  LOGEMENT 

Section  45.0  —  Logement 

51.000 

07.10 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  exposés  par  les  promoteurs 
publics  dans  le  cadre  des  mesures  d'accompagnement 
lors   de   la   préparation   et   la   réalisation   de  zones 
d'assainissement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

91 

91 

51.003 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable: 
aide    aux    établissements    publics    placés    sous  la 
surveillance  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

9.654 

14.623 

28.976 

29.786 

28.616 

51.006 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  : 
airip    aux    fahrimips    rt'pnli^p    pt    aux  communautés 

Cl  IU  G         Cl    1  A          1  Cl  l_c  1  1  l_l  U  C^O         U  CUIIOC         d         Cl  U  A                 1  1  II  1  IUI  ICIUldO 

religieuses  ayant  conclu  une  convention  avec  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

301 

96 

96 

96 

96 

51.040 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  de  logis  pour  travailleurs  étrangers  seuls  :  aide 
aux  employeurs-bailleurs  pour  le  développement  d'un 
habitat  durable. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

51.041 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  : 
aide  à  la  Société  Nationale  des  Habitations  à  Bon  Marché. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.252 

14.622 

16.050 

15.783 

15.315 

51.043 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  : 
aide  aux  sociétés  de  droit  privé  ayant  conclu  une 
convention  avec  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

1.467 

1.467 

1.467 

1.467 

52.000 

07.10 

Participation  aux  frais  d'acquisition,  de  construction  et  de 
rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  : 
aide  aux  associations  sans  but  lucratif  et  aux  fondations. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.276 

5.300 

4.514 

3.389 

3.318 

53.000 

07.10 

Aide  individuelle  au  logement:  primes  en  relation  avec  un 
logement  et  un  habitat  durables. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.900 

10.600 

10.800 

11.000 

11.200 

53.001 

07.10 

Aide  individuelle  au  logement:  garantie  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

328 


45.0  —  Logement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

53.004 

07.10 

Airlp   inHivirlupllp   au    Innpmpnt"    nartiri  nation   aux  frai*? 
d'aménagements  spéciaux  répondant  aux  besoins  de 
personnes  handicapées. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10 

11 

11 

11 

11 

53.005 

07.10 

Participation    au    coût   des    travaux  d'assainissement 
effectués  par  les  propriétaires-occupants  dans  le  cadre  de 
l'assainissement  par  zone. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

53.007 

07.10 

Aide  au  financement  de  garanties  locatives. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

40 

40 

45 

50 

55 

53.008 

07.10 

Aide  d'épargne-logement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10 

— 

— 

— 

— 

63.002 

07.10 

Participation  aux  fraiç  d'acnui^ition  de  construction  et  de 

1    □!  U  \jl     Cl  U \J  1  1    CI    1  /      Il  Cl  1 0          □VAJUIOIIIUI  1,     UC    vj*  1 1  IOLI  Ul/llUI  1    Cl     _  l 

rénovation  pour  le  développement  d'un  habitat  durable  : 
aide  aux  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

12.872 

16.127 

22.270 

21.868 

23.984 

63.004 

07.10 

Participation  aux  frais  d'études  pt  d'ampnaopmpnt  de 

1    Cil  II  \jl     Cl  II \J  1  1       Cl  l_l /\       Il  ClIO        -1  CLUUCO      CL      vJ  Cil  1  ICI  iciyci  1  ICI  IL 

logements  effectués  par  les  communes  dans  le  cadre  de 
l'assainissement  par  zone. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

63.005 

07.10 

Participation  au  coût  des  travaux  d'assainissement  des 
infrastriicturps  nuhliniips  dan*?  Ip  cadrp  dp  l'assainisspmpnt 

IIIIICIOlIlJvjLlJICO    IJU  k/l  IU  UCO  VJCIIIO   IC               1  C  UC   1  □OOQII  IIOOCI  1  ICI  II 

par  zone. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

63.006 

07.10 

Participation  aux  frais  de  construction  d'infrastructures  de 
garde  et  d'éducation  dans  le  cadre  de  projets  de 
construction  d'ensembles:  aide  aux  communes  (article 
26bis  de  la  loi  modifiée  du  25.2.1979). 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

276 

200 

63.007 

07.10 

Aide  revenant  aux  communes  pour  financer  le  coût  des 
infrastructures  liées  à  l'augmentation  substantielle  du 
nombre  de  leurs  habitants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

43.000 

45.000 

48.000 

48.000 

38.400 

74.010 

07.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

4 

4 

5 

5 

5 

74.020 

07.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

1 

1 

1 

74.040 

07.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

19 

74.060 

07.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

5 

5 

5 

5 

5 
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45.0  —  Logement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

81.030 
83.000 

07.10 
07.10 

Fonds  pour  le  développement  du  logement  et  de  l'habitat: 
majoration  de  la  dotation. 

(Crédit  non  limitatif)  

Subsides  pour  la  lutte  contre  les  taudis  

Total  de  la  section  45.0  

Total  du  département  45  

1.000 

50 

1.000 

1.000 

50 

1.000 

1.000 
50 

92.670 

109.096 

133.289 

132.552 

123.614 

92.670 

109.096 

133.289 

132.552 

123.614 
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46.1  —  Agence  pour  le  développement  de  l'emploi  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  1  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

46  —  MINISTERE  DU  TRAVAIL,  DE  L  EMPLOI 
ET  DE  L'ECONOMIE  SOCIALE  ET 
SOLIDAIRE 

Section  46.1  — Agence  pour  le  développement  de 
l'emploi 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

25 

— 

28 

— 

30 

74.010 

06.43 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

8 

15 

15 

15 

15 

74.040 

06.43 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

30 

6 

6 

6 

6 

74.050 

06.43 

Acquisition  d'équipements  informatiques... 

32 

34 

55 

50 

50 

74.060 

06.43 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

40 

95 

68 

48 

48 

74.300 

13.90 

Acquisition  de  biens  meubles  durables  et  de  biens 

Il  1UUI  |JUI  Clo                           oUcL-l  ]  ILjUCo                           [JUUl  le 

"Berufsinformationszentrum". 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

* 

2 

2 

2 

Total  de  la  section  46.1  

160 

149 

173 

121 

151 

Section  46.2  —  Inspection  du  travail  et  des  mines 

74.000 

06.42 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

28 

36 

40 

45 

50 

74.010 

06.42 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

25 

15 

16 

17 

18 

74.040 

06.42 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

21 

21 

22 

23 

24 

74.050 

06.42 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

37 

47 

37 

39 

41 

74.060 

06.42 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

39 

40 

35 

37 

39 

Total  de  la  section  46.2  

150 

159 

150 

161 

172 

Section  46.3  —  Ecole  supérieure  du  travail 

74.010 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

11 

331 

46.3  —  Ecole  supérieure  du  travail  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.040 
74.040 

13.90 
06.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  46.3  

Section  46.5  —  Emploi  des  accidentés  et  des 
handicapés 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Total  de  la  section  46.5  

Total  du  département  46  

2 

2 

2 

2 

11 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

332 

330 

354 

302 

343 

332 

47.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

47  —  MINISTERE  DE  LA  SECURITE  SOCIALE 

Section  47.1  —  Inspection  générale  de  la  sécurité 
sociale 

74.010 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

25 

— 

25 

— 

25 

74.050 

06.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

25 

25 

25 

74.060 

06.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

55 

55 

135 

80 

50 

74.080 

06.10 

Acquisition  de  mobilier  de  bureau  et  d'autre  mobilier  

1 

1 

1 

1 

1 

Total  de  la  section  47.1  

106 

81 

186 

106 

101 

Section  47.2  —  Contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale 

74.250 

06.10 

Frais  d'équipement  

147 

175 

83 

38 

190 

Total  de  la  section  47.2  

147 

175 

83 

38 

190 

Section  47.3  —  Conseil  arbitral  de  la  sécurité  sociale 

74.250 

06.10 

Frais  d'équipement  

15 

39 

16 

10 

62 

Total  de  la  section  47.3  

15 

39 

16 

10 

62 

Section  47.6  —  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation 

74.250 

06.10 

Frais  d'équipement  

— 

8 

2 

36 

44 

Total  de  la  section  47.6  

8 

2 

36 

44 

Total  du  département  47  

268 

303 

287 

190 

397 
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49.0  —  Agriculture.  -  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I H 

Projet 

ZU  I  O 

Prévis. 

ZU  I  D 

Prévis. 

ZU  I  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

49  —  MINISTERE  DE  L  AGRICULTURE,  DE 
LA  VITICULTURE  ET  DU  DEVELOPPEMENT 
RURAL 

Section  49.0  —  Agriculture.  -  Mesures  économiques  et 
sociales  spéciales  -  Dépenses  générales 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 



30 





74.001 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  de  véhicules  automoteurs 

25 

25 

25 

25 

30 

74.010 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  de  machines  de  bureau  

1 

5 

10 

1 

1 

74.040 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  d'équipements  spéciaux 

10 

10 

10 

1 

10 

74.050 

10.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

30 

30 

30 

74.051 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  d'équipements  informatiques 

■\ 

10 

74.060 

10.10 

Unité  de  contrôle:  acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres 
biens  incorporels  

3 

3 

3 

3 

3 

no  nnn 

in  m 

I  U.  I  u 

Mlll  1  Ici  ILdLIUI  1  UU   IUIIUo  (J  Ul  Ici  lldllUI  1  COUI 1UI 1  liqUc  CL  bUOIalc 

pour  l'agriculture. 

(Crédit  non  limitatif)  

56.000 

56.000 

56.000 

56.000 

56.000 

Total  de  la  section  49.0  

56.069 

56.044 

56.108 

56.040 

56.074 

Section  49.1  — Viticulture 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

40 

74.010 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

1 

9 

1 

1 

1 

74.040 

10.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

128 

90 

90 

90 

100 

Total  de  la  section  49.1  

169 

99 

91 

91 

101 

Section  49.2  —  Administration  des  services 
techniques  de  l'agriculture 

74.000 

10.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

150 

67 

65 

120 
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49.2  —  Services  techniques  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.010 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6 

— 

6 

— 

6 

74.020 

10.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

1 

— 

1 

1 

1 

74.030 

10.10 

Acquisition       d'appareils       médicaux,  vétérinaires, 
pharmaceutiques  et  de  laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

572 

279 

68 

122 

125 

74.040 

10.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

70 

49 

20 

50 

70 

74.050 

10.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

13 

8 

13 

74.060 

10.10 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

93 

137 

272 

140 

13 

Total  de  la  section  49.2  

905 

533 

375 

378 

348 

Section  49.3  —  Service  d'économie  rurale 

74.010 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

7 

7 

7 

10 

10 

7 a  rifin 

10  m 

I  U.  I  u 

MOqUIol  UUI 1  Uc  lUyiUlfcïlb,  UlcVclb  CL  dULico  UltMlb  II  1L.UI  pui  clb. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

4 

4 

4 

4 

4 

Total  de  la  section  49.3  

11 

11 

11 

14 

14 

Section  49.4  —  Administration  des  services 
vétérinaires 

53.030 

10.10 

Frais  d'exécution  de  la  loi  modifiée  du  29.7.1912  sur  la 
police  sanitaire  du   bétail:   indemnisation   pour  bêtes 
abattues  d'office;  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

150 

150 

150 

70 

70 

74.000 

10.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

18 

20 

20 

20 

74.010 

10.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

6 

6 

74.030 

10.10 

Acquisition       d'appareils       médicaux,  vétérinaires, 
pharmaceutiques  et  de  laboratoire  

55 

75 

55 

55 

75 

74.031 

10.10 

Inspecteurs     des    viandes.-    Acquisition  d'appareils 
vétérinaires,   pour  l'inspection  des  viandes  dans  les 
abattoirs  agréés  

1 

1 

1 

1 

1 
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49.4  —  Administration  des  services  vétérinaires  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

901 A 

Projet 

I  o 

Prévis. 

901  fi 
I  o 

Prévis. 

901 7 
I  / 

Prévis. 

901 R 
I  o 

74.040 

10.10 

Organisme  pour  la  Sécurité  et  la  Qualité  de  la  Chaîne 
Alimentaire     (OSQCA)     (part    du     département  de 
l'agriculture).  -  Acquisition  d'équipements  spéciaux  

Total  de  la  section  49.4  

Total  du  département  49  

1 

1 

1 

1 

1 

231 

227 

233 

147 

167 

57.384 

56.913 

56.817 

56.669 

56.704 

336 

50.0  —  Transports.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 

ZU  I  H 

Projet 

ZU  I  0 

Prévis. 

ZU  I  O 

Prévis. 

ZU  I  / 

Prévis. 

ZU  I  o 

50,  51  et  52  —  MINISTERE  DU 
DEVELOPPEMENT  DURABLE  ET  DES 
INFRASTRUCTURES 

Section  50.0  —  Transports.-  Dépenses  générales 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

32 

74.010 

13.90 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

2 

2 

2 

2 

2 

74.040 

12.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

3 

3 

3 

3 

3 

74.050 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

3 

12 

3 

3 

3 

74.060 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

36 

1 

36 

1 

1 

Total  de  la  section  50.0  

44 

49 

44 

9 

9 

Section  50.1  —  Circulation  et  sécurité  routières 

72.010 

12.10 

Remboursement    au     Centre    de     Formation  pour 
Conducteurs   S.A.   des   frais   de   planification   et  de 
construction  d'un  centre  de  formation  pour  conducteurs 
professionnels. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.000 

3.324 

74.050 

12.10 

Remboursement  à  la  Société  Nationale  de  Circulation 
Automobile  des  frais  d'amortissement  pour  la  gestion  du 
fichier  national  des  véhicules  et  des  permis  de  conduire 

Restants  d'exercices  antérieurs 

650 

680 

715 

740 

650 

74.500 

13.90 

Remboursement    au     Centre    de     Formation  pour 
Conducteurs  S.A.  des  investissements  en  matériel  roulant 
dans    le    cadre    de    la   formation    pour  conducteurs 
professionnels  

288 

74.550 

13.90 

Remboursement  à  la  Société  Nationale  de  Circulation 
Automobile  des  frais  d'amortissement  pour  la  gestion  du 
fichier  national  des  véhicules  et  des  permis  de  conduire 

140 

337 

50.1  —  Circulation  et  sécurité  routières  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.551 

13.90 

Remboursement    au     Centre    de     Formation  pour 
Conducteurs    S.A.    des    investissements    en  matériel 

infrirmatini  io     Hanc      lo     rarlro     H la     fr\ rm at  in  n      nni  ir 
Il  NUI  1 1  IcillLjUC      Udl  lo      le      UdUIC      Uc      la       IUI 1 1  IdLIUI  1  UUUI 

conducteurs  professionnels  

10 

Total  de  la  section  50.1  

4.948 

4.144 

715 

740 

650 

Section  50.2  —  Planification  de  la  mobilité,  Transports 
publics  et  ferroviaires 

61.010 

13.90 

Participation  aux  frais  d'investissement  liés  à  la  ligne  du 
tramway  à  Luxembourg  entre  la  Gare  Centrale  et  le  Circuit 
de  la  Foire  Internationale  au  Kirchberg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

7.725 

14.076 

93.374 

103.342 

33.088 

61.011 

13.90 

Participation  aux  frais  d'investissement  liés  aux  extensions 
du    tramway    dans    l'agglomération    de    la    Ville  de 
Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

756 

3.978 

1.380 

50.010 

124.819 

74.040 

13.90 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif)  

1.800 

1.800 

1.500 

500 

74.050 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

10 

3 

2 

3 

3 

74.060 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

503 

21 

4 

3 

3 

81.031 

12.13 

Participation  dans  le  capital  de  Luxtram. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

4.000 

93.000 

12.20 

Alimentation  du  fonds  du  rail. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

93.001 

12.20 

Alimentation  du  fonds  des  raccordements  ferroviaires 
internationaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

Restants  d'exercices  antérieurs 

2.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

51.510 

12.10 

Acquisition  d'équipements  dans  l'intérêt  de  la  tarification 
appliquée  sur  les  réseaux  ferroviaire  et  routier  des 
transports  publics  

100 

— 

— 

— 

Total  de  la  section  50.2  

25.094 

30.878 

107.560 

165.858 

169.413 
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50.3  —  Administration  des  enquêtes  techniques  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  50.3  —  Administration  des  enquêtes 
techniques 

74.000 

12.00 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

— 

33 

25 

74.010 

12.00 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

2 

3 

3 

74.040 

12.00 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

— 

3 

3 

2 

2 

Total  de  la  section  50.3  

— 

3 

38 

30 

5 

Section  50.4  —  Navigation  et  transports  fluviaux 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

60 

25 

74.020 

12.34 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

— 

8 

18 

51 

50 

74.040 

12.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

208 

202 

192 

238 

295 

Total  de  la  section  50.4  

208 

210 

270 

289 

370 

Section  50.5  —  Direction  de  l'aviation  civile 

74.000 

13.90 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

28 

62 

32 

— 

74.010 

12.40 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

10 

10 

74.040 

12.40 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  dans  le  cadre  de  la 

sûreté  et  de  la  sécurité  aéronautiques. 

(Crédit  non  limitatif)  

74.050 

12.40 

Acquisition  d'équipements  informatiques  dans  le  cadre  du 
système  communautaire  AESA. 

(Crédit  non  limitatif)  

* 

* 

* 

* 

* 

74.060 

12.40 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

dans  le  cadre  du  système  communautaire  AESA. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  50.5  

28 

72 

42 

339 

50.7  —  Garage  du  Gouvernement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  50.7  —  Garage  du  Gouvernement 

74.000 

01.34 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs. 

(Crédit  non  limitatif)  

270 

270 

290 

300 

310 

74.040 

01.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

5 

3 

5 

5 

5 

Total  de  la  section  50.7  

275 

273 

295 

305 

315 

Section  50.8  —  Aéroports  et  transports  aériens 

i  o.\j  1  1 

I  t.tu 

r\ci  i  IUULIi  oel  1  Ici  IL   a    \a   âUOIcLc   Uc    ldfcMU[JUiL   Uc  OclLdlIlco 

dépenses  d'investissement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.697 

6.166 

2.127 

4.318 

4.643 

Total  de  la  section  50.8  

1.697 

6.166 

2.127 

4.318 

4.643 

Section  50.9  —  Administration  des  chemins  de  fer 

74.010 

12.20 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

10 

3 

74.020 

12.20 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

4 

_ 

_ 

74.040 

12.20 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  dans  le  cadre  de  la 
sûreté  ferroviaire  

5 

5 

5 

74.050 

12.20 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

5 

5 

5 

5 

5 

74.060 

12.20 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

82 

50 

200 

50 

50 

Total  de  la  section  50.9  

91 

55 

220 

63 

60 

Section  51.0  —  Dépenses  générales 

74.050 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

16 

13 

16 

18 

17 

74.060 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

I  z 

I  u 

1  z 

I  z 

I  z 

Total  de  la  section  51.0  

28 

23 

28 

30 

29 

340 

51.1  — Travaux  publics.-  Dépenses  générales  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

Section  51.1  — Travaux  publics.-  Dépenses  générales 

74.050 

12.00 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

6 

13 

5 

5 

5 

74.060 

12.00 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

15 

10 

15 

15 

14 

C/O.UU  1 

fl7  9fl 

Fntrotion  fonctri  i^tif  Hoc  ôni  linomûritc  Ho  l'Ftat  ci  ir  lo  cito 
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de  Belval-Ouest:  remboursement  au  Fonds  Belval. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.092 

4.000 

7.000 

8.000 

9.000 

Total  de  la  section  51 .1  

1.113 

4.023 

7.020 

8.020 

9.019 

Section  51.2  —  Ponts  et  chaussées 

63.000 

12.12 

Emprises;  acquisition  d'immeubles  bâtis  et  non  bâtis  dans 
l'intérêt  des  chemins  repris  et  des  pistes  cyclables: 
remboursement  aux  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20 

20 

20 

20 

20 

63.001 

12.12 

Raccords  et  liaisons  connunaux  de  pistes  cyclables  au 
réseau  national:  subsides  aux  communes. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

Ann 

4UU 

Ann 

4UU 

Ann 

Ann 

4UU 

Ann 

71.000 

12.12 

Emprises:  acquisition  d'immeubles  bâtis  et  non  bâtis 
auprès  du  secteur  des  administrations  publiques  dans 
l'intérêt  du  domaine  et  de  la  voirie  de  l'Etat;  indemnisation 
pour  perte  de  volume  bâti,  servitudes  et  droits  acquis; 
démolition  d'immeubles  bâtis;  travaux  d'adaptation  et 
dépenses  accessoires. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice) 

on 

on 

on 

on 

on 

71.010 

12.12 

Emprises:  acquisition  d'immeubles  bâtis  et  non  bâtis 
auprès    de    secteurs    autres    que    le    secteur  des 
administrations  publiques  dans  l'intérêt  du  domaine  et  de 
la  voirie  de  l'Etat;  indemnisation  pour  perte  de  volume  bâti, 
servitudes  et  droits  acquis;  démolition  d'immeubles  bâtis; 
travaux  d'adaptation  et  dépenses  accessoires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

200 

150 

155 

160 

170 

72.010 

12.12 

Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  travaux  de 
construction,  de  transformation,  d'aménagement  et  de 
modernisation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.600 

1.300 

1.800 

1.350 

1.400 

73.001 

12.12 

Renouvellement    des    infrastructures    de    la  localité 
d'Insenborn  dans  le  cadre  du  projet  de  fusion  des 
communes   d'Esch-sur-Sûre,    de    Heiderscheid    et  de 
Neunhausen. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.000 

2.000 

2.000 

500 
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51 .2  —  Ponts  et  chaussées  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

73.010 

12.12 

Routes  nationales:  redressement  et  aménagement  de  la 
chaussée,  amélioration  et  réfection  des  revêtements. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.370 

957 

610 

100 

100 

73.011 

12.12 

Chemins  repris:  redressement  et  aménagement  de  la 
chaussée,  amélioration  et  réfection  des  revêtements. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.350 

1.248 

1.080 

60 

30 

73.012 

12.14 

Audits  de  sécurité,  études,  aménagements  et  équipements 

visant  l'amélioration  de  la  sécurité  routière. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.350 

900 

925 

950 

975 

73.013 

12.12 

Ouvrages  d'art  routiers:  travaux  de  construction  et  de 
réfection. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

915 

500 

300 

100 

73.014 

12.12 

Voirie  de  l'Etat:  construction  de  trottoirs. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

105 

100 

105 

110 

110 

73.015 

12.12 

Glissements  de  terrains:  réparation  des  dégâts  causés  à  la 
voirie;  consolidation  des  talus;  installation  de  dispositifs  de 
sécurité  en  vue  de  prévenir  la  chute  de  pierres. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.500 

1.205 

715 

665 

705 

73.016 

12.12 

Aménagement  de  couloirs  pour  bus  avec  dispositifs  de 
signalisation,  de  plate-formes  intermodales  et  de  gares 
routières. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

300 

15 

100 

100 

100 

73.017 

12.12 

Installation  de  nouveaux  équipements  d'éclairage  public: 

travaux  d'infrastructure  et  de  génie  civil. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

350 

350 

360 

360 

360 

73.018 

12.12 

Loi  du  10  décembre  1998  relative  à  l'assainissement  et  à 
la    réurbanisation    du    quartier    "Place    de  l'Etoile": 
viabilisation  du  plan  d'aménagement  de  la  Place  de  l'Etoile 
à  Luxembourg. -Dépenses  à  charge  de  l'Etat. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

25 

1 

1 

1 

1 

73.019 

12.12 

Installation  de  nouveaux  équipements  d'éclairage  public  et 
remplacement  d'équipements  d'éclairage  public  vétustés: 
travaux  d'installation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

750 

710 

760 

770 

780 

73.020 

12.32 

Port   de    Mertert   et   Moselle   canalisée:   travaux  de 
construction  et  de  réfection. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.830 

3.000 

3.000 

5.000 

5.000 

73.030 

12.32 

Approfondissement  du  chenal  navigable  de  la  Moselle. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

73.031 

09.20 

Aménagements  hydro-électriques  de  la  Sûre:  travaux  de 
construction,  de  transformation,  d'aménagement  et  de 
modernisation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.600 

800 

500 

500 

500 

73.032 

12.32 

Moselle  canalisée:  participation  aux  frais  avancés  par 
l'administration  allemande  dans  l'intérêt  de  travaux  d' 
investissements  exécutés  dans  la  partie  commune  de  la 
Moselle. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

260 

140 

97 

57 

63 

73.033 

12.32 

Moselle  canalisée:  réalisation  de  travaux  d'investissement 
sur  la  section  où  la  Moselle  fait  la  frontière  entre  la 
République  Française  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60 

40 

40 

40 

40 

73.060 

12.32 

Participation  de  l'Etat  dans  les  frais  de  construction  de 
quais  d'accostage  sur  la  Moselle. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

100 

440 

900 

950 

3.140 

73.061 

08.30 
12.12 

Pistes  cyclables:  travaux  de  construction  et  de  réfection. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

115 

110 

73.062 

07.50 

Plantations  et  aménagements  paysagers. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

95 

95 

95 

100 

100 

73.063 

12.12 

Entretien,  restauration  et  reconstruction  d'édifices  et  de 
monuments  historiques. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

25 

25 

25 

73.064 

03.00 

Mise   en   place   d'un   système   de   contrôle  sanction 
automatisé  (CSA)  à  Luxembourg. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

6.000 

6.800 

73.065 

12.40 

Loi  du  14  juillet  2005  relative  à  la  revalorisation  du  site  de 
Hôhenhof:  travaux  d'aménagement  et  de  remblaiement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.650 

12.600 

11.500 

8.050 

8.000 

73.066 

12.40 

Loi  du  22  décembre  2004  sur  la  mise  en  conformité  de 
l'assainissement  de  l'Aéroport:  travaux  d'assainissement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.600 

7.900 

21.000 

21.500 

7.500 

73.067 

12.40 

Aéroport  de  Luxembourg:  travaux  d'entretien. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

11.000 

21.000 

37.500 

40.000 

28.000 

73.068 

12.40 

Aérodrome  de  Noertrange:  dépenses  dans  l'intérêt  de 
l'aménagement  du  site. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

73.069 

03.30 

Mesures  de  sécurité  à  l'extérieur  des  ambassades  et 
remboursement  des  frais  avancés   par  les  autorités 
communales. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

73.071 

03.30 

Réalisation  d'un  héliport  pour  les  services  de  sécurité  et  de 
secours. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

73.072 

07.50 

Redressement  et  renforcement  des  routes  étatiques: 
mesures  compensatoires  

180 

165 

185 

185 

195 

73.073 

12.12 

Préfinancement  d'infrastructures   connexes   au  réseau 
routier  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

100 

50 

50 

50 

50 

74.001 

12.10 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  utilitaires. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.900 

2.900 

2.950 

3.000 

3.050 

74.002 

12.10 

Acquisition  de  voitures  automobiles  

280 

276 

280 

285 

290 

74.010 

12.10 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

20 

35 

58 

50 

50 

74.020 

12.10 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2 

2 

2 

74.030 

12.10 

Acquisition  d'appareils  de  laboratoire. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

50 

72 

76 

76 

76 

74.040 

12.10 

Acquisition  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

2.400 

2.100 

2.150 

2.200 

2.250 

74.041 

12.10 

Installation  de  nouveaux  équipements  d'éclairage  public  et 
remplacement  d'équipements  d'éclairage  public  vétustés: 
acquisitions  d'équipements. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.100 

1.075 

1.100 

1.200 

1.200 

74.042 

12.10 

Equipements  d'éclairage  public  endommagés  notamment 
à  la  suite  d'accidents  de  la  circulation  routière:  acquisition 
d'équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

120 

110 

115 

120 

120 

74.043 

12.10 

Remplacement   d'équipements   spéciaux  endommagés 
notamment  à  la  suite  d'accidents  de  la  circulation  routière: 
acquisition  d'équipements. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

74.044 

12.32 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  pour  le  bâteau  ponton 
de  la  division  des  ouvrages  d'art  

48 

48 

49 

50 

51 

74.045 

12.10 

Ami  ii<îitinn  H'pni  lirtpmpntc:  QnpHaiiY  Hanç  lp  raHrp  Hp  la 
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lutte  contre  des  pandémies. 

(Crédit  non  limitatif)  

74.050 

12.10 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

205 

205 

210 

215 

220 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.060 

12.10 

Acquisition  de  logiciels. 
(Crédit  non  limitatif).... 

90 

90 

100 

105 

105 

74.075 

12.12 

Participation  de  l'Etat  luxembourgeois  à  la  réalisation  de  la 
liaison  routière  Belval  vers  l'autoroute  A30  côté  français. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

5.000 

1.100 

— 

— 

— 

74.080 

12.10 

Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  acquisition  de 
mobilier  

61 

55 

62 

62 

62 

Total  de  la  section  51 .2  

48.259 

70.307 

98.194 

89.488 

65.260 

Section  51.3  —  Fonds  d'investissements  publics 

72.010 

01.25 

Fonds  d'investissements  publics,  fonds  pour  la  loi  de 
garantie  et  fonds  d'entretien  et  de  rénovation:  frais 
d'études,  travaux  préparatoires  et  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

550 

600 

600 

650 

700 

93.000 

12.12 

Alimentation  du  fonds  des  routes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.000 

20.000 

50.000 

50.000 

50.000 

93.001 

01.25 

Alimentation     du     fonds     d'investissements  publics 
administratifs. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

57.500 

58.000 

58.500 

75.000 

75.000 

93.002 

04.00 

Alimentation  du  fonds  d'investissements  publics  scolaires. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

53.900 

54.500 

60.000 

90.000 

90.000 

93.003 

05.00 
06.00 

Alimentation  du  fonds  d'investissements  publics  sanitaires 
et  sociaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15.000 

15.000 

20.000 

20.000 

21.500 

93.004 

01.25 

Alimentation  du  fonds  pour  la  loi  de  garantie. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

20.000 

21.000 

50.000 

50.000 

65.000 

93.005 

01.25 

Alimentation  du  fonds  d'entretien  et  de  rénovation. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50.000 

55.000 

60.000 

62.000 

65.000 

Total  de  la  section  51.3  

211.950 

224.100 

299.100 

347.650 

367.200 

Section  51.4  —  Bâtiments  publics 

10.000 

01.43 

Présidence  de  l'Union  Européenne  .  location  de  salles, 
travaux    d'aménagement,    acquisition    de    mobilier  et 
d'équipements  spéciaux,  dépenses  diverses. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

2.000 

4.000 

1.000 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

72.013 

01.25 

Bâtiments  loués  aux  institutions  internationales:  travaux  de 
construction,  de  transformation  et  de  remise  en  état. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.300 

1.220 

1.300 

1.300 

1.350 

72.020 

01.34 

Elimination  de  revêtements  en  amiante  et  divers  travaux 

de  décontamination  dans  les  bâtiments  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

250 

250 

250 

250 

250 

72.023 

01.25 
04.00 

Acquisition,  déplacement,  évacuation,  remise  en  état  et 
installation  de  pavillons  modulaires  préfabriqués  sur  divers 
sites  à  travers  le  pays. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

2.500 

72.026 

01.34 

Immeubles  loués  par  l'Etat:  Travaux  de  remise  en  état  et 
de  transformation. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

74.000 

01.34 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

75 

25 

25 

25 

74.010 

01.34 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

— 

8 

13 

8 

8 

74.020 

01.34 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

5 

5 

5 

5 

5 

74.040 

01.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

78 

31 

25 

25 

25 

74.041 

01.34 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  pour  fêtes  publiques  et 
autres  manifestations. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8 

8 

8 

8 

8 

74.050 

01.34 

Acquisition  d'équipements  informatiques... 

25 

25 

25 

100 

25 

74.060 

01.34 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

25 

25 

25 

60 

25 

74.080 

01.34 

Acquisition  de  mobilier  pour  fêtes  publiques  et  autres 

Midi  HlcoldUUIlo. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

7 

7 

7 

7 

7 

Total  de  la  section  51 .4  

8.198 

10.154 

7.183 

6.288 

5.728 

Section  51 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences 
communes 

ta  non 

un  .nu 

01.34 

Services  du  ministère  d'Etat  :  acquisition  et  remplacement 

de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

756 

557 

597 

610 

615 

74.081 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  des  affaires  étrangères  :  acquisition 
et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

270 

200 

357 

360 

384 

346 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.082 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  de  la  culture  :  acquisition  et 
remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

164 

71 

105 

127 

128 

74.083 

01.33 
01.34 

Services  du  ministère  de  la  fonction  publique  et  de  la 
réforme  administrative  :  acquisition  et  remplacement  de 
mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

129 

129 

113 

114 

120 

74.084 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  des  finances  :  acquisition  et 
remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

445 

142 

210 

254 

277 

74.086 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  de  la  justice  :  acquisition  et 
remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

305 

185 

210 

220 

239 

74.088 

01.10 
03.50 

Services  du  ministère  de  l'intérieur  et  à  la  grande  région  : 
acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

956 

24 

42 

64 

85 

74.089 

08.30 

Services  du  départements  des  sports  :  acquisition  et 
remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

70 

71 

84 

85 

107 

74.090 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  de  l'éducation  nationale  et  de  la 
formation  professionnelle  :  acquisition  et  remplacement  de 
mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

895 

1.072 

925 

932 

961 

74.091 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  de  la  famille  et  de  l'intégration  : 
acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements 
spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

204 

23 

34 

42 

51 

74.092 

Divers 
codes 

Services  du   ministère  de   la  santé   :   acquisition  et 
remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140 

71 

109 

144 

154 

74.094 

06.42 
06.43 

Services  du  ministère  du  travail  et  de  l'emploi  :  acquisition 
et  remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

140 

151 

130 

136 

145 

74.095 

06.10 
06.20 

Services  du  ministère  de  la  sécurité  sociale  :  acquisition  et 
remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

93 

78 

76 

76 

81 

74.096 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  de  l'agriculture,  de  la  viticulture  et  du 
développement  rural  :  acquisition  et  remplacement  de 
mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

103 

105 

109 

114 

124 
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51 .5  —  Bâtiments  publics.-  Compétences  communes  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.097 

Divers 
codes 

Services  du  ministère  de  l'économie  et  du  commerce 
extérieur  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8 

30 

17 

21 

26 

74.099 

07.10 

Services  du   ministère  du   logement  :   acquisition  et 
remplacement  de  mobilier  et  d'équipements  spéciaux. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

8 

10 

8 

8 

9 

74.101 

07.10 

Services  du  ministère  des  classes  moyennes  et  du 
tourisme  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

90 

— 

— 

— 

— 

74.102 

01.34 

Administrations  et  services  publics  :  acquisition  de  mobilier 

de  bureau  et  d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.000 

1.000 

1.051 

1.059 

1.067 

74.103 

01.43 
04.00 

Immeubles  loués  ou  à  louer  par  l'Etat  aux  institutions 
internationales  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

70 

70 

71 

76 

81 

74.106 

06.34 

Personnes  handicapées   :   acquisition  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

15 

10 

13 

17 

17 

74.107 

13.90 

Services  du  ministère  de  l'enseignement  supérieur  et  de  la 
recherche  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

35 

35 

42 

51 

60 

74.108 

13.90 

Services  du  ministère  du  développement  durable  et  des 
infrastructures  :  acquisition  et  remplacement  de  mobilier  et 
d'équipements  spéciaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

287 

327 

336 

390 

427 

74.109 

03.20 

Services  du  ministère  de  la  Sécurité  intérieure  :  acquisition 

pt  rpmnlsrpmpnt  Hp  mnhilipr  pt  H'pm  linpmpntç  çnpriai  iy 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

— 

730 

631 

635 

682 

Total  de  la  section  51.5  

6.183 

5.091 

5.270 

5.535 

5.840 

Section  51.6 —  Département  de  l'aménagement  du 
territoire  (DATer) 

74.010 

07.20 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

3 

10 

5 

5 

5 

74.050 

07.20 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

28 

28 

28 

30 

30 
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51 .6  —  Département  de  l'aménagement  du  territoire  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.060 

07.20 

Acquisition  de  logiciels  

25 

25 

25 

28 

28 

Total  de  la  section  51 .6  

56 

63 

58 

63 

63 

Section  52.0  —  Protection  de  l'Environnement 

52.000 

07.50 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  d'acquisition  de  terrains  par 
les   établissements   d'utilité   publique   en   vue   de  la 
constitution  de  réserves  naturelles 

I  uu 

I  uu 

l  uu 

I  uu 

I  uu 

63.000 

07.30 

Travaux  et  fournitures  dans  l'intérêt  de  l'aménagement  de 
décharges  désaffectées,  de  construction  d'installations  de 
dépollution    dans    le   domaine   de    la    protection  de 
l'atmosphère,  de  la  gestion  des  déchets  et  de  la  protection 
contre  le  bruit:  participation  de  l'Etat  au  financement  de 
projets  communaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

10 

1 

1 

1 

1 

63.001 

07.30 

Participation  de  l'Etat  aux  frais  de  construction  par  les 

communes  d'infrastructures  à  finalité  écologique. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

425 

175 

175 

175 

175 

74.050 

07.30 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

13 

11 

10 

10 

10 

74.060 

07.30 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

g 

g 

10 

10 

10 

93.000 

07.30 

Alimentation     du     fonds     pour     la     protection  de 
l'environnement. 

(Crédit  non  limitatif)  

11.000 

15.000 

22.000 

25.000 

25.000 

93.010 

07.30 

Alimentation  du  fonds  climat  et  énergie. 

(Crédit  non  limitatif)  

Total  de  la  section  52.0  

11.557 

15.296 

22.296 

25.296 

25.296 

Section  52.1  — Administration  de  l'Environnement 

52.000 

07.35 

Participation    de    l'Etat    au    financement    de  projets 
d'investissements  par  des  entreprises  dans  l'intérêt  de  la 
réduction  de  la  pollution  atmosphérique  et  du  bruit. 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

oz.LH  U 

VI  .00 

Participation    de    l'Etat    au    financement    de  projets 
d'investissements  par  des  particuliers  dans  l'intérêt  de  la 
réduction  du  bruit  dans  l'environnement. 
(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

400 

400 

600 

600 

500 
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52.1  — Administration  de  l'Environnement  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

52.020 

09.00 

Mesures  destinées  à  promouvoir  une  utilisation  rationnelle 
de  l'énergie,  une  réalisation  d'économie  d'énergie  et  une 
valorisation  des  énergies  renouvelables  et  nouvelles.  - 
Participation    à   des    projets    pilotes   et   contrats  de 
recherches. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1 

1 

1 

1 

1 

53  000 

09.00 

Mesures  destinées  à  promouvoir  une  utilisation  rationnelle 
de  l'énergie,  une  utilisation  des  énergies  renouvelables  et 
nouvelles  et  une  réalisation  d'économies  d'énergie.  - 
Participation    aux    frais    d'études    et    aux  dépenses 
d'investissement. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

17.000 

17.000 

15.000 

15.000 

15.000 

73.070 

07.35 

Travaux  de  génie  civil  et  d'infrastructures. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

60 

60 

10 

10 

10 

74.000 

07.30 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

— 

— 

25 

— 

25 

74.010 

07.30 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

16 

12 

12 

12 

12 

74.020 

07.30 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

1 

1 

1 

1 

1 

74.030 

07.30 

Acquisition  d'appareils  de  laboratoire  et  d'analyses  

123 

138 

120 

120 

120 

74.040 

07.30 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

1 

1 

9 

9 

9 

74.050 

07.30 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

43 

40 

25 

25 

25 

74.060 

07.30 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 

60 

615 

75 

75 

75 

Total  de  la  section  52.1  

17.706 

18.269 

15.879 

15.854 

15.779 

Section  52.2  —  Administration  de  la  nature  et  des 
forêts 

53.020 

10.30 

Participation    de    l'Etat    au    financement  d'actions 
d'amélioration  des  structures  forestières  effectuées  par  des 
propriétaires  et  exploitants. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

1.950 

1.950 

1.850 

1.750 

1.750 

63.000 

10.30 

Participation  de  l'Etat  au  financement  de  la  construction  de 

chemins  forestiers  par  les  communes. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

50 

50 

25 

10 

10 

73.010 

10.30 

Aménagement  d'un  réseau  routier  dans  le  domaine 
forestier  de  l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

350 

350 

350 

350 

350 

350 

52.2  —  Administration  de  la  nature  et  des  forêts  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

73.072 

13.90 

Mise  en  oeuvre  de  mesures  compensatoires  écologiques 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

74.000 

Divers 
codes 

Administration     générale:     acquisition     de  véhicules 
automoteurs  

60 

65 

100 

75 

75 

74.001 

Divers 
codes 

Préposés  forestiers:  acquisition  de  véhicules  automoteurs  . 

206 

250 

225 

100 

100 

74.002 

10.30 

Sylviculture:  acquisition  de  véhicules  agricoles  et  forestiers 

140 

160 

210 

210 

210 

74.010 

Divers 
codes 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

4 

11 

11 

11 

11 

74.020 

Divers 
codes 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

1 

1 

1 

1 

1 

74.040 

Divers 
codes 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

255 

240 

250 

250 

250 

74.050 

Divers 
codes 

Acquisition  d'équipements  informatiques  

39 

31 

33 

35 

39 

74.060 

Divers 
codes 

Acquisition  de  logiciels  informatiques  

37 

40 

39 

40 

40 

Total  de  la  section  52.2... 

3.092 

3.148 

3.094 

2.832 

2.836 

Section  52.3  —  Gestion  de  l'eau 

52.010 

07.33 

Subsides  à  des  associations  et  à  des  particuliers  pour  la 

construction  de  fosses  à  lisier  et  à  purin. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

« 

53.010 

07.33 

Participation   de   l'Etat   au   financement  d'installations 
d'utilisation   rationnelle   des   eaux   dans   les  maisons 
d'habitation  de  particuliers  

115 

100 

100 

100 

100 

63.000 

07.33 

Travaux  et  fournitures  divers  dans  l'intérêt  de  la  gestion 
des  eaux;  participation  de  l'Etat  au  financement  de  projets 
communaux. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

115 

63.020 

07.40 

Participation  extraordinaire  de  l'Etat  au  financement  de 
dépenses  d'investissement  du  syndicat  de  communes  pour 
l'exploitation  et  l'entretien  de  la  conduite  d'eau  des 
Ardennes  (D.E.A.). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

250 

250 

300 

300 

300 

63.022 

07.40 

Subside  extraordinaire  au  syndicat  intercommunal  pour  la 
distribution  d'eau  dans  la  région  de  l'Est  (SIDERE). 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

200 

200 

250 

250 

250 
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52.3  —  Gestion  de  l'eau  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

63.023 

07.40 

Participation  extraordinaire  de  l'Etat  au  financement  des 
dépenses  d'investissement  du  Syndicat  des  Eaux  du 
Barrage  d'Esch-sur-Sûre  (SEBES). 
(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

3.500 

3.500 

3.500 

3.500 

3.500 

63.024 

07.40 

Participation  extraordinaire  de  l'Etat  au  financement  de 
dépenses  d'investissement  du  syndicat  de  communes  pour 
la  construction,  l'exploitation  et  l'entretien  de  la  conduite 
d'eau  du  sud-est  (S.E.S.E.). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

150 

150 

200 

200 

200 

63.025 

13.20 

Participation  extraordinaire  de  l'Etat  au  financement  de 
dépenses  d'investissement  du  Syndicat  des  Eaux  du  Sud 
(S.E.S.). 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

400 

400 

500 

500 

500 

72.010 

07.33 

Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  travaux  de 
construction,  de  transformation,  d'aménagement  et  de 
modernisation. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

13 

13 

15 

15 

15 

73.032 

07.33 

Travaux  extraordinaires  d'amélioration,  d'aménagement  et 
de  renaturation  à  exécuter  aux  cours  d'eau  à  charge  de 
l'Etat. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

1.200 

600 

800 

1.000 

1.200 

73.070 

07.33 
07.40 

Travaux  de  génie  civil  et  d'infrastructures. 

(Crédit  sans  distinction  d'exercice)  

129 

125 

125 

125 

125 

74.000 

07.33 
07.40 

Acquisition  de  véhicules  automoteurs  

145 

164 

216 

130 

130 

74.010 

Divers 
codes 

Acquisition  de  machines  de  bureau  

8 

14 

15 

20 

20 

74.020 

07.33 
07.40 

Acquisition  d'installations  de  télécommunications  

5 

5 

5 

5 

5 

74.030 

07.33 
07.40 

Acquisition  d'appareils  de  laboratoire  

137 

146 

656 

133 

133 

74.031 

07.33 
07.40 

Acquisition  d'appareils  dans  le  cadre  de  projets  de 
recherche. 

(Crédit  non  limitatif  et  sans  distinction  d'exercice)  

* 

* 

* 

* 

* 

74.040 

Divers 
codes 

Acquisition  d'équipements  spéciaux  

141 

160 

150 

155 

155 

74.050 

07.40 
07.33 

Acquisition  d'équipements  informatiques  pour  la  Direction 
de  la  Gestion  de  l'Eau  

5 

74.051 

07.33 
07.40 

Acquisition  d'équipements  informatiques  pour  les  besoins 
de  l'Administration  de  la  Gestion  de  l'Eau  

30 

40 

50 

50 

50 

74.060 

07.40 
07.33 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 
pour  la  Direction  de  la  Gestion  de  l'Eau  

4 
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52.3  —  Gestion  de  l'eau  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

74.061 

07.33 
07.40 

Acquisition  de  logiciels,  brevets  et  autres  biens  incorporels 
pour  les  besoins  de  l'Administration  de  la  Gestion  de  l'Eau. 

250 

250 

180 

200 

200 

~7  a  non 

0/ .33 
07.40 

Bâtiments  et  hangars  de  l'administration:  acquisition  de 
mobilier  de  bureau  et  d'autre  mobilier  

5 

9 

10 

10 

10 

93.000 

07.33 
07.40 

Alimentation  du  fonds  pour  la  gestion  de  l'eau. 

(Crédit  non  limitatif)  

70.000 

80.000 

97.046 

96.746 

85.463 

Total  de  la  section  52.3  

76.802 

86.125 

104.118 

103.440 

92.357 

Total  du  département  50,  51  et  52  

417.298 

478.403 

673.579 

776.148 

764.870 

Programme  pluriannuel  des  recettes  pour  ordre 

2014—2018 


355 

Programme  pluriannuel  des  recettes  pour  ordre  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 

13.90 

Recettes  pour  le  compte  de  l'union  économique  belgo- 
luxembourgeoise  en  matière  de  Douanes  et  d'accise  

1.003.000 

1.007.000 

1.007.000 

1.012.000 

1.017.000 

3 

13.90 

Recettes  pour  le  compte  de  l'union  européenne  en  matière 
de  droits  de  douane  et  de  montants  agricoles  instituées 
dans  le  cadre  de  la  politique  agricole  commune  

14.500 

14.000 

14.000 

13.000 

12.500 

5 

13.90 

Taxe  sur  la  valeur  ajoutée:  recettes  brutes  (y  compris  les 
recettes  pour  le  compte  de  l'union  européenne  à  titre  de 
ressources  propres  à  cette  union)  

3.716.000 

3.327.095 

3.508.196 

3.548.402 

3.710.387 

6 

13.90 

Rémunération  de  personnel  civil  pour  le  compte  d'autorités 
militaires  alliées:  avances  aux  autorités  militaires  alliées 
pour  le  financement  de  cette  rémunération  

366 

381 

400 

420 

441 

7 

13.90 

Fonds  européen  agricole  de  garantie  (FEAGA)  

36.150 

34.940 

35.000 

35.000 

35.000 

8 

13.90 

Stockage  public  de  produits  agricoles  pour  le  compte  de 
l'union  européenne:  recettes  provenant  de  l'écoulement  de 
produits     agricoles     achetés     par     les  organismes 
d'intervention  et  recettes  connexes;  versements  de  l'union 
européenne  pour  la  couverture  des  pertes  résultant 
éventuellement  de  l'écoulement  des  mêmes  produits  

* 

* 

* 

* 

« 

10 

13.90 

Produit  de  l'impôt  commercial  communal  

530.000 

561.000 

603.000 

623.000 

653.000 

11 

13.90 

Produit  de  la  taxe  de  consommation  sur  l'alcool  

24.000 

24.000 

24.000 

24.000 

24.000 

12 

13.90 

Propriété   intellectuelle:   recettes   pour  le   compte  de 
l'organisation  mondiale  de  la  propriété  intellectuelle  et  de 
l'organisation  européenne  des  brevets  

3.400 

3.400 

3.400 

3.400 

3.400 

14 

13.90 

Prélèvement  sur  le  produit  des  jeux  de  casino:  recettes 
brutes  

22.000 

25.000 

25.000 

25.000 

25.000 

18 

13.90 

Fonds  européen  de  développement  régional  (FEDER): 
interventions  financières  effectuées   par  les  autorités 
intermédiaires  

4.800 

4.000 

2.786 

2.786 

2.786 

19 

13.90 

Fonds  social  européen  (FSE):  interventions  financières 
effectuées  par  les  autorités  intermédiaires  

9.900 

10.800 

6.000 

6.000 

6.000 

20 

13.90 

Fonds  européen  d'orientation  et  de  garantie  agricole 
(F.E.O.G.A.)  -  section  orientation:  interventions  financières 
effectuées  par  les  autorités  intermédiaires  

26 

13.90 

Produit  de   la   contribution   sociale   prélevée   sur  les 
carburants  

126.000 

121.500 

121.500 

121.500 

121.500 

30 

13.90 

Contributions  financières  des  partenaires  privés  participant 
à  des  foires,  salons  et  autres  manifestations  de  promotion 
commerciale  

400 

400 

400 

400 

400 
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Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

31 

11.10 

Produit  des  avertissements  taxés  et  de  dédommagement 
civil  communal  dus  dans  le  cadre  d'infractions  contre  la 
réglementation  sur  le  stationnement  payant:  recettes 
brutes  

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

33 

13.90 

Heures    supplémentaires    des    médecins    du  Centre 
hospitalier  neuro-psychiatrique  

139 

144 

148 

151 

154 

34 

13.90 

Indemnités   des    chargés    de   direction    des  Centres 
thérapeutiques  de  Manternach  et  d'Useldange  

10 

11 

11 

11 

11 

35 

13.90 

Remboursement       par       le       Centre  hospitalier 
neuropsychiatrique  des  traitements,  indemnités,  salaires  et 
charges  sociales  patronales  des  agents  publics;  intérêts  de 
retard   

16.377 

16.344 

16.884 

17.340 

17.877 

37 

13.90 

Remboursement  par  l'établissement  public  regroupant  les 
Centres,  Foyers  et  Services  pour  personnes  âgées  des 
traitements,   indemnités,   salaires  et  charges  sociales 
patronales  des  agents  publics;  intérêts  de  retard  

24.133 

22.245 

20.245 

18.245 

16.245 

38 

13.90 

Produit  de  la  contribution  dépendance  prélevée  par 
l'Administration  des  Contributions  directes  sur  les  revenus 
du  patrimoine  et  certains  revenus  de  pension  

15.000 

15.000 

15.000 

15.000 

15.000 

39 

13.90 

Produit    de    la    contribution    spéciale    à  l'assurance 
dépendance  résultant  de  la  majoration  de  la  redevance  à 
charge  du  secteur  de  l'énergie  électrique  (article  375, 
alinéa  2,  point  2  du  C.A.S.)  

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

43 

13.90 

Programmes  INTERREG  A  

100 

44 

13.90 

Autres  programmes  INTERREG  

30.000 

30.000 

35.000 

38.000 

40.000 

48 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la 
mise  en  oeuvre  d'actions  nationales  dans  le  cadre  de 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'égalité  entre 
femmes  et  hommes  

* 

* 

* 

* 

» 

49 

13.90 

Recettes  pour  le  compte  du  Fonds  de  lutte  contre 
certaines  formes  de  criminalité  

50 

13.90 

Recettes  provenant  des  entreprises  concernées,  perçues 
par  l'ILNAS  pour  le  compte  d'organismes  de  normalisation 
étrangers  pour  la  mise  à  disposition  de  normes  dont  les 
droits   de    reproduction   font   l'objet   de   contrats  de 
coopération  

30 

21 

22 

22 

23 

51 

13.90 

Indemnités  et  charges  sociales  patronales  des  employés 
de  l'Etat  des  services  de  santé  au  travail  (SNST);  intérêts 
dus  à  l'Etat  en  cas  de  remboursement  tardif  

3.300 

2.814 

2.907 

2.985 

3.078 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

52 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  de  campagnes 
d'informations  et  de  sensibilisation  contre  la  discrimination 
et  dans  le  cadre  du  Fonds  Européen  pour  réfugiés  et  du 
Fonds  pour  l'Intégration  

106 

106 

106 

106 

106 

53 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  Fonds 
européen  d'intégration  pour  non  communautaires  

471 

471 

471 

471 

471 

55 

13.90 

Intérêts  perçus  sur  les  fonds  de  la  Caisse  de  Consignation 
placés  auprès  de  la  Trésorerie  de  l'Etat  

200 

100 

175 

175 

200 

56 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la 
mise  en  oeuvre  d'actions  nationales  ayant  trait  à 
l'éducation  et  la  formation  dans  le  cadre  du  Fonds  social 
européen  

— 

* 

* 

* 

* 

59 

13.90 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  l'épargne  (non  résidents) .. 

180.000 

160.000 

61 

13.90 

Cofinancement  par  la  Communauté  européenne  des  frais 
pour  la  réalisation  de  projets,  d'activités  et  de  formations 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  

75 

854 

1.385 

1.385 

715 

63 

13.90 

Produit  de  la  contribution  changement  climatique  prélevée 
sur  les  carburants  

62.000 

62.000 

62.000 

62.000 

62.000 

64 

13.90 

Produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  automoteurs  

67.000 

64.000 

64.000 

60.000 

60.000 

66 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  programme 
européen  de  la  lutte  contre  les  discriminations 
"PROGRESS"  

250 

250 

250 

250 

252 

70 

13.90 

Part  de  l'Agence  de  la  Sécurité  Alimentaire  (EFSA)  dans 
les  frais  de  fonctionnement  du  Point  Focal  de  l'Agence  au 
Luxembourg  

20 

20 

20 

20 

20 

71 

13.90 

Part  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise  en 
oeuvre  d'une  collecte  continue  de  données  sur  la  présence 
de  contaminants  chimiques  dans  les  denrées  alimentaires . 

1 

1 

1 

1 

1 

76 

13.90 

Participation  de  l'Union  européenne  à  l'Année  européenne 
de  lutte  contre  la  pauvreté  et  l'exclusion  sociale  (2010) 

20 

77 

13.90 

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds 
européen  pour  le  retour  

545 

179 

195 

— 

— 

78 

12.60 

Prnrliiit  Hpq  QiirtaYPQ  np m  ipq  nar  l'PntrpnriQP  Hpq  nnçfpc;  pt 

i  i  w vj un  uco  oui  laÀCo  uci  yuco  uai  i  i  1 1  li  cpi  ioc  uco  uuoico  ci 

télécommunications  

60 

30 

30 

30 

30 

79 

13.90 

Participation  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise 
en  oeuvre  de  l'enquête  paneuropéenne  

1 

1 

1 

1 

1 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

82 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  la  mise  en  oeuvre 
d'actions   nationales  dans   le   cadre   de  programmes 
communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion  sociale  

83 

04.60 

Part  du  fonds  national  de  la  recherche  dans  le  financement 
de  divers  projets  de  recherche  de  l'Institut  national  de  la 
statistique  et  des  études  économiques  

281 

55 

55 

55 

85 

01.40 

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  Asile, 
Migration  et  Intégration  

533 

1.268 

1.318 

1.218 

1.218 

86 

06.10 

Remboursement  des  frais  de  personnel  et  de  gestion  de 
divers  projets  de  recherche  et  d'études  des  services  de  la 
Commission    européenne,    réalisés    par  l'Inspection 
générale  de  la  sécurité  sociale  

225 

225 

225 

225 

225 

87 

1 3.90 

Fonds  européen  d'aide  aux  plus  démunis  (FEAD)  

425 

541 

552 

563 

574 

88 

13.90 

Entraide   judiciaire:    Saisies    issues    de  commissions 
rogatoires  internationales  

2.000 

89 

13.90 

Produit  de  la  contribution  pour  l'avenir  des  enfants  

119.000 

130.000 

130.000 

130.000 

Total  des  recettes  pour  ordre  

5.905.818 

5.641.197 

5.713.682 

5.775.162 

5.971.615 

Programme  pluriannuel  des  dépenses  pour  ordre 

2014—2018 
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Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

1 

13.90 

Dépenses    pour   le    compte   de    l'union  économique 
belgoluxembourgeoise  en  matière  de  douane  et  d'accise  ... 

1.003.000 

1.007.000 

1.007.000 

1.012.000 

1.017.000 

3 

13.90 

Dépenses  pour  le  compte  de  l'union  européenne  en 
matière  de  droits  de  douane  et  de  montants  agricoles 
institués  dans  le  cadre  de  la  politique  agricole  commune .... 

14.500 

14.000 

14.000 

13.000 

12.500 

5 

13.90 

Taxe  sur  la  valeur  ajoutée:  dépenses  brutes  (y  compris  le 
versement  à  l'union  européenne  de  la  quote-part  des 
recettes  brutes  leur  revenant  à  titre  de  ressources  propres) 

3.716.000 

3.327.095 

3.508.196 

3.548.402 

3.710.387 

6 

13.90 

Rémunération  de  personnel  civil  pour  le  compte  d'autorités 
militaires     alliées:     dépenses     résultant     de  cette 
rémunération;  remboursement  d'avances  aux  autorités 
militaires  alliées  

366 

381 

400 

420 

441 

7 

13.90 

Interventions  financières  du  fonds  européen  agricole  de 
garantie  (FEAGA)  

36.150 

34.940 

35.000 

35.000 

35.000 

8 

13.90 

Stockage  public  de  produits  agricoles  pour  le  compte  de 
l'union  européenne:  dépenses  résultant  de  l'achat  et  de  la 
vente    de    produits    agricoles    par    les  organismes 
d'intervention;   versement   à    l'union    européenne  des 
excédents    de    recettes    réalisés    éventuellement  sur 
l'écoulement  des  mêmes  produits  

* 

* 

* 

* 

* 

10 

13.90 

Impôt  commercial  communal:  versement  aux  communes 
du  produit  de  l'impôt  

530.000 

561.000 

603.000 

623.000 

653.000 

11 

13.90 

Taxe  de  consommation  sur  l'alcool;  dépenses  brutes  

24.000 

24.000 

24.000 

24.000 

24.000 

12 

13.90 

Propriété  intellectuelle:  dépenses  pour  le  compte  de 
l'organisation  mondiale  de  la  propriété  intellectuelle  et  de 
l'organisation  européenne  des  brevets  

3.400 

3.400 

3.400 

3.400 

3.400 

14 

13.90 

Prélèvement  sur  le  produit  des  jeux  de  casino:  dépenses 
brutes  

22.000 

25.000 

25.000 

25.000 

25.000 

18 

13.90 

Fonds  européen  de  développement  régional  (FEDER): 
interventions  financières  effectuées   par  les  autorités 
intermédiaires  

4.800 

4.000 

2.786 

2.786 

2.786 

19 

13.90 

Fonds  social  européen  (FSE):  interventions  financières 
effectuées  par  les  autorités  intermédiaires  

9.900 

10.800 

6.000 

6.000 

6.000 

20 

13.90 

Interventions  financières  du  fonds  européen  agricole  pour 
le  développement  rural  "FEADER"  et  du  fonds  européen 
d'orientation  et  de  garantie  agricole  (FEOGA)  -  section 
orientation  

* 

* 

26 

13.90 

Versement  au  fonds  pour  l'emploi  du  produit  de  la 
contribution  sociale  prélevée  sur  les  carburants  

126.000 

121.500 

121.500 

121.500 

121.500 

362 

Programme  pluriannuel  des  dépenses  pour  ordre  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
fonct. 

Libellé 

Budget 
2014 

Projet 
2015 

Prévis. 
2016 

Prévis. 
2017 

Prévis. 
2018 

30 

11.10 

Participations  de  partenaires  privés  à  des  foires,  salons  et 
autres  manifestations  de  promotion  commerciale  

400 

400 

400 

400 

400 

31 

11.10 

Produit  des  avertissements  taxés  et  du  dédommagement 
civil  communal  dû  dans  le  cadre  d'infractions  contre  la 
réglementation  sur  le  stationnement  payant:  dépenses 
brutes  

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

33 

13.90 

Heures    supplémentaires    des    médecins    du  Centre 
hospitalier  neuro-psychiatrique  

139 

144 

148 

151 

154 

34 

13.90 

Indemnités    des    chargés    de    direction    du  Centre 
thérapeutique  de  Manternach  et  de  l'entité  "Accueil  et 
Hébergement"  auprès  du  CHNP  

10 

11 

11 

11 

11 

35 

13.90 

Traitements,  indemnités,  salaires  et  charges  sociales 
patronales  des  agents  publics  du  Centre  hospitalier 
neuropsychiatrique;   intérêts  dus  à  l'Etat  en  cas  de 
remboursement  tardif  

16.377 

16.344 

16.884 

17.340 

17.877 

37 

13.90 

Remboursement  par  l'établissement  public  regroupant  les 
Centres,  Foyers  et  Services  pour  personnes  âgées  des 
traitements,   indemnités,   salaires  et  charges  sociales 
patronales  des  agents  publics;  intérêts  de  retard  

24.133 

22.245 

20.245 

18.245 

16.245 

38 

13.90 

Produit  de  la  contribution  dépendance  prélevée  par 
l'Administration  des  Contributions  directes  sur  les  revenus 
du  patrimoine  et  certains  revenus  de  pension  

15.000 

15.000 

15.000 

15.000 

15.000 

39 

13.90 

Produit    de    la    contribution    spéciale    à  l'assurance 
dépendance  résultant  de  la  majoration  de  la  redevance  à 
charge  du  secteur  de  l'énergie  électrique  (article  375, 
alinéa  2,  point  2  du  C.A.S.)  

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

43 

13.90 

Programmes  INTERREG  A  

100 

* 

* 

* 

44 

13.90 

Autres  programmes  INTERREG  

30.000 

30.000 

35.000 

38.000 

40.000 

48 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la 
mise  en  oeuvre  d'actions  nationales  dans  le  cadre  de 
programmes  communautaires  ayant  trait  à  l'égalité  entre 
femmes  et  hommes  

* 

* 

* 

* 

* 

49 

13.90 

Dépenses  pour  le  compte  du  Fonds  de  lutte  contre 
certaines  formes  de  criminalité  

50 

13.90 

Dépenses  effectuées  par  l'ILNAS  pour  le  compte  des 
entreprises  concernées  au  titre  des  redevances  dues  aux 
organismes  de  normalisation  étrangers  pour  la  mise  à 
disposition  de  normes  dont  les  droits  de  reproduction  font 
l'objet  de  contrats  de  coopération  

30 

21 

22 

22 

23 
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Prévis. 
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Prévis. 
2017 

Prévis. 
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51 

13.90 

Indemnités  et  charges  sociales  patronales  des  employés 
de  l'Etat  des  services  de  santé  au  travail  (SNST);  intérêts 
dus  à  l'Etat  en  cas  de  remboursement  tardif  

3.300 

2.814 

2.907 

2.985 

3.078 

52 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  de  campagnes 
d'informations  et  de  sensibilisation  contre  la  discrimination 
et  dans  le  cadre  du  Fonds  Européen  pour  réfugiés  et  du 
Fonds  pour  l'Intégration  

106 

106 

106 

106 

106 

53 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  Fonds 
européen  d'intégration  pour  non  communautaires  

471 

471 

471 

471 

471 

55 

13.90 

Intérêts  à  payer  sur  les  fonds  de  la  Caisse  de  Consignation 
placés  auprès  de  la  Trésorerie  de  l'Etat  

200 

100 

175 

175 

200 

56 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  financement  de  la 
mise  en  oeuvre  d'actions  nationales  ayant  trait  à 
l'éducation  et  la  formation  dans  le  cadre  du  Fonds  social 
européen  

* 

* 

* 

59 

13.90 

Impôt  retenu  sur  les  revenus  de  l'épargne  (non  résidents) .. 

180.000 

160.000 

61 

13.90 

Cofinancement  par  la  Communauté  européenne  des  frais 
pour  la  réalisation  de  projets,  d'activités  et  de  formations 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  

75 

854 

1.385 

1.385 

715 

63 

13.90 

Versement  au  fonds  de  climat  et  énergie  du  produit  de  la 
contribution  changement  climatique  prélevée  sur  les 
carburants  

62.000 

62.000 

62.000 

62.000 

62.000 

64 

13.90 

Taxe  sur  les  véhicules  automoteurs:  dépenses  brutes 

67.000 

64.000 

64.000 

60.000 

60.000 

66 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  le  cadre  du  programme 
européen  de  la  lutte  contre  les  discriminations 
"PROGRESS"  

250 

250 

250 

250 

252 

70 

13.90 

Part  de  l'Agence  de  la  Sécurité  Alimentaire  (EFSA)  dans 
les  frais  de  fonctionnement  du  Point  Focal  de  l'Agence  au 
Luxembourg  

20 

20 

20 

20 

20 

71 

13.90 

Part  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise  en 
oeuvre  d'une  collecte  continue  de  données  sur  la  présence 
de  contaminants  chimiques  dans  les  denrées  alimentaires . 

1 

1 

1 

1 

1 

76 

13.90 

Participation  de  l'Union  européenne  à  l'Année  européenne 
de  lutte  contre  la  pauvreté  et  l'exclusion  sociale  (2010) 

20 

77 

13.90 

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds 
européen  pour  le  retour  

545 

179 

195 

78 

12.60 

Produit  des  surtaxes  perçues  par  l'Entreprise  des  postes  et 
télécommunications  

60 

30 

30 

30 

30 

364 

Programme  pluriannuel  des  dépenses  pour  ordre  Unité:  Milliers  d'euros 


Article 

Code 
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Prévis. 
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Prévis. 
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79 

13.90 

Participation  de  la  Commission  et  EFSA  aux  frais  de  mise 
en  oeuvre  de  l'enquête  paneuropéenne  

1 

1 

1 

1 

1 

82 

13.90 

Part  de  l'Union  Européenne  dans  la  mise  en  oeuvre 
d'actions  nationales  dans  le  cadre  de  programmes 
communautaires  ayant  trait  à  l'inclusion  sociale  

83 

04.60 

Part  du  fonds  national  de  la  recherche  dans  le  financement 
de  divers  projets  de  recherche  de  l'Institut  national  de  la 
statistique  et  des  études  économiques  

281 

55 

55 

55 

85 

01.40 

Part  de  l'Union  européenne  dans  le  cadre  du  Fonds  Asile, 
Migration  et  Intégration  

533 

1.268 

1.318 

1.218 

1.218 

86 

06.10 

Frais  de  personnel  et  de  gestion  pris  en  charge  par  l'Etat 
Luxembourgeois  pour  divers  projets  de  recherche  et 
d'études  des  services  de  la  Commission  européenne, 
réalisés  par  l'Inspection  générale  de  la  sécurité  sociale 

225 

225 

225 

225 

225 

87 

13.90 

Fonds  européen  d'aide  aux  plus  démunis  (FEAD)  

425 

541 

552 

563 

574 

88 

13.90 

Entraide  judiciaire:  Saisies  issues  de  commissions 
rogatoires  internationales  

2.000 

89 

13.90 

Versement  à  la  "Zukunftskeess"  du  produit  de  la 
contribution  pour  l'avenir  des  enfants  

119.000 

130.000 

130.000 

130.000 

Total  des  dépenses  pour  ordre  

5.905.818 

5.641.197 

5.713.682 

5.775.162 

5.971.615 

365 


Annexe  2 

Relevé  des  mesures  de  redressement  des  comptes  publics 


(en  milliers  d'euros) 


2015 

2016 

2017 

2018 

Ministère  d'Etat  

1.305 

1.445 

1.067 

1.752 

Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  européennes.... 

1.616 

1.718 

1.857 

1.936 

Ministère  de  la  Défense  

-2.237 

995 

2.180 

2.609 

MAE  Direction  de  la  Coopération  et  de  l'action  humanitaire 

0 

3.243 

3.477 

3.848 

Ministère  de  la  Culture 

3.760 

6.080 

6.230 

6.280 

1  *KAA 

1 .344 

1  sis 

i  son 

1  .07U 

Ministère  des  Finances  

13.559 

36.401 

41.426 

41.243 

Ministère  de  l'Economie  

10.393 

11.195 

11.165 

11.725 

Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure  

2.028 

1.979 

2.132 

2.517 

Ministère  de  la  Justice  

961 

1.033 

1.169 

1.444 

Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme  administrative  

7.129 

7.216 

7.216 

7.216 

Ministère  de  l'Intérieur  

22.954 

39.770 

39.511 

40.249 

Ministère  de  l'Education  nationale  

2.491 

30.458 

32.953 

33.214 

Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région  

44.476 

83.078 

96.110 

108.330 

Ministère  des  Sports  

89 

434 

444 

449 

Ministère  de  la  Santé  

1.638 

3.393 

10.083 

8.683 

Ministère  du  Logement  

6.596 

8.233 

7.511 

5.847 

Ministère  du  Travail  

6.732 

37.212 

55.522 

67.642 

Ministère  de  la  Sécurité  Sociale  

6.755 

8.779 

12.671 

15.686 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  de  la  Protection  des 

Consommateurs  

1.516 

3.879 

4.316 

4.524 

Ministère  du  Développement  durable  et  des  Infrastructures  

12.670 

18.020 

25.220 

29.720 

MDDI  -  Environnement  

275 

4.488 

5.303 

16.636 

Ministère  de  l'Egalité  des  Chances  

0 

147 

252 

264 

Total  Administration  centrale  

146.051 

311.034 

369.704 

414.051 

Total  Sécurité  Sociale  

45.632 
191.683 

58.169 
369.203 

82.007 
451.711 

95.529 
509.580 

Total  des  mesures  retenues  de  la  révision  des  dépenses  

366 


A)  Incidence  financière,  en  ternies  d'économies,  des  mesures  de  restructuration  budgétaires  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Administration  centrale 


00/30  Ministère  d'Etat 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

1 

Suppression  du  Mémorial  C  et  réduction  de  l'impression  des  autres 

exemplaires  

n.  d. 

n.  d. 

n.  d. 

n.d. 

2 

Réduction  des  frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger   

23 

47 

73 

101 

3 

Réduction  des  frais  pour  événements  de  la  vie  sociale   

40 

83 

129 

179 

A 
H 

Optimisation  de  la  ligne  de  conduite  dans  le  cadre  de  contentieux.... 

16 

32 

50 

68 

5 

Coût  des  ordres  nationaux  :  Révision  des  règles  d'attribution   

12 

24 

36 

50 

6 

Fusion  comités  directeurs  en  un  seul  «  Comité  du  souvenir  »  

2 

5 

7 

10 

7 

1 

Limitation  des  frais  d'élections  et  référendums   

500 

500 

0 

500 

8 

Subsides  organisations  professionnelles  de  la  presse  

10 

20 

20 

20 

9 

Frais  avis  officiels  

45 

137 

230 

322 

10 

Réforme  de  la  pige  publicitaire  

221 

249 

284 

315 

H 

Commission  protection  des  données   

130 

135 

140 

140 

12 

Autorité  luxbg. indépendante  de  l'audiovisuel  :  Recettes  

48 

48 

48 

48 

13 

Réduction  des  frais  Radio  100,7  

260 

165 

50 

0 

Total  00/30  Ministère  d'Etat  

1.305 

1.445 

1.067 

1.752 

01/31  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  européennes  (MAE) 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

14 

Réduction  de  l'assistance  technique  et  économique  (Dépense 

éligible  à  l'Aide  publique  au  développement  et  donc  compensée 

par  une  augmentation  correspondante  de  la  dotation  et  des 

dépenses  des  fonds  de  la  coopération  au  développement)  

700 

700 

700 

700 

15 

Réduction  des  contributions  en  matière  de  contributions 

volontaires  

125 

185 

295 

405 

16 

Surtaxe  sur  les  passeports  d'urgence  

151 

160 

190 

160 

17 

Augmentation  du  prix  des  légalisations  et  des  apostilles  

294 

294 

294 

294 

18 

Augmentation  de  la  participation  des  agents  dans  le  cadre  de  leur 

indemnité  de  poste  et  de  logement  

35 

35 

35 

35 

19 

Augmentation  des  surfaces  louées  à  des  externes  à  l'Immeuble 

administratif  à  Bruxelles  après  la  Présidence  luxembourgeoise  

0 

33 

33 

33 

20 

Augmentation  de  la  taxe  de  délivrance  de  titres  de  séjour  

240 

240 

240 

240 

21 

Encadrement  des  demandeurs  de  protection  internationale  en  vue 

de  la  promotion  du  retour  volontaire  

71 

71 

70 

69 

Total  01/31  Ministère  des  Affaires  Etrangères  

1.616 

1.718 

1.857 

1.936 

367 


01/31  MAE  -  Ministère  de  la  Défense 

(en  milliers  d'euros) 


fNO. 

Mesures 

ZU13 

ZUlO 

ZU1  1 

ZUlo 

22 

Non-remplacement  des  mises  à  la  retraite  du  personnel  WSA  suite  à  la 

restructuration  des  Services  Logistiques  de  l'Armée,  (nouveau  Hall 

logistique  et  programme  de  gestion  des  stocks)  

556 

693 

970 

1.163 

23 

Nnn-rpinnlarpmpTit  npç  miçpç  à  la  rptraitp  Hn  nprsnnnpl  W/^A  an-rlplà  Hf 

lifUil  1  vlllL/ld\- VlllVlll  Uvj  lllliavD  CL  ici  ILllLUlL  V-l  Ll            iaVJllllVl    VV  ■ .)  /  \  AU  UVld  Uv 

2018  suite  à  l'étude  de  gestion  de  qualité  réalisée  en  2015/2016  

-104 

-104 

16 

16 

24 

Economie  du  loyer  du  bâtiment  de  l'état-major  suite  à  une  re-  ou 

colocalisation  de  celui-ci  

-2.280 

0 

622 

634 

25 

Remplacement  du  service  de  gardiennage  externalisé  du  bâtiment  de 

l'état-major  à  LUXEMBOURG  par  un  service    de  garde  assuré  par  des 

soldats  

0 

0 

96 

96 

26 

Diminution  progressive  des  frais  de  formation  des  pilotes  

-457 

358 

428 

652 

27 

Allongement  de  la  durée  contractuelle  

48 

48 

48 

48 

Total  01/31  Ministère  de  la  Défense  

-2.237 

995 

2.180 

2.609 

01/31  MAE  Direction  de  la  Coopération  et  de  l'action  humanitaire 
(Les  montants  économisés  sont  réinvestis  dans  le  domaine  de  la  coopération,  afin  de  maintenir  l'enveloppe  APD  à  1%) 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

28 

ONGs  luxembourgeoises:  Diminution  de  15  %  à  12  %  du  plafond  de  frais 

éligibles  au  titre  des  frais  administratifs  par  rapport  au  total  des  frais  d'un 

projet,  pour  le  calcul  de  la  participation  au  titre  des  frais  administratifs  

0 

700 

710 

720 

29 

Réduction  des  taux  de  cofinancement  des  projets  ONG  

0 

1.660 

1.776 

1.842 

30 

Diminution  du  taux  de  cofinancement  des  accords-cadres  ONG  

0 

673 

781 

1.076 

31 

Suppression  des  indemnités  de  poste  allouées  aux  nouveaux  agents  de  la 

coopération  

0 

210 

210 

210 

Total  01/31  MAE  Direct.de  la  Coopération  et  de  l'action  humanitaire  .... 

0 

3.243 

3.477 

3.848 

02/32  Ministère  de  la  Culture 

 (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

32 

Aménagement  artistique  

30 

150 

200 

250 

33 

Redéfinition  des  missions  assurées  par  l'ALAC  pour  compte  du  Ministère 

de  la  Culture  

150 

150 

150 

150 

34 

Révision  de  l'allocation  par  le  Fonds  pour  les  monuments  historiques  de 

subventions  pour  des  travaux  de  restauration  d'immeubles  

1.000 

1.500 

1.500 

1.500 

35 

Réorganisation  des  activités  de  protection  et  de  mise  en  valeur  du 

patrimoine  archéologique  et  architectural  réalisées  par  le  Service  des  sites 

et  monuments  et  le  Centre  national  de  recherche  archéologique  

0 

1.000 

1.000 

1.000 

36 

Analyse  de  l'intérêt  d'un  recentrage  des  activités  dans  le  domaine  de  l'art 

contemporain  et  renforcement  de  synergies  éventuelles  

0 

200 

300 

300 

37 

Réduction  des  frais  de  fonctionnement  de  certaines  institutions  culturelles 

en  introduisant  un  modèle  de  gestion  saisonnier  pour  certaines  de  leurs 

activités  

200 

200 

200 

200 

38 

Remplacement  du  service  de  restauration    par  une  cafétéria  auprès  du 

Musée  national  d'histoire  naturelle  

80 

80 

80 

80 

39 

Régularisation  du  statut  d'une  partie  du  personnel  du  CNA  

300 

300 

300 

300 

40 

Réduction  des  frais  à  financer  par  le  Fonds  pour  les  monuments  historiques 

suite  à  une  redéfinition  de  ses  projets  prioritaires  

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

41 

Développement  d'un  nouveau  concept  de  financement  des  fouilles 

d'urgence  à  réaliser  par  le  Centre  national  de  recherche  archéologique  en 

ayant  recours  à  une  contribution  participative  privée  dans  le  secteur  de 

l'aménagement  du  territoire  

1.000 

1.500 

1.500 

1.500 

Total  02/32  Ministère  de  la  Culture  

3.760 

6.080 

6.230 

6.280 

368 


03/33  Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche 

Mesures 

Suppression  du  crédit  pour  la  location  de  certains  immeubles  au  profit  de 

tiers   

Plafonnement  des  dépenses  pour  frais  d'experts  et  d'études  à  300,000  euros 

(ce.  2014)  

Création  de  l'Institut  luxembourgeois  de  l'Histoire  du  Temps  présent  et 
réorganisation  du  Centre  virtuel  de  la  connaissance  sur  l'Europe 
Regroupement  des  actuels  CRP  (Lippmann,  Tudor,  Santé)  et  du  CEPS  dans 

une  seule  structure  

Réduction  progressive  de  la  participation  financière  de  l'Etat  aux  activités 
de  fondations  et  autres  organisations  actives  en  matière  d'enseignement 

supérieur  

Rationalisation  de  la  gestion  administrative  des  aides  financières  pour 

études  supérieures  

Perception  d'une  taxe  pour  accréditation  de  formation  

Perception  d'une  taxe  pour  inscription  au  registre  des  titres  et  homologation 

des  diplômes  

Total  03/33  Ministère  de  l'Enseignement  Supérieur  et  de  la  Recherche...      j  344 


(en  milliers  d'euros) 


No. 


2015 


2016 


2017 


2018 


42 
43 
44 
45 
46 

47 

48 
49 


0 
41 
0 
0 

710 

82 
27 

484 


52 
58 
25 
0 

1.110 

82 
27 

484 


52 
76 
48 
0 

1.121 

82 
27 

484 


52 
94 
67 
300 

1.132 

82 
27 

484 


1.838 


1.890 


2.238 


04/34  Ministère  des  Finances 


(en  milliers  d'euros) 


No.  Mesures 

50  Suppression/vente  d'immeubles  ayant  servi  comme  logements  de 
service  

51  Acquisition  Cité  Policière  Findel  (levée  de  l'option  d'achat) 

52  Parking  payant  généralisé  dans  la  Fonction  Publique  

53  Frais  bancaires  à  renégocier  

54  Taxes  pour  frais  administratifs  

55  ACD  /  Révision  du  régime  du  double  envoi  postal  des  documents 
administratifs  

56  ACD/  Renforcement  en  personnel  du  service  de  révision  fiscale  

57  Réforme  de  la  mise  à  disposition  du  papier  timbre  aux  notaires  

58  Suppression  de  la  participation  au  produit  des  amendes  

59  AED  /  Réduction  des  frais  pour  envois  postaux  

60  AED  /  Renforcement  en  personnel  pour  le  contrôle  fiscal  

61  Adaptation  du  tarif  de  certaines  taxes  :  armes,  pêche,  chasse,  etc  

62  Réorganisation  des  services  régionaux  du  cadastre  et  intervention  plus 
importante  des  géomètres  officiels  

63  Licences  informatiques  pour  base  de  données  

Total  04/34  Ministère  des  Finances  


2015 


2016 


2017 


2018 


0 

1.584 
0 
5 

3.649 

118 
1.735 
60 
30 
41 
5.000 
300 

0 

1.038 


7.000 
6.337 
2.000 
10 
3.749 

629 
3.625 
60 
1.230 
74 
10.000 
300 

185 
1.202 


7.000 
6.337 
2.000 
17 
3.749 

620 
3.553 
60 
1.254 
109 
15.000 
300 

525 
902 


7.000 
6.337 
2.000 
23 
3.749 

618 
3.553 
60 
1.301 
147 
15.000 
300 

654 
503 


13.559 


36.401 


41.426 


41.243 


05/35  Ministère  de  l'Economie 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

64 

Réorganisation  du  service  de  gardiennage  du  site  Eurohub-Sud   

100 

100 

50 

0 

65 

Frais  de  publicité  

30 

0 

0 

0 

66 

Cotisations  internationales  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

67 

Révision  des  modalités  d'application  du  système  d'aides  aux 

entreprises  

7.195 

7.965 

7.435 

7.495 

68 

Mesures    et    interventions    visant    la    création    ou  l'amélioration 

d'infrastructures  industrielles  

50 

50 

50 

50 

69 

Renforcement  de  l'infrastructure  de  transport  de  gaz  naturel  

0 

0 

50 

100 

369 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

70 

Révision  de  la  législation  en  matière  de  développement  et  de 

diversification  économiques  

2.100 

1.500 

1.500 

1.500 

71 

Bases  de  données  de  renseignements  économiques  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

IL 

Réduction  de  la  dotation  à  la  Chambre  de  Commerce  en  vue  d'une 

fusion  avec  la  Chambre  des  Métiers   

618 

1.080 

1.080 

1.080 

73 

RpHnptinn  Hp  la  nntatinn  à  la  ("^Viarnnrp  Hpq  lVIptipr*;  pn  vnp  n'nnp  rîiçinn 

avec  la  Chambre  de  Commerce 

300 

500 

1.000 

1.500 

74 

Optimisation  de  la  politique  de  subventionnement  en  matière  d'énergie 

renouvelable  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

IJ 

Simplification  de  la  gestion  des  musées  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

ne 
10 

Gestion  des  sites  internet  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

1  1 

Outsourcing  services  d'entretien  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

no 

78 

Optimisation  de  la  gestion  du  système  informatique  horaire  mobile  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

Total  05/35  Ministère  de  l'Economie  

10.393 

11.195 

11.165 

11.725 

06/36  Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure 

(en  milliers  d'euros) 

JNo. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

79 

Fusion  des  régions  Capellen  et  Mersch  en  une  seule  

312 

485 

550 

706 

80 

Regroupement  des  commissariats  de  proximité  

290 

528 

590 

793 

81 

Suppression  du  périmètre  d'habitation  et  abandon  des  logements  de 

service  

480 

502 

525 

548 

82 

Limitation  à  1  an  au  lieu  de  2  ans  actuellement  du  casernement  à  l'école 

de  police  

13 

13 

14 

14 

83 

Prise  en  charge  de  l'Etat  aux  frais  d'alimentation  des  volontaires  de 

police  limitée  à  1  an  compte  tenu  de  la  limitation  à  1  an  au  lieu  de  2  ans 

actuellement  du  casernement  à  l'école  de  police  

106 

109 

111 

114 

84 

Frais  de  police  en  matière  de  police  judiciaire  

242 

242 

242 

242 

85 

Frais  de  police  en  matière  de  police  administrative  -  prestation  de 

services   de   police   (événements   sportifs   de   grande  envergure, 

événements  culturels  nationaux,  mission  de  police  administrative)   

100 

100 

100 

100 

86 

Financement  de  véhicules  blindés  par  la  BCL  

485 

0 

0 

0 

Total  06/36  Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure  

2.028 

1.979 

2.132 

2.517 

07/37  Ministère  de  la  Justice 


'en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

87 

Réforme  du  stage  judiciaire-diminution  des  indemnités  

665 

675 

675 

675 

88 

Révision  des  modalités  d'indemnisations  de  dommages  subis  

100 

100 

100 

100 

89 

Réduction  des  frais  d'envois  postaux  simples  et  recommandés  

58 

0 

0 

0 

90 

Révision  de  la  convention  de  gestion  de  la  fourrière  nationale  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

91 

Réduction  des  frais  de  bureau  

2 

19 

38 

56 

92 

Adaptation  du  crédit  pour  la  formation  du  personnel  

-8 

-5 

-2 

1 

93 

Révision  des  frais  de  route  pour  participer  aux  cours  à  l'INAP  

8 

11 

15 

20 

94 

Acquisition  bracelets  électroniques  au  lieu  de  la  location  

57 

36 

55 

208 

95 

Révision  du  régime  alimentaire  des  détenus  

79 

197 

385 

Total  07/37  Ministère  de  la  Justice  

288 

961 

1.033 

1.169 

1.444 

370 


08/38  Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme  administrative 

 (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

96 

Suppression  de  l'impression  et  de  l'envoi  postal  avec  accusé  de 

rpppntinn   Hp   la  rnnvnration   à   l'pYaTnpn-rnnrnurs  pt  Hpç  faspipulps 

d'apprentissage  

25 

25 

25 

25 

97 

Simplification  des  publications  de  postes  pour  les  examens-concours  et 

pour  les  employés  publics  

300 

300 

300 

300 

98 

Acquisition  d'un  stand  pour  la  foire  des  étudiants  (au  lieu  d'une 

location)  

16 

16 

16 

16 

99 

Dématérialisation  des  fiches  de  rémunération  

163 

250 

250 

250 

100 

Dématérialisation   des    dossiers    traités    dans    le    cadre  d'affaires 

disciplinaires  en  ayant  recours  au  "cloudcomputing"  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

101 

Recours  au  "blended  learning",  concept  qui  combine  l'e-learning  à  un 

annrpnti ssa (ïp  plassimip 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

102 

Réorganisation  des  attributions  de  la  Division  Imprimés  et  Fournitures 

de  bureau  du  CTIE  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

103 

Réduction  des  stocks  gérés  par  le  Centre  des  Technologies  de 

l'Information  de  l'Etat  (CTIE)  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

104 

Limitation  du  catalogue  des  fournitures  de  bureau  géré  par  le  CTIE  et 

simplification  de  la  procédure  de  commande   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

105 

Mise  en  commun  du  guichet  citoyen  et  du  guichet  entreprise  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

106 

Abolition  du  trimestre  de  faveur  

2.500 

2.500 

2.500 

2.500 

107 

Adaptation  de  la  dernière  rémunération  aux  jours  effectivement  prestés 

au  cours  du  dernier  mois  avant  la  démission  

750 

750 

750 

750 

108 

Adaptation  du  congé  de  récréation  de  l'année  à  la  durée  de  travail 

effectivement  prestée  

3.375 

3.375 

3.375 

3.375 

109 

Limitation  du  congé  extraordinaire  pour  la  célébration  du  mariage  ou 

du  partenariat  à  un  maximum  de  deux  fois  6  jours  ouvrables  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

Total  08/38  Ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la  réforme 

administrative  

7.129 

7.216 

7.216 

7.216 

09/39  Ministère  de  l'Intérieur 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

110 

Suppression  de  la  prise  en  charge  par  l'Etat  des  majorations  biennales 

des  fonctionnaires  du  secrétariat  et  de  la  recette  communale  

14.791 

15.537 

16.016 

16.514 

111 

Plafonnement  de  l'ICC  reçu  par  habitant  par  chaque  commune  à  3x  la 

moyenne  nationale  au  profit  du  Fonds  pour  l'emploi  et  redistribution  de 

l'excédent  aux  autres  communes  

8.000 

8.000 

8.000 

8.000 

112 

FCDF:  Non  prise  en  compte  de  l'augmentation  de  la  TVA  au  1.1.2015 

nonr  lp  palpnl  npç  Hntatinnç  fiitnrpç  Hpq  pnmmiinpç  pt  affpptatinn  rriinp 

UUJUI    1U    UulUlll    Ul  U  .1  kX\j  IClllVJllO    lllllllU.>  Ul  U  .1   U  l>  1 1 11 1 1  LU  1U  O   1^1  il  1  1  U  U  l  cl  1 1  U>1 1  Ul  Llllv 

partie  de  l'augmentation  de  la  TVA  au  financement  de  l'établissement 

public  chargé  de  la  gestion  des  services  de  secours  

0 

11.825 

11.207 

11.447 

113 

Evaluation  des  subsides  aux  communes  suivant  critères  harmonisés  

0 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

114 

Abolition  des  Commissariats  de  District  

163 

163 

163 

163 

115 

Impôt  spécial  en  charge  des  assureurs  dans  l'intérêt  des  services  de 

secours  

0 

2.805 

2.805 

2.805 

116 

Augmentation  des  tarifs  d'ambulance  et  encaissement  par  le  futur 

établissement  public  

0 

1.440 

1.320 

1.320 

Total  09/39  Ministère  de  l'Intérieur  

22.954 

39.770 

39.511 

40.249 

371 


10/11  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  d'Enfance  et  de  la  Jeunesse 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

117 
118 

Suppression  de  certaines  subventions  aux  chambres  professionnelles 
Modification  de  la  tâche  des  enseignants  

30 
700 

31 

2.388 

31 
3.573 

32 
2.491 

1  |Q 

Perception  d'un  loyer  pour  la  mise  à  disposition  d'infrastructures  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

120 

Perception  d'une  redevance  pour  les  équivalences  des  diplômes   

636 

636 

636 

636 

121 

Réduction  des  normes  de  qualification  dans  le  cadre  de  1  accueil 

socio-éducatif  

1.125 

1.153 

1.182 

1.211 

122 

Augmentation  de  la  participation  financière  des  parents  aux  mesures 

pour  l'aide  socio  familiale  en  famille  et  la  consultation  pédagogique  ... 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

123 

Fixation  de  modalités  de  calcul  de  la  participation  financière  en  cas 

d'accueil  d'un  enfant  parent  du  2ième  ou  3ième  degré  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

124 

Adaptation  de  la  participation  au  coût  de  l'investissement  dans  la 
formation  professionnelle  continue  sous  forme  d'aide  directe  aux 

entreprises  

0 

26.250 

27.531 

28.844 

Total  10/11  Ministère  de  l'Education  nationale  

2.491 

30.458 

32.953 

33.214 

12/42  Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région 


(en  milliers  d'euros) 


No. 


Mesures 


2015 

2016 

2017 

2018 

21.274 

52.749 

61.049 

68.319 

3.140 

3.740 

3.740 

3.755 

2.500 

8.600 

12.900 

17.300 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

700 

1.000 

1.300 

1.700 

5.052 

5.178 

5.308 

5.441 

5.745 

5.745 

5.745 

5.745 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

65 

66 

68 

70 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

44.476 

83.078 

96.110 

108.330 

125 
126 
127 
128 

129 

130 
131 
132 
133 
134 
135 
136 
137 


1)  Abolition  de  l'allocation  d'éducation   

2)  Abolition  de  l'allocation  de  maternité  

3)  Réforme  des  allocations  familiales  

CNPF:  Uniformisation  des  délais  de  prescription  pour  l'octroi  de 

prestations  familiales  

CNPF:  Définition  du  membre  de  famille  pour  le  bénéfice  des 

prestations  familiales  

CNPF  :  Réorganisation  du  financement  des  prestations  familiales   

CNPF:  Mise  en  place  d'un  département  Recouvrement  

FNS:  Contrôle  des  prestations  

FNS:  Restitutions  

FNS:  RMG  (valorisation  activité  professionnelle)  

FNS:  Pensions  alimentaires  (limitation  montant)  

FNS  /  Article  12.4.34.016 -RPGH  

FISF  /  Réduction  des  forfaits  par  lits  accordés  pour  les  nouvelles 
constructions  (CIPA,  Maisons  de  soins)   

Total  12/42  Ministère  de  la  Famille  


13/43  Ministère  des  Sports 

  (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

138 

Amélioration  de  la  gestion  des  centres  sportifs  nationaux  

0 

25 

25 

25 

139 

Révision  des  tarifs  d'hébergement  de  l'Institut  National  des  Sports 

11 

11 

11 

11 

140 

Extension  des  formations  aux  métiers  du  sport  

0 

5 

10 

10 

141 

Suppression  des  frais  de  route  pour  les  chargés  de  cours/entraîneurs 

du  Sportlycée  

16 

16 

16 

16 

142 

Bases      nautiques      de      Lultzhausen      et      de  Liefrange: 

recettes  supplémentaires  pour  les  activités  récréatives  

5 

5 

5 

5 

143 

Suppression  de  la  gratuité  des  examens  médico-sportifs  obligatoires 

pour  l'obtention  d'une  licence  

0 

300 

300 

300 

144 

Examens  médico-sportifs  des  athlètes  d'élite  réalisés  au  CHL  à  Eich 

0 

10 

10 

10 

372 


145 

Rigueur  dans  les  critères  pour  l'attribution  de  congés  spéciaux  et  loi 

commune  pour  tous  les  congés  spéciaux  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

146 

Mode  de  financement  alternatif  moyennant  le  développement  des 

activités  accessoires  de  la  Coque  

10 

15 

20 

25 

147 

Coque:  pistes  de  réductions  énergétiques  

42 

42 

42 

42 

148 

Patrimoine  sportif:  introduction  de  tarifs  pour  la  mise  à  disposition 

d'objets  du  Musée  des  sports  à  des  entreprises  privées  

1 

1 

1 

1 

149 

Campagnes  promotionnelles   pour  le   sport-loisir  et  publication 

électronique  du  calendrier  du  sport-loisir  

4 

4 

4 

4 

Total  13/43  Ministère  des  Sports  

89 

434 

444 

449 

14/44  Ministère  de  la  Santé 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

1  JU 

Introduction  de  nouvelles  taxes  dans  le  domaine  de  la  sécurité 

nr\ 

3zu 

iZU 

3ZU 

1 

i  j  i 

Radioprotection:  Perception  de  taxes  en  contrepartie  d'autorisations 

40 

40 

35 

35 

152 

Radioprotection'  Réduction  des  frais  liés  à  la  lecture  de  dosimètres 

3 

3 

3 

3 

153 

Diminution  du  nombre  d'examens  radiologiques  non  justifiés 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

154 

Réorganisation  de  certaines  structures  du  secteur  conventionné   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

155 

Logement  supervisé:  adaptation  du  forfait  journalier  aux  réalités  du 

terrain   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

156 

Implication  renforcée  des  Communes  dans  le  financement  du  secteur 

conventionné  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

157 

Vaccination  contre   le  HPV  (prise  en  charge):   limitation  des 

bénéficiaires  et  de  la  prise  en  charge  au  vaccin  le  moins  cher  

170 

220 

220 

220 

158 

Campagnes:  Audiophonologie  -  prévention  contre  les  méfaits  de 

musique  amplifiée  

10 

10 

10 

10 

159 

Campagnes:  suppression  tests  gratuits  détection  streptocoque  A  

11 

11 

11 

11 

160 

Gestion  du  parc  automobile  du  Ministère  et  des  services  de  la 

direction  (économies)  

10 

10 

10 

10 

161 

Campagnes  de  sensibilisation:  réduction  des  coûts  (économies)  

10 

10 

10 

10 

162 

Introduction  de  nouvelles  taxes  pour  favoriser  une  nutrition  équilibrée 

et  décourager  le  recours  à  la  cigarette  électronique   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

163 

Regroupement  des  services  de  la  Direction  de  la  Santé  (économies) 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

164 

Pharmacie:  perception  de  nouvelles  taxes  liées  à  l'autorisation  de  mise 

sur  le  marché  d'un  médicament  (recette)  

664 

664 

664 

664 

165 

Résistance  aux  antibiotiques:  encadrement  de  leur  prescription  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

166 

Agence    européenne    des    médicaments:    indemnité    payée  au 

Luxembourg  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

167 

Optimisation  de  la  répartition  des  services  hospitaliers   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

168 

Transformation  du  nombre  de  lits  aigus  en  lits  «  ambulatoires  »   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

169 

Report  dans  le  temps  des  dépenses  de  l'Etat  à  titre  d'investissements 

immobiliers  au  profit  des  établissements  hospitaliers  

0 

0 

6.000 

7.000 

170 

Réévaluation  des  critères  de  cofinancement  de   la  rééducation 

fonctionnelle  gériatrique   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

171 

En  attente  de  la  création  du  Sudspidol,  limitation  des  mesures  de  mise 

à  niveau  des  hôpitaux  à  Niederkorn  et  à  Esch   

0 

1.705 

2.400 

0 

172 

Intégration   du   service   de   réhabilitation   psychiatrique  juvénile 

prolongée  au  site  d'Ettelbriick  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

173 

Intégration  des  services  du  centre  thérapeutique  d'Useldange  au  site 

Ettelbriick   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

174 

Mutualisation   des   activités   de   laboratoires   des  établissements 

hospitaliers  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

175 

Participation    des    médecins    agréés    auprès    des  établissements 

hospitaliers  aux  frais  de  fonctionnement  des  équipements   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

176 

Optimisation  de  l'attribution  des  lits  du  CHNP   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

373 


177 

Participation  financière  des  patients  en  cas  d'hospitalisation  longue 

durée,  selon  des  critères  sociaux  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

178 

Taxe  sur  la  délivrance  de  l'autorisation  d'exercer  dans  le  domaine  de 

la  Santé  

400 

400 

400 

400 

Total  14/44  Ministère  de  la  Santé  

1.638 

3.393 

10.083 

8.683 

15/45  Ministère  du  Logement 

  (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

179 

Abrogation  de  l'aide  d'épargne-logement  généralisée  

7 

3 

3 

3 

180 

Introduction  d'un  plafond  de  revenu  à  la  bonification  d'intérêt  

42 

84 

126 

168 

181 

Baisse  du  plafond  par  m2  pour  le  subventionnement  de  projets  de 

construction  d'ensembles  de  logements  (non  définitive)  

1.301 

2.223 

2.324 

2.563 

182 

Limitation  des  frais  d'honoraires  à  15%  du  coût  total  de  réalisation 

246 

552 

537 

535 

183 

Utilisation  d'une  part  du  subventionnement  «  Pacte  logement  »  pour 

le  financement  des  projets  de  construction  d'ensembles  de  logements 

subventionnées   

5.000 

5.371 

4.521 

2.578 

Total  15/45  Ministère  du  Logement  

6.596 

8.233 

7.511 

5.847 

16  Ministère  du  Travail 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

184 

Abolition  de  l'aide  à  la  mobilité  géographique  

100 

200 

200 

200 

185 

Non-renouvellement     des     mesures     temporaires     en  matière 

d'indemnités  de  chômage  pour  revenir  au  régime  de  droit  commun 

0 

8.420 

8.420 

8.420 

186 

Non-renouvellement  des  mesures  temporaires  en  matière  de  chômage 

partiel  pour  revenir  au  régime  de  droit  commun   

0 

0 

12.000 

12.000 

187 

Alignement  de  la  période  de  référence  pour  le  chômage  intempéries, 

chômage  partiel  et  chômage  technique  sur  les  normes  européennes 

0 

2.000 

2.000 

2.000 

188 

Limitation  de  la  durée  éligible  pour  l'octroi  du  chômage  intempéries  ... 

0 

100 

100 

100 

189 

Aide  temporaire  au  réemploi  -  Il  est  proposé  de  réformer  cette  aide 

devant  faire  accepter  un  emploi  moins  bien  rémunéré  par  un  chômeur.. 

6.000 

12.000 

18.000 

30.000 

190 

Abolition  de  l'aide  à  la  création  d'entreprise  

0 

200 

350 

350 

191 

Abolition  de  la  préretraite  solidarité  

0 

5.000 

5.000 

5.000 

192 

Aide  à  l'embauche  de  chômeurs  de  longue  durée  -  Ne  rembourser  que 
la  part  "employeur"  des  cotisations  sociales  et  non  pas  les  deux  parts 

(employeur/salarié)  

0 

8.500 

8.500 

8.500 

193 

Réduction  du  remboursement  aux  employeurs  des  rémunérations  des 

travailleurs  participant  à  des  cours  de  langue  luxembourgeois  

100 

200 

300 

300 

194 

Participation  de  l'Etat  dans  les  frais  de  fonctionnement  de  services 

conventionnés  -  transfert  au  Fonds  pour  l'emploi  

10 

10 

10 

10 

195 

Réduction  progressive  de  la  subvention  aux  syndicats  pour  les  frais  de 

fonctionnement  des  secrétariats  sociaux  

100 

150 

200 

300 

196 

Suppression  du  subside  à  la  Chambre  des  salariés  pour  l'organisation 

de  cours  de  formation  professionnelle  et  ouvrière   

70 

70 

70 

70 

197 

Remplacer  certaines  communications  qui  se  font  actuellement  par 

lettre  par  un  courrier  électronique  

80 

80 

80 

80 

198 

Remplacer  certaines  communications  qui  se  font  actuellement  par 
lettre  recommandée  aux  demandeurs  d'emploi  par  un  courrier 

électronique  

160 

160 

160 

160 

199 

Réduction  frais  postaux  et  coûts  enveloppes  par  nouveau  type 

d'enveloppes  permettant  une  impression  centralisée  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

200 

Limiter  les  frais  par  des  contrôles  plus  fréquents  de  l'utilisation  de 

voitures  de  service  

2 

2 

2 

2 

201 

Abolir  les  tournées  de  sécurité  effectuées  par  une  société  de 

surveillance  le  soir  et  le  weekend  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

374 


202 

Ne  plus  prendre  en  charge  les  nuitées  et  le  petit-déjeuner  si  les 

participants  aux  cours  de  l'Ecole  Supérieure  du  Travail  désirent 

dormir  sur  le  lieu  de  la  Formation  

50 

50 

50 

50 

Z.\JJ 

Liiiiiici  ie  i emuoui aenieiii  aux  empioyeuia  ueo  lemuiieiaiioiio  ueo 

personnes  qui  participent  à  des  cours  de  formation  :  délégués  du 

personnel,  délégués  à  la  sécurité,  délégués  à  l'égalité,  travailleurs 

désignés,  coordinateurs  de  sécurité  

20 

20 

20 

20 

204 

Réduire  les  frais  d'organisation  des  cours  de  formation  

20 

20 

20 

20 

205 

Réduire  le  nombre  de  cours  de  fin  de  semaine  et  réduire  le  nombre  de 

matières  enseignées  

10 

10 

10 

10 

206 

Limiter  le  nombre  de  projets  de  recherche  au  strict  minimum  

10 

20 

30 

50 

Total  16/46  Ministère  du  Travail  

6.732 

37.212 

55.522 

67.642 

17/18/47  Ministère  de  la  Sécurité  Sociale 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

207 

Incidence  sur  la  contribution  de  l'Etat  des  mesures  de  réduction  des 

dépenses  (Gel  de  la  valeur  monétaire,  application  plus  restrictive  par 

la  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  des  critères  d'octroi  des 

prestations)  

6.755 

8.779 

12.671 

15.686 

Total  17/18  Ministère  de  la  Sécurité  Sociale  

6.755 

8.779 

12.671 

15.686 

19/49  Ministère  de  l'Agriculture,  de  la  Viticulture  et  de  la  Protection  des  consommateurs 


(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

208 

Economies  à  travers  le  regroupement  d'articles  budgétaires  

6 

13 

21 

29 

209 

Economies  à  travers  le  regroupement  de  subventions  

100 

262 

235 

207 

210 

Révision  des  conventions  de  conseils  

-28 

40 

40 

39 

211 

Suppression  de  jetons  de  présence  dans  des  groupes  de  travail  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

212 

Révision  du  régime  des  aides  d'Etat  

124 

1.505 

1.505 

1.520 

213 

Office  national  de  remembrement  

458 

505 

515 

625 

214 

Révision  des  taxes  pour  analyses  viticoles  

0 

100 

100 

100 

215 

Fonds  de  Solidarité  Viticole  -  Révision  du  concept  de  promotion  

278 

315 

315 

315 

216 

Révision  de  différentes  mesures  et  dépenses  en  faveur  de  l'agriculture  . 

28 

72 

81 

71 

217 

Réorganisation  des  bureaux  régionaux  de  l'ASTA  

116 

215 

265 

193 

218 

Réorganisation  des  équipes  d'ouvriers  de  l'ASTA  

68 

107 

133 

251 

219 

Réorganisation  de  la  promotion  pour  les  produits  agricoles  

78 

190 

235 

248 

220 

Réduction  des  frais  de  fonctionnement  de  l'ASTA  

18 

28 

67 

90 

221 

Suppression  du  service  des  constructions  agricoles  à  l'ASTA  

9 

10 

12 

14 

222 

Réorganisation  du  garage  et  des  ateliers  de  l'ASTA  

4 

4 

4 

4 

223 

Réforme  des  services  de  comptabilité  agricole  

0 

109 

275 

275 

224 
225 

Comptabilité  agricole  payante  

Réorganisation  du  Service  d'Economie  Rurale  et  de  l'Administration 

0 

120 

120 

120 

des  Services  Techniques  de  l'Agriculture  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

226 

Réforme  de  l'indemnisation  dans  le  cadre  de  la  police  sanitaire  

0 

0 

80 

80 

227 

Prestations  vétérinaires  payantes  

128 

133 

138 

143 

228 

Réforme  de  la  facturation  des  prestations  vétérinaires  

130 

152 

176 

199 

Total  19  Ministère  de  l'Agriculture  

1.516 

3.879 

4.316 

4.524 

375 


20/21  Ministère  du  Développement  Durable  et  des  Infrastructures 

(MDDI) 

 (en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures  retenues 

2015 

2016 

2017 

2018 

229 

Optimisation  de  la  consommation  électrique  des  installations 

d'éclairage  public   

0 

50 

50 

50 

230 

Bâtiments  de  l'Etat,  frais  de  chauffage  

0 

200 

200 

200 

231 

Standardisation  de  l'équipement  mobilier   

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

232 

Suppression  de  la  publication  des  appels  d'offres  dans  la  presse  écrite 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

233 

Optimisation  des  projets  de  construction  

1.400 

5.800 

12.500 

16.900 

234 

Plafonnement  des  honoraires  d'architectes  et  des  bureaux  d'études  sur 

base  d'un  devis  initial  du  coût  de  construction  

400 

601 

700 

700 

235 

Adaptations  contractuelles  -  application  d'une  nouvelle  formule  pour 

la  révision  des  prix  sur  des  futurs  contrats  

700 

1.100 

1.500 

1.600 

236 

Réduction  des  coûts  courants  pour  le  parc  immobilier  moyennant  une 

optimisation  de  la  gestion  immobilière  

200 

300 

300 

300 

237 

Amélioration  du  suivi  procédural  en  matière  d'investissements 

indirects   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

238 

Suppression  des  lignes  RGTR  à  faible  occupation  

1.200 

1.200 

1.200 

1.200 

239 

Augmentation  du  contrôle  des  fraudes   

320 

320 

320 

320 

240 

Suppression  de  certaines  lignes  scolaires  non  conformes  au  PDSL 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

241 

Al"                           j_     1                                                    1                     11"  CC  '            j_       '  j_    1    1  "  j_ 

Alignement  des  vacances  scolaires  des  différents  établissements 

scolaires  en  vue  d'une  optimisation  du  transport  scolaire   

450 

450 

450 

450 

242 

O                        '           J      1                ^.'a'J            1         j.                      j.  11" 

Suppression  de  la  gratuite  dans  les  transports  publics   

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

243 

Convention  RGTR  avec  les  communes   

«  A 

n.d. 

«  A 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

244 

TliT*                              1                    1j_                         a                        1'               j_"               1  ?                       "1    M  •  j_  ' 

Mise  en  place  du  transport  complémentaire  d  accessibilité  pour 

*  i          "           '    ' c            p  a  n  A  ne 

personnes  a  besoin  spécifiques  CAPABS  

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

Total  20/21  Ministère  du  Développement  Durable  et  des 

Infrastructures 

12.670 

18.020 

25.220 

29.720 

22  MDDI-Environnement 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

245 

Réduction  de  la  contribution  du  Fonds  pour  la  gestion  de  l'eau  aux 

communes  

0 

500 

800 

12.083 

246 

Redevances    à   percevoir    sur    les    analyses    du    laboratoire  de 

lAdministration  de  la  gestion  de  l'eau   

0 

1.234 

1.234 

1.234 

247 

Convention  «  Rombach-Martelange  »  

0 

0 

465 

465 

248 

Hausse  des  taxes  de  prélèvement  d'eau  et  de  rejet  des  eaux  usées 

0 

2.454 

2.454 

2.454 

249 

Recettes  de  franchise  de  la  SuperDrecksKescht  

275 

300 

350 

400 

Total  22  MDDI  -  Environnement  

275 

4.488 

5.303 

16.636 

23  Ministère  de  l'Egalité  des  Chances 

(en  milliers  d'euros) 

No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

250 

Evaluation  interne  des  gestionnaires  et  des  prestations  

0 

83 

87 

91 

251 

Evaluation  externe  des  gestionnaires  et  des  prestations  

0 

0 

18 

22 

252 

Introduire  des  ratios  personnel/usagers  pour  les  gestionnaires  

0 

0 

83 

87 

253 

Elaborer  une  tarification  sur  base  de  critères  sociaux   

0 

64 

64 

64 

254 

Eliminer  les  problèmes  de  logement  des  Foyers  pour  Femmes  

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

Total  23  MEGA  

0 

147 

252 

264 

376 


B)  Incidence  financière  des  mesures  de  restructuration  budgétaires  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
Sécurité  Sociale 

(en  milliers  d'euros) 


No. 

Mesures 

2015 

2016 

2017 

2018 

255 

Mesures  dans  le  domaine  de  l'assurance  maladie-maternité: 
Gel  des  tarifs  et  des  lettres-clés  des  professions  de  santé; 
Réduction  de  tarifs  et  de  lettres-clés  des  laboratoires; 
Introduction  d'un  abattement  pour  orthopédistes  et  autres; 

1  -v           '              •     j  *             1                         1  r                ,11                   1"                           j               1           r      '  1 

Renégociation  du  complément  belge  ;  alignement  sur  le  régime  de 
droit  commun 

Progression  réduite  de  façon  volontariste  de  l'enveloppe  budgétaire 
globale  du  secteur  hospitalier; 

Mutualisation  de  certaines  activités  hospitalières; 

Modernisation  de  la  CNS  et  révision  des  frais  administratifs; 

Tarification  à  l'activité  en  milieu  hospitalier  en  remplacement  de  la 
budgétisation. 

35.500 

40.500 

58.500 

67.500 

256 

Mesures  dans  le  domaine  de  l'assurance  dépendance: 

Gel  de  la  valeur  monétaire;  

16.887 

21.948 

31.678 

39.215 

Application  plus  efficiente  des  critères  d'octroi  des  prestations. 

257 

Incidence  sur  la  contribution  de  l'Etat  des  mesures  de  réduction  des 
dépenses  (Gel  de  la  valeur  monétaire,  application  plus  restrictive  par 
la  Cellule  d'évaluation  et  d'orientation  des  critères  d'octroi  des 
prestations)  

-6.755 

-8.779 

-12.671 

-15.686 

258 

Mesures  dans  le  domaine  de  l'assurance  accident: 
Alignement  du  montant  de  la  rente  d'attente; 

Adaptation  du  montant  de  l'indemnité  pour  préjudice  physiologique  et 
d'agrément;  

0 

4.500 

4.500 

4.500 

Abolition  de  l'indemnisation  du  dégât  causé  au  véhicule  automoteur. 
Total  Sécurité  Sociale  

45.632 

58.169 

82.007 

95.529 

377 


Annexe  3 


I.  La  situation  financière  des  fonds  spéciaux  de  l'Etat 

Fonds  de  la  coopération  au  développement 
Fonds  d'équipement  militaire 
Fonds  pour  les  monuments  historiques 
Fonds  de  crise 
Fonds  des  pensions 
Fonds  pour  la  réforme  communale 
Fonds  communal  de  dotation  financière 
Fonds  spécial  de  la  pêche 
Fonds  pour  la  gestion  de  l'eau 
Fonds  spécial  des  eaux  frontalières 
Fonds  d'équipement  sportif  national 
Fonds  pour  les  investissements  socio-familiaux 
Fonds  des  investissements  hospitaliers 
Fonds  d'assainissement  en  matière  de  surendettement 
Fonds  pour  la  protection  de  l'environnement 
Fonds  climat  et  énergie 

Fonds  spécial  d'indemnisation  des  dégâts  causés  par  le  gibier 
Fonds  pour  l'emploi 

Fonds  d'orientation  économique  et  sociale  pour  l'agriculture 
Fonds  des  routes 

Fonds  d'investissements  publics  administratifs 
Fonds  d'investissements  publics  scolaires 
Fonds  d'investissements  publics  sanitaires  et  sociaux 
Fonds  pour  la  loi  de  garantie 

Fonds  pour  l'entretien  et  la  rénovation  des  propriétés  immobilières  de  l'Etat 
Fonds  du  rail 

Fonds  des  raccordements  ferroviaires  internationaux 
Fonds  pour  la  promotion  touristique 

Fonds  pour  la  promotion  de  la  recherche,  du  développement  et  de  l'innovation  dans  le  secteur 
privé  (Fonds  de  l'innovation) 

Fonds  pour  le  financement  des  infrastructures  des  établissements  d'enseignement  privé  et  des 
infrastructures  socio-familiales  dépendant  du  Ministère  de  l'Education,  de  l'Enfance  et  de  la 
Jeunesse 

Fonds  spécial  pour  la  réforme  des  services  de  secours 


II.  La  situation  financière  des  services  de  l'Etat  à  gestion  séparée 
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1)  FONDS  DE  LA  COOPERATION  AU  DEVELOPPEMENT 

1)  Base  légale: 

Loi  du  9  mai  2012  modifiant  la  loi  modifiée  du  6  janvier  1996  sur  la  coopération  au  développement. 

2)  Objet: 

Art.  2.  -  Le  Fonds  a  pour  mission  de  contribuer  au  financement  de  la  coopération  au  développement  dans  les  pays  en  développement  au  moyen: 

-  de  la  coopération  bilatérale; 

-  de  la  coopération  régionale; 

-  de  la  coopération  avec  les  organisations  internationales; 

-  de  la  coopération  avec  les  organisations  non  gouvernementales  agréées  ; 

Ce  financement  peut  inclure  des  programmes  de  renforcement  des  capacités  et  d'assistance  technique,  y  compris 
des  frais  en  relation  avec  le  recrutement  d'agents  de  la  coopération  et  de  coopérants  ainsi  que  la  formation  de 
boursiers  et  de  stagiaires. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  4.  -(...)  Le  Fonds  peut  servir  au  financement  de  programmes  pluriannuels  à  négocier  avec  les  pays  partenaires  ou  des  acteurs  de  coopération  au 
développement  spécialisés,  par  des  aides  directes,  par  le  financement  ou  le  cofinancement  de  programmes  ou  de  projets  d'organismes  publics  ou  privés, 
nationaux  ou  internationaux. 

Le  financement  des  interventions  peut  se  faire  par  des  contributions  ou  subventions  financières,  en  capital 
ou  en  nature,  à  accorder  à  des  programmes  ou  projets 

Art.  5.  -  Le  Fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  annuelles. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

1.906 

4.066 

3.066 

66 

66 

65 

-  Dotations  budgétaires: 

a)  Dotation  normale  

178.492 

180.448 

167.831 

171.868 

183.652 

197.456 

b)  Dotation  supplémentaire  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Remboursements  

2.192 

0 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

-  Dépenses  

178.523 

181.448 

172.831 

173.868 

185.653 

199.456 

-  Avoir  au  31.12  

4.066 

3.066 

66 

66 

65 

66 

II.  Programme  des  dépenses 

-  Coopération  bilatérale  mise  en  oeuvre  par  Lux-Development  (LD) 

77.380 

80.000 

78.167 

80.000 

85.000 

89.129 

-  Frais  de  fonctionnement  de  LD  

10.520 

11.148 

11.444 

11.754 

11.974 

12.198 

-  Coopération  bilat.  mise  en  oeuvre  sans  recourir  aux  services  de  LD  .... 

25.586 

30.000 

24.000 

22.284 

25.823 

33.417 

-  Coopération  multilatérale  et  multi-bilatérale  

23.396 

22.700 

20.700 

21.659 

24.514 

25.406 

-  Coopération  avec  les  O.N.G.  luxembourgeoises  

33.481 

33.400 

34.020 

33.410 

33.482 

34.269 

-  Agents  de  la  coopération,  coopérants;  autres  appuis  en  ressources 

humaines  aux  programmes  

3.971 

4.200 

4.500 

4.761 

4.860 

5.036 

-  Aide  humanitaire  

4.145 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Divers  (dont  FIDA)  

44 

0 

0 

0 

0 

0 

Total  des  dépenses  

178.523 

181.448 

172.831 

173.868 

185.653 

199.456 
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2)  FONDS  D'EQUIPEMENT  MILITAIRE 

1)  Base  légale: 

Loi  du  19  décembre  2003  portant  réactivation  du  fonds  d'équipement  militaire. 

2)  Objet: 

Art.  1er.  -  Le  fonds  d'équipement  militaire  créé  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  décembre  1997  concernant  la  programmation  financière  militaire  peut 
servir  au  paiement  de  dépenses  occasionnées  par  les  investissements  dans  les  capacités  et  moyens  militaires  à  définir  par  une  ou  plusieurs  lois 
spéciales. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

-  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi ,  le  fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  annuelles  et  par  des  emprunts 

-  L'acquisition  de  l'avion  militaire  400M  a  été  autorisée  par  la  loi  du  2 1  mars  2005  et  les  dépenses  relatives  au  2e  programme  pluriannuel  d'équi- 
pement militaire  font  l'objet  de  la  loi  du  21  décembre  2007  portant  autorisation  de  dépenses  d'investissements  dans  des  capacités  et  moyens 
militaires. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds 


fen  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

149.686 

165.246 

124.372 

94.362 

77.967 

10.505 

-  Dotations  budgétaires: 

a)  Dotation  normale  

37.000 

15.000 

34.000 

34.000 

34.000 

80.000 

b)  Dotation  supplémentaire  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dépenses  

21.440 

55.874 

64.009 

50.395 

101.462 

90.967 

-  Avoir  au  3 1 . 1 2  

165.246 

124.372 

94.362 

77.967 

10.505 

-461 

II.  Programme  des  dépenses 

1)  Avion  A400M  

189 

28.275 

24.414 

7.884 

46.986 

4.621 

2)  Loi  du  21  décembre  2007: 

a)  Art.  1  (Total  véhicules  non  compris)  

Dont: 

-  Armes  et  systèmes  d'armes  

3.398 

0 

0 

0 

1.500 

4.600 

-  Moyens  de  communication  

15.243 

17.718 

36.702 

23.002 

20.802 

12.952 

-  Matériel  de  vision  nocturne  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Soldat  du  futur  (équip.individ.)  

0 

4.000 

3.500 

5.000 

0 

0 

-  Autres  investissements  en  équipements  

985 

2.878 

2.993 

1.259 

402 

359 

-  Réaménagement  Bleesdall  

0 

100 

2.150 

2.000 

521 

0 

-  Frais  d'études   

50 

250 

250 

250 

250 

250 

b)  Art.  2  (véhicules): 

-  Véhicules  de  reconnaissance  

1.575 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Véhicules  tactiques  

0 

2.653 

0 

1.000 

0 

15.185 

-  Véhicules  logistiques   

0 

0 

0 

0 

0 

0 

3)  Augmentation  de  l'effort  militire   

0 

0 

0 

15.000 

25.000 

40.000 

4)  Moins-/plus-values  pour  réalisation  décalée  de  projets  .. 

0 

0 

-6.000 

-7.000 

6.000 

13.000 

5)  Nouveaux  programmes  majeurs   

0 

0 

0 

2.000 

0 

0 

Total  des  dépenses  

21.440 

55.874 

64.009 

50.395 

101.462 

90.967 
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3)  FONDS  POUR  LES  MONUMENTS  HISTORIQUES 

1)  Base  légale: 

Article  35  de  la  loi  du  19  décembre  2008  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  2009  remplaçant  l'article  17  de  la 
loi  du  14  mars  1982  a)  portant  création  d'un  Fonds  culturel  national;  b)  modifiant  et  complétant  les  dispositions  fiscales  tendant  à  promouvoii 
le  mécénat  et  la  philanthropie. 

2)  Objet: 

Le  Fonds  est  destiné  à  financer  les  dépenses  courantes  en  rapport  avec  l'acquisition,  la  restauration,  la  reconstruction,  l'équipement  et  la  mise 
en  valeur  de  monuments  ayant  un  intérêt  historique,  architectural,  archéologique,  artistique,  scientifique,  technique  ou  industriel  pour  le 
patrimoine  culturel  du  Luxembourg. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  Fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  et,  éventuellement,  par  des  dotations  en  provenance  du  Fonds  culturel  national  conforme 
aux  dispositions  des  articles  2  et  8  de  la  loi  du  14  mars  1982  précitée. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fond': 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

33.359 

31.310 

28.173 

24.681 

20.932 

18.743 

-  Dotation  budgétaire  

10.000 

10.000 

7.000 

6.800 

6.800 

6.800 

-  Dépenses  suivant  programme  prévisionnel  

22.020 

20.785 

20.266 

15.468 

12.189 

12.764 

-  Moins-values  pour  aléas  de  chantiers  et  mesures  d'économies  .  .  . 

9.971 

7.648 

9.774 

4.919 

3.200 

3.200 

-  Dépenses  ajustées  

12.049 

13.137 

10.492 

10.549 

8.989 

9.564 

-  Avoir  à  reporter  

31.310 

28.173 

24.681 

20.932 

18.743 

15.979 

II.  Programme  des  dépenses 

-  Châteaux  et  résidences  

280 

349 

297 

177 

192 

0 

-  Fortifications  

5.908 

4.024 

4.403 

2.555 

743 

551 

-  Patrimoine  industriel  

1.764 

1.090 

2.700 

3.698 

3.637 

4.331 

-  Patrimoine  paysager  

38 

125 

52 

0 

0 

0 

-  Patrimoine  religieux  

173 

324 

147 

27 

29 

30 

-  Patrimoine  rural  

1 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Sites  archéologiques  

837 

844 

911 

1.364 

1.328 

1.430 

-  Subventions  

3.048 

6.381 

1.982 

2.728 

3.060 

3.222 

Total  des  dépenses  

12.049 

13.137 

10.492 

10.549 

8.989 

9.564 
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4)  FONDS  DE  CRISE 

1)  Base  légale: 

Loi  du  27  juillet  1938  portant  création  d'un  fonds  de  réserve  pour  la  crise. 

2)  Objet: 

D'après  l'article  1er  de  la  loi,  le  fonds  a  exclusivement  pour  but  de  constituer  une  réserve  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  qu'une  crise  économique  pourra  imposer  à  l'Etat. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  fonds  est  alimenté  par  des  allocations  dont  le  montant  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  budgétaire. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi,  le  recours  au  fonds  de  crise  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-Avoir  au  01. 01  

21.715 

21.715 

21.715 

21.715 

21.715 

21.715 

-  Dotations  budgétaires  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dépenses  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Avoir  au  31.12  

21.715 

21.715 

21.715 

21.715 

21.715 

21.715 
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5)  FONDS  DES  PENSIONS 

1)  Base  légale: 

Loi  du  3  août  1998  instituant  des  régimes  de  pension  spéciaux  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  communes  ainsi  que 
pour  les  agents  de  le  Société  nationale  des  Chemins  de  Fer  luxembourgeois  (art  62) 

2)  Objet: 

Le  Fonds  des  pensions,  géré  par  l'Administration  du  Personnel  de  l'Etat,  a  pour  objet  de  rassembler  les  recettes  et  les 
dépenses  relatives  aux  pensions  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  établissements  publics  dont  le  personnel  tombe  dans  le 
champ  d'application  du  régime  de  pension  spécial  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  62.-  Le  Fonds  de  pension  est  alimenté: 

a)  par  la  retenue  pour  pension  opérée  conformément  à  l'article  61; 

b)  par  des  dotations  à  charge  des  établissements  publics  dans  la  mesure  où  les  lois  instituant  ces  établissements 
leur  imposent  une  participation  aux  pensions  de  leurs  agents; 

c)  par  des  dotations  du  budget  de  l'Etat  destinées  à  assurer  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du  fonds 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Avoir  au  01.01  

819 

2.285 

0 

0 

0 

0 

-  Dotations: 

a)  Dotation  budgétaire  

469.012 

496.902 

530.684 

569.210 

604.714 

641.570 

b)  Autres  recettes  

177.402 

178.143 

212.957 

230.436 

247.596 

266.105 

-  Dépenses  *  

644.948 

677.330 

743.641 

799.646 

852.310 

907.675 

-  Avoir  au  31.12  

2.285 

0 

0 

0 

0 

0 
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6)  FONDS  POUR  LA  REFORME  COMMUNALE 

1)  Base  légale: 

Article  21  de  la  loi  du  23  décembre  1972  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour 
l'exercice  1973. 

2)  Objet: 

Art.  21.  (2)  -  Le  fonds  est  destiné  au  financement  des  opérations  réalisées,  dans  le  cadre  de  l'aménagement  du 
territoire,  en  vue  de  la  réforme  administrative  et  du  regroupement  des  communes,  notamment  de  la  fusion  des 
communes. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 
Recettes: 

Art.  21.  (3)  -  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  au  profit  du  fonds  spécial  les  sommes  restant 
disponibles  à  la  clôture  de  l'exercice  1972  sur  le  crédit  de  l'article  37.0.43.000  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Avoir  au  01.01  

714 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dotations  budgétaires: 

a)  Dotation  normale  

4.000 

7.000 

14.000 

14.000 

14.000 

10.200 

b)  Dotation  supplémentaire  

9.500 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Autres  recettes  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dépenses  

14.215 

7.000 

14.000 

14.000 

14.000 

10.200 

-  Avoir  au  31.12  

0 

0 

0 

0 

0 

0 
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7)  FONDS  COMMUNAL  DE  DOTATION  FINANCIERE 


1)  Base  légale: 

-  Art.  38  de  la  loi  du  22  décembre  1987  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1988. 

-  Art.  26  du  projet  de  loi  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015. 

-  L'article  76,  paragraphe  2  alinéa  (1)  de  la  loi  modifiée  du  6  février  2009  portant  organisation  de  l'enseignement 
fondamental: 

Ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  en  détail  au  commentaire  de  l'article  22  du  projet  de  loi  budgétaire,  conformément  à  la 
disposition  prévue  à  l'alinéa  2  de  l'article  76  de  la  loi  portant  organisation  de  l'enseignement  fondamental,  la  dotation 
annuelle  allouée  à  chaque  commune  au  titre  du  Fonds  communal  de  dotation  financière  est  diminuée  d'un  tiers  du  coût 
total  des  rémunérations  du  personnel  qui  lui  est  attribué  dans  le  cadre  du  contingent  pour  assurer  l'enseignement  de  base 
visé  à  l'alinéa  2  de  l'article  38  de  la  même  loi.  Dans  ces  conditions,  les  recettes  et  dépenses  du  fonds  communal  de  dotation 
financière  sont  égales  au  montant  de  la  dotation  totale  revenant  aux  communes  diminuée  de  la  part  qui  leur  incombe  au 
titre  des  rémunérations  du  personnel  enseignant,  montant  estimé  pour  2015  à  145.700.000  euros. 

2)  Objet: 

Le  Fonds  a  pour  objet  de  recevoir  et  de  permettre  la  répartition  de  la  dotation  à  allouer  aux  communes  sur  la  base  de  la  loi 
organique  du  fonds,  telle  qu'elle  a  été  modifiée,  dotation  annuellement  fixée  par  la  loi  budgétaire  (voir  l'article  26  du  projet 
de  loi  budgétaire  pour  l'exercice  2015). 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  fonds  est  alimenté  par: 

1°  le  produit  net  de  la  taxe  de  consommation  sur  l'alcool, 

2°  une  partie  du  produit  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée, 

3°  une  partie  du  produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  routiers, 

4°  un  crédit  spécial  inscrit  au  budget  des  dépenses  ordinaires  du  ministère  de 

-Art.  76  alinéa  2.  (3)  de  la  loi  modifiée  portant  organisation  de  l'enseignement  fondamental  modifiant  le  point  4°  susvisé. 

Dépenses:  voir  sous  "Objet". 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Avoir  au  01.01  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dotations  budgétaires  

814.496 

883.858 

891.212 

953.392 

1.021.014 

1.106.246 

-  Dépenses: 

Dotation  aux  communes  

956.090 

1.023.716 

1.036.912 

1.102.830 

1.174.432 

1.265.738 

A  déduire:  Participation  des  communes  aux  frais 

de  rémunération  du  personnel  de  l'enseignement 

fondamental 

-141.594 

-139.858 

-145.700 

-149.438 

-153.418 

-159.493 

-  Avoir  au  31.12  

0 

0 

0 

0 

0 

0 
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8)  FONDS  SPECIAL  DE  LA  PECHE 


1)  Base  légale: 

Loi  modifiée  du  28  juin  1976  portant  réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux  intérieures. 

2)  Objet: 

Art.  7.  (1)  Les  montants  de  la  taxe  piscicole  sont  versés  sur  un  fonds  spécial  qui  sert: 

-  au  repeuplement  des  eaux  de  la  première  catégorie; 

-  au  repeuplement  des  eaux  intérieures  qui  sont  polluées  accidentellement,  si  le  pollueur  est  inconnu: 

-  à  l'allocation  de  primes  d'encouragement  aux  propriétaires  riverains,  qui  ont  effectué,  dans  l'intérêt  piscicole,  des  travaux  d'aménage- 
ment sur  leurs  propriétés  riveraines; 

-  à  l'indemnisation  des  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  déclarés  zones  de  frayère; 

-  à  l'établissement  d'études  scientifiques  ayant  comme  but  l'amélioration  du  milieu  aquatique 

-  au  financement  de  mesures  et  d'aménagements  visant  à  améliorer  le  milieu  aquatique: 

-  à  la  construction,  l'extension,  l'équipement  et  la  modernisation  d'installations  utilisées  pour  la  pêche  dans  les  cours  d'eau 

-  à  la  sensibilisation,  à  la  formation  et  à  l'information  des  pêcheurs  et  du  public  en  matière  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  4 1 .  -  (  1  )  11  est  perçu  annuellement  sur  le  prix  de  location  un  droit  d'adjudication  de  dix  pour  cent,  dont  cinq  pour  cent  à  titre  de  contribution  aux 
frais  d'administration  du  syndicat  et  cinq  pour  cent  au  profit  de  l'Etat  pour  l'alimentation  du  fonds  spécial. 

Dépenses:  voir  sous  "Objet". 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

1.  Mouvements  du  tonds 

-  Avoir  au  01.01  

132 

137 

100 

61 

12 

15 

-  Dotations  budgétaires: 

a)  Taxe  piscicole  (article  22.3.93.000)  

58 

55 

79 

70 

70 

70 

b)  Dotation  supplémentaire  (article  22.3.93.002)  

73 

73 

66 

75 

75 

75 

-  Dépenses  

126 

164 

183 

194 

142 

143 

-  Avoir  au  31.12  

137 

100 

61 

12 

15 

17 

II.  Programme  des  dépenses 

1)  Déversements  de  poissons  

34 

50 

44 

49 

49 

50 

2)  Projets  divers  (Construction  de  pontons  d'amarrage,  réalisation  de 

passes  à  poissons,  amélioration  de  la  franchissabilité  des  rivières) 

37 

41 

76 

82 

30 

30 

3)  Entretien  et  gestion  de  la  pisciculture  à  Lintgen  

55 

66 

56 

56 

56 

56 

4)  Exécution  plans  de  déversement  de  poissons  produits 

à  la  pisciculture  -  recouvrement  frais   

0 

7 

7 

7 

7 

7 

126 

164 

183 

194 

142 

143 
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9)  FONDS  POUR  LA  GESTION  DE  L'EAU 

1)  Base  légale: 

Art.  62  de  la  loi  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau 

Ait.  34  du  projet  de  loi  budgétaire  (engagement  des  études  préparatoires  aux  projets) 

2)  Objet: 

Ait.  63:  Le  fonds  prend  à  charge,  dans  les  limites  prévues  à  l'article  65,  les  dépenses  occasionnées  pour  la  réalisation  des  études  et  l'exécution  des  travaux  visés 
par  la  présente  loi 


Ces  dépenses  font  l'objet  d'une  programmation  pluriannuelle  arrêtée  par  le  Gouvernement 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  64:  Le  fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  annuelles,  par  les  taxes  de  prélèvement  d'eau  et  de  rejet  des  eaux  usées,  par  des  emprunts  ou  par 
d'autres  fonds  publics 

Art.  65:  Projets  éligibles  et  taux  d'intervention  du  Fonds  pour  la  gestion  de  l'eau 
Ces  projets  concernent: 

-  la  sauvegarde  de  la  qualité  des  eaux  souterraines  et  superficielles; 

-  l'assainissement  et  l'épuration  des  eaux  usées; 

-  la  protection  et  la  restauration  des  cours  d'eau  dans  un  état  proche  de  la  nature; 

-  la  réduction  des  risques  d'inondation; 

-  l'utilisation  durable  de  l'eau,  fondée  sur  la  protection  à  long  terme  des  ressources  en  eau  disponibles; 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

1.  IVlouvements  du  tonds 

-  Avoir  au  01.01  

30.106 

12.137 

6.620 

3.418 

5.423 

6.320 

-  Dotations  budgétaire  

50.000 

70.000 

on  f\r\n 
80.UU0 

97.046 

96.746 

85.463 

-  Produit  des  redevances  à  instaurer  suite  à  l'entrée  en  vigueur 

du  projet  de  loi  -  cadre  sur  l'eau  

6.191 

9.000 

9.000 

11.454 

11.454 

11.454 

-  Dépenses  

74.160 

84.518 

92.202 

106.495 

10/. 303 

96.879 

-  Avoir  au  31.12  

12.137 

6.620 

3.418 

5.423 

6.320 

6.357 

IL  Programme  des  dépenses 

I.  Dépenses  relatives  à  l'assainissement  des  eaux  (alinéas  d)  et  e) 

de  l'article  65,  paragraphe  (1)) 

A.  Projets  faisant  l'objet  de  lois,  projets  de  loi,  avant-projets  de  loi 

en  préparation,  en  réalisation 

-  Hespérange  

1.000 

1.500 

338 

0 

0 

0 

-  Beggen,  collecteur  Bonne voie-Begg en   

6.579 

7.000 

4.000 

5.000 

2.921 

2.088 

-  Agrandissement  et  modernisation  STEP  SIDEN  à  Bleesbruck  . 

83 

1.500 

7.000 

10.000 

8.500 

12.000 

-  Heiderscheidergrund  (y  compris  assainissement  du  Lac  de  la 

Haute-Sûre,  réseau  de  collecteur)  

5.666 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

4.000 

-  Echternach  

0 

300 

109 

0 

0 

0 

-  Boevange/Attert  (y  compris  assainissement  de  la  vallée  de 

l'Attert,  réseau  de  collecteurs)  

196 

2.403 

1.000 

1.000 

0 

0 

-  STEP  internation,  à  Perl  (Part  du  Luxbg)  y  compris  réseau 

d'assainissement  du  bassin  tributaire  de  la  STEP  Perl-Phasel 

323 

2.500 

3.500 

4.000 

3.000 

3.000 

-  Assainissement  de  la  vallée  de  l'Attert 

Système  de  collecteur  -  phase  2  +  surcoût  phase  1   

0 

4.000 

7.000 

8.000 

8.000 

10.000 

-  Construction  STEP  Wasserbillig-Mertert-Grevenmacher  - 

Stadtbredimus  y  inclus  bassin  tributaire  

8.916 

10.000 

10.000 

15.000 

15.000 

15.000 

Projets  obligatoires  aux  termes  des  directives  91/271/CEE, 

B.  2000/60/CE,  énumérés  par  la  loi  budgétaire  2009,  en 

réalisation 

-  Raccordement  Differdange  et  Oberkorn  à  la  STEP  Pétange 

1.817 

1.500 

3.000 

4.000 

4.000 

3.000 

-  Agrandissement,  modernisation  STEP  à  Mersch/Beringen  . . . 

5.320 

8.000 

4.000 

705 

680 

0 

-  Assainissement  des  communes  de  Mondorf  et  Burmerange 

(step,  réseau  de  collecteurs)  

2.904 

1.000 

2.000 

54 

0 

0 

-  Assainissement  de  la  commune  de  Wincrange  -  Construction 

d'une  STEP  à  Boevange  (y  compris  bassin  d'orage  et 

collecteurs)  

1.075 

3.000 

2.400 

2.500 

1.500 

462 

-  Assainissement  de  la  Vallée  de  l'Our  moyenne:  Construction 

de  collecteurs  et  bassin  d'orage   

1.629 

2.000 

3.000 

2.000 

837 

0 

-  Assainissement  de  la  Vallée  de  l'Eisch  (Step  Dondelange, 

bassins  d'orage  et  collecteurs)  

0 

1.180 

470 

0 

0 

0 

-  Construction  d'une  STEP  à  Wiltz  (y  compris  bassin  d'orage)  . . . 

2.985 

3.000 

2.000 

2.000 

1.000 

183 
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2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

C.  Autres  projets  en  réalisation  ou  réalisés 

-  STEP  Esch/Schifflange:  Amendement  loi  du  20.12.1999 

2.474 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Divers  +  STEPS  <  2.000  EH  (Schlindermanderscheid, 

Hersberg,  Hoesdorf,  Boudelerbaach,  Christnach,  Perlé, 

Urspelt,  Hoscheid..)  

0 

2.500 

2.000 

1.800 

700 

320 

-  Divers  +  STEPS  >2.000  EH  (Bech,  Bourscheid,  Folschette, 

Feulen,  Beaufort,  Biwer,  Clervaux,  Steinfort,  Medernach, 

Marner...)  

285 

5.000 

7.000 

6.800 

6.858 

7.922 

D.  Autres  projets  obligatoires  aux  ternies  des  directives 

91/271/CEE,  2000/60/CE 

-  Travaux  sur  le  bassin  tributaire  de  la  step  de  Mersch/Beringen  . 

1.185 

2.000 

2.000 

2.000 

2.842 

2.000 

-  Travaux  sur  la  bassin  tributaire  de  la  step  de  Beggen  (VdL, 

Strassen,  Bertrange,  Leudelange)  

961 

1.500 

600 

500 

229 

317 

-  Assainissement  collecteur  principal  Colmar-Ettelbruck 

469 

1.000 

1.000 

251 

50 

61 

-  Aerandissement  STEP  SIACH  

0 

1.000 

4.000 

7.000 

4.000 

9.000 

-  Agrandissement-modernisation  SIDEST  Ubersyren  

83 

1.000 

3.000 

5.000 

4.000 

5.893 

-  Travaux  d'aménagement  de  bassins  de  rétention, 

modernisation  du  réseau  de  collecteurs  du  bassin  tributaire  du 

S1DES1  Ubersyren  

186 

3.000 

2.000 

3.000 

3.000 

1.195 

-  Travaux  sur  le  bassin  tributaire  de  la  step  de  Bettembourg 

2.803 

500 

2.000 

3.000 

4.000 

1.278 

-  Travaux  sur  le  bassin  tributaire  de  la  step  de  Schifflange  

1.459 

1.400 

2.000 

3.000 

4.000 

2.500 

-  Construction  d'une  step  à  Troisvierges  (y  compris  bassin 

d'orage)  

0 

1.000 

2.000 

3.000 

3.000 

2.000 

E.  Autres  projets  engagés  non  entamés 

-  Collecteurs  et  bassins  d'orage  dans  le  bassin  tributaire  de  la 

b  l  tr  r  erl  -  rnase  l  

2  000 

2  000 

3  000 

3  000 

700 

o 

400 

400 

300 

300 

100 

p  Autres  projets 

-  Assainissement  de  la  commune  de  Wincrange  -  Construction 

de  2-3  steps  supplémentaires  (Sassel  -  Schmpach  - 

Brachtenbach)  y  compris  bassins  d'orage  et  collecteurs) 

0 

200 

100 

100 

10.000 

2.500 

-  STEP  Schifflange  agrandissement,  raccordement  Belval, 

Reckange  et  Dippach   

0 

1.000 

1.000 

2.400 

4.800 

3.500 

-  Divers  

22.887 

4.000 

400 

200 

200 

50 

Sous-Total  1 

71  291 

79  383 

84  317 

VQ.OIU 

99  418 

II.  Dépenses  relatives  à  la  prévention  des  crues,  à  la  renatu-ration 

des  cours  d'eaux  et  à  l'entretien  des  cours  d'eaux 

882 

3.135 

3.885 

3.885 

3.885 

3.810 

III.  Autres  dépenses  prévues  la  loi  du  19  décembre  2008   

1.987 

2.000 

4.000 

4.000 

4.000 

4.000 

74.160 

84.518 

92.202 

106.495 

107.303 

96.879 
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10)  FONDS  SPECIAL  DES  EAUX  FRONTALIERES 

1)  Base  légale: 

Loi  du  21  novembre  1984  portant  approbation  de  la  convention  entre  le  Grand-Duché,  d'une  part,  et  les  Lànder  de  Rhénanie-Palatinat  et  de  la  Sarre  de 
la  République  Fédérale  d'Allemagne,  d'autre  part,  portant  nouvelle  réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux  frontalières  relevant  de  leur  souveraineté 
commune,  signée  à  Trêves,  le  24  novembre  1975. 

2)  Objet: 

Art.  3.  La  délivrance  d'un  permis  de  pêche  prévu  dans  la  Convention  peut  être  assujettie  au  paiement  à  charge  du  titulaire  d'une  taxe. 
Les  montants  de  cette  taxe  sont  versés  sur  un  fonds  spécial  qui  sert  exclusivement  aux  fins  prévues  par  l'article  8  de  la  Convention. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 
Recettes:  Voir  sous  "Objet". 

Art.  8.  de  la  Convention:  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  affecter  les  recettes  provenant  de  la  délivrance  des  permis  de  pêche  et  du  paiement  de 
dommages-intérêts  et  de  dédommagements  exclusivement  à  la  promotion  de  la  pêche  et  plus  particulièrement  au  repeuplement  des  eaux  frontalières. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonde: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

1.054 

906 

828 

745 

658 

585 

-  Dotations  budgétaires  

50 

54 

58 

70 

70 

70 

-  Dépenses  

198 

132 

141 

158 

142 

144 

-  Avoir  au  31.12  

906 

828 

745 

658 

585 

512 

II.  Programme  des  dépenses 

1)  Déversements  de  poissons  

83 

53 

48 

52 

52 

53 

2)  Projets  en  relation  avec  l'amélioration  de  la  franchissabilité 

des  cours  d'eau  frontaliers   

115 

69 

83 

96 

81 

81 

3)  Exécution  plans  de  déversement  de  poissons  produits  à  la 

pisciculture  -  recouvrement  frais  

0 

10 

10 

10 

10 

10 

-  Total  des  dépenses  

198 

132 

141 

158 

142 

144 
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11)  FONDS  D'EQUIPEMENT  SPORTIF  NATIONAL 

1)  Base  légale: 

Article  14  de  la  loi  budgétaire  du  24  mars  1967. 

Loi  du  8  novembre  2002  autorisant  le  Gouvernement  à  subventionner  un  huitième  programme  quinquennal  d'équipement 
Loi  du  19  décembre  2008  autorisant  le  Gouvernement  à  subventionner  un  neuvième  programme  quinquennal  d'équipement 
sportif. 

2)  Objet: 

Réalisation  d'un  programme  d'équipement  sportif  national  qui  fait  l'objet  de  lois  spéciales. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  Fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  annuelles. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

44.532 

47.561 

32.561 

28.602 

15.934 

14.670 

-  Dotation  budgétaire  

15.000 

20.000 

29.200 

27.019 

24.500 

35.200 

-  Dépenses  

11.971 

35.000 

33.159 

39.687 

25.764 

27.249 

-  Avoir  à  reporter  

47.561 

32.561 

28.602 

15.934 

14.670 

22.621 

II.  Programme  des  dépenses 

-  8è  programme  quinquennal  

429 

4.323 

420 

7.915 

0 

0 

-  9è  programme  quinquennal  

9.048 

14.684 

14.419 

8.228 

3.135 

0 

-  lOème  programme  quinquennal  

0 

4.922 

12.084 

19.396 

18.339 

22.811 

-  Mise  en  conformité  et  modernisation  .... 

2.494 

10.448 

6.034 

3.950 

4.102 

4.438 

-  Mise  en  place  d'une  banque  de  données  . . 

0 

623 

202 

198 

188 

0 

Total  des  dépenses  

11.971 

35.000 

33.159 

39.687 

25.764 

27.249 
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12)  FONDS  POUR  LES  INVESTISSEMENTS  SOCIO-FAMILIAUX 

1)  Base  légale: 

Article  50  de  la  loi  du  21  décembre  1998  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1999,  modifié  par  l'article 
50  de  la  loi  du  24  décembre  1999  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2000  et  par  l'article  36  de  la  loi  du 
29  avril  2014  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2014. 

2)  Objet: 

Financement  des  infrastructures  socio-familiales  des  services  gérés  par  les  organismes  conventionnés  et/ou  dûment  agréés  par  le  Ministre  de  la 
Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région  ou  le  Ministre  de  l'Egalité  des  Chances  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  réglant  les 
relations  entre  l'Etat  et  les  organismes  œuvrant  dans  les  domaines  social,  familial  et  thérapeutique. 

Par  dérogation  à  l'article  1er,  alinéa  2,  de  la  loi  du  18  décembre  1975  portant  réorganisation  de  l'Administration  des  Bâtiments  publics,  le 
Ministère  de  la  Famille,  de  l'Intégration  et  à  la  Grande  Région  a  également  comme  attributions  en  régie  propre  la  supervision  de  l'étude  et  de 
l'exécution  des  projets  d'entretien  courant,  de  petites  transformations  ou  rénovations  et  de  mise  en  sécurité  des  bâtiments  publics  gérés  par  ce 
Ministère  ou  celui  de  l'Egalité  des  Chances,  ou  loués  par  l'Etat  pour  le  compte  des  deux  ministères  précités  mêmes,  ou  pour  le  compte  d'un 
organisme  conventionné  et/ou  agréé  par  l'un  des  deux  ministères  précités  et  financés  par  le  fonds. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  annuelles.  Les  dépenses  à  charge  du  fonds  peuvent  viser  soit  des  subsides  accordés  pour  des 
investissements  opérés  par  des  tiers  soit  la  prise  en  charge  directe,  totale  ou  partielle,  d'investissements  réalisés  par  ces  mêmes  tiers.  En  cas  de 
préfinancement  par  le  tiers  des  subsides  accordés  par  l'Etat,  le  fonds  peut  supporter  la  charge  des  intérêts  d'un  emprunt  contracté  par  le  tiers  aux 
fins  dudit  préfinancement. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fond?: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

63.810 

44.844 

44.844 

41.844 

38.844 

35.844 

-  Dotations  budgétaire  

75.000 

50.000 

45.000 

45.000 

45.000 

45.000 

-  Dépenses  

71.544 

50.000 

48.000 

48.000 

48.000 

48.000 

-  Avoir  au  31.12  

67.266 

44.844 

41.844 

38.844 

35.844 

32.844 

IL  Programme  des  dépenses 

1)  Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intésratior 

Construction,     extension,     modernisation,  aménagement, 

équipement,  études,  analyses  et  plans  dans  l'intérêt  des: 

a)  infrastructures  pour  (enfants,  jeunes  jusqu'en  2013)  et  adultes 

7.972 

6.708 

8.420 

7.818 

6.068 

4.020 

b)  infrastructures  pour  immigrés  et  réfugiés  

798 

8.600 

11.216 

7.300 

6.000 

5.300 

c)  infrastructures  pour  personnes  handicapées  

16.333 

23.852 

29.033 

25.954 

19.363 

12.558 

d)  infrastructures  pour  personnes  âgées  

27.330 

30.309 

20.142 

33.201 

36.165 

41.647 

e)  maisons  relais  (jusqu'en  2013)  

15.541 

0 

0 

0 

0 

0 

f)  infrastructures  pour  la  jeunesse  (jusqu'en  2013)  

2.618 

0 

0 

0 

0 

0 

2)  Ministère  de  l'Egalité  des  chances  

952 

2.464 

1.731 

1.575 

1.500 

1.500 

3)  Adaptation  aux  normes  ITM  

0 

0 

2.500 

2.500 

2.500 

2.500 

4)  Incidence  hausse  TVA  

0 

0 

1.461 

1.567 

1.432 

1.350 

Total  des  dépenses  

71.544 

71.932 

74.502 

79.915 

73.027 

68.875 

Moins-value  pour  aléas  et  retards  de  chantier  

0 

30% 

36% 

40% 

34% 

30% 

Total  des  dépenses  ajustées  

71.544 

50.000 

48.000 

48.000 

48.000 

48.000 

Notes:     2013:  compte;  2014:prévisions;  2015  projet  de  budget 

En  vertu  de  l'article  36  de  la  loi  budgétaire  pour  2014,  l'avoir  à  reporter  à  la  clôture  de  l'exercice  2013  est  réparti  à  raison  de  deux  tiers  au  profit  du 
fonds  des  investissements  socio-familiaux  et  à  raison  d'un  tiers  au  profit  du  fonds  spécial  pour  le  financement  des  infrastructures  d'enseignement 
privé  et  des  infrastructures  socio-familiales  dépendant  du  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse. 
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13)  FONDS  DES  INVESTISSEMENTS  HOSPITALIERS 

1)  Base  légale: 

Loi  modifiée  du  28  août  1998  sur  les  établissements  hospitaliers  (art.  15) 

2)  Objet: 

Art.  15.  Le  fonds  est  destiné  à  honorer  les  engagements  pris  par  l'Etat,  y  compris  les  frais  financiers,  en  ce  qui  concerne  les  grands  projets  de 
construction  ou  de  modernisation  dans  le  domaine  hospitalier. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  15  :  Le  fonds  est  (...)  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  annuelles. 

Les  dépenses  imputables  au  fonds  font  l'objet  d'une  programmation  pluriannuelle  par  le  Gouvernement.  Les  aides  prévues  à  la  présente  loi  sont 
accordées  sur  base  de  conventions  avec  les  maîtres  d'ouvrages  respectifs  et  dans  la  limite  des  moyens  du  fonds 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonde: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

1    \  1  n iivpmpn t<  rln  fmiflv 

I*    .  »  1  \f  II  »  V  1 1 1  V  1 1  l  >   UU    1 1 M 1  II  > 

-  Avoir  au  01.01  

105.451 

96.005 

84.316 

60.457 

29.073 

19.241 

-  Alimentation  normale  

28.000 

30.000 

35.000 

35.000 

55.000 

55.000 

-  Dépenses  

37.445 

41.690 

58.859 

66.384 

64.832 

63.637 

-  Avoir  au  31.12  

96.005 

84.316 

60.457 

29.073 

19.241 

10.603 

II.  Programmes  des  dépenses 

Aï  PROTFTÇ  ATTTORTSFÇ  /r>FPFT\TÇFÇ  FNn  A  nFFÇ'l 
J\  )  1  IvUJll  1  J  AU  1  UJUjEJ  (Util  L  IN  oi_  3  il  IN  UrtUEL  3  J 

Centre  Baclesse  extension  ARTUR  +  Cyberknife  

1.283 

227 

6 

0 

0 

0 

CHL  -  Clinique  Pédiatrique  

125 

82 

0 

0 

0 

0 

CHL  -  Maternité  

0 

272 

0 

0 

0 

0 

CHL  -  Mise  en  conformité  chambres  Maternité  +  assainissement 

1.867 

0 

0 

0 

0 

0 

CHL  -  Centre  Mère-Enfant  

7.237 

5.000 

10.250 

10.250 

2.685 

0 

CHL  -  nouvelle  crèche  

1.253 

302 

0 

0 

0 

0 

CHL  -  Hôpital  Municipal  clôturé  

737 

0 

0 

0 

0 

0 

INCCI  clôturé  

94 

0 

0 

0 

0 

0 

Hôpital  Kichberg  -  Psy  juvénile  clôturé  

725 

0 

0 

0 

0 

0 

Ste  Marie  Esch  

3.095 

839 

0 

0 

0 

0 

CHdN  -  St.  Joseph  Wiltz  mod.  et  extension  

6.149 

7.000 

4.500 

2.258 

0 

0 

CHEM  2020  (frais  d'études)  clôturé  

1.794 

0 

0 

0 

0 

0 

CHEM  Esch,  avec  rallonge  CDG  28  avril  2006  (ARTUR  solde) 

559 

310 

8 

0 

0 

0 

CHEM  Esch  projets  supp.  (BUGGI,  REA,  stéri  niv.  4,  Bettenstation). 

1.816 

2.815 

3.000 

1.805 

0 

0 

CHEM  Esch  Altbau  II  (chimio  amb.,  pharmacie,  écho  sein)  

0 

3.000 

4.431 

0 

0 

0 

CHEM  Dudelange  (partie  hôpital)  

184 

100 

0 

0 

0 

0 

CHEM  Niederkorn  enveloppe  1999  (y  compris  nouvelle  stérilisation) 

1.134 

2.000 

696 

0 

0 

0 

CHEM  Niederkorn  mise  en  conformité  (y  compris  filtres  à  eau)  

239 

6.731 

2.656 

2.226 

0 

0 

CHEM  Niederkorn  assainissement  OP  3  

0 

0 

1.017 

0 

0 

0 

Zithaklinik  nouveau  projet  

8.340 

10.000 

9.460 

10.500 

11.781 

13.935 

Centre  convalescence  Colpach  (Croix-Rouge)  

0 

640 

0 

0 

0 

0 

Sous  total  A)  

36.629 

39.318 

36.024 

27.039 

14.466 

13.935 

Frais  d'experts  

386 

200 

200 

50 

0 

0 

Int.  et  autres  frais  financiers  

102 

350 

500 

800 

1.000 

2.000 

Frais  d'études  

175 

300 

300 

300 

300 

300 

Total  Ai  

37.292 

40.168 

37.024 

28.189 

15.766 

16.235 

B)  PROJETS  EN  COURS  DE  PLANIFICATION 

CHNP  (  loi  1999,  sans  Centres  adolescents  cf.  supra)  

0 

1.000 

5.500 

10.250 

9.250 

9.000 

Hôpital  Kirchberg  -  rehaussement   

0 

0 

0 

0 

500 

1.000 

Hôpital  Kirchberg  -  Urgences,  OP  et  Stérilisation  

0 

0 

0 

0 

500 

1.000 

Clinique  Bohler  chambres  supplémentaires  à  1  lit  

0 

0 

1.000 

1.000 

937 

261 

Hôpital  Municipal  nouvelle  construction  

0 

0 

3.000 

9.000 

11.000 

18.000 

Centre  thermal  et  de  santé  Mondorf  (volet  cures  thermales)  

0 

400 

2.000 

5.000 

10.000 

5.600 

INCCI  extension  annexe  II  

0 

2.710 

6.310 

6.520 

3.960 

1.300 

CHL  extension  annexe  II   

0 

1.244 

2.164 

2.492 

1.164 

312 

CHEM  Sûdspidol  

153 

800 

8.000 

9.500 

18.000 

18.000 

CHEM  ESCH  

0 

0 

0 

1.809 

959 

0 

autres  

0 

0 

400 

0 

0 

0 

Sous  total  B)  

153 

6.154 

28.374 

45.571 

56.270 

54.473 

TOTAL  A)  +  B)   

37.445 

46.322 

65.398 

73.760 

72.036 

70.708 

Moins-values  pour  retards  et  aléas  de  chantier  (10%)  

0 

4.632 

6.540 

7.376 

7.204 

7.071 

Total  dépenses  ajustées  

37.445 

41.690 

58.859 

66.384 

64.832 

63.637 

393 


14)  FONDS  D'ASSAINISSEMENT  EN  MATIERE  DE  SURENDETTEMENT 

1)  Base  légale: 

Loi  du  8  janvier  2013  concernant  le  surendettement  (art  29) 

2)  Objet: 

Art.  29.  -  L'octroi  de  prêts  de  consolidation  de  dettes  dans  le  cadre  d'un  règlement  conventionnel  ou  du  redressement 
judiciaire  des  dettes 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  fonds  est  alimenté  par  des  dotations  annuelles  du  budget  de  l'Etat,  des  dons  et  des  remboursements  des  prêts  de  consolida- 
tion, y  compris  les  intérêts  créditeurs  (art.  30). 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Avoir  au  01.01  

400 

377 

347 

312 

277 

247 

-  Dotations: 

a)  Dotation  budgétaire  

0 

0 

0 

0 

25 

25 

b)  Remboursements  

26 

20 

15 

15 

20 

20 

-  Dépenses  

49 

50 

50 

50 

75 

75 

-  Avoir  au  31.12  

377 

347 

312 

277 

247 

217 
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15)  FONDS  POUR  LA  PROTECTION  DE  L'ENVIRONNEMENT 

1)  Base  légale: 

Loi  modifiée  du  31  mai  1999  portant  institution  d'un  fonds  pour  la  protection  de  l'environnement. 

2)  Objet: 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  modifiée  du  31  mai  1999  le  fonds  a  pour  objet: 

-  la  prévention  et  la  lutte  contre  la  pollution  de  l'atmosphère,  le  bruit  et  le  changement  climatique; 

-  la  prévention  et  la  gestion  des  déchets; 

-  la  protection  de  la  nature  et  des  ressources  naturelles; 

-  l'assainissement  et  la  réhabilitation  de  sites  de  décharge  de  déchets  et  de  sites  contaminés; 

-  l'utilisation  rationnelle  de  l'énergie  et  la  promotion  des  énergies  nouvelles  et  renouvelables. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  fonds  prend  à  charge,  dans  les  limites  prévues  à  l'article  4,  les  dépenses  occasionnées  pour  l'exécution  des  travaux  visés 
par  la  loi. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

44.623 

35.590 

19.005 

4.808 

310 

313 

-  Alimentations: 

a)alimentation  normale  

10.000 

11.000 

15.000 

22.000 

25.000 

25.000 

b)alimentation  supplémentaire  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

c)  recettes  diverses  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Total  :  

10.000 

11.000 

15.000 

22.000 

25.000 

25.000 

-  Dépenses  

19.033 

36.780 

38.930 

35.330 

33.330 

30.730 

-  Moins-value  retards  et  aléas  divers  .... 

0 

9.195 

9.733 

8.833 

8.333 

7.683 

-  Dépenses  ajustées  

19.033 

27.585 

29.198 

26.498 

24.998 

23.048 

-  Avoir  au  31.12  

35.590 

19.005 

4.808 

310 

313 

2.265 

II.  Programme  des  dépenses 

-  Air,  bruit,  climat  et  énergie  

3.642 

17.500 

19.400 

19.400 

19.400 

19.400 

dont  pacte  climat  

1.568 

15.000 

17.000 

17.000 

17.000 

17.000 

-  Déchets  

14.108 

18.110 

17.030 

13.430 

11.430 

8.830 

-  Nature  

1.282 

1.170 

2.500 

2.500 

2.500 

2.500 

Total  des  dépenses  

19.033 

36.780 

38.930 

35.330 

33.330 

30.730 

395 


16)  FONDS  CLIMAT  ET  ENERGIE 

1)  Base  légale: 

Loi  modifiée  du  23  décembre  2004  établissant  un  système  d'échange  de  quotas  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre,  telle  que  modifiée  par  la  loi  du  17 

décembre  2010  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  201 1  (Art. 4.-  Extension  des  domaines  d'intervention  et  modification 

des  modalités  de  gestion  du  fonds  de  financement  des  mécanismes  de  Kyoto) 

2)  Intitulé: 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  17  décembre  2010,  l'intitulé  "Fonds  de  financemement  des  mécanismes  de  Kyoto"  est  remplacé  à  l'article  22  de  la  loi 
modifiée  du  23  décembre  2004  par  l'intitulé  "Fonds  climat  et  énergie". 

3)  Objet: 

Aux  termes  de  l'article  22,  paragraphe  2,  tel  que  modifié,  le  fonds  a  pour  objet  de  contribuer  au  financement  des  mécanismes  de  flexibilité  créés  par  le  protocole 
de  Kyoto  ainsi  que  ceux  prévus  par  la  décision  n°  406/2009/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  avril  2009  relative  à  l'effort  à  fournir  par  les  Etats 
membres  pour  réduire  leurs  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  afin  de  respecter  les  engagements  de  la  Communauté  en  matière  de  réduction  de  ces  émissions 
jusqu'en  2020.  Il  a  également  pour  objet  de  contribuer  au  financement  des  mesures  nationales  afférentes  qui  sont  mises  en  oeuvre  en  vue  de  la  réduction  des 
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  et  de  contribuer  au  financement  des  mesures  de  promotion  des  énergies  renouvelables. 

Il  intervient  dans  les  domaines  suivants: 

1.  échange  de  droits  d'émissions  et  projets  communs  concernant  la  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  dans  le  cadre  d'un  accord  avec  un  ou 
plusieurs  pays  respectivement  une  ou  plusieurs  entités  privées; 

2.  activités  de  projet  de  mise  en  ceuvre  conjointe  (MOC)  réalisées  dans  les  pays  membres  de  l'OCDE  et  les  pays  à  économie  de  transition  y  compris 
l'achat  et  la  vente  de  droits  d'émission; 

3.  activités  de  projet  de  mécanisme  de  développement  propre  (MDP)  dans  des  pays  en  développement,  y  compris  l'achat  et  la  vente  de  droits  d'émission; 

4.  participation  à  des  fonds  multilatéraux  gérés  par  des  organismes  internationaux  ou  régionaux  qui  ont  pour  mission  notamment  d'appuyer  financière- 
ment lesdites  activités  et  projets  communs; 

5.  financement  de  la  lutte  contre  le  changement  climatique  dans  les  pays  en  développement; 

6.  projets,  programmes,  activités,  rapports  et  autres  mesures  visant  la  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre; 

7.  mécanisme  de  compensation  tel  que  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  modifiée  du  1er  août  2007  relative  à  l'organisation  du  marché  de  l'électricité; 
l'organisation  du  marché  de  l'électricité; 

8.  mesures  de  coopération  prévues  par  la  directive  2009/28/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  avril  relative  à  la  promotion  de  l'utilisation  de 
l'énergie  produite  à  partir  de  sources  renouvelables. 

4)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  fonds  est  alimenté: 

1.  par  des  dotations  budgétaires  annuelles, 

2.  par  le  produit  de  la  vente  de  crédits  d'émissions, 

3.  par  des  dons, 

4.  par  un  droit  d'accise  autonome  additionnel  prélevés  sur  les  huiles  minérales  et  les  gasoils  destinées  à  l'alimentation  des  moteurs  de  véhicules  routiers 
comme  carburant,  dénommé  contribution  climatique 

5.  par  une  partie  du  produit  de  la  taxe  sur  les  véhicules  routiers  fixée  au  budget. 

Le  fonds  intervient 

1 .  soit  par  l'achat  ou  la  vente  de  crédits  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre  respectivement  par  leur  transfert  statistique  entre  pays, 

2.  soit  par  le  financement  ou  le  cofinancement  des  domaines  visés  sous  les  points  2  à  8,  sous  la  forme 

a)  soit  d'investissements, 

b)  soit  d'études  ou  de  conseils  portant  sur  les  modalités  d'investissement, 

c)  soit  d'études  ou  de  conseils  portant  sur  la  faisabilité  et  l'éligibilité  d'activités  de  projet, 

d)  soit  d'études  portant  sur  les  potentiels  de  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  et  d'énergies  renouvelables 

e)  de  participation  financière  directe. 

La  limite  de  quarante  pour  cent,  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'article  14  de  la  loi  modifiée  du  25  juin  2009  sur  les  marchés  publics,  ne  s'applique  pas  aux 
interventions  du  fonds. 

5)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

466.959 

502.354 

523.788 

527.805 

522.759 

513.663 

-  Alimentations: 

a)  Environnement  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

b)  Energie  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

c)  contribution  climatique  carburant  

62.544 

58.404 

62.000 

62.000 

62.000 

62.000 

d)  taxe  véhicules  automoteurs  

27.163 

30.636 

25.600 

25.600 

24.000 

24.000 

e)  ventes  d'émission  

0 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

f)  recettes  diverses  

2.555 

0 

0 

0 

0 

0 

Total  

92.262 

91.040 

89.600 

89.600 

88.000 

88.000 

-  Dépenses  

56.867 

92.809 

122.262 

135.209 

138.709 

138.709 

-  Moins-value  retards  et  aléas  divers  

0 

-23.202 

-36.679 

-40.563 

-41.613 

-41.613 
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2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Dépenses  ajustées  

56.867 

69.606 

85.583 

94.646 

97.096 

97.096 

Avoir  au  31.12  

502.354 

523.788 

527.805 

522.759 

513.663 

504.567 

II.  Programme  des  dépenses 

1 .  Climat  (Environnement) 

-  Achats  de  droits  d'émission  

25.000 

1.500 

0 

0 

0 

0 

-  Projets  à  l'étranger: 

a)  projets  mécanisme  de  développement  propre  .  . . 

3.179 

11.000 

22.000 

30.000 

30.000 

30.000 

bj  projets  mise  en  oeuvre  conjointe 

0 

0 

7.000 

9.000 

9.000 

9.000 

c)  fonds  multilatéraux  

678 

4.100 

2.053 

2.000 

2.000 

2.000 

Total  

3.857 

15.100 

31.053 

41.000 

41.000 

41.000 

-  Mesures  nationales  

4.686 

13.209 

25.709 

26.709 

28.709 

28.709 

-  Divers  

77 

1.000 

1.500 

2.000 

2.000 

2.000 

-  Financement  pays  en  développement 

3.748 

5.000 

7.000 

8.500 

10.000 

10.000 

Sous-total  1  

37.367 

35.809 

65.262 

78.209 

81.709 

81.709 

2.  Energie 

-  Mesures  de  compensation  

19.500 

52.000 

52.000 

52.000 

52.000 

52.000 

-  Mécanismes  de  compensation  

0 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

Sous-total  2  

19.500 

57.000 

57.000 

57.000 

57.000 

57.000 

Total  des  dépenses  

56.867 

92.809 

122.262 

135.209 

138.709 

138.709 
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17)  FONDS  SPECIAL  D'INDEMNISATION  DES  DEGATS  CAUSES  PAR  LE  GIBIER 

1)  Base  légale: 

Loi  du  25  mai  201 1  relative  à  la  chasse. 

2)  Objet: 

Art.45.  Indemnisation  des  dommages  causés  par  les  espèces  cerf  et  sanglier  sur  un  fonds  chassable. 

3)  Transfert  des  avoirs  du  fonds  : 

Aux  termes  de  l'article  85  de  la  loi  du  25  mai  201 1  relative  à  la  chasse,  les  avoirs  éventuels  du  fonds  spécial  de  la  chasse, 
institué  par  la  loi  du  20  juillet  1925,  et  du  fonds  cynégétique,  institué  par  la  loi  du  30  mai  1984,  sont  transférés  au  fonds 
spécial  d'indemnisation  des  dégâts  de  gibier. 

4)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  45.  En  cas  de  dommage  causé  par  les  espèces  cerf  et  sanglier  sur  un  fonds  chassable,  la  part  incombant  au  locataire 
de  chasse  est  finalement  supportée  de  l'odre  de  neuf  dixièmes  par  lui-même  et  pour  un  dixième  par  le  syndicat  de  chasse 
sur  les  fonds  duquel  le  dommage  a  été  constaté. 

A  l'issue  de  l'année  cynégétique,  les  sommes  avancées  par  le  locataire  de  chasse  lui  sont  remboursées  par  un  fonds 
spécial,  dénommé  fonds  spécial  d'indemnisation  des  dégâts  causés  par  le  gibier.  Ce  fonds  est  alimenté  par  un  droit 
supplémentaire  perçu  sur  le  permis  de  chasser  tel  que  détaillé  à  l'article  67.  Un  règlement  grand-ducal  fixe  la  quote-part 
maximale  annuelle  à  rembourser,  ainsi  que  les  modalités  et  la  procédure  de  fonctionnement  du  fonds  spécial.  Le  droit  au 
remboursement  des  fonds  avancés  par  l'adjudicataire  du  droit  de  chasse  se  prescrit  par  cinq  ans  à  compter  du  3 1  mars  de 
l'année  cynégétique  à  laquelle  se  rapporte  le  montant  à  rembourser. 

La  part  à  supporter  par  le  syndicat  est  prélevée  sur  le  produit  du  droit  spécial  de  15%  perçu  annuellement  sur  le  prix  de 
location  prévu  à  l'article  42.  En  cas  d'insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse  syndicale,  le  solde  est  supporté  par  le  locataire 
de  chasse. 


Art.  67.  Le  permis  annuel  et  le  permis  d'invité  sont  chacun  soumis  à  un  droit  d'enregistrement  et  un  droit  supplémentaire 
au  profit  du  fonds  spécial  d'indemnisation  des  dégâts  causés  par  le  gibier,  tel  que  défini  à  l'article  45. 

5)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Avoir  au  01. 01  

613 

644 

648 

652 

655 

659 

-  Alimentation  budgétaire  

404 

404 

404 

404 

404 

404 

-  Dépenses  

373 

400 

400 

400 

400 

400 

-  Avoir  au  31.12  

644 

648 

652 

655 

659 

663 
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18)  FONDS  POUR  L'EMPLOI 

1)  Base  légale: 

Loi  du  30  juin  1976  portant  création  d'un  fonds  pour  l'emploi; 

Loi  modifiée  du  3 1  juillet  2006  portant  institution  d'un  code  du  travail. 

2)  Objectives: 

Le  fonds  pour  l'emploi  est  destiné  à  couvrir  les  dépenses  résultant: 

1.  de  l'octroi  des  indemnités  de  chômage; 

2.  de  la  prise  en  charge  de  diverses  mesures  en  faveur  de  l'emploi  des  jeunes; 

3.  de  la  prise  en  charge  de  diverses  mesures  en  faveur  de  l'emploi  des  adultes; 

4.  de  la  promotion  de  la  formation  pratique  en  entreprise  ainsi  que  de  l'insertion  et  de  la  réinsertion  professionnelles  des  demandeurs  d'emploi,  inscrites  à  la 
section  spéciale 

5.  du  maintien  de  la  relation  contractuelle  des  travailleurs  formant  le  sureffectif  structurel  de  la  sidérurgie. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  fonds  pour  l'emploi  est  alimenté  par  les  ressources  ci-après: 

1.  par  des  impôts  de  solidarité  prélevés  moyennant  des  majorations  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  collectivités,  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physiques  et  de 
physiques  et  d  e  l'impôt  sur  le  revenu  des  communes; 

2.  par  un  droit  d'accise  autonome  additionnel  prélevé  sur  les  huiles  minérales  légères  et  les  gasoils  destinés  à  l'alimentation  des  moteurs  de  véhicules  circulant  sur  la 
circulant  sur  la  voie  publique  et  utilisés  comme  carburant,  dénommé  contribution  sociale; 

3.  par  des  dotations  budgétaires; 

4.  par  des  remboursements. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

67.747 

59.157 

18.449 

8.732 

27.958 

82.563 

-  Produit  de  l'impôt  de  solidarité  

389.740 

412.682 

455.518 

490.501 

525.272 

565.633 

-  Produit  de  la  cotisation  sociale  sur  carburants  

126.858 

126.000 

121.500 

121.500 

121.500 

121.500 

-  Remboursements  

37.080 

31.600 

31.600 

31.600 

31.600 

31.600 

-  Dotation  budgétaire  normale  

125.000 

125.000 

125.000 

100.000 

75.000 

50.000 

Total  

678.677 

695.282 

733.618 

743.601 

753.372 

768.733 

-  Dépenses  

687.267 

735.989 

743.335 

724.375 

698.767 

676.510 

-  Avoir  au  31.12  

59.157 

18.449 

8.732 

27.958 

82.563 

174.786 

II.  Programme  des  dépenses 

A.  Dépenses  générales 

a.  Indemnités  de  chômage 

1.  Chômage  complet  

2.  Remboursement  du  chômage  des  frontaliers  

3.  Chômage  partiel  

4.  Chômage  pour  intempéries/  accidentel  et  technique  

Sous-total  a  

b.  Actions  pour  combattre  le  chômage  des  jeunes 

b.  1  Dépenses  sans  cofmancement  communautaire 

1.  CAT-Etat  

2.  CAT  -  Autres  (communes,  privé,  etc.)  

3.  CAE  -  Etat  (contrat  appui  emploi)  

4.  CAE  -  communes,  asbl,  etc  (contrat  appui  emploi)  

5.  CAE  -  agrément  pour  entreprises  

6.  CIE  (contrat  d'initiation  à  l'emploi)  

7.  CIE  (expérience  pratique)  

8.  CIE  (remboursement  cotisation  sociale  18  mois  après  CIE)  

9.  CAE/CIE  (prime  unique  aux  employeurs)  

10.  CAE-Projets  jeunes  

1 1 .  Stages  d'insertion  

262.839 
13.622 
19.163 
24.605 

320.230 

0 
0 

2.970 
760 
1.816 
7.275 
1.886 
1 

2.130 
362 
0 

280.000 
30.000 
30.000 
5.000 

345.000 

0 
0 

3.000 
3.250 
4.500 
10.000 
800 
1.000 
500 
0 
0 

287.000 
30.000 
20.000 
14.000 

351.000 

0 
0 

3.000 
3.250 
5.000 
14.000 
0 

1.000 
450 
0 
0 

278.800 
30.000 
20.000 
12.900 

341.700 

0 
0 

3.000 
3.250 
5.000 
14.000 
0 

1.000 
400 
0 
0 

268.000 
30.000 
8.000 
12.900 

318.900 

0 
0 

3.000 
3.250 
5.000 
14.000 
0 

1.000 
400 
0 
0 

255.000 
30.000 
8.000 
12.900 

305.900 

0 
0 

3.000 
3.250 
5.000 
14.000 
0 

1.000 
400 
0 
0 
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(en  milliers  d'euros) 


20 13 

20 14 

20 15 

20 16 

2017 

20 18 

— — —  —  ,   —  —  — — —  

12.  Complément  à  1  indemnité  pour  stagiaires  et  CA1   

9 

50 

50 

50 

50 

50 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

Sous-total  b  

17.210 

23.100 

26.750 

26.700 

26.700 

26.700 

c.  Actions  en  faveur  de  l'emploi 

c.l  Dépenses  sans  cofinancemenl  communautaire 

1.  Stages  de  réinsertion  profess.  (hors  chômeurs  indemnisés)  

10.210 

11.000 

11.000 

11.000 

11.000 

11.000 

2.  Garantie  de  salaires  

14.609 

12.000 

15.000 

15.000 

15.000 

15.000 

3.  Aides  à  la  création  d'entreprises  par  des  chômeurs  

198 

350 

350 

150 

0 

0 

4.  Aides  à  la  mobilité  géographique  

93 

225 

125 

25 

25 

25 

5.  Aide  au  réemploi  (hors  sidérurgie)  

48.758 

48.000 

42.000 

36.000 

30.000 

18.000 

6.  SNAS  -  mise  au  travail  

34 

22 

22 

22 

22 

22 

7.  Travaux  extra,  d'intérêt  général  +  prêt  de  main  d'œuvre  (WSA)  

1.790 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

S.  Préretraite  (hors  sidérurgie)  

44.919 

42.000 

41.000 

37.700 

37.700 

37.700 

9.  Participation  au  paiement  d'une  indemnité  de  congé  parental  

10.680 

13.500 

13.500 

13.500 

13.500 

13.500 

10.  Détachement  de  main-d'oeuvre  ADEM  

4.456 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

11.  Frais  informatiques  

1.099 

2.000 

0 

0 

0 

0 

12.  Bilans  de  compétence  et  d'insertion  pour  chômeurs  

101 

100 

100 

100 

100 

100 

13.  Pool  des  assistants  à  la  direction  dans  l'enseignement  secondaire 

+  encadrement  psycho-social  des  chômeurs  

4.635 

4.200 

4.200 

4.200 

4.200 

4.200 

14.  Actions  en  faveur  de  l'emploi  féminin  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

15.  Aides  à  l'embauche  de  chômeurs  âgés/longue  durée  

18.971 

19.000 

19.000 

10.500 

10.500 

10.500 

1      Tnnpinnitp  prMYinpncfitr^irp  tr^vtiiMpiirc  rpflnccpc 

68.970 

70.000 

75.000 

80.000 

80.000 

80.000 
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1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 
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200 

200 

200 

200 

200 

247 

250 

350 

700 

1 .000 

700 

20  Indemnité  compensatoire  travailleurs  handicapés 

1.401 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

184 

500 

500 

500 

500 

500 

22.  Indemnité  professionnelle  d  attente  /  Part  du  Fonds  pour  l  Emploi  

o 

o 

2  000 

5  000 

8  000 

1 1  000 

1.143 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

c.2.  Dépenses  sans  cofinancement  communautaire 

Initiatives  sociales  en  faveur  de  l'emploi 

1.  Forum  pour  l'emploi  

13.062 

15.200 

15.200 

15.200 

15.200 

15.200 

2.  Proactif  

14.678 

16.700 

16.700 

16.700 

16.700 

16.700 

3.  Objectif  Plein  Emploi  

7.872 

0 

0 

0 

0 

0 

4.  CIGL,  CIGR  

15.907 

27.500 

27.500 

27.500 

27.500 

27.500 

5.  Défi-Job  

539 

570 

650 

650 

650 

650 

6.  Eng  nei  Schaff  

389 

580 

580 

580 

580 

580 

7.  RTPH  

337 

580 

580 

580 

580 

580 

8.  COLABOR  

1.253 

1.700 

1.700 

1.700 

1.700 

1.700 

9.  Aarbechtshëllef  

1.080 

1.400 

1.400 

1.400 

1.400 

1.400 

10.  Actions  locales  communes  

1.106 

1.460 

1.460 

1.460 

1.460 

1.460 

1 1 .  Zarabina  

1 .400 

1  ÇQQ 
1 .  Jyy 

l  .ouu 

l  .ouu 

l  .ouu 

l  .ouu 

lz.  LJNJJa  

A 

U 

A 

U 

i  on 

i  on 
lyu 

i  on 
lyu 

1  QO 
1VU 

c  3  Dépenses  avec  cofinancemenl  communuutaire 

1.265 

1.303 

1.342 

1.383 

1.424 

1.467 

Sous-total  c  

292.029 

302.939 

304.249 

294.540 

291.731 

282.474 

d.  Section  spéciale  (Formation) 

1.  Aides  et  primes  à  l'apprentissage  

19.658 

17.000 

12.186 

12.186 

12.186 

12.186 

2.  Complément  apprentissage  pour  adultes  

3.631 

4.000 

4.000 

4.000 

4.000 

4.000 

3.  Initiation  polyvalente  pour  jeunes  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

4.  NAXI  -  femmes  en  détresse  

1.226 

1.300 

1.300 

1.300 

1.300 

1.300 

5.  Projet  LINTGEN  de  PROACTIF  

2.341 

1.700 

1.700 

1.700 

1.700 

1.700 

6.  Projet  FEST  du  Forum  pour  l'emploi  

523 

1  100 

1  100 

1  100 

1  100 

1  100 

7.  Projet  Centre  de  formation  Esch  

0 

1.200 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

8.  Iintiativ  Rem  Schaffen-Formation  secrétaire  au  cabinet  d'avocat  

43 

200 

200 

200 

200 

200 

9.  Projets  FIT4  

505 

650 

650 

650 

650 

650 

10.  Réforme  ADEM-IFBL  

1.536 

0 

0 

0 

0 

0 

1 1 .  Autres  actions  de  formation  du  FPE  

508 

1.200 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

Sous-total  d  

29.969 

28.350 

24.636 

24.636 

24.636 

24.636 

Sous-total  A  

659.437 

699.389 

706.635 

687.575 

661.967 

639.710 

B.  Dépenses  liées  au  secteur  de  la  sidérurgie 

1.  Travaux  extraordinaires  

0 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

2.  Chômage  partiel  alternatif  

162 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.  Indemnité  de  réemploi  

174 

500 

500 

500 

500 

500 

4.  Préretraite  

24.075 

27.100 

27.200 

27.300 

27.300 

27.300 

5.  Prêt  de  main  d'oeuvre  

0 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 
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(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

20/7 

2018 

Sous-total  B  

C.  Remboursements  comptables  extraordinaires  

24.410 
3.419 

33.600 
3.000 

33.700 
3.000 

33.800 
3.000 

33.800 
3.000 

33.800 
3.000 

II.  TOTAL  Dépenses  

687.267 

735.989 

743.335 

724.375 

698.767 

676.510 

III.  Prouramme  des  recettes 

A.  Alimentation  normale 

a.  Impôts  de  solidarité 

1.  Impôt  sur  le  revenu  des  collectivités  

1 12.640 

114.409 

119.828 

128.333 

133.602 

140.376 

2  Impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physicjues 

265.980 

287.457 

315.853 

341.922 

371.017 

403.991 

3  Impôt  sur  le  revenu  des  communes 

1 1.120 

10.816 

19.837 

20.245 

20.653 

21.265 

b  Contribution  sociale  sur  carburants 

126.858 

126.000 

121.500 

121.500 

121.500 

121.500 

Sous-total  A  

516.597 

538.682 

577.018 

612.001 

646.772 

687.133 

B.  Remboursements 

1.  Comptables  extraordinaires  

3.617 

200 

200 

200 

200 

200 

2.  Remboursement  chômage  

825 

900 

900 

900 

900 

900 

3.  Remboursement  au  Luxembourg  chômage  frontaliers  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

A.  Rpiiini'Mifcpmpnl  cr^lH^c  "fïiillitpc 

4.067 

700 

700 

700 

700 

700 

5.  Fonds  social  européen  

280 

300 

300 

300 

300 

300 

6.  Participation  des  entreprises  au  stage  de  réinsertion  

4.258 

3.200 

3.200 

3.200 

3.200 

3.200 

7.  Participation  au  coût  de  la  préretraite  

22.927 

26.000 

26.000 

26.000 

26.000 

26.000 

8.  Remboursements  initiatives  sociales  

853 

200 

200 

200 

200 

200 

9  Divers 

254 

100 

100 

100 

100 

100 

Sous-total  B  

37.080 

31.600 

31.600 

31.600 

31.600 

31.600 

C  Alimentation  supplémentaire  *  Dotation  budgétaire 

1.  Dotation  normale  

125.000 

125.000 

125.000 

100.000 

75.000 

50.000 

2.  Dotation  supplémentaire*  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Sous-total  C  

125.000 

125.000 

125.000 

100.000 

75.000 

50.000 

III.  TOTAL  Recettes  

678.677 

695.282 

733.618 

743.601 

753.372 

768.733 
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19)  FONDS  D'ORIENTATION  ECONOMIQUE  ET  SOCIALE  POUR  L'AGRICULTURE 

1)  Base  légale: 

Loi  d'orientation  agricole  du  23  avril  1965  (art.  20) 

Loi  du  18  décembre  1986  promouvant  le  développement  de  l'agriculture  (art.  53) 

Loi  modifiée  du  24  juillet  2001  concernant  le  soutien  au  développement  rural  (art.  60) 

Loi  modifiée  du  18  avril  2008  concernant  le  renouvellement  du  soutien  au  développement  rural  (art.  55) 

2)  Objet: 

Art.  55.  -  Les  aides  prévues  dans  la  présente  loi,  telles  qu'elles  sont  spécifiées  par  règlement  grand-ducal,  sont 
imputables  au  Fonds  d'orientation  économique  et  sociale  pour  l'agriculture  (...). 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  55  (.  .  .)  Le  fonds  est  alimenté: 

1.  par  des  dotations  budgétaires  annuelles  suivant  les  possibilités  financières  de  l'Etat; 

2.  par  les  recettes  et  bonifications  revenant  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  du  chef  de  l'application  de  la 
politique  agricole  commune  dans  le  cadre  de  l'Union  Européenne  pour  autant  que  ces  mesures  sont  effectivement 
à  charge  du  présent  fonds; 

3.  par  les  remboursements  d'aides 

Dépenses:  Voir  sous  "Objet" 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

12.937 

5.011 

769 

4.110 

558 

25 

-  Alimentation  budgétaire  

57.000 

56.000 

56.000 

56.000 

56.000 

56.000 

-  FEOGA/FEADER  

10.768 

2.230 

20.000 

13.000 

13.000 

13.000 

Total: 

67.768 

58.230 

76.000 

69.000 

69.000 

69.000 

-  Dépenses  

75.694 

62.473 

72.659 

72.553 

69.532 

69.020 

-  Avoir  au  31.12  

5.011 

769 

4.110 

558 

25 

5 

II.  Programme  des  dépenses 

-  Loi  agraire  200 1  

330 

200 

200 

0 

0 

0 

-  Loi  agraire  2008   

75.364 

62.273 

27.459 

5.203 

2.532 

4.020 

-  Loi  agraire  2014  

0 

0 

45.000 

67.350 

67.000 

65.000 

Total  des  dépenses  

75.694 

62.473 

72.659 

72.553 

69.532 

69.020 
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20)  FONDS  DES  ROUTES 

1)  Base  légale: 

Loi  du  16  août  1967  ayant  pour  objet  la  création  d'une  grande  voirie  de  communication  et  d'un  fonds  des  routes 
(art.  16  et  17)  modifiée  entre  autres  par  la: 
-Loi  du  29  août  1972 
-Loi  du  26  mars  1998 
-Loi  du 21  décembre  1998 

-  Loi  du  6  juin  2002 

-  Loi  du  23  décembre  2005  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2006  (art.  50). 

-  Loi  du  29  mai  2009 

2)  Objet: 

Art.  16.  -  Les  dépenses  occasionnées  par  la  réalisation  du  programme  général  d'établissement  d'une  grande  voirie  de  communication  prévu  à  l'article  6, 
alinéa  1er,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  remise  en  état  de  cette  même  voirie  et  les  frais  de  maintenance  et  d'entretien  du  centre  de  contrôle  du  trafic  sont 
imputables  au  Fonds  des  routes. 

Peuvent  également  être  imputées  à  charge  du  Fonds  des  routes  les  dépenses  relatives  à  des  travaux: 

-  de  construction,  de  reconstruction,  de  remplacement,  de  réhabilitation  et  d'assainissements,  ainsi  que  d'entretien  des  ouvrages  d'art  et  hydrauliques  de 
l'Etat, 

-  de  construction  de  routes  nationales  et  de  chemins  repris, 

-  de  redressement  et  d'aménagement  de  la  chaussée,  d'amélioration  et  de  réfection  des  revêtements  des  routes  nationales  et  des  chemins  repris, 

-  de  construction  et  de  réfection  de  toute  piste  cyclable  faisant  partie  du  réseau  national  de  pistes  cyclables  mis  en  place  par  la  loi  du  6  juillet  1999  portant 
création  d'un  réseau  national  de  pistes  cyclables, 

-  d'aménagement  de  couloirs  pour  bus  avec  dispositifs  de  signalisation, 

-  d'aménagement  de  plates-formes  intermodales  et  de  gares  routières. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  ordonnance  les  montants  versés  au  Fonds  des  routes. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  16.  -  Le  Fonds  des  routes  est  alimenté: 

a)  par  des  dotations  budgétaires; 

b)  par  des  recettes  d'emprunts; 

c)  par  le  produit  de  la  vente  d'immeubles  acquis  dans  le  cadre  du  programme  précité  et  rendus  disponibles  après  l'établissement  de  la  grande  voirie 

d)  par  les  remboursements  effectués  par  la  République  fédérale  d'Allemagne  conformément  à  l'article  7  de  la  convention  entre  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  la  République  fédérale  d'Allemagne  concernant  la  jonction  des  autoroutes  et  la  construction  d'un  pont  frontalier  sur  la  Moselle  dans  la 
région  de  Perl  et  de  Schengen  signée  à  Luxembourg,  le  18  avril  1994,  et  approuvée  par  la  loi  du  18  août  1995. 

Les  sommes  dont  question  sub  b),  c)  et  d)  sont  portées  directement  en  recette  au  Fonds  des  routes. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

47.947 

25.821 

50.480 

11.334 

6.548 

14.110 

-  Alimentations 

a)  Alimentation  normale  

10.000 

15.000 

20.000 

50.000 

50.000 

50.000 

b)  Alimentation  supplémentaire   

0 

50.000 

0 

0 

0 

0 

c)  Recettes  d'emprunts  

150.000 

150.000 

150.000 

150.000 

150.000 

150.000 

d)  Recettes  diverses  

3.963 

Total:  

163.963 

215.000 

170.000 

200.000 

200.000 

200.000 

-  Dépenses  

186.089 

223.930 

262.288 

274.063 

276.044 

270.754 

-  Moins-value  retards  et  aléas  de  chantier 

0 

-33.590 

-52.458 

-68.516 

-82.813 

-81.226 

-  Dépenses  ajustées  

186.089 

190.341 

209.830 

205.547 

193.231 

189.528 

-  Mesures  d'économies  

0 

0 

-685 

-761 

-793 

-792 

-  Dépenses  ajustées  après  économies  

186.089 

190.341 

209.146 

204.786 

192.438 

188.736 

-  Avoir  au  31.12  

25.821 

50.480 

11.334 

6.548 

14.110 

25.374 
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II.  Programme  des  dépenses 

Coût  loi 

Exercices 

Exercices 

adapté 

antérieurs 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

ultérieurs 

Liaison  avec  la  Sarre 

1  Section  I  

63.352 

63.352 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

2  Section  11  

192.830 

192.830 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

3  Diverses  sections  

42.963 

42.946 

17 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

4  Bypass  Hellange  

35.000 

335 

127 

900 

13.500 

13.500 

3.150 

2.638 

850 

5  Station  de  service  et  parking  

10.000 

0 

0 

45 

45 

45 

45 

45 

9.775 

6  Sections  I  et  II:  emprises  et  études   

28.209 

28.185 

24 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Sous-total   

372.353 

327.648 

167 

945 

13.545 

13.545 

3.195 

2.683 

10.625 

Route  du  Nord 

7  Luxembourg-Mersch  

746.783 

635.156 

27.234 

31.500 

22.500 

4.500 

900 

900 

24.093 

8  Contournement  d'Olm  et  de  Kehlen  

42.000 

381 

9 

45 

90 

90 

90 

90 

41.205 

9  Contournement  Ettelbruck-Niederfeulen  

75.000 

295 

6 

45 

45 

45 

45 

45 

74.474 

1 0  Luxembourg-Mersch:  emprises  et  études  

42.500 

41.728 

393 

0 

0 

0 

0 

0 

379 

Sous-total   

906.283 

677.561 

27.641 

31.590 

22.635 

4.635 

1.035 

1.035 

140.151 

Autres  Projets 

1 1  Aménagements  sécuritaires  

10.200 

137 

160 

1.800 

1.350 

1.350 

1.350 

1.350 

2.704 

12  Surveillance  des  chantiers  (non  compris  projets 

ayant  fait  l'objet  d'une  loi)  

69.035 

54.633 

0 

45 

45 

45 

45 

45 

14.177 

13  Inspection  et  classification  autoroutes  

1.700 

0 

0 

288 

198 

266 

239 

250 

460 

14  Aires  de  service  et  parkings  dynamiques  

47.000 

22.653 

974 

2.700 

4.050 

4.050 

4.050 

4.050 

4.473 

15  CITA  

85.000 

61.686 

4.420 

5.040 

4.860 

1.800 

1.350 

1.350 

4.494 

16  Entretien  technique  CITA  et  tunnels  

57.302 

29.483 

4.351 

4.500 

4.500 

4.500 

4.500 

4.500 

968 

17  Modernisation  tunnels  existants  

10.000 

7.732 

144 

225 

225 

225 

225 

225 

999 

18  Entretien  grande  voirie  

180.000 

128.899 

10.210 

7.200 

7.200 

7.200 

7.200 

7.200 

4.891 

19  Entretien  OA  grande  voirie  

26.000 

0 

0 

3.600 

3.600 

3.600 

3.600 

3.600 

8.000 

20  Mesures  "plan  d'action  national  anti-bruit"  

5.000 

61 

20 

45 

900 

900 

900 

900 

1.275 

21  Voies  Bus  sur  autoroutes  

23.000 

426 

34 

50 

100 

2.000 

2.000 

900 

17.490 

22  Park  &  Ride  et  Pôles  d'échange  

10.000 

0 

0 

45 

135 

180 

1.845 

3.000 

4.795 

23  Pôle  d'échange  Gare  Howald  

10.000 

0 

0 

0 

90 

90 

90 

2.000 

7.730 

24  Pôle  d'échange  Cents  (Gare  et  N2)  

5.000 

0 

0 

0 

90 

900 

900 

2.000 

1.110 

25  Pôle  d'échange  Cloche  d'Or  

4.000 

0 

0 

50 

500 

200 

2.000 

1.250 

0 

26  Park  &  Ride  Mesenich  frontière  sur  Al   

5.000 

0 

0 

0 

45 

90 

900 

3.000 

965 

27  Contourn.  Alzingen,  nouvelle  N3:  module  sud  

53.000 

168 

0 

45 

45 

45 

45 

1.500 

51.152 

28  Nouvelle  N3:  module  central  (rue  des  Scillas 

Rangwee  -  raccordement  B3),  module  Nord, 

pôle  d'échange  

60.000 

0 

6.366 

45 

45 

45 

9.000 

15.000 

29.499 

29  Adaptation  voirie/tram  pont  Buchler  

14.000 

0 

0 

45 

90 

3.600 

6.300 

3.000 

965 

30  Contournement  Cessange  (N5-N4)  

36.000 

29 

29 

23 

23 

45 

1.800 

3.000 

31.052 

3 1  Contournement  Heinerscheid  . . . 

21.000 

0 

0 

10 

23 

23 

23 

23 

20.900 

32  Contournement  Junglinster  . . . 

55.000 

12.404 

12.272 

11.700 

5.400 

4.000 

500 

500 

8.225 

33  Contournement  Nord  de  Strassen 

(N6  direction  échangeur  de  Bridel) 

6.500 

769 

0 

0 

0 

23 

45 

45 

5.618 

34  Contournement  Bascharage  

53.500 

1.009 

100 

45 

90 

90 

1.800 

9.000 

41.366 

35  Pénétrante  de  Differdange  

9.900 

275 

76 

630 

1.800 

2.250 

2.250 

2.000 

619 

36  Pénétrante  de  Lankelz  entre  l'échangeur  de 

Lankelz  et  la  N4C  (bd.  G-D.  Charlotte)  à 

Esch/Alzette  

2.300 

1.703 

0 

597 

0 

0 

0 

0 

0 

37  N34  Bertrange,  section  médiane  +  giratoire  "me 

de  l'industrie/N34"  

6.100 

3.982 

0 

1.366 

540 

212 

0 

0 

0 

38  Boulevard  de  Merl  (N6-Bourmicht-N5)  

45.000 

316 

8.025 

2.700 

4.500 

4.500 

6.300 

6.300 

12.359 

39  Modification  raccordement  à  la  N10  bretelle 

d'accès  vers  l'échangeur  de  Schengen  

2.500 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

2.500 

40  NI  entre  Senningerberg  et  aéroport  

4.500 

0 

0 

180 

630 

1.530 

1.530 

630 

0 

41  NI  entre  Irrgarten  et  aéroport 

14.000 

102 

20 

45 

45 

45 

45 

45 

13.654 

42  Elimination  des  passages  à  niveau  dans  la 

traversée  de  Schifflange 

7.200 

0 

0 

45 

45 

45 

1.800 

3.000 

2.265 

43  Echangeur  Pontpierre 

17.250 

458 

84 

450 

3.600 

5.400 

4.500 

2.000 

759 

44  Echangeur  de  Burange 

36.500 

1.629 

727 

3.000 

5.850 

5.850 

5.850 

5.850 

7.744 

4^  Trîir^furm'itinn 'ïprnritntinil  Hrj  pPfianiTPlir 
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Sanem 

27.500 

124 

7 

23 

23 

23 

23 

1.000 

26.279 

46  Transformation/sécurisation  de  l'échangeur 

Differdange/Gadderscheier 

7.000 

245 

237 

1.800 

1.800 

1.800 

466 

652 

0 

47  Voirie  d'accès  vers  la  nouvelle  maison  d'arrêt 

de  Sanem 

6.000 

0 

26 

225 

1.800 

1.800 

1.327 

822 

0 

48  Voie  de  délestage  à  Echternach  (N10/E29/N1 1) 

15.000 

215 

14 

1.750 

2.000 

1.800 

3.600 

3.600 

2.021 

49  Transversale  Clervaux 

33.000 

1.651 

538 

800 

4.500 

8.000 

7.000 

7.000 

3.51 1 

50  N27A  (B7)  Rond-point  Fridhaff-échangeur 

Erpeldange-accès  zone  d'activités  Fridhaff 

15.000 

0 

0 

300 

2.500 

5.000 

5.000 

2.000 

200 

51  Optimisation/dédoublement  de  l'A4  entre  les 

échangeurs  Ehlerange/Lankelz  et  Foetz  

110.000 

768 

69 

45 

45 

45 

45 

45 

108.938 

52  Goulots  d'étranglement  Ehlerange-Lankelz- 

Foetz  

30.000 

0 

0 

540 

1.440 

90 

1.800 

1.800 

24.330 

53  Réaménagement  échangeur  Schifflange  

7.700 

0 

0 

450 

2.700 

2.700 

1.080 

770 

0 

54  Contournement  Hosingen  

50.000 

0 

0 

90 

90 

90 

90 

90 

49.550 

55  Contournement  Troisvierges  

38.000 

0 

0 

15 

25 

25 

25 

25 

37.885 

56  Contournement  Nord  Diekirch  

35.000 

53 

64 

10 

10 

0 

0 

0 

34.863 
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II.  Programme  des  dépenses 

Coût  loi 

Exercices 

Exercices 

adapté 

antérieurs 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

ultérieurs 

57  Descente  vers  la  Vallée  de  l'Alzette  

200 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

200 

58  Desserte  interurbaine  Differdange-Sanem  

600 

45 

45 

45 

45 

45 

375 

59  Goulot  d'étranglement  Colmar-Berg  /  Ettelbruck 

29.000 

247 

121 

45 

45 

45 

3.600 

5.000 

19.897 

60  Bypass  Irrgarten 

25.000 

0 

0 

45 

45 

900 

900 

900 

22.210 

61  Plateforme  multiniodale  lloehenhof  et  voirie 

41.000 

62 

93 

2.250 

4.500 

7.200 

7.200 

7.200 

12.494 

62  N7  Gare  d'Ettelbruck 

44.000 

129 

672 

45 

45 

4.500 

6.300 

9.000 

23.309 

f^"X           r'niilfiir  ini  î  lti-innH'ilp  pntrp  PttplVmi^l/"  pt 
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Diekirch 

35.000 

0 

0 

100 

750 

3.500 

3.500 

3.500 

23.650 

64  N7/CR377  Carrefour  Koeppenhaff  avec  accès 

Z.A.  Fléibur  

7.500 

0 

0 

0 

68 

68 

1.800 

2.700 

2.865 

65  N12  Accès  à  la  décharge  pour  matériaux  inertes 

à  Folschette  

5.200 

102 

12 

180 

200 

750 

750 

3.156 

50 

66  Relogement  CR102  à  Marner  

5.700 

4.416 

377 

907 

0 

0 

0 

0 

0 

67  N10  Redressement  Machtum-Ahn-Hettermillen 

6.000 

0 

0 

180 

1.620 

1.620 

1.125 

1.125 

330 

68  N10  Esplanade  à  Remich  

12.000 

6 

172 

45 

45 

45 

45 

45 

11.597 

69  NI 3  Suppression  PN5  à  Dippach-Gare  

6.500 

480 

113 

450 

1.252 

2.615 

1.591 

0 

0 

70  CR122  Suppression  PN20B  à  Lorentzweiler  

5.500 

0 

0 

0 

45 

900 

900 

900 

2.755 

71  CR306  Suppression  PN24  et  PN24A  à  Pettingen  ... 

5.500 

20 

0 

45 

45 

45 

45 

45 

5.255 

72  N13  Réaménagement  NI  3  à  Windhof  

4.880 

0 

0 

100 

1.000 

1.592 

2.188 

0 

0 

73  N16  Avenue  Clément  à  Mondorf  les  Bains  

4.200 

0 

0 

0 

0 

45 

720 

720 

2.715 

74  CR134/N14/OA441  à  Wecker  

6.300 

0 

0 

675 

1.125 

1.125 

1.035 

2.000 

340 

75  CR125  Suppression  PN17  à  Walferdange  

4.000 

0 

22 

45 

90 

315 

900 

900 

1.728 

76  N10  Hettermillen-Stadtbredimus  etPC3  

5.300 

0 

0 

45 

1.800 

1.800 

990 

665 

0 

77  CR"'34  Déplacement  gare  de  Sandweiler  

5.500 

0 

0 

1.800 

1.800 

1.350 

550 

0 

0 

78  N7D  Giratoire  d'accès  vers  le  site  agricole  à 

Colmar-Berg  

4.200 

0 

0 

200 

1.800 

2.000 

200 

79  Divers  

160.000 

92.558 

1.838 

2.700 

2.700 

2.700 

2.700 

2.700 

52.105 

Sous-total  

1.789.767 

429.627 

52.385 

62.463 

86.565 

109.629 

130.520 

145.918 

772.660 

Ban  de  Gasperich 

80  Aménagement  boulevard  Raiffeisen  et 

boulevard  Kockelscheuer  

70.295 

1.695 

1.245 

7.200 

13.500 

13.500 

13.500 

13.500 

6.156 

81  Echangeur  Hesperange  et  raccord  rue  des  Scillas  . . . 

33.000 

0 

134 

45 

90 

1.000 

1.000 

100 

30.631 

82  Voirie  desserte  Midfield  

15.000 

0 

0 

45 

90 

90 

2.000 

5.000 

7.775 

Sous-total  

118.295 

1.695 

1.378 

7.290 

13.680 

14.590 

16.500 

18.600 

44.562 

Sécurisation  et  adaptation  des  A3  et  A6 

83  Croix  de  Gasperich  

14.943 

13.927 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1.016 

84  Helfenterbriicksécurisation  

34.000 

5.770 

1.490 

90 

1.350 

9.000 

9.000 

6.000 

1.299 

85  GasperichAire  de  Bercfieni 

29.000 

2.011 

46 

45 

4.500 

6.300 

6.300 

6.300 

3.498 

86  Aire  de  BerchemBettembourg:  adaptation 

dans  le  cadre  des  projets  logistiques  

140.000 

0 

0 

0 

45 

45 

90 

90 

139.730 

87  Goulot  d'étranglement  Croix  de  Cessange  

25.000 

333 

0 

23 

68 

135 

1.845 

2.545 

20.052 

88  HelfentMamer  

22.700 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

22.700 

89  Echangeur  Dudelange:  adaptation  dans  le 

cadre  des  projets  logistiques  

25.000 

0 

0 

23 

45 

45 

5.400 

9.000 

10.488 

Sous-total  

290.643 

22.041 

1.536 

180 

6.008 

15.525 

22.635 

23.935 

198.783 

Liaison  Micheville: 

90  Liaison  Micheville  (phase  1)  

81.163 

71.490 

3.025 

2.750 

2.150 

1.747 

0 

0 

0 

91  Liaison  Micheville  (phase  2),  emprise  pollution 

mise  en  déduction  car  reportée  sur  emprises  .... 

115.957 

51.265 

21.211 

13.150 

17.080 

9.000 

3.350 

900 

0 

92  Liaison  Micheville  (phase  3)  

138.000 

112 

948 

12.000 

21.750 

30.180 

29.900 

27.800 

15.310 

93  Liaison  Micheville,  emprises  

19.000 

13.703 

3.748 

1.549 

0 

0 

0 

0 

0 

Sous-total  

354.119 

136.570 

28.932 

29.449 

40.980 

40.927 

33.250 

28.700 

15.310 

Voirie  normale! 

94  Chemins  Repris!  redressement  chaussée  et 

rpfppti        rpvptp  m  pntu 

250.000 

70.837 

27.409 

20.400 

18.150 

14.850 

14.850 

14.850 

68.654 

RAiitPc  N]  'iti  mi  'a  1      '  rpH  rpv  cpiti  pnt  rhi-nicupp  pt 
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réfection  revêtements  

220.000 

41.917 

16.627 

18.150 

15.000 

12.600 

12.600 

12.600 

90.506 

96  Pistes  cyclables:  construction  et  réfection  

60.000 

5.464 

3.632 

3.500 

4.500 

5.500 

6.000 

6.000 

25.404 

97  Aménagement  couloirs  pour  bus  avec 

signalisation,  plate-formes  intermodales  et 

gares  routières  

50.000 

4.635 

1.154 

5.000 

2.500 

3.000 

3.000 

3.000 

27.711 

98  Assainissement  divers  ouvrages  d'art  

50.000 

7.416 

3.786 

4.500 

4.500 

4.500 

4.500 

4.500 

16.298 

Sous-total  

630.000 

130.268 

52.608 

51.550 

44.650 

40.450 

40.950 

40.950 

228.573 

Pont  Adolphe  &  Passerelle  à  Luxembourg: 

99  Pont  Adolphe,  pont  provisoire  

23.000 

4.572 

2.052 

9.143 

1.805 

1.536 

2.292 

112 

1.488 

100  Pont  Adolphe  (OA  750)  

65.000 

4.161 

1.020 

5.702 

15.488 

15.326 

14.320 

1.745 

7.237 

101  Passerelle  (OA  788)  

6.150 

11 

0 

147 

0 

0 

0 

0 

5.993 

102  Passerelle  (OA  788):  élargissement  pour  piste 

cyclable  

3.445 

0 

0 

70 

100 

3.275 

0 

0 

0 

103  Passerelle  Mobilité  Douce  

7.000 

0 

0 

45 

45 

45 

45 

45 

6.775 

Sous-total  

104.595 

8.743 

3.072 

15.107 

17.438 

20.182 

16.657 

1.902 

21.493 

405 


II.  Programme  des  dépenses 

Coût  loi 
adapté 

Exercices 
antérieurs 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Exercices 
ultérieurs 

Ouvrages  d'art: 

104  Pont  sur  la  Sûre  à  Moestroff  (OA  174)  

3.200 

2.464 

346 

389 

0 

0 

0 

0 

0 

105  Pont  frontalier  Moselle  à  Remich  (OA  39)  

1.612 

1.483 

0 

116 

13 

0 

0 

0 

0 

106  Pont  frontalier  Grevenmacher  (OA  401)  

18.000 

412 

11.122 

4.979 

1.487 

0 

0 

0 

0 

107  Pont  frontalier  Echternach  (OA  383)  

4.453 

101 

140 

239 

1.726 

1.303 

250 

0 

694 

108  OA  498  Insenborn  et  OA  499  Lultzhausen  

15.500 

5.805 

3.642 

5.958 

95 

0 

0 

0 

0 

109  Pont  sur  lAlzette  à  Hesperange  (OA  753)  

3.368 

1.328 

556 

1.484 

0 

0 

0 

0 

0 

110  Pont  sur  les  CFL  à  Schieren  (OA  127)  

4.206 

2.957 

558 

314 

308 

69 

0 

0 

0 

1 1 1  Viaduc  Serningerbach  (OA1 134)  

15.189 

324 

0 

5.414 

4.598 

3.322 

1.400 

132 

0 

1 12  Contrat  d'entretien  ouvrages  d'art  (4ème)  

7.285 

2.505 

1.295 

2.507 

500 

477 

0 

0 

0 

113  Contrat  d'entretien  ouvrages  d'art  (5ème)  

12.000 

103 

27 

93 

3.238 

3.435 

3.380 

0 

1.724 

1 14  Elargissement  du  viaduc  Haute-Syre  (OA  1 135) 

sur  Al  (études)  

800 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

800 

1 1 5  Réhabilitaion  OA509  Esch-sur-Sûre  et  OA5 1 0 

Tadler-Moulin  

2.000 

0 

0 

200 

750 

100 

400 

450 

100 

1 16  Reconstruction  OA  232  à  Colmar-Berg  

5.650 

0 

0 

23 

23 

23 

23 

1.500 

4.060 

117  Nouveau  viaduc  de  Mersch  (OA  202)  

22.000 

155 

681 

1.800 

3.600 

5.400 

5.400 

4.500 

464 

1 1 8  Construction  d'un  nouveau  pont  ferroviaire 

OA208  dans  le  cadre  de  la  mise  à  double  voie 

de  la  ligne  ferroviaire  Luxembourg-Pétange  

5.100 

3.708 

0 

1.392 

0 

0 

0 

0 

0 

1 19  Inspection  des  ouvrages  d'art  

5.000 

0 

0 

450 

450 

450 

450 

450 

2.750 

Sous-total  

125.363 

21.347 

18.367 

25.356 

16.787 

14.579 

11.302 

7.032 

10.592 

Total  des  dépenses  

4.691.418 

1.755.501 

186.089 

223.930 

262.288 

274.063 

276.044 

270.754 

1.442.749 

406 


21)  FONDS  D'INVESTISSEMENTS  PUBLICS  ADMINISTRATIFS 

1)  Base  légale: 

Loi  du  25  juin  1960  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1960  (art.  10). 

Loi  du  2  janvier  1963  autorisant  l'exécution  d'un  programme  extraordinaire  d'investissements  publics  administratifs,  scolaires  et 
sanitaires  et  autorisant  le  Gouvernement  à  émettre  un  emprunt  de  trois  cents  millions  de  francs  pour  l'exécution  d'une  première  série  de 
travaux  (art.3). 

Loi  du  23  décembre  1967  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1968  (art.  13). 

2)  Objet: 

Art.  10  -  Ce  fonds  est  destiné  à  recevoir  les  sommes  inscrites  au  budget  en  vue  de  réaliser  un  programme  de  constructions  qui  fera  l'objet 
d'une  loi  spéciale. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  3  -  Ce  fonds  est  alimenté  par: 

-  des  emprunts; 

-  des  prélèvements  sur  d'autres  recettes  extraordinaires  et  sur  les  recettes  ordinaires. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01   

61.546 

36.412 

38.186 

23.952 

14.220 

17.882 

-  Alimentations: 

a)  Alimentation  normale  

57.000 

57.500 

58.000 

58.500 

75.000 

75.000 

b)  Alimentation  supplémentaire   

0 

25.000 

0 

0 

0 

0 

Total  

57.000 

82.500 

58.000 

58.500 

75.000 

75.000 

-  Dépenses   

82.134 

100.908 

97.449 

100.761 

108.567 

137.859 

-  Moins-value  retards  et  aléas  de  chantier  

0 

-20.182 

-24.362 

-30.228 

-32.570 

-41.358 

-  Dépenses  ajustées  

82.134 

80.726 

73.087 

70.533 

75.997 

96.501 

-  Mesures  d'économies  

0 

0 

-853 

-2.301 

-4.659 

-6.098 

-  Dépenses  ajustées  après  économies  

82.134 

80.726 

72.234 

68.232 

71.338 

90.403 

-  Avoir  au  31.12  

36.412 

38.186 

23.952 

14.220 

17.882 

2.479 

(en  milliers  d'euros) 


II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

Coût 
prévis. 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Ex.  ultér. 

I.  Projets  en  réalisation 

a)  Projets 

1  Centre  pénit.  Schrassig:  1ère  ext  

13.08.92 

67.763 

67.681 

20 

62 

0 

0 

0 

0 

0 

2  Parc  de  Hosingen:  centre  écologique  . . 

08.03.02 

10.820 

9.409 

77 

120 

900 

315 

0 

0 

0 

3  Abbaye  Neumùnster  

12.06.04 

43.762 

43.593 

40 

129 

0 

0 

0 

0 

0 

4  Bâtiment  Tour  à  Kirchberg:  façades  ... 

24.07.95 

13.331 

13.206 

0 

125 

0 

0 

0 

0 

0 

5  C.P.A.  Givenich:  2e  extension  

12.06.04 

10.607 

10.590 

2 

15 

0 

0 

0 

0 

0 

6  Immeuble  Printz  et  Rischard:  transf . . . . 

12.06.04 

26.275 

25.809 

47 

419 

0 

0 

0 

0 

0 

7  CNA  Dudelange  (y  incl.  centre  cuit.) 

24.07.01 

45.151 

44.811 

227 

113 

0 

0 

0 

0 

0 

8  Palais  de  Just.  de  l'UE:  désamiantage  . . 

28.06.00 

14.923 

14.711 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

212 

407 


(en  milliers  d'euros) 


CUU1 

II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

Prevls- 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Ex.  ultér. 

— —  — —  

9  Centre  de  conlérences  K-irchberg: 

pxtpnQinn  pt  mAHprnisnti  An 

24  07  01 

207  756 

204  387 

3  259 

109 

q 

0 

0 

Q 

Q 

10  Centre  de  conférences  Luxembourg- 

K_irchberg  (2ième  extension) 

18.12.07 

84.657 

80.420 

3.872 

365 

0 

0 

0 

0 

Q 

1 1  Salle  de  concert  Lux-Rirchberg 

1  a  AI  AC 

19.0z.0j 

1 1 1.641 

1 1 1.006 

235 

401 

0 

0 

0 

0 

0 

12  Police  des  Autoroutes  +  Ponts  & 

Chaussées  à  Bertrange  

23.1 1.01 

58.222 

55.892 

318 

500 

1.000 

512 

0 

0 

0 

13  Ponts  &  Chaussées  Bertrange  !  atelier 

mécanique 

loi  bud. 

A 
U 

A 

A 

A 

A 

A 
U 

A 

u 

A 
U 

A 

14  Aménagement  du  Parc  "3  Eechelen"  ... 

7  ç  A"7  AT 

zj.U  /.Uz 

1  1  £.1") 

1  J.oJz 

1  1  £AA 

7  Ç 

ZJ 

7 

A 

A 

A 

U 

A 
U 

A 

16  Police  grand-ducale  Grevenmacher  

1  S  S  C\A 
1  o.  J.U't 

A  A  "KM 

1  1  70C 

1 1 . /Zj 

1  0^0 
1  .UjU 

soo 

ÔUU 

s  00 

z^tz 

A 
U 

U 

A 
U 

1  7  I  ahr\raf nire*  n  ati rin a  1  Hf»  criTitÂ 

IV.  1Z.UJ 

1  07  41  fi 
1  UZ.^  1  D 

AQ  SA/1 

7zl  lAfi 

1  fi.  000 
1  O.UUU 

7  000 

/  .UUU 

^  000 

1  soo 

1  .JUU 

1  000 

1  .UUU 

1  1  0£ 
1 .  1UO 

1 8  -  2e  phase  du  Laboratoire  national  de 

cuntf»  fmÂH    A/ptÂ   -4-  m(=>H  IpithIp^ 

18.12.09 

48.860 

1.897 

632 

2.500 

5.000 

10.000 

15.000 

7.500 

6.332 

19  Centre  de  Recherche  Public  Santé  

^  AC  A/1 

J.UJ.U4 

OJ.313 

1  A7  1 
j.Uz  1 

joU 

luu 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

0 1.0 13 

70  Pnnfc  Xi  C^\tKi n ccppc  Rp>mipVi"  ntAliPfc 
a.\J  1  vJllla  OC  v^lltxUsî»Ck_3  IvCllllLll.  d  ICI  ICI  a 

7zl  07  07 
Z'H-.U  /  .U  / 

y.UJ  j 

S  7^Q 

s  1 

J  1 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

7  1    Tncti  rp  Hp  r~x£i i  y  à  PcpVi  /  A  l"7At"tp 

9/1  AT  AT 
ZM-.U  /  .U  / 

1  1  £84 
1 1 .004 

1  1  047 
1  1  .U4  / 

41 A 
414 

4U 

1  on 

1UU 

OJ 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

77   Ppnfrp  /Hé*  rÉ»tÉ*ntï  r^n  nnnr  Atronaprù  an 
ZZ  l^CULlC  UC  IcLCULlUIl  pUUl  CUaUgClS  Cil 

situation  îrrpcniliprp 

7zl  OS  07 

1  7  rnn 

1Z. UjU 

1 1 .  Dy  D 

A 
U 

JUU 

1JD 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

23  Bât.publ.iatelier+dépôt  (nouv.  constr.) 

Bertrange  -Bourmicht 

18.12.07 

1 1.731 

1 1.645 

30 

57 

0 

0 

0 

0 

0 

24  Centre  pénitentiaire  Schrassig: 

mesures  de  sécurité   

29.01.08 

15.000 

9.981 

2.208 

2.100 

711 

0 

0 

0 

0 

25  Centre  Marienthal  

30.05.08 

22.583 

3.704 

1.018 

4.000 

6.000 

7.000 

500 

360 

0 

26  Caserne  Herrenbierg:  rehabilitation 

des  infrastructures  techniques  

19.05.09 

20.064 

8.870 

3.751 

4.000 

2.000 

1.443 

0 

0 

0 

27  Caserne  Herrenberg hall  logistique  .... 

23.11.09 

52.700 

11.668 

13.919 

14.000 

10.000 

2.500 

613 

0 

0 

Sous-total  la) 

1.114.274 

837.588 

56.022 

46.488 

33.346 

25.095 

17.613 

8.860 

89.262 

c)  Loi  budgétaire: 

28  Centre  Marienthal:  travaux 

d'infrastructure  

loi  bud. 

4.022 

2.683 

5 

300 

300 

400 

334 

0 

0 

29  Ministère  de  l'Education  Nationale  : 

réhabilitation  

loi  bud. 

û  taa 
y.  /UU 

y.uyj 

in 
j  1  / 

Zoo 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

30  Ferme  Grisius  Eultzhausen:  SN  des 

sports 

lni  niin 

1U1  L1LIL1. 

8.600 

8.040 

257 

250 

53 

0 

0 

0 

0 

3 1  Caserne  Herrenberg  !  remise  en  état  de 

j  pd-VllUJlla  

loi  bud. 

8.500 

7.019 

198 

1.000 

283 

0 

0 

0 

0 

32  Centre  pénitentiaire  Schrassig: 

réfection  toitures  plates  et  béton  mur 

enceinte  

loi  bud. 

q  aaa 
o.UUU 

j.ouy 

41  j 

JUU 

JUU 

CAA 

jUU 

A  72 
4/0 

A 
U 

A 
U 

33  Ecole  Nationale  des  Sapeurs  Pompiers 

a  Niederfeulen:  rénov.  complète  

l\Jl  UUU. 

3.600 

1.121 

650 

1.000 

600 

228 

0 

0 

0 

34  Abbaye  Neumûnster  passerelles 

loi  bud. 

1.050 

0 

19 

50 

800 

180 

0 

0 

0 

35  Ponts  &  Chaussées  Walferdange: 

dépôt 

loi  bud. 

5.800 

4.892 

378 

400 

129 

0 

0 

0 

0 

36  Unité  de  sécurité  Dreiborn  

loi  bud. 

7.300 

4.196 

2.181 

750 

173 

0 

0 

0 

0 

37  Stand  de  tir  Reckenthal:  extension.  .. 

loi  bud. 

7.673 

960 

2.334 

3.000 

1.300 

79 

0 

0 

0 

38  Château  de  Schoenfels:  remise  en  état 

et  atelier  thérapeutique  (phase  1)  

loi.  bud 

4.500 

1.656 

645 

1.300 

600 

299 

0 

0 

0 

39  Hait  Reimech  

loi  bud. 

5.622 

1.296 

884 

2.200 

1.243 

0 

0 

0 

0 

40  Foyer  Don  Bosco  

loi  bud. 

q  a  1  n 

V.o  1  u 

jj  / 

on 
yu 

7  çnn 

Z.  JUU 

a  non 

4. UUU 

7  non 
z.uuu 

867 
ODZ 

A 

u 

A 

u 

1    RStimprit  nHmini ctmtif  nnnr  Ici  Pnlipf»  à 
1    JJcLllllldll  iRll  1 1 1 1 1 1  M  1  1 1 1 1  1  UULll  ICI  JT  VJI1CC  a 

Verlorenkost 

loi  bud. 

zy.o  /  j 

1 .034 

4.0JJ 

10. UUU 

1  AAA 
J.  UUU 

7  ÇAA 
Z.  jUU 

07 

0  / 

A 

u 

A 

u 

47  I  pc  RntnnHpQ"  ampnacrpi'npTit  pn  pQrwpp 

culturel,  1ère  phase  (5,7  mio.) 

loi  bud. 

16.000 

201 

224 

2.500 

2.500 

200 

100 

0 

10.275 

43  Maison  Robert  Schuman: 

transformation  Presbytère,  1ère  phase 

(1,0  mio.)  

loi  bud. 

2.485 

153 

272 

400 

50 

0 

0 

0 

1.610 

44  Théâtre  en  plein  air  à  Wiltz: 

reconstruction  

loi  bud. 

1.035 

892 

91 

52 

0 

0 

0 

0 

0 

408 


(en  milliers  d'euros) 


Coût 

II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

prévis. 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Ex.  ultér. 

45  Dépôt  des  Ponts  &  Chaussées  à 

Mersch   

loi  bud. 

17.248 

442 

173 

750 

2.000 

5.000 

6.500 

2.000 

383 

46  Adm.  de  la  nature  et  des  forêts 

Diekirch:  nouveau  bâtiment  sur  le  site 

de  l'ancien  Hôtel  du  Midi 

loi  bud. 

10.995 

1.477 

3.059 

3.600 

1.500 

1.200 

158 

0 

0 

47  Archives  provisoires  Bourmicht 

loi  bud. 

6.759 

0 

5.182 

1.200 

377 

0 

0 

0 

0 

48  Adm.  de  l'Enregistrement  Direction: 

réaménagement  et  mise  en  sécurité  . . . 

loi  bud. 

J.ZUU 

A 
U 

A 
U 

1  ^nn 

1  JUU 

i  Afin 

1 .4UU 

JUU 

A 
U 

A 
V 

'-ty  IVILlacC  U  illslUlic  LUI  Lu  Ll  IL  a  LjUXUg. 

adaptation  et  mise  à  niveau  

loi  bud. 

3.800 

0 

64 

250 

1.300 

1.500 

500 

186 

0 

Sf)  Palme  Hp  iiictiPA  rïif»Viivl"i  ■  rp m pn cr 

JU   1  il  1<!  J  ;>  liC  J  Lia  lit,  C  i__*lClvll  LU.  1  L  dl 1  IL  1 m  .... 

loi  bud. 

9.485 

53 

32 

200 

1.400 

3.000 

3.300 

1.200 

301 

51  Château  Schoenfels:  aménagement  des 

bureaux  de  l'ANF  (phase  2)  

loi  bud. 

5.000 

0 

108 

250 

1.500 

2.000 

750 

392 

0 

Sous-total  le)  

226.807 

88.527 

22.229 

40.940 

24.908 

20.486 

13.370 

3.778 

12.569 

Total  I  

1.341.082 

926.115 

78.250 

87.428 

58.254 

45.581 

30.983 

12.638 

101.832 

11.  Projets  en  élaboration 

a)  Projets 

52  Bibliothèque  Nationale  Bricherhaff .... 

proj.  de  loi 

114.225 

1.908 

784 

3.000 

20.000 

25.000 

27.000 

27.000 

9.533 

53  Centre  pénitentiaire  Uerschterhaff . . . . 

proj.  de  loi 

158.220 

1.591 

1.733 

750 

2.000 

5.000 

10.000 

25.000 

112.146 

Sous-total  Ha)  

272.445 

3.499 

2.518 

3.750 

22.000 

30.000 

37.000 

52.000 

121.678 

b)  Etudes  (loi  de  garantie)  *  partie  des 

études 

54  Extension  Bât.  K.  Adenauer  (part 

études,  décontamination  terrain, 

partenariat  renforcé) 

16.165 

1 1.609 

595 

850 

850 

700 

700 

700 

160 

55  Râfimpnt  Ipfin  \/Tnnnpt  II  P/iart  ptiiHps^ 

^  .     1_)  il  1 1 1 1 1 L  1 1 1  Jailli  1  v  1 1. 1 1 1 1      l   Jl  lUdll  ^.IU<_I^.>| 

proj.  de  loi 

9.888 

938 

0 

3.500 

3.500 

1.949 

0 

0 

0 

56  Palais  de  la  Cour  de  Justice  5e 

extension  (part  études)  

9.000 

0 

223 

3.000 

3.000 

2.777 

0 

0 

0 

oous-totai  ttD}  

i s.  aç o 
3  j.UjZ 

1Z.D4S 

olo 

n  iça 

/.JjU 

J.4Z0 

TAA 
/UU 

'TAA 
/UU 

1  £A 

lou 

c)  Loi  budgétaire 

57  Eoyer  d'accueil  pour  toxicomanes  a 

loi  bud. 

i  son 

9 1  n 

Z 1U 

A 
U 

sp 

1  PO 
1UU 

1  SPP 

1 .  JUU 

1  SPP 

58  Ponts  &  Chaussées  Echtemach: 

nouvelle  construction 

loi  bud. 

6.497 

0 

0 

20 

50 

100 

250 

500 

5.577 

59  Ponts  &  Chaussées  Clervauxiextension 

loi  bud. 

4.JUU 

A 

u 

A 
U 

A 

A 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A  ÇAA 
4.  JUU 

60  Ponts  &  Chaussées  Grevenmacher: 

Optant  Pr\fçicptil"iipt"(T 

loi  bud. 

s  non 

J.UUU 

1Q 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

A 
U 

4. Vu  1 

oi  i^eime  museiidii  cnueii. 

i cdineiidgciiiciiL  ei  extension  

loi  bud. 

4.453 

22 

54 

150 

750 

1.000 

1.400 

750 

327 

62  Administration  des  services  de  secours 

à  Luxbg-Gasperich,  terrain 

d'entrainement  

loi  bud. 

19.200 

819 

400 

450 

500 

2.000 

6.000 

6.000 

3.031 

63  Laboratoire  pour  l'ASTA  Gilsdorf .. 

loi  bud. 

25.110 

674 

3 

5 

25 

50 

1.000 

1.000 

22.352 

64  Service  Central  des  Imprimés  à 

Leudelange  

loi  bud. 

7.500 

11 

0 

200 

500 

1.500 

2.500 

2.500 

289 

65  Ponts  &  Chaussées  Friedhaff,  dépôt  de 

sel  

loi  bud. 

4.000 

8 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

3.992 

66  Centre  d'accueil  Burfelt  

loi  bud. 

3.482 

0 

0 

0 

50 

150 

500 

2.000 

782 

67  Transformation  Bireler  Haff,  section 

loi  bud. 

5.980 

71 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

5.909 

68  Adm.  de  la  Nature  et  des  Forêts 

construction  bureaux  à 

Wormeldange  

loi  bud. 

580 

21 

5 

50 

170 

200 

134 

0 

0 

69  Centre  d'accueil  Mullerthal-Berdorf 

loi  bud. 

4.700 

29 

0 

50 

100 

1.900 

2.000 

621 

0 

70  Centre  pénitentiaire  Schrassig:  struct. 

préfabriquées  pour  personnel  

loi  bud. 

5.000 

32 

41 

150 

1.000 

1.500 

1.000 

750 

527 

7 1  Hémicycle  Kirchberg  mise  à  niveau  . . . 

loi  bud. 

11.200 

419 

45 

50 

300 

1.500 

3.500 

4.000 

1.386 

72  Caserne  Herrenberg:  rénovation  des 

pavillons  3,4,7  et  8   

loi  bud. 

8.500 

0 

0 

50 

400 

1.500 

1.500 

1.500 

3.550 

409 


(en  milliers  d'euros) 


Coût 

II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

prévis. 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Ex.  ultér. 

73  Caserne  Herrenberg:  hall  de 

stationnement  

loi  bud. 

3.500 

0 

0 

50 

900 

1.500 

700 

350 

0 

74  Caserne  Herrenberg  simulateur  de 

conduite  

loi  bud. 

2.500 

0 

0 

50 

500 

1.000 

700 

250 

0 

75  Ancien  Palais  de  Justice,  Luxembg 

(part  ABP)  

loi  bud. 

5.004 

0 

0 

1.000 

3.200 

804 

0 

0 

0 

76  Stade  national  d'athlétisme  à 

Fetschenhof  variante  6  pistes  

loi  bud. 

4.800 

0 

0 

50 

100 

750 

1.500 

2.000 

400 

Sous-total  11c)  

135.306 

2.356 

548 

2.330 

8.595 

15.554 

24.184 

23.721 

58.019 

Total  11  

442.803 

18.403 

3.883 

13.430 

37.945 

50.980 

61.884 

76.421 

179.857 

III.  Autres  Projets 

a)  Projets 

77  Caserne  Herrenberg  modernisation, 

proj.  de  loi 

91.980 

241 

0 

0 

200 

2.500 

10.000 

40.000 

39.039 

Sous-total  111a)  ,  

91.980 

241 

0 

0 

200 

2.500 

10.000 

40.000 

39.039 

b)  Loi  budgétaire 

78  Dépôt  de  munitions  Herrenberg  

loi  bud. 

2.850 

85 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

2.765 

79  Protection  civile  à  Lintgen, 

construction  nouvel  hangar  

loi  bud. 

1.000 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1.000 

s0  Police  Wiltz  

loi  bud. 

2.992 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

2.992 

81  Château  de  Senningen  nouv.  annexe 

pour  perm  des  communications 

1U1  Ullll. 

5  500 

q 

o 

q 

50 

200 

2  000 

2  000 

1  ?çn 

82  Château  de  Berg-  rénovation 

loi  bud. 

15.000 

o 

o 

0 

0 

0 

0 

0 

15.000 

RI  Centre  Hollenfels 

lm  tiiiH 
IKtl  UL1U. 

10.400 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

10.400 

84  Place  de  la  Constitution  

loi  bud. 

O  AHA 

A 

u 

A 

u 

Ç  A 

1  AA 
1UU 

1  ÇA 
1 3U 

JUU 

1  AAA 
1  .UUU 

O  /4 

85  Poste  frontalier  à  Dudelange- 

loi  bud. 

2.000 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

2.000 

86  Adm.  de  la  gestion  de  l'eau  service 

régional  ouest  

loi  bud. 

2.500 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

2.500 

87  CP  Schrassig,  assainissement  des 

logements  de  service  

loi  bud. 

4.495 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

4.495 

Sous-total  Illb)  

49.211 

85 

0 

50 

150 

350 

2.500 

3.000 

43.076 

Total  111  

141.191 

327 

50 

350 

2.850 

12.500 

43.000 

82.115 

IV.  Nouveaux  projets 

88  Château  de  Senningen,  centre  national 

de  crise  

loi  bud. 

j.jUU 

A 

A 

A 

1  AA 

tuu 

750 

1  "7AA 
t .  /UU 

">  1AA 

ojU 

89  Château  de  Sanem,  assainissement.... 

loi  bud. 

13.000 

0 

0 

0 

100 

200 

1.500 

3.500 

7.700 

90  Buanderie  centrale  du  centre 

pénitentiaire  à  Schrassig  :  mise  en 

conformité  et  adaptation  

loi  bud. 

1.100 

0 

0 

0 

700 

400 

0 

0 

0 

Total  IV  

19.600 

0 

0 

0 

900 

1.350 

3.200 

5.800 

8.350 

Total  des  dépenses  

1.944.676 

944.845 

82.134 

100.908 

97.449 

100.761 

108.567 

137.859 

372.153 

Note:  *  projets  à  venir  dont  les  coûts,  estimés  sommairement,  seront  à  préciser  ultérieurement 
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22)  FONDS  D'INVESTISSEMENTS  PUBLICS  SCOLAIRES 


1)  Base  légale: 

Loi  du  25  juin  1960  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1960  (art.  10). 

Loi  du  2  janvier  1963  autorisant  l'exécution  d'un  programme  extraordinaire  d'investissements  publics  administratifs,  scolaires  et 
sanitaires  et  autorisant  le  Gouvernement  à  émettre  un  emprunt  de  trois  cents  millions  de  francs  pour  l'exécution  d'une  première  série  de 
travaux  (art.  3) 

Loi  du  23  décembre  1967  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1968  (art.  13). 

2)  Objet: 

Art.  10  -  Ce  fonds  est  destiné  à  recevoir  les  sommes  inscrites  au  budget  en  vue  de  réaliser  un  programme  de  constructions  qui  fera  l'objet 
d'une  loi  spéciale 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  60  -  Ce  fonds  est  alimenté  par: 

-  des  emprunts; 

-  des  prélèvements  sur  d'autres  recettes  extraordinaires  et  sur  les  recettes  ordinaires. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01   

74.575 

78.929 

57.825 

25.696 

1.351 

9.999 

-  Alimentations: 

a)  Alimentation  normale  

53.000 

53.900 

54.500 

60.000 

90.000 

90.000 

-  Dépenses   

48.646 

93.755 

117.119 

124.874 

124.485 

131.293 

-  Moins-value  retards  et  aléasde  chantier 

0 

-18.751 

-29.280 

-37.462 

-37.345 

-39.388 

-  Dépenses  ajustées  

48.646 

75.004 

87.839 

87.412 

87.139 

91.905 

-  Mesures  d'économies  

0 

0 

-1.210 

-3.068 

-5.787 

-7.749 

-  Dépenses  ajustées  après  économies  

48.646 

75.004 

86.629 

84.344 

81.353 

84.156 

-  Avoir  au  31.12  

78.929 

57.825 

25.696 

1.351 

9.999 

15.842 

(en  milliers  d'euros) 

Coût 

Ex. 

II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

prévis. 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

ultér. 

I.  Projets  en  cours  de  réalisation 

a)  Projets 

1  Lycée  de  garçons  à  Luxembourg: 

extension  

24.04.95 

20.756 

20.695 

22 

38 

0 

0 

0 

0 

0 

2  LT  Josy  Barthel  Marner  

18.07.01 

68.143 

67.964 

112 

67 

0 

0 

0 

0 

0 

3  LT  Nie  Biever  Dudelange  

12.06.04 

46.321 

44.393 

906 

600 

421 

0 

0 

0 

0 

4  Lycée  du  Nord  Wiltz:  extension  (2e 

phase)   

24.07.01 

73.792 

71.942 

869 

500 

300 

181 

0 

0 

0 

5  LT  Mathias  Adam  Pétangemouvelle 

construction  

11.06.02 

93.147 

89.540 

1.043 

1.000 

1.200 

365 

0 

0 

0 

6  Lycée  technique  et  Internat  à  Rédange 

sur-Attert  

19.12.03 

76.115 

74.517 

233 

800 

565 

0 

0 

0 

0 

7  LTC  Dommeldange:  annexe  

20.01.03 

23.726 

23.547 

50 

128 

0 

0 

0 

0 

8  LT  Esch/Alzette  (Lallange)  

19.12.03 

92.902 

88.844 

2.371 

800 

887 

0 

0 

0 

0 

9  LT  Mathias  Adam  Jenker  

03.08.05 

23.000 

20.889 

83 

700 

700 

628 

0 

0 

0 

10  LT  pour  professions  de  santé  

24.07.07 

2.985 

2.223 

14 

749 

0 

0 

0 

0 

0 

1 1  Lycée  à  Junglinster  

29.01.08 

100.490 

24.656 

14.346 

27.000 

18.000 

9.000 

3.500 

2.000 

1.988 

12  Lycée  technique  agricole  à  Gilsdorf 

15.05.12 

108.625 

2.658 

63 

500 

1.000 

1.500 

4.000 

10.000 

88.905 

13  Rénovation  Athénée  

07.08.12 

93.946 

2.343 

2.378 

7.500 

24.500 

28.000 

19.000 

7.000 

3.226 
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(en  milliers  d'euros) 


Coût 

Ex. 

II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

prévis. 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

ultér. 

14  Lycée  Clervaux  

77  m  1 1 

/ô.  / 52. 

1 .791 

917 

1 .000 

8.000 

15.000 

7n  non 
ZO.OUU 

25.000 

7.024 

1 5  Lycée  Hubert  Clément:  réaménag  

15.05.12 

49.817 

2.474 

2.539 

12.000 

12.000 

12.000 

6.000 

2.000 

804 

Total  la)  

952.497 

538.476 

25.896 

53.304 

67.702 

66.673 

52.500 

46.000 

101.945 

c)  Loi  budgétaire 

16  Lycée  technique  hôtelier 'Alexis 

Heck'  Diekirch:  mise  en  conformité 

loi  bud. 

3.700 

1.899 

1.055 

745 

0 

0 

0 

0 

0 

17  Lycée  technique  Grevenmacher: 

nouvelle  construction  

loi  bud. 

29.500 

5.724 

5.665 

6.000 

8.000 

1.800 

1.500 

811 

0 

18  LT  des  Arts  et  Métiers  à 

Luxembourgxantine  et  sports  

loi  bud. 

20.150 

3.666 

7.416 

5.600 

2.800 

668 

0 

0 

0 

19  Lycée  des  sports  à  l'Inst.  Nat.  Sport, 

Luxenbourg  (Sportlycée)  

loi  bud. 

15.971 

10.192 

746 

150 

1.500 

2.000 

1.200 

182 

0 

20  Athénée:  structure  temporaire  

loi  bud. 

29.000 

27.580 

326 

600 

494 

0 

0 

0 

0 

21  LTPS  Sud  (Bascharage)  

loi  bud. 

18.939 

537 

2.270 

5.000 

6.000 

5.000 

131 

0 

0 

22  Lycée  Michel  Lucius:  nouv.  Const. 

sur  Terrain  bloc  2000   

loi  bud. 

16.300 

538 

2.958 

8.000 

3.000 

1.500 

304 

0 

0 

23  Centre  de  Logopédie,  nouvelle 

construction  

loi  bud. 

26.282 

422 

754 

7.500 

9.000 

4.000 

2.000 

2.000 

606 

24  Lycée  technique  Mathias  Adam 

Pétange:  démolition  anc.  bâtiment  rue 

Batty  Weber  

loi  bud. 

2.600 

231 

136 

900 

1.100 

233 

0 

0 

0 

25  L.C.  Echternach  :  transformation  aile 

gendarmerie  en  salles  de  classe  et 

nouveau  hall  des  sports  (phase  1-2) 

loi  bud. 

17.946 

260 

397 

2.700 

5.000 

6.000 

2.500 

750 

339 

Total  le)  

180.388 

51.051 

21.756 

37.195 

36.894 

21.201 

7.635 

3.743 

946 

Total  I  

1  .  1  JZ.OOJ 

589.527 

47.652 

90.500 

104.595 

87.874 

60.135 

49.743 

toz.oyi 

IL  Projets  en  élaboration 

a)  Projets 

26  Lycée  à  Differdange  

69.000 

14 

415 

800 

1.500 

2.500 

10.000 

15.000 

38.771 

Sous-total  Ha)  

69.000 

14 

415 

800 

1.500 

2.500 

10.000 

15.000 

38.771 

b)  Etudes  (loi  de  garantie)  *  partie  des 

études 

77  Mr\i ivpai i  T  v^pp  tppVimmip  à 

Z  t    V\\JW  VCclLl  LVLCC  LCt*l  11 1IU  LIC  u 

Bonnevoie  part  études 

pi \J\ .  ne  lui 

250 

50 

26 

100 

74 

o 

o 

o 

o 

28  CNFPC  Centre  dans  bâtiment  LTB 

actuel  (*) 

35  000 

Q 

Q 

20 

100 

250 

100 

100 

34  430 

29  Lycée  Mondorf  part  études 

UiUJ .  L1C  1U1 

200 

o 

o 

50 

50 

100 

o 

Q 

o 

Sous-total  Ilb) 

35.450 

50 

26 

170 

224 

350 

100 

100 

34.430 

c)  Loi  budgétaire 

30  Ecole  de  la  2e  chance  à  Luxembourg  . 

loi  bud. 

38.000 

237 

0 

0 

0 

50 

150 

500 

37.063 

3 1  Lycée  technique  pour  professions  de 

santé  à  Ettelbruck  

loi  bud. 

30.000 

632 

305 

800 

2.000 

8.000 

10.000 

5.000 

3.263 

32  Lycée  technique  du  Centre,  nouv. 

Const.  Sports,  réfectoire  

loi  bud. 

21.000 

17 

163 

300 

600 

3.000 

5.000 

7.000 

4.919 

33  Uni  Luxembourg-Limpertsberg,  Max- 

Planck  Inst  +bibliothèque  Uni 

loi  bud. 

33.600 

0 

0 

100 

400 

3.000 

8.000 

8.000 

14.100 

34  Institut  de  langues  Limpertsberg: 

assainisssement  énergétique, 

extension,  alentours  

loi  bud. 

9  500 

Q 

84 

150 

2  000 

2  500 

2  500 

2  000 

266 

oous-iotai  ne )  

1 JZ.  i UU 

887 
oo  / 

JJZ 

1JJU 

ç  non 

J.UUU 

1 0.  J  JU 

7ç  Açn 

77  çnn 

ZZ.  JUU 

fil  1 
JV.0 1  1 

Total  II 

ZJU.JJU 

950 

994 

2  320 

6  724 

19  400 

35  750 

37  600 

132  812 

III.  Autres  projets 

a)  Projets 

35  Nordstad-Lycée  

proj.  de  loi 

79.986 

0 

0 

50 

100 

400 

800 

2.400 

76.236 

36  CNFPC  Ettelbruck   

proj.  de  loi 

50.000 

0 

0 

50 

100 

150 

400 

800 

48.500 

37  LTPS  Strassen  

proj.  de  loi 

94.983 

0 

0 

400 

800 

1.000 

3.000 

5.000 

84.783 

38  Lycée  technique  du  Centre 

Limpertsberg,  (*)  

proj.  de  loi 

125.000 

0 

0 

100 

200 

300 

2.500 

8.000 

113.900 

Sous-total  Illa)  

349.968 

0 

0 

600 

1.200 

1.850 

6.700 

16.200 

323.418 

b)  Loi  budgétaire 

39  Infrastructures  prioritaires  à 

Ettelbruck  (*)  

loi  bud. 

20.000 

0 

0 

50 

150 

500 

1.000 

3.000 

15.300 

40  Infrastructures  sportives  à  Diekirch  . . 

loi  bud. 

20.000 

0 

0 

5 

50 

1.000 

1.000 

1.000 

16.945 

41  Rénovation  Lycée  Michel  Rodange(*) 

loi  bud. 

34.000 

0 

0 

0 

100 

250 

500 

1.000 

32.150 
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(en  milliers  d'euros) 


II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

Coût 
prévis. 

Ex  ant 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Ex. 
ultér. 

42  Rénovation  LCD  annexe  Mersch  (*).. 

loi 

bud. 

40.000 

0 

0 

0 

100 

250 

500 

1.000 

38.150 

43  Centre  d'éducation  différenciée 

Esch/Alzette  

loi 

bud. 

11.110 

159 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

10.951 

44  Lycée  Michel  Lucius,  bloc  3000  .... 

loi 

bud. 

17.983 

0 

0 

150 

500 

2.000 

5.500 

7.500 

2.333 

Sous-total  Illb)  

143.092 

159 

0 

205 

900 

4.000 

8.500 

13.500 

115.828 

Total  III  

493.061 

159 

0 

805 

2.100 

5.850 

15.200 

29.700 

439.247 

IV.  Nouveaux  projets  (à  déterminer) 

45  Campus  Walferdange,  réaménag.  et 

assainissement  

proj 

de  loi 

55.000 

o 

o 

o 

100 

150 

600 

2.500 

51.650 

46  Lycée  Robert  Schuman, 

assainissement  énergétique  

loi 

bud. 

6.500 

0 

0 

0 

1.000 

4.000 

1.000 

500 

0 

47  Lycée  de  garçons  à  Luxembourg, 

assainissement  halls  sportifs  

loi 

bud. 

6.500 

0 

0 

0 

750 

2.500 

3.000 

250 

0 

48  Université  Luxembourg- 

Limpertsberg,  réaménagement  et 

assainissement   

loi 

bud. 

30.000 

0 

0 

130 

250 

1.000 

4.000 

8.000 

16.620 

49  Lycée  Michel  Lucius,  bloc  4000 

loi 

bud. 

4.000 

0 

0 

0 

100 

600 

1.800 

1.500 

0 

50  Atert-Lycée,  extension  

loi 

bud. 

10.000 

0 

0 

0 

1.500 

3.500 

3.000 

1.500 

500 

Total  IV  

112.000 

0 

0 

130 

3.700 

11.750 

13.400 

14.250 

68.770 

Total  des  dépenses  

1.974.496 

590.636 

48.646 

93.755 

117.119 

124.874 

124.485 

131.293 

743.719 

(*)  projets  à  venir  dont  les  coûts,  estimés  sommairement,  seront  à  préciser  ultérieurement 
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23)  FONDS  D'INVESTISSEMENTS  PUBLICS  SANITAIRES  ET  SOCIAUX 

1)  Base  légale: 

Loi  du  25  juin  1960  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1960  (art.  10). 

Loi  du  2  janvier  1963  autorisant  l'exécution  d'un  programme  extraordinaire  d'investissements  publics  administratifs,  scolaires  et 
sanitaires  et  autorisant  le  Gouvernement  à  émettre  un  emprunt  de  trois  cents  millions  de  francs  pour  l'exécution  d'une  première 
série  de  travaux  (art.  3). 

Loi  du  23  décembre  1967  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1968  (art.  13). 
Loi  du  29  décembre  1970  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1 970  (art.  20) 

2)  Objet: 

Art.  20  -  Seront  financées: 

-  les  constructions  sanitaires  autorisées  ou  à  autoriser  par  une  loi  spéciale; 

-  la  construction  de  maisons  de  retraite  prévue  par  la  loi  du  18  février  1950  autorisant  le  Gouvernement  à  faire  procéder  à  la 
construction  de  maisons  de  retraite; 

-  les  constructions  à  caractère  social  à  autoriser  par  une  loi  spéciale. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Art.  3  -  Ce  fonds  est  alimenté  par: 

-  des  emprunts; 

-  des  prélèvements  sur  d'autres  recettes  extraordinaires  et  sur  les  recettes  ordinaires. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01   

31.567 

36.988 

45.889 

40.728 

27.022 

14.047 

-  Alimentations: 

a)  Alimentation  normale   

8.500 

15.000 

15.000 

20.000 

20.000 

21.500 

-  Dépenses  

3.079 

7.624 

27.291 

50.009 

50.611 

48.113 

-  Moins-value  retards  et  aléas  de  chantier  

0 

-1.525 

-6.823 

-15.003 

-15.183 

-14.434 

-  Dépenses  ajustées  

3.079 

6.099 

20.469 

35.006 

35.428 

33.679 

-  Mesures  d'économies  

0 

0 

-308 

-1.300 

-2.453 

-3.028 

-  Dépenses  ajustées  après  économies 

3.079 

6.099 

20.161 

33.706 

32.975 

30.651 

-  Avoir  au  31.12  

36.988 

45.889 

40.728 

27.022 

14.047 

4.896 

(en  milliers  d'euros) 

Coût 

Ex. 

II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

prévis. 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

ultér. 

I,  Projets  en  cours  de  réalisation 

a)  Projets 

1  C.I.P.A.  Dudelange  

08.03.02 

36.684 

35.459 

35 

1.189 

0 

0 

0 

0 

0 

2  C.I.P.A.  Wiltz  

08.03.02 

44.417 

43.339 

431 

200 

400 

48 

0 

0 

0 

3  Assainissement  du  barrage  de 

Rosport  

23.04.09 

16.100 

6.725 

1.079 

1.150 

4.533 

2.613 

0 

0 

0 

Sous-total  la)  

97.201 

85.522 

1.545 

2.539 

4.933 

2.662 

0 

0 

0 

c)  Loi  budgétaire: 

4  CIPA  Niedercorn  :  transformation, 

adaptation  au  projet  SERVIOR  

loi  bud. 

4.500 

604 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

3.895 
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(en  milliers  d'euros) 


Coût 

Ex. 

II.  Programme  des  dépenses 

Date  loi 

prévis. 

Ex.  ant. 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

ultér. 

5  Femmes  en  détresse 

Rollingergmnd:  nouvelle  construct. 

loi  bud. 

4.200 

1.256 

887 

1.500 

400 

156 

0 

0 

0 

6  Réhabilitation  du  pré-barrage  du 

Pont-Misère  

loi  bud. 

1.421 

40 

1 

200 

1.179 

0 

0 

0 

0 

7  Réhabilitation  du  pré-barrage  de 

Bavigne  

loi  bud. 

2.030 

0 

0 

220 

880 

830 

100 

0 

0 

8  Diverses  structures  d'urgences  pour 

les  besoins  du  Ministère  de  la 

famille  

loi  bud. 

12.985 

57 

41 

1.000 

4.000 

5.000 

2.000 

750 

138 

Sous-total  le)  

25.136 

1.957 

930 

2.920 

6.459 

5.986 

2.100 

750 

4.033 

Total  I  

122.337 

87.479 

2.475 

5.459 

11.392 

8.648 

2.100 

750 

4.033 

H.  Projets  en  élaboration 

a)  Projets 

9  Assainissement  du  barrage 

d'Esch/Sûre  (2ème  phase)  

proj .  de  loi 

27.228 

425 

28 

711 

5.294 

13.400 

7.370 

0 

0 

1 0  Domaine  thermal  Mondorf, 

rénovation  et  mise  en  conformité  ... 

proj.  de  loi 

59.770 

0 

10 

50 

250 

3.000 

10.000 

20.000 

26.461 

Sous-total  lia)  

86.998 

425 

38 

761 

5.544 

16.400 

17.370 

20.000 

26.461 

c)  Loi  budgétaire 

1 1  Kraïzbierg  Dudelange:  mise  en 

conformité  Centre  Emile  Maynsch 

loi  bud. 

22.000 

43 

59 

150 

700 

2.000 

5.000 

5.000 

9.048 

12  C1.P.A.  henternacn:  translorm.  du 

rdc,  création  d'une  cuisine  de 

1 1  r*li  r\n 

loi  DUO. 

7  000 

217 

Q 

70 

300 

2  500 

3  000 

913 

Q 

13  Internat  socio-familial  Dudelange 

Ll  dllSiOlIliailOU  

loi  bud. 

6.000 

0 

99 

150 

400 

1.800 

2.500 

800 

251 

14  Réhabilitation  des  barrages 

secondaires  de  la  Haute-Sûre 

loi  bud. 

2.035 

0 

0 

84 

200 

760 

991 

0 

1 5  Valériushaff  Tandel  (2e  phase) 

loi  bud. 

3.000 

2 

0 

50 

75 

500 

1.500 

700 

173 

1 6  Ligue  HMC  Capellen,  nouvelle 

construction  

loi  bud. 

in  1  (\f\ 

28.300 

87 

390 

500 

1 .500 

5.000 

8.000 

8.000 

4.823 

1 7  Domaine  thermal  Mondorf  château 

d'eau:  nouvelle  construction  

loi  bud. 

1.500 

0 

19 

250 

930 

301 

0 

0 

0 

Sous-total  Ile)  

69.835 

349 

567 

1.254 

4.105 

12.861 

20.991 

i  ^  -i  r> 

14.296 

Total  II  

156.833 

774 

604 

2.015 

9.649 

29.261 

38.361 

35.413 

40.756 

III.  Autres  projets 

a)  Projets 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Sous-total  Illa)  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

b)  Loi  budgétaire 

1 8  CHNP  Ettelbruck:  transformation 

lourde  de  9  bâtiments  

loi  bud. 

20.800 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

20.800 

1 9  CIPA  Bofferdange  agrandissement 

loi  bud. 

20.000 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

20.000 

20  CIPA  Sud  (*)  

loi  bud. 

38.400 

0 

0 

0 

50 

200 

1.000 

1.000 

36.150 

2 1  Maison  d'enfants  à  Schifflange 

nouvelle  construction  

loi  bud. 

4.000 

0 

0 

50 

200 

800 

1.500 

1.400 

50 

22  Barrage  anti-crues  à  Clervaux  

loi  bud. 

1.900 

0 

0 

100 

100 

1.500 

200 

- 

- 

Sous-total  Illb)  

85.100 

0 

0 

150 

350 

2.500 

2.700 

2.400 

77.000 

Total  III  

85.100 

0 

0 

150 

350 

2.500 

2.700 

2.400 

77.000 

IV.  Nouveaux  projets 

b)  Autres  projets  : 

23   Infrastructures  d'accueil  pour 

enfants  et  jeunes  Pétange  (*)  

proj.  de  loi 

60.000 

0 

0 

0 

50 

100 

250 

1.000 

58.600 

24  Domaine  thermal  Mondorf,  mise  à 

niveau  de  l'hôtel  (part  Etat)  

loi  bud. 

8.500 

0 

0 

0 

4.000 

4.500 

0 

0 

0 

415 


(en  milliers  d'euros) 


11.  r  I  Uj£I  «Illlllt  Uts  Uc|)cllacs 

Date  loi 

Coût 
prévis. 

Ex.  ant. 

901  ^ 

901  A 

901  S 
ZU 1  J 

901  £ 
ZU  1  o 

901  7 

901  S 
ZU  1  o 

Ex. 
ultér. 

— —  —r -  ;  

25   Centre  pour  réfugiés  Hehar  à 

\Veilerbach,  rénovation  et 

assainissement 

loi  bud. 

i  a  oon 
14.UUU 

u 

U 

U 

1  <n 
1DU 

OU 

a  non 
4.UUU 

D.UUlt 

i  i  on 
J.  1UU 

26   Foyer  pour  réfugiés  à  Useldange, 

rénovation  et  assainissement 

loi  bud. 

2.500 

0 

0 

0 

100 

750 

1.200 

450 

0 

27  Internat  St.  Willibrord  a 

CLULCIlldLIl,  LidllSlUI IIldLlUll  CL  1I11SC 

en  conformité  

loi  bud. 

3.000 

0 

0 

0 

750 

1.500 

500 

250 

0 

28  CHNP  Ettelbruck,  mise  en 

conformité  bâtiment  'Building' 

loi  bud. 

3.000 

0 

0 

0 

750 

1.500 

500 

250 

0 

29  Centre  socio-éducatif  Schrassig  .... 

loi  bud. 

4.000 

0 

0 

0 

100 

500 

1.000 

1.600 

800 

Total  IV  

95.000 

0 

0 

0 

5.900 

9.600 

7.450 

9.550 

62.500 

Total  des  dépenses  

459.270 

88.253 

3.079 

7.624 

27.291 

50.009 

50.611 

48.113 

184.289 

(*)  projets  à  venir  dont  les  coûts,  estimés  sommairement,  seront  à  préciser  ultérieurement 


416 


24)  FONDS  POUR  LA  LOI  DE  GARANTIE 

1)  Base  légale: 

Loi  du  20  décembre  1996  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  1997  modifiée  par  la  loi  du 
22  décembre  2000  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2001  ainsi  que  la  loi  du  19 
décembre  2003  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2004  (art.36). 

2)  Objet: 

Art.  43 .  -  Le  fonds  pour  la  loi  de  garantie  est  destiné  à  financer  les  dépenses  stipulées  dans  les  contrats  de  location- vente  conclus 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  modifiée  du  1 3  avril  1 970  fixant  les  conditions  suivant  lesquelles  le 
Gouvernement  peut  soit  acquérir  certains  immeubles  présentant  un  intérêt  public,  soit  garantir  le  rendement  et  les  charges 
locatives  de  tels  immeubles,  ainsi  que  les  dépenses  résultant  de  la  location  d'immeubles  destinés  à  accueillir  des  institutions  et 
organismes  internationaux,  y  compris  les  charges  locatives  et  frais  annexes  afférents,  et  pour  lesquels  le  Gouvernement  dispose 
d'une  option  d'achat. 

3)  Recettes  et  dépenses: 

Art.  43.-  Le  fonds  pour  la  loi  de  garantie  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  ainsi  que  par  le  produit  des  loyers  versés  par 
les  institutions  occupant  les  immeubles  mentionnés  à  l'alinéa  premier  ainsi  que  les  immeubles  réalisés  sur  base  de  la  loi  du  13 
avril  1970,  conformément  aux  stipulations  des  contrats  de  sous-location  conclus  par  ces  institutions  avec  l'Etat. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

79.883 

100.116 

63.216 

23.816 

13.416 

3.016 

-  Alimentations: 

a)  alimentation  normale  

19.000 

20.000 

21.000 

50.000 

50.000 

65.000 

b)  alimentation  supplémentaire  

50.000 

0 

0 

0 

0 

0 

c)  location/vente  

9.069 

9.000 

9.000 

9.000 

9.000 

9.000 

Total  

78.069 

29.000 

30.000 

59.000 

59.000 

74.000 

-  Dépenses  

57.836 

65.900 

69.400 

69.400 

69.400 

69.920 

-  Avoir  au  31.12  

100.116 

63.216 

23.816 

13.416 

3.016 

7.097 

(en  milliers  d'euros) 

Exercices 

II.  Projets  de  dépenses 

Loi 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

ultérieurs 

Projet  en  état  de  remboursement 

-  Missions  diplomatiques  Bruxelles  

28.12.92 

1.593 

1.600 

1.600 

1.600 

1.600 

0 

0 

-  Campus  scolaire  Geessekneppchen  

06.03.96 

11.263 

12.000 

12.000 

12.000 

12.000 

12.000 

60.000 

11.08.01 

-  Centre  national  sportif  et  culturel  à 

Luxembourg-Kirchberg  

02.05.96 

5.965 

6.100 

6.100 

6.100 

6.100 

6.100 

30.500 

11.08.01 

26.06.02 

19.06.06 

-  Centre  de  recherche  public  Henri  Tudor  . 

19.07.97 

1.168 

1.200 

1.200 

1.200 

1.200 

1.200 

9.600 

12.08.03 

-  Musée  d'Art  Moderne  Grand-Duc  Jean  .. 

17.01.97 

7.429 

7.500 

7.500 

7.500 

7.500 

7.500 

60.000 

11.08.01 

-  Cité  judiciaire  au  plateau  du  Saint  Esprit . 

06.04.99 

9.021 

9.900 

10.500 

10.500 

10.500 

10.500 

73.500 

03.08.05 

-  Nouvelle  aérogare  du  Findel  

11.07.96 

9.246 

9.500 

9.500 

9.500 

9.500 

9.500 

104.500 

10.07.02 

-  Parking  Findel  

11.07.96 

4.572 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

55.000 

10.07.02 

-  Deuxième  Ecole  Européenne/CPE  

18.12.07 

6.594 

13.100 

16.000 

16.000 

16.000 

16.000 

208.000 

417 


(en  milliers  d'euros) 


II.  Projets  de  dépenses 

Loi 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Exercices 
ultérieurs 

Sous-total  

56.851 

65.900 

69.400 

69.400 

69.400 

67.800 

601.100 

Projets  non  entamés 

Location-vente 

-  Terminal  G.A.T.  et  V.I.P.  Findel  

0 

0 

0 

0 

0 

2.120 

40.274 

Sous-total  

0 

0 

0 

0 

0 

2.120 

40.274 

Autres  Projets 

Location-vente 

-  4ième  extens.  du  Palais  de  Justice  CJUE 

à  Luxembourg-Kirchberg  

18.07.02 

3 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

-  Annexes  A,  B  et  C  du  Palais  de  Justice 

de  la  CJUE,  mise  à  niveau  

18.12.09 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

p.m. 

Sous-total  

3 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Locations  avec  option  d'achat 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Tour  dite  A  à  Luxembourg-Kirchberg 

983 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Sous-total  

983 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Total  

57.836 

65.900 

69.400 

69.400 

69.400 

69.920 

641.374 

418 


25)  FONDS  POUR  L'ENTRETIEN  ET  LA  RENOVATION  DES  PROPRIETES  IMMOBILIERES  DE  L'ETAT 

1)  Base  légale: 

Loi  du  22  décembre  2006  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2007  (art.40) 

2)  Objet: 

Art.  40  -  Objet  et  champ  d'application  du  fonds: 
H.  -  Le  fonds  a  pour  objet: 

a)  l'entretien,  la  maintenance  et  la  remise  en  état  des  immeubles  bâtis  de  l'Etat; 

b)  la  rénovation,  la  transformation  et  la  mise  en  conformité  de  ces  immeubles. 
Ces  travaux  font  l'objet  d'une  programmation  pluriannuelle. 

3)  Recettes  et  dépenses: 

Art.  40  -  Alimentation  du  fonds: 

IV.-  Le  fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds  : 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

29.475 

17.746 

7.446 

6.140 

9.711 

15.369 

-  Alimentation  budgétaire  

45.000 

50.000 

55.000 

60.000 

62.000 

65.000 

-  Dépenses 

56.730 

67.000 

67.000 

68.000 

69.000 

70.000 

-  Moins-value  retards  et  aléas 

de  chantier  

0 

-6.700 

-10.050 

-10.200 

-10.350 

-10.500 

-  Dépenses  ajustées  

56.730 

60.300 

56.950 

57.800 

58.650 

59.500 

-  Mesures  d'économies  

0 

0 

-645 

-1.371 

-2.308 

-2.833 

-  Dépenses  ajustées  après  économies  

56.730 

60.300 

56.305 

56.429 

56.342 

56.667 

-  Avoir  au  31.12  

17.746 

7.446 

6.140 

9.711 

15.369 

23.702 

II.  Programme  des  dépenses 

Ministère  d'Etat  

4.225 

3.950 

4.500 

4.000 

3.700 

3.500 

-  dont  Entretien  

1.414 

950 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

-  dont  Rénovation  

2.811 

3.000 

3.000 

2.500 

2.200 

2.000 

Ministère  des  Affaires  Etrangères   

5.983 

6.800 

7.300 

7.400 

7.200 

7.200 

-  dont  Entretien  

1.795 

2.300 

2.300 

2.400 

2.500 

2.700 

-  dont  Rénovation  

4.188 

4.500 

5.000 

5.000 

4.700 

4.500 

Ministère  de  l'Agriculture,  Viticulture  et  Développement 

Rural 

738 

695 

850 

700 

725 

735 

-  dont  Entretien  

401 

370 

550 

400 

425 

435 

-  dont  Rénovation  

337 

325 

300 

300 

300 

300 

Ministère  des  Classes  Moyennes  et  Tourisme  

551 

0 

0 

0 

0 

0 

-  dont  Entretien  

275 

0 

0 

0 

0 

0 

-  dont  Rénovation  

276 

0 

0 

0 

0 

0 

Ministère  de  la  Culture   

3.153 

2.125 

3.100 

3.100 

2.900 

2.900 

-  dont  Entretien  

2.016 

1.125 

1.600 

1.600 

1.400 

1.400 

-  dont  Rénovation  

1.136 

1.000 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

Ministère  du  Développement  Durable  et  Infrastructures  . . . 

4.351 

5.006 

5.206 

5.436 

5.631 

5.781 

-  Département  Aménagement  du  territoire  

0 

6 

6 

6 

6 

6 

-  dont  Entretien  

0 

1 

1 

1 

1 

1 

-  dont  Rénovation  

0 

5 

5 

5 

5 

5 

-  Département  Environnement  

1.244 

1.450 

1.575 

1.650 

1.800 

1.600 

-  dont  Entretien   

126 

250 

375 

400 

400 

600 

-  dont  Rénovation  

1.119 

1.200 

1.200 

1.250 

1.400 

1.000 

-  Département  Transports  

359 

450 

675 

680 

725 

725 

-  dont  Entretien  

337 

350 

375 

380 

400 

400 

-  dont  Rénovation  

22 

100 

300 

300 

325 

325 

-  Département  Travaux  publics  

2.747 

3.100 

2.950 

3.100 

3.100 

3.450 

-  dont  Entretien  

1.990 

2.100 

1.950 

1.950 

1.950 

2.150 

419 


(en  milliers  d'euros) 


ZU 1 3 

L\J  1 D 

zui  / 

7f)1  S 
ZU 1  o 

-  dont  Rénovation  

757 

1.000 

1.000 

1.150 

1.150 

1.300 

Ministère  de  l'Economie  et  du  Commerce  Extérieur  

13 

210 

350 

400 

386 

336 

-  dont  Entretien  

13 

70 

150 

150 

136 

136 

-  dont  Rénovation  

0 

140 

200 

250 

250 

200 

Ministère  de  l'Education  nationale  et  Formation 

professionnelle. 

12.667 

21.350 

17.750 

17.875 

18.375 

18.600 

-  dont  Entretien  

6.768 

9.400 

9.000 

9.125 

9.225 

9.300 

-  dont  Rénovation  

5.898 

11.950 

8.750 

8.750 

9.150 

9.300 

Ministère  de  l'Egalité  des  Chances  

5 

30 

4 

4 

5 

5 

-  dont  Entretien  

5 

13 

4 

4 

5 

5 

-  dont  Rénovation  

0 

17 

0 

0 

0 

0 

Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  Recherche  

820 

1.150 

800 

850 

875 

900 

-  dont  Entretien  

606 

675 

600 

625 

650 

650 

-  dont  Rénovation  

214 

475 

200 

225 

225 

250 

Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration  

5.862 

4.450 

4.400 

4.525 

4.570 

4.800 

-  dont  Entretien  

3.089 

1.850 

2.000 

2.025 

2.070 

2.100 

-  dont  Rénovation  

2.773 

2.600 

2.400 

2.500 

2.500 

2.700 

Ministère  des  Finances  

2.150 

2.025 

2.300 

2.550 

2.650 

3.000 

-  dont  Entretien  

820 

1.250 

1.100 

1.250 

1.250 

1.400 

-  dont  Rénovation  

1.330 

775 

1.200 

1.300 

1.400 

1.600 

Ministère  de  la  Fonction  Publique  et  de  la  Réforme 

administrative 

1.551 

1.900 

2.350 

2.650 

3.050 

3.600 

-  dont  Entretien  

1.050 

1.600 

1.400 

1.600 

1.750 

1.900 

-  dont  Rénovation  

501 

300 

950 

1.050 

1.300 

1.700 

Ministère  de  l'Intérieur   

2.551 

850 

950 

975 

1.075 

1.100 

-  dont  Entretien  

2.136 

600 

625 

650 

675 

700 

-  dont  Rénovation  

415 

250 

325 

325 

400 

400 

Ministère  de  la  Justice  

5.776 

5.900 

5.450 

5.600 

5.750 

5.500 

-  dont  Entretien  

3.376 

3.400 

3.750 

3.850 

4.000 

4.000 

-  dont  Rénovation  

2.400 

2.500 

1.700 

1.750 

1.750 

1.500 

Ministère  du  Logement  

0 

1 

1 

1 

1 

1 

-  dont  Entretien  

0 

1 

1 

1 

1 

1 

-  dont  Rénovation  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Ministère  de  la  Santé  

1.952 

2.150 

2.350 

2.420 

2.570 

2.920 

-  dont  Entretien  

1.632 

1.800 

1.870 

1.920 

1.970 

2.170 

-  dont  Rénovation  

320 

350 

480 

500 

600 

750 

Ministère  de  la  Sécurité  Intérieure  

0 

1.900 

2.150 

2.185 

2.390 

1.125 

-  dont  Entretien  

0 

1.000 

1.025 

1.060 

1.090 

1.125 

-  dont  Rénovation  

0 

900 

1.125 

1.125 

1.300 

0 

Ministère  de  la  Sécurité  Sociale  

16 

32 

20 

20 

20 

20 

-  dont  Entretien  

16 

32 

20 

20 

20 

20 

-  dont  Rénovation 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Ministère  des  Sports  

721 

700 

900 

975 

990 

960 

-  dont  Entretien  

529 

500 

600 

625 

640 

660 

-  dont  Rénovation  

192 

200 

300 

350 

350 

300 

Ministère  du  Travail  et  de  l'Emploi  

81 

57 

40 

50 

50 

50 

-  dont  Entretien  

32 

32 

40 

40 

40 

40 

-  dont  Rénovation  

49 

25 

0 

10 

10 

10 

Divers  Ministères  et  services  

3.471 

4.300 

3.800 

3.950 

4.100 

4.350 

-  dont  Entretien  

2.188 

2.400 

2.300 

2.300 

2.400 

2.600 

-  dont  Rénovation  

1.283 

1.900 

1.500 

1.650 

1.700 

1.750 

Mise  sur  support  informatique  du  patrimoine  de  l'Etat . . . 

93 

1.000 

1.000 

1.000 

1.250 

1.500 

Total  

56.730 

66.581 

65.571 

66.666 

68.263 

68.883 

Réserve  

0 

419 

1.429 

1.334 

737 

1.117 

Total  des  dépenses   

56.730 

67.000 

67.000 

68.000 

69.000 

70.000 

420 


26)  FONDS  DU  RAIL 

1)  Base  légale: 

Loi  du  10  mai  1995  relative  à  la  gestion  de  l'infrastructure  ferroviaire. 

2)  Objet: 

Les  projets  de  remise  en  état,  de  modernisation  et  d'extension  du  réseau  ou  de  suppression  de  lignes  sont  repris  dans  un  programme  d'investissement  quinquennal  établi 
par  le  Ministère  du  Développement  durable  et  des  Infrastructures  avec  le  concours  du  gestionnaire  de  l'infrastructure. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  réalisation  du  programme  d'investissement,  y  compris  les  acquisitions  immobilières  requises  à  cet  effet,  sont  imputées  sur  le  fonds  du 
rail. 

Le  fonds  du  rail  est  alimenté: 

-  par  des  dotations  budgétaires; 

-  par  des  emprunts; 

-  par  des  redevances  d'utilisation  de  l'infrastructure; 

-  par  le  produit  de  la  vente  d'immeubles  et  de  terrains  appartenant  au  domaine  foncier  du  réseau  et  rendus  disponibles  après  la  réalisation  du  programme 

-  par  les  subventions  de  l'Union  Européenne  allouées  à  des  projets  inscrits  au  programme  d'investissement. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

1.  Mouvements  du  tonds 

-  Avoir  au  01.01  

255.366 

138.475 

192.720 

209.680 

229.441 

180.744 

-  Alimentation: 

-  Dotation  budgétaire  normale  investissement  

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

10.000 

-  Dotation  budgétaire  normale  gestion  de  l'infrastructure  

1 15.851 

121 .948 

132.179 

134.641 

136.705 

139.731 

-  Emprunt  

150.000 

150.000 

150.000 

100.000 

1  AA  AAA 

100.000 

-  Subvention  U.E  

1 .3  DU 

i  aaa 
z.uuu 

i  çaa 

Z.  JUU 

1  AAA 
J.UUU 

t  nnA 

J.UUU 

J.UUU 

-  Restitution  TVA  (investissement)  

on  i  ço 

ZU.  1 JZ 

1A  01Q 
Z4.Z  1  y 

Al  AA1 

AQ  C  \  1 

Ç7  Qll 
J  /  .OZZ 

-  Restitution  TVA  (gestion  de  l'infrastructure)  

IV.  ou  1 

n  &11 

Zj.OZj 

11  f\CA 
zz.  uo*t 

11  Alf\ 
ZZ.4  /U 

11  2CQ 

zz. ooy 

11  1AC\ 
ZJ.Z4U 

-  Autres  recettes  (redevances,..)  

Z'+.DVO 

ZJ. / /z 

1 1  ç  An 

Z 1  .JUU 

1 1  çnn 

Z 1  .JUU 

1 1  çnn 

ZI  .JUU 

1 1  ÇAA 
Z 1  .JUU 

Total 

181.887 

351.496 

362.463 

384.253 

343.712 

355.293 

-  Dépenses  

298.777 

332.643 

427.297 

471.209 

521.885 

552.733 

-  Moins -values  retards  et  aléas  de  chantiers  au  niveau  des  dépenses 

d'investissement  y  compris  études  (2014:  -19%,  2015:  -30%,  2016:  - 

34%,  2017:  -35%,  2018:  -35%) 

35.391 

81.794 

106.718 

129.476 

136.237 

-  Dépenses  ajustées  

298.777 

297.252 

345.503 

364.492 

392.409 

416.496 

-  Avoir  au  31.12  

138.475 

192.720 

209.680 

229.441 

180.744 

119.541 

II.  Programme  des  dépenses 

Dépenses  projetées: 

-  Gestion  de  l'infrastructure  

139.474 

147.096 

154.649 

157.530 

159.945 

163.486 

-  Investissement  

145.889 

167.757 

254.124 

295.156 

343.416 

370.724 

1)  Projets  en  cours  de  réalisation: 

-  Mise  à  double  voie  de  la  ligne  Pétange-Luxembourg  

8.432 

2.379 

1.808 

3.013 

0 

0 

-  Adaptation  Tête  Nord  de  la  Gare  de  Luxembourg  

40.005 

32.121 

32.539 

26.513 

26.513 

24.103 

-  Gare  Belval-Université,  Arrêt  Belval-Lycée  

7.119 

357 

0 

0 

0 

0 

-  Centre  de  Remisage  en  Gare  de  Luxembourg  

345 

238 

241 

603 

6.628 

7.834 

-  Ligne  du  Nord  (hors  entretien  constructif)  et  Gare  d'Ettelbrùck 

433 

714 

1.205 

2.410 

15.064 

27.116 

-  Installation  d'un  système  de  contrôle  de  vitesse  

125 

1.190 

1.205 

0 

0 

0 

-  Installation  d'un  système  GSM-R  

5.360 

5.948 

8.436 

7.231 

7.231 

2.410 

-  Mise  à  double  voie  de  la  ligne  Hamm-Sandweiler  

17.781 

11.897 

24.103 

14.462 

14.462 

18.077 

-  Nouvelle  ligne  Luxembourg-Bettembourg  

2.952 

3.807 

8.075 

20.490 

56.642 

91.592 

-  EuroCap-Rail  

2.994 

14.871 

28.803 

29.406 

17.595 

7.809 

2)  Projets  en  voie  d'élaboration:  Objectif  à  atteindre 

-  Adaptations  Têtes  Sud  et  Ouest  de  la  Gare  de  Luxembourg  

203 

2.617 

3.013 

15.908 

21.090 

26.513 

-  Gare  périphérique  Howald  

250 

595 

603 

6.026 

12.052 

6.026 

-  Gare  Pont  Rouge  

1.491 

952 

16.270 

30.129 

30.129 

30.129 

-  Plate-forme  multimodale  Bettembourg  

2.424 

28.552 

44.591 

48.206 

42.180 

33.377 

3)  Entretien  constructif  

55.928 

53.476 

79.034 

88.951 

92.849 

95.738 

dont:  -  Gare  Differdange  

510 

1.903 

4.821 

12.052 

12.052 

12.052 
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(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Ligne  du  Nord  (Renouvellement  de  la  voie)  

6.776 

6.543 

9.641 

9.641 

9.641 

9.641 

4)  Autres  projets  et  dépenses  

4.106 

3.985 

4.199 

1.808 

980 

0 

5)  Correction  décomptes  provisoire-définitif  investissement*  

-4.059 

4.059 

0 

0 

0 

0 

-  Etudes  

13.414 

17.790 

18.524 

18.524 

18.524 

18.524 

-Etudes  CFL  

13.056 

17.477 

18.211 

18.211 

18.211 

18.211 

-  Etudes  du  Ministère,  divers  

358 

313 

313 

313 

313 

313 

Total  des  dépenses  

298.777 

332.643 

427.297 

471.209 

521.885 

552.733 

*La  S.N.  des  C.F.L.  a  encore  procédé  à  des  dépenses  après  le  décompte  provisoire  de  2013  de  sorte  que  le  montant  est  régularisé  en  2014 
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27)  FONDS  DES  RACCORDEMENTS  FERROVIAIRES  INTERNATIONAUX 

1)  Base  légale: 

Loi  du  10  mai  1995  relative  à  la  gestion  de  l'infrastructure  ferroviaire. 

2)  Objet: 

La  participation  à  la  réalisation  de  projets  ferroviaires  situés  en-dehors  du  territoire  national  lorsque  ces  projets  contribuent 
au  maintien  et  au  développement  des  raccordements  ferroviaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  avec  ses  pays  voisins  et 
à  l'insertion  du  réseau  ferroviaire  national  dans  les  réseaux  de  transport  transeuropéens. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 

Les  dépenses  engendrées  par  ces  participations  sont  à  charge  du  fonds  des  raccordements  ferroviaires  internationaux. 

Le  fonds  est  alimenté: 

-  par  des  dotations  budgétaires; 

-  par  des  emprunts; 

-  par  les  subventions  de  l'Union  Européenne  allouées  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  en  vue  de  promouvoir  la 
réalisation  de  raccordements  ferroviaires; 

-  par  les  rémunérations  des  participations  de  l'Etat  dans  des  entités  étrangères  ou  internationales  qui  sont,  le  cas 
échéant,  chargées  de  la  réalisation  des  projets  ferroviaires. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Avoir  au  01.01  

36.851 

38.851 

35.351 

27.351 

23.351 

19.351 

-  Dotation  budgétaire  

2.000 

2.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

-  Dépenses  

0 

5.500 

9.000 

5.000 

5.000 

5.000 

-  Avoir  au  31.12  

38.851 

35.351 

27.351 

23.351 

19.351 

15.351 
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28)  FONDS  POUR  LA  PROMOTION  TOURISTIQUE 

1)  Base  légale: 

Loi  du  1 1  mars  2008  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  subventionner  l'exécution  d'un  huitième  programme  quinquennal 
d'équipement  de  l'infrastructure  touristique  et  loi  du  1er  mars  2013  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  subventionner 
l'exécution  d'un  neuvième  plan  quinquennal  d'équipement  de  l'infrastructure  touristique. 

2)  Objet: 

Art.  7.  de  la  loi  du  1 1  mars  2008  et  de  la  loi  du  1er  mars  2013  -  Les  participations  de  l'Etat  allouées  dans  l'intérêt  de  la  réalisation 
d'investissements  éligibles  à  l'obtention  d'une  aide  de  l'Etat  sur  la  base  des  articles  1  à  5  de  la  présente  loi  sont  financées  par  le  fonds 
spécial  dénommé  «fonds  pour  la  promotion  touristique».  L'avoir  du  fonds  pour  la  promotion  touristique  au  31  décembre  2007 
(respectivement  3 1  décembre  2012)  pourra  servir  à  la  liquidation  des  dépenses  prévues  à  l'article  1er  de  la  loi  y  compris  les  dépenses 
engagées  avant  cette  date  pour  des  projets  répondant  aux  critères  d'éligibilité  fixés  par  le  8e  (9e)  programme  quinquennal. 


3)  Recettes  et  Dépenses: 

Le  Fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires. 
Loi  du  1 1  mars  2008  et  loi  du  1er  mars  2013  : 

Les  participations  ou  dépenses  engagées  dans  le  cadre  de  cette  loi  sont  à  charge  du  Fonds. 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

7.751 

8.612 

8.597 

8.212 

7.892 

7.428 

-  Dotations  budgétaires: 

a)  Dotation  normale  

6.000 

6.000 

6.000 

6.000 

7.000 

7.000 

b)  Dotation  supplémentaire  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dépenses  

5.138 

6.015 

6.385 

6.320 

7.465 

10.465 

-  Avoir  au  31.12  

8.612 

8.597 

8.212 

7.892 

7.428 

3.963 

II.  Programme  des  dépenses 

-  Aides  à  l'hôtellerie  

972 

2.300 

1.500 

1.500 

1.505 

2.805 

-  Aides  aux  communes  (infrastructures,  campings)  

2.905 

2.350 

3.000 

3.100 

3.650 

5.350 

-  Aides  aux  syndicats  d'initiative  (infrastructures,  campings)  . . . 

783 

800 

1.200 

1.000 

1.500 

1.500 

-  Aménagement  et  modernisation  d'auberges  de  jeunesse  

0 

0 

0 

0 

10 

10 

-  Aides  aux  campings  privés  

180 

250 

300 

300 

330 

330 

-  Aides  pour  la  mise  en  valeur  du  patrimoine  culturel  

155 

140 

155 

165 

179 

179 

-  Aides  pour  la  création  de  gîtes  

42 

50 

40 

45 

66 

66 

-  Investisseurs  privés  

3 

35 

100 

120 

125 

125 

-  Autres  aides  

98 

90 

90 

90 

100 

100 

-  Total  des  dépenses  

5.138 

6.015 

6.385 

6.320 

7.465 

10.465 
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29)  FONDS  POUR  LA  PROMOTION  DE  LA  RECHERCHE,  DU  DEVELOPPEMENT  ET  DE  L'INNOVATION  DANS  LE 

SECTEUR  PRIVE  (FONDS  DE  L'INNOVATION) 


1)  Base  légale: 

Loi  du  5  juin  2009  ayant  pour  objet 

1 .  la  promotion  de  la  recherche,  du  développement  et  de  l'innovation 

2.  les  missions  de  l'Agence  nationale  pour  la  promotion  de  l'innovation  et  de  la  recherche 

3.  la  création  d'un  Fonds  spécial  pour  la  promotion  de  la  recherche,  du  développement  et  de  l'innovation 

2)  Objet: 

Art.  27  -  Objet  et  champ  d'application  du  Fonds: 

(1)  Le  Fonds  a  pour  objet  de  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  occasionnées  par: 

a)  la  mise  en  application  des  régimes  et  mesures  d'aide  faisant  l'objet  du  titre  I  de  la  présente  loi; 

b)  la  participation  nationale  à  des  programmes  ou  projets  de  coopération  internationale  en  matière  de  recherche-développement-innovation; 

c)  l'exécution  des  missions  de  l'Agence  désignée  au  titre  II  de  la  présente  loi. 

3)  Ressources: 

Art.  28  -  (1):  Le  Fonds  est  alimenté  par: 

a)  des  dotations  budgétaires  de  l'Etat; 

b)  des  recettes  d'emprunts  à  contracter  par  l'Etat; 

c)  des  dons  et  legs,  en  espèces  et  en  nature; 

d)  les  remboursements  à  l'Etat  des  montants  d'aides  versées,  augmentés  des  intérêts  légaux,  effectués  sur  base  des  dispositions  de 
l'article  21  de  la  présente  loi; 

e)  de  tout  autre  revenu  en  rapport  avec  l'exécution  de  sa  mission. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  0 1 .0 1  

23.130 

28.033 

19.237 

17.992 

26.608 

29.536 

-  Dotations 

normale  

43.000 

34.100 

38.700 

45.000 

40.500 

40.500 

extraordinaire  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dépenses  suivant  programme  prévisionnel . . . 

57.098 

67.460 

56.435 

47.983 

42.072 

42.580 

-  Moins-values  pour  aléas  de  chantiers  et 

mesures  d'économies  

19.001 

24.564 

16.490 

11.599 

4.500 

4.500 

-  Dépenses  ajustées  

38.097 

42.896 

39.945 

36.384 

37.572 

38.080 

-  Avoir  au  31.12  

28.033 

19.237 

17.992 

26.608 

29.536 

31.956 

IL  Programme  des  dépenses 

-  Animation  des  pôles  d'innovation  

0 

253 

285 

224 

212 

67 

-  Conseil  et  soutien  à  l'innovation  

19 

35 

21 

41 

80 

48 

-  Autres  emplois  

14 

151 

21 

11 

13 

13 

-  Détachement  temporaire  de  personnel 

hautement  qualifié  

0 

0 

0 

13 

15 

30 

-  Etudes  de  faisabilité  technique  

852 

491 

737 

531 

893 

894 

-  Innovation  de  procédés  et  d'organisation  . . 

163 

984 

1.102 

1.168 

1.760 

2.415 

-  Investissement  dans  les  pôles  d'innovation  .  . 

0 

556 

694 

80 

80 

0 

-  Aides  aux  jeunes  entreprises  innovantes .... 

3.917 

5.881 

2.343 

3.105 

4.912 

5.813 

-  Dotation  au  GIE  Luxinnovation  

2.625 

2.146 

2.760 

2.957 

3.573 

3.756 

-  Mesures  de  minimis  

271 

496 

670 

758 

536 

537 

-  Protection  de  la  propriété  industrielle  

7 

50 

63 

41 

22 

48 

-  Projets  et  programmes  de  R&D  

30.222 

31.531 

30.678 

26.843 

24.757 

23.739 

-  Contribution  nationale  au  budget  EUREKA  .  . 

7 

4 

5 

5 

5 

5 

-  ESA  -  Actions  de  promotion  -  Luxlaunch  .... 

0 

318 

566 

607 

714 

715 

Total  des  dépenses  

38.097 

42.896 

39.945 

36.384 

37.572 

38.080 
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30)  FONDS  POUR  LE  FINANCEMENT  DES  INFRASTRUCTURES  DES  ETABLISSEMENTS  D'ENSEIGNEMENT  PRIVE  ET 
DES  INFRASTRUCTURES  SOCIO-FAMILIALES  DEPENDANT  DU  MINISTERE  DE  L'EDUCATION  NATIONALE,  DE 
L'ENFANCE  ET  DE  LA  JEUNESSE 

1)  Base  légale: 

Article  35  de  la  loi  du  29  avril  2014  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2014. 

2)  Objet: 

Le  Fonds  est  destiné  au  financement  de  la  construction,  de  l'extension,  de  la  modernisation,  de  l'engagement,  de  l'équipement,  des  études, 
des  analyses  et  des  plans  dans  l'intérêt  des  infrastructures,  des  établissements  d'enseignement  privé  et  des  infrastructures  socio-familiales 
dépendant  du  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse. 

3)  Ressources: 

Le  fonds  est  alimenté  par  des  dotations  budgétaires  annuelles 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

I.  Mouvements  du  fonds 

-  Avoir  au  01.01  

0 

12.397 

7.397 

12.397 

15.397 

20.397 

-  Dotation  budgétaire  

0 

35.000 

70.000 

73.000 

75.000 

75.000 

-  Dépenses  suivant  programme  prévisionnel  

23  305* 

66.270 

76.866 

107.108 

88.160 

81.097 

-  Moins-values  pour  aléas  de  chantiers  

0 

26.270 

11.866 

37.108 

18.160 

11.097 

-  Dépenses  ajustées  

23  305* 

40.000 

65.000 

70.000 

70.000 

70.000 

-  Avoir  à  reporter**  

12  397** 

7.397 

12.397 

15.397 

20.397 

25.397 

IL  Programme  des  dépenses  ajustées 

1)  Enfance  et  jeunesse*** 

a)  infrastructures  pour  enfants  et  jeunes  

5.146 

8.575 

19.405 

20.534 

20.465 

15.649 

b)  maisons  relais  

15.541 

11.121 

23.364 

19.866 

18.796 

21.108 

c) jeunesse   

2.618 

3.246 

4.873 

3.852 

2.989 

3.076 

Sous-total  

23.305 

22.942 

47.642 

44.252 

42.250 

39.833 

2)  Etablissements  d'enseignement  privé*  

0 

15.549 

15.244 

24.114 

25.765 

28.009 

3)  Adaptation  aux  normes  ITM  

0 

1.509 

2.114 

1.634 

1.985 

2.158 

Total  des  dépenses  

23.305 

40.000 

65.000 

70.000 

70.000 

70.000 

*  Dépenses  imputées  à  charge  du  Fonds  pour  le  financement  des  infrastructures  socio-familiales  {dépendant  du  Ministère  de  la  Famille). 
**Conformément  à  l'article  35,  point  1,  b)  un  tiers  de  l'avoir  disponible  à  la  clôture  de  l'exercice  2013  du  fonds  pour  le  financement  des  infrastructures 


socio-familiales  a  été  transféré  à  ce  fonds. 
***Construction,  extension,  modernisation  aménagement,  équipement,  études,  analyses  et  plans 
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31)  FONDS  POUR  LA  REFORME  DES  SERVICES  DE  SECOURS 

1)  Base  légale: 

-  Art.  28  du  projet  de  loi  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015. 

2)  Objet: 

Art.  28.  (3)  -  L'avoir  du  fonds  sera  liquidé  au  profit  de  l'établissement  public  chargé  de  la  gestion  d'un  service  national  d'incendie  et  de 
secours  à  créer  dans  le  cadre  de  la  réforme  de  la  loi  modifiée  du  12  juin  2004  portant  création  d'une  Administration  des  services  de  secours. 
L'avoir  du  fonds  sera  versé  audit  établissement  public  dans  le  délai  d'un  mois  suivant  sa  constitution,  en  vue  de  lui  servir  de  dotation  initiale 
et  de  fonds  de  roulement. 

Ainsi  que  l'explique  le  commentaire  de  cet  article,  le  fonds  est  institué  à  titre  transitoire  en  attendant  la  création  de  l'établissement  public 
précité.  Une  fois  ce  dernier  créé  (en  principe  en  2015  ou  2016),  l'avoir  du  fonds  lui  sera  versé  et  la  partie  du  produit  de  l'augmentation  de  la 
TVA  non  prise  en  compte  pour  le  calcul  du  fonds  communal  de  dotation  financière  au  titre  des  exercices  suivants,  sera  versée  directement  à 
P  établissement  public.  Le  tableau  ci-dessous  des  liquidations  des  dépenses  et  recettes  du  fonds  est  établi  dans  l'hypothèse  où  l'établissement 
public  serait  créé  en  20 1 6. 

3)  Recettes  et  Dépenses: 
Recettes: 

Art.  28.  (2)  -  Le  fonds  est  alimenté  par  une  dotation,  dont  le  montant  annuel  est  égal  à  la  partie  du  produit  de  l'augmentation  de  la  TVA  au 
1.1.2015  non  prise  en  compte  pour  le  calcul  de  la  dotation  annuelle  du  fonds  communal  de  dotation  financière  visé  à  l'article  26  du  projet  de 
loi  concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'exercice  2015. 

4)  Evolution  prévisionnelle  de  la  situation  financière  du  fonds: 


(en  milliers  d'euros) 


2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

-  Avoir  au  01.01  

0 

0 

0 

25.022 

0 

0 

-  Dotations  budgétaires: 

a)  Dotation  normale  

0 

0 

25.022 

0 

0 

0 

b)  Dotation  supplémentaire  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Autres  recettes  

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-  Dépenses  

0 

0 

0 

25.022 

0 

0 

u 

u 

-  Avoir  au  31.12  

0 

0 

25.022 

0 

0 

0 

427 


Annexe  4 


Indications  sur  les  dépenses  fiscales  et  leur  impact  sur  les  recettes 

Contexte 

En  vertu  de  l'article  10,  paragraphe  2,  point  d),  de  la  loi  du  12  juillet  2014  sur  la  gouvernance  et  la  coordination 
des  finances  publiques,  «  le  projet  de  budget  de  l'année  est  accompagné  d'un  rapport  sur  la  situation  financière  et 
budgétaire  et  ses  perspectives  d'évolution  dans  le  cadre  économique  général  ainsi  que  d'annexés  explicatives  faisant 
connaître  notamment  ...d)  des  indications  détaillées  concernant  l'impact  des  dépenses  fiscales  sur  les  recettes.  »  Cette 
disposition  en  droit  national  est  la  transposition  d'une  exigence  communautaire  contenue  dans  la  directive 
201 1/85/UE  du  Conseil  du  8  novembre  201 1  sur  les  exigences  applicables  aux  cadres  budgétaires  des  Etats  membres. 
En  particulier,  la  directive  précise  à  l'article  14,  paragraphe  2,  que  «  Les  États  membres  publient  des  informations 
détaillées  concernant  l'impact  de  leurs  dépenses  fiscales  sur  leurs  recettes.  »  En  outre,  l'article  14  fait  partie  du 
chapitre  VI  de  la  directive  qui  s'intitule  «  Transparence  des  finances  des  administrations  publiques  et  champ 
d'application  complet  des  cadres  budgétaires  »  :  l'objectif  principal  auquel  la  disposition  est  donc  censée  contribuer 
est  celui  d'une  transparence  accrue  en  matière  de  finances  publiques. 

Définition  d'un  cadre  de  référence  fiscal 

Toutefois,  ni  la  directive  85/201 1  ni  la  loi  du  12  juillet  ne  contiennent  de  définition  sur  les  dépenses  fiscales  et  de 
méthode  de  calcul  pour  l'estimation  de  leur  impact  sur  les  recettes.  Par  conséquent,  pour  les  besoins  de  rédaction  de 
cette  annexe,  une  approche  propre  a  été  développée  se  basant  à  la  fois  sur  le  droit  communautaire  en  matière  fiscale  et 
s'inspirant  des  pratiques  utilisées  dans  d'autres  Etats  membres  comme  la  France,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas  ou  dans 
les  organisations  internationales  comme  l'OCDE  ou  le  FMI. 

L'approche  retenue  se  base  sur  les  éléments  suivants  : 

•  recours  à  une  définition  retenue  au  niveau  international  de  la  dépense  fiscale  :  l'on  peut  dire  qu'une 
dépense  fiscale  est  une  déviation  par  rapport  à  un  système  fiscal  de  référence  ayant  un  impact  sur  les 
recettes  publiques  ; 

•  il  est  entendu  qu'il  n'existe  pas  de  définition  unique  d'un  cadre  de  référence  fiscal  applicable  à  tous  les 
Etats  en  la  matière  ;  au  contraire,  la  majorité  des  Etats  retiennent  comme  système  de  référence  l'ensemble 
des  éléments  constituant  leur  système  fiscal,  ce  qui  mène  à  une  multitude  de  systèmes  de  référence 
fiscaux  et  ce  qui  rend  par  conséquent  la  comparaison  des  informations  fournies  des  Etats  membres  dans  le 
cadre  de  cet  exercice  très  difficile  ; 

•  pour  l'identification  du  cadre  de  référence  fiscal,  les  principes  suivants  ont  été  utilisés  pour  développer 
l'approche  : 

o  en  matière  d'impôts  directs  sur  les  personnes  physiques  et  morales  : 
i)  toutes  les  dispositions  faisant  partie  du  système  fiscal  dont  peuvent  bénéficier  tous  les 
contribuables  font  partie  du  système  fiscal  de  référence  ;  i.e.  des  allégements  fiscaux,  des  crédits 
d'impôts,  des  frais  d'obtention,  les  cotisations  et  prélèvement  sociales  à  caractère  obligatoire  font 
ainsi  partie  du  système  fiscal  de  référence  (Allemagne,  Canada,  Etats-Unis,  France  ou  Pays-Bas 
partagent  cette  approche);  ii)  les  dispositions  en  vue  d'éviter  une  double  imposition  fiscale  sont 
rangées  parmi  les  éléments  structurels  du  système  fiscal  de  référence  (Canada  et  Royaume-Uni 
partagent  cette  approche);  iii)  l'ensemble  des  mesures  favorisant  l'emploi,  qui  sont  censées  générer 
des  recettes  supplémentaires  par  le  biais  de  la  création  d'emploi  sont  également  considérées  comme 
faisant  partie  du  système  fiscal  de  référence  (approche  partagée  par  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas). 
Il  y  a  lieu  de  préciser  que  seules  les  dépenses  quantifiées  sont  indiquées  ; 

o   en  matière  de  fiscalité  indirecte,  le  cadre  de  référence  est  constitué  par  le  droit  communautaire  : 

-  pour  la  TVA,  il  s'agit  de  la  directive  2006/1 12/CE  ;  il  y  a  donc  lieu  de  retenir  le  taux  réduit 
minimum  ainsi  que  le  taux  normal  minimum  prévu  dans  ladite  directive  comme  taux  de 
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référence,  à  savoir  5%  et  15%.  Le  montant  de  TVA  correspondant  à  la  différence  entre  les 
taux  de  référence  et  les  taux  réduits  appliqués  au  Luxembourg  (3%  et  14%)  est  donc  considéré 
comme  une  dépense  fiscale  sous  condition  que  ces  taux  réduits  s'appliquent  : 

-  a)  à  un  nombre  limité  de  secteurs  économiques  et 

-  b)  que  la  consommation  du  bien  ou  de  la  prestation  de  service  dans  ce(s)  secteur(s)  est 

réalisée  par  un  nombre  restreint  de  personnes. 

L'impact  de  la  mesure  visant  de  limiter  le  bénéfice  de  l'application  du  taux  de  3%  aux  seuls 
logements  servant  à  l'occupation  principale  dans  le  chef  du  propriétaire  a  également  été  pris  en 
compte  dans  le  présent  contexte. 

-  pour  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription:  sachant  qu'il  n'existe  pas  de  directive 
européenne  dans  ce  domaine,  les  dépenses  fiscales  se  définissent  comme  dérogation  par 
rapport  à  la  taxation  normale  prévue  par  la  législation  nationale  ;  il  s'agit  du  crédit  d'impôt  en 
matière  de  logement  communément  désigné  par  «  bëllegen  Akt  »  ; 

-  en  matière  des  droit  d'accise,  le  cadre  de  référence  est  constitué  par  la  directive  2003/96/CE 
restructurant  le  cadre  communautaire  de  taxation  des  produits  énergétiques  et  de  l'électricité  ; 
sur  cette  base  seule  la  taxation  du  gasoil  en  tant  que  combustible  déroge  à  la  norme 
communautaire  ; 

-  en  matière  de  taxe  d'abonnement,  le  cadre  de  référence  est  constitué  par  la  directive  2008/7/CE 
concernant  les  impôts  indirects  frappant  les  rassemblements  de  capitaux.  Ladite  directive 
prévoit  comme  règle  générale  que  les  États  membres  ne  soumettent  à  aucune  imposition 
indirecte,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  la  mise  en  circulation  ou  la  négociation  de  titres.  En 
guise  de  dérogation  à  ce  principe  la  directive  2008/7/CE  prévoit  que  les  États  membres  peuvent 
percevoir  des  taxes  sur  la  transmission  des  valeurs  mobilières,  perçues  forfaitairement  ou  non. 
La  taxation  des  organismes  de  placement  collectif  luxembourgeois  se  fait  partant  en  vertu  de  la 
dérogation  visée  et  ne  peut  de  ce  fait  être  considérée  comme  une  dépense  fiscale; 

Estimation  de  l'impact  sur  les  recettes 

Quant  à  l'estimation  de  l'impact  sur  les  recettes,  il  y  a  lieu  de  faire  les  observations  suivantes  : 

•  l'impact  des  dépenses  fiscales  est  estimé  pour  l'année  2015  en  prenant  en  compte  les  mesures 
discrétionnaires  ; 

•  la  méthodologie  utilisée  pour  la  quantification  se  base  sur  une  approche  statique,  i.e.  de  possibles  effets  de 
comportements  suite  à  une  variation  des  prix  due  à  la  suppression  de  la  dépense  fiscale  ne  sont  pas  pris  en 
compte  faute  de  données  empiriques  et  d'outils  analytiques  ;  une  approche  seulement  statique  risque  de 
mener  à  une  sur-estimation  de  l'impact,  toute  chose  égale  par  ailleurs  ; 

•  l'estimation  de  l'impact  ne  prend  en  compte  que  les  seuls  effets  directs  sur  les  recettes,  mais  ne  prend  pas 
en  compte  de  possibles  effets  indirects  positifs  de  la  dépense  fiscale,  ce  qui  implique  que  l'impact  net 
comprenant  tous  ces  effets  peut  être  surestimé  ; 

En  termes  de  présentation,  le  tableau  ci-joint  reprend  la  liste  avec  les  dépenses  fiscales  identifiées  selon  les 
principes  mentionnés  selon  une  catégorisation  impôts  directs/impôts  indirects. 
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Dépenses  Fiscales 
Estimation  pour  2015  en  millions  d'euros 


Impôts  directs 

Prévisions 
2015 

Abattement 

extra-professionnel  

70 

Abattement 

5 

Abattement 

sur  les  plus-values  de  cession  du  patrimoine  privé  

2 

Abattement 

forfaitaire  pour  charges  extraordinaires  

35 

Abattement 

pour  charges  extraordinaires  en  raison  des  entants  ne  taisant  pas  partie  du 

ménage  du  contribuable  et  qui  sont  entretenus  et  eduques  principalement  a  sa 

charge  

34 

Abattement 

pour  charges  extraordinaires  voir  frais  de  domesticité  

6 

Déductibilité 

des  arrérages  de  rentes  charges  permanentes  dues  en  vertu  d'une  obligation 

particulière  et  payés  au  conjoint  divorcé  

3 

Déductibilité 

des  cotisations  d'assurances  

57 

Déductibilité 

Intérêts  débiteurs  en  relation  avec  un  prêt  bancaire  pour  financer  l'acquisition 

d'une  habitation  personnelle  

43 

Déductibilité 

des  libéralités  et  dons  

34 

Déductibilité 

des  versements  au  titre  d'un  contrat  individuel  de  prévoyance-vieillesse  

20 

Déductibilité 

des  cotisations  d'épargne  logement  

19 

Déductibilité 

des  intérêts  débiteurs  

15 

Déductibilité 

des  cotisations  de  sécurité  sociale  complémentaire  

5 

Déductibilité 

des  cotisations  payées  à  titre  personnel  en  raison  d'une  assurance  continue, 

volontaire  ou  facultative,  et  d'un  achat  de  périodes  en  matière  d'assurance 

maladie  et  d'assurance  pension  auprès  d'un  régime  de  sécurité  sociale  

3 

Exemption 

de  la  plus-value  de  cession  de  la  résidence  principale  

73 
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Impôts  indirects 


Prévisions 
2015 


TVA  Taux  Réduit 


TVA  Taux  Réduit 


Droits 
d'enregistrement  et  de 
transcription 

Accises  Taux  réduit 


à  3%:   

Produits  alimentaires  destinées  à  la  consommation  animale  

Chaussures  et  vêtements  pour  enfants  

Opérations  de  restauration  consistant  dans  la  fourniture  d'aliments  et  de 
boissons  consommés  sur  place  

Hébergement  dans  les  lieux  qu'un  assujetti  réserve  au  logement  passager  et  de 
personnes  et  locations  de  camps  de  vacances  ou  de  terrains  aménagés  pour 
camper  

Secteur  financier  

logement*  

à  14%:   

Vins  de  raisins  frais  titrant  13°  ou  moins  d'alcool,  à  l'exception  de  vins 
enrichis  en  alcool,  des  vins  mousseux  et  de  vins  dits  de  liqueur  

Assurances  

Secteur  financier  


crédit  d'impôt  logement  (belle gen  Alct)** 
Gasoil  (Chauffage)***  


1 

2 

17 


3 
4 

174 

1 
1 

5 

152 
2 


Notes:  *  calculé  par  rapport  au  taux  de  référence  national  de  15% 

**  calculé  par  rapport  à  une  application  du  taux  normal  de  7%  à  toute  la  base  fiscale 

***  Dir.  2003/96/CE  minimum  =  21,-€/1000  1  svt  art.  9  §2  LU  peut  appliquer  10,-€/1000  1 
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Annexe  6 


Lexique 

Administration  centrale: 

Le  sous-secteur  de  l'Administration  centrale  (S. 1311)  comprend,  à  côté  des  organes  de  l'Etat  (Chef  de 
l'Etat,  Parlement,  Justice,  Ministères  et  administrations  gouvernementales)  couvertes  par  le 
Budget/Compte  de  l'Etat  et  les  Fonds  spéciaux,  également  certains  d'établissements  publics  et  autres 
entités  juridiques  qui  relèvent  directement  de  la  compétence  de  l'Etat. 

Administrations  de  sécurité  sociale: 

Le  sous-secteur  des  administrations  de  sécurité  sociale  (S. 1314)  réunit  toutes  les  unités 
institutionnelles  centrales  et  locales  dont  l'activité  principale  consiste  à  fournir  des  prestations  sociales.  Au 
Luxembourg,  l'ensemble  du  sous-secteur  des  administrations  de  sécurité  sociale  est  constitué  de  19 
organismes  de  protection  sociale. 

Administrations  locales: 

Le  sous-secteur  des  administrations  locales  (S. 1313)  rassemble,  toutes  les  administrations  publiques 
dont  la  compétence  s'étend  seulement  sur  une  subdivision  locale  du  territoire  économique.  Au 
Luxembourg,  les  administrations  locales  comprennent  les  116  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  des 
communes,  ainsi  que  les  syndicats  de  communes  à  l'exception  des  syndicats  produisant  des  biens  ou 
services  marchands. 

Administrations  publiques: 

Le  secteur  des  administrations  publiques  (S. 13)  comprend  toutes  les  unités  institutionnelles  qui  sont 
des  autres  producteurs  non  marchands  dont  la  production  est  destinée  à  la  consommation  individuelle  et 
collective  et  dont  la  majeure  partie  des  ressources  provient  de  contributions  obligatoires  versées  par  des 
unités  appartenant  aux  autres  secteurs,  et/ou  toutes  les  unités  institutionnelles  dont  l'activité  principale 
consiste  à  effectuer  des  opérations  de  redistribution  du  revenu  et  de  la  richesse  nationale.  Le  secteur  des 
administrations  publiques  est  composé  des  sous-secteurs  de  l'Administration  centrale,  des  administrations 
locales  et  des  administrations  de  sécurité  sociale. 

Besoin  de  financement:  Cf.  capacité  de  financement. 

Capacité  de  financement: 

La  capacité  de  financement  est  le  montant  net  dont  dispose  une  unité  ou  un  secteur  pour  financer, 
directement  ou  indirectement,  d'autres  unités  ou  d'autres  secteurs  ;  c'est  le  solde  du  compte  de  capital  et  il 
est  défini  comme  :  (l'épargne  nette  plus  les  transferts  en  capital  à  recevoir  moins  les  transferts  en  capital  à 
payer)  moins  (la  valeur  des  acquisitions  moins  les  cessions  d'actifs  non  financiers,  moins  la  consommation 
de  capital  fixe)  ;  une  capacité  de  financement  négative  est  également  appelée  "besoin  de  financement. 

Consommation  intermédiaire: 

La  consommation  intermédiaire  correspond  à  la  valeur  des  biens  et  des  services  consommés  en  entrée 
d'un  processus  de  production,  à  l'exclusion  des  actifs  fixes  dont  la  consommation  est  enregistrée  comme 
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une  consommation  de  capital  fixe  ;  les  biens  et  les  services  peuvent  être  soit  transformés,  soit  détruits  par 
le  processus  de  production. 

Cotisations  sociales: 

Les  cotisations  sociales  sont  des  paiements  effectifs  ou  imputés  à  des  régimes  d'assurance  sociale  afin 
de  garantir  le  droit  à  des  prestations  d'assurance  sociale. 

Cotisations  sociales  fictives  : 

Les  cotisations  sociales  imputées  à  la  charge  des  employeurs  (D.122)  représentent  la  contrepartie  des 
prestations  sociales  fournies  directement  par  les  employeurs  à  leurs  salariés,  ex-salariés  et  autres  ayants 
droit  (diminuée  le  cas  échéant  des  cotisations  sociales  à  la  charge  des  salariés),  sans  qu'il  y  ait,  à  cet  effet, 
recours  à  une  société  d'assurance  ou  à  un  fonds  de  pension  autonome  ou  constitution  d'un  fonds 
spécifique  ou  d'une  réserve  distincte.  Il  s'agit  donc  de  prestations  qui  ne  passent  pas  par  le  système  de 
sécurité  sociale. 

Les  cotisations  fictives  constituent  une  partie  des  charges  salariales  de  l'employeur  et  sont  incluses 
dans  la  rémunération  des  salariés  au  niveau  des  emplois  du  compte  d'exploitation.  Les  cotisations  fictives 
apparaissent  par  ailleurs  en  ressources  du  compte  de  distribution  secondaire  du  revenu.  Comme  les 
cotisations  sociales  imputées  apparaissent  en  emplois  et  en  ressources  des  comptes  des  administrations 
publiques,  le  solde  n'est  pas  affecté.  Des  cotisations  imputées  sont  calculées  pour  les  pensions  des 
fonctionnaires,  la  gratuité  médicale  des  membres  de  l'armée,  les  suppléments  de  pension  alloués  aux 
ouvriers  communaux. 

Dette  publique  (brute): 

Ensemble  des  engagements  financiers  des  administrations  publiques. 

La  définition  de  la  dette  brute  correspondant  au  Traité  de  Maastricht  diffère  de  celle  des  engagements 
financiers  bruts  des  administrations  publiques  fondée  sur  le  système  de  comptabilité  nationale  (SCN),  sur 
deux  points  essentiellement.  En  premier  lieu,  la  dette  brute  au  sens  du  Traité  de  Maastricht  n'inclut  pas  les 
crédits  commerciaux  et  avances,  ni  les  actions  et  les  réserves  techniques  d'assurance,  suivant  la 
nomenclature  du  SCN.  En  second  lieu,  les  méthodes  d'évaluation  des  obligations  émises  par  les 
administrations  publiques  sont  différentes.  Ces  obligations  doivent  en  effet  être  évaluées  à  leur  valeur 
nominale  selon  la  définition  de  Maastricht,  mais  à  la  valeur  du  marché  ou  à  leur  prix  d'émission  augmenté 
des  intérêts  courus  selon  les  règles  du  SCN. 

Pour  la  dette  publique,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  Traité  de  Maastricht  et  aux  fins  de  sa  mise  en 
œuvre,  on  se  référera  au  Règlement  du  Conseil  de  l'UE  No.  3605/93,  décembre  1993. 

Formation  brute  de  capital: 

La  formation  brute  de  capital  est  mesurée  par  la  valeur  du  total  de  la  formation  brute  de  capital  fixe, 
des  variations  des  stocks,  et  des  acquisitions  moins  les  cessions  d'objets  de  valeur. 

Formation  brute  de  capital  fixe: 

La  formation  brute  de  capital  fixe  est  mesurée  par  la  valeur  totale  des  acquisitions,  moins  les  cessions, 
d'actifs  fixes  au  cours  de  la  période  comptable,  plus  certaines  additions  à  la  valeur  des  actifs  non  produits 
(tels  que  les  gisements  ou  des  améliorations  majeures  de  la  quantité,  de  la  qualité  ou  de  la  productivité  de 
la  terre)  réalisées  par  l'activité  productive  des  unités  institutionnelles. 
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Impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine  etc.: 

La  plupart  des  impôts  courants  sur  le  revenu,  le  patrimoine,  etc.  consistent  en  impôts  sur  les  revenus 
des  ménages  ou  sur  les  profits  des  sociétés  ;  en  font  également  partie  les  impôts  sur  le  patrimoine  qui  sont 
payés  de  façon  régulière,  à  chaque  exercice  fiscal  (par  opposition  aux  impôts  en  capital  qui  sont  levés  de 
façon  ponctuelle). 

Impôts  sur  la  production  -  autres: 

Les  autres  impôts  sur  la  production  comprennent  les  impôts,  autres  que  ceux  engendrés  directement 
par  l'exercice  même  d'une  activité  de  production  ;  ils  comprennent  essentiellement  les  impôts  courants  sur 
le  travail  ou  le  capital  employé  dans  l'entreprise,  comme  les  impôts  sur  les  salaires  ou  les  impôts  courants 
sur  les  véhicules  ou  les  bâtiments. 

Impôts  sur  la  production  et  les  importations: 

Les  impôts  sur  la  production  et  les  importations  se  composent  des  impôts  sur  les  produits  payables  sur 
les  biens  et  sur  les  services  quand  ils  sont  produits,  livrés,  vendus,  transférés  ou  mis  autrement  à  disposition 
par  leurs  producteurs  plus  les  impôts  et  les  droits  sur  les  importations  qui  doivent  être  acquittés  lorsque 
des  biens  entrent  sur  le  territoire  économique  en  franchissant  la  frontière  ou  lorsque  des  services  sont 
fournis  à  des  unités  résidentes  par  des  unités  non  résidentes  ;  ils  incluent  également  les  autres  impôts  sur  la 
production,  qui  comprennent  principalement  les  impôts  sur  la  propriété  ou  l'utilisation  de  terrains,  de 
bâtiments  ou  d'autres  actifs  utilisés  dans  le  cadre  de  la  production,  et  les  impôts  sur  la  main  d'œuvre 
employée  ou  sur  la  rémunération  du  travail  versée. 

Opération  financière: 

Les  opérations  financières  recouvrent  toutes  les  opérations  entre  unités  institutionnelles  et  entre  les 
unités  institutionnelles  et  le  reste  du  monde  impliquant  un  transfert  de  propriété  d'actifs  financiers,  y 
compris  la  création  et  la  liquidation  de  créances  financières. 

PIB  aux  prix  du  marché: 

Le  PIB  aux  prix  du  marché  est  égal  à  la  somme  des  valeurs  ajoutées  brutes  de  tous  les  producteurs 
résidents  aux  prix  du  marché,  plus  les  impôts  sur  les  importations,  diminués  des  subventions. 

Prestations  sociales  autres  que  les  transferts  sociaux  en  nature: 

Les  prestations  sociales  autres  que  les  transferts  sociaux  en  nature  se  composent  de  toutes  les 
prestations  sociales,  à  l'exception  des  transferts  sociaux  en  nature  ;  en  d'autres  termes,  elles  comprennent 
(a)  toutes  les  prestations  sociales  en  espèces  -  prestations  d'assurance  sociale  et  prestations  d'assistance 
sociale  -  fournies  par  les  administrations  publiques,  y  compris  les  administrations  de  sécurité  sociale,  et  par 
les  ISBLSM  et  (b)  toutes  les  prestations  d'assurance  sociale  fournies  dans  le  cadre  de  régimes  privés 
d'assurance  sociale,  avec  et  sans  constitution  de  réserves,  qu'elles  soient  en  espèces  ou  en  nature. 

Prestations  sociales  en  nature: 

Les  prestations  sociales  en  nature  se  composent  de  (a)  les  remboursements  de  sécurité  sociale,  (b)  les 
autres  prestations  de  sécurité  sociale  en  nature,  (c)  les  prestations  d'assistance  sociale  en  nature  ;  en 
d'autres  termes,  elles  sont  égales  aux  transferts  sociaux  en  nature  à  l'exception  des  transferts  de  biens  et 
de  services  non  marchands  individuels. 

Production  marchande: 

La  production  marchande  est  celle  qui  est  vendue  à  des  prix  économiquement  significatifs  ou  écoulée 
autrement  sur  le  marché  ou  bien  qui  est  destinée  à  être  vendue  ou  écoulée  sur  le  marché. 
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Production  non  marchande: 

L'autre  production  non  marchande  est  constituée  de  biens  et  de  services  individuels  ou  collectifs 
produits  par  les  institutions  sans  but  lucratif  au  service  des  ménages  (ISBLSM)  ou  par  les  administrations 
publiques,  et  qui  sont  fournis  gratuitement  ou  à  des  prix  économiquement  non  significatifs,  à  d'autres 
unités  institutionnelles  ou  à  la  communauté  dans  son  ensemble  ;  ce  type  de  production  représente  l'une 
des  trois  grandes  catégories  de  production  du  SCN,  les  deux  autres  étant  la  production  marchande  et  la 
production  pour  usage  final  propre. 

Production  pour  usage  final  propre: 

La  production  pour  usage  final  propre  est  constituée  des  biens  et  services  qui  sont  retenus  par  les 
propriétaires  des  entreprises  dans  lesquelles  ils  sont  produits,  et  qui  sont  destinés  à  un  usage  final  propre  à 
ces  propriétaires. 

Rémunération  des  salariés: 

La  rémunération  des  salariés  est  le  total  des  rémunérations,  en  espèces  ou  en  nature,  que  doivent 
verser  les  entreprises  aux  salariés  en  contrepartie  du  travail  accompli  par  ces  derniers  au  cours  de  la 
période  comptable. 

Revenu  de  la  propriété: 

Le  revenu  de  la  propriété  est  le  revenu  que  doit  recevoir  le  propriétaire  d'un  actif  financier  ou  d'un 
actif  corporel  non  produit  en  échange  de  la  fourniture  de  fonds  ou  de  la  mise  à  disposition  d'un  actif 
corporel  non  produit,  à  une  autre  unité  institutionnelle  ;  les  intérêts,  les  revenus  distribués  des  sociétés, 
(c'est  à  dire  les  dividendes,  et  les  prélèvements  sur  les  revenus  des  quasi-sociétés),  les  bénéfices  réinvestis 
d'investissement  direct  étranger,  les  revenus  de  la  propriété  attribués  aux  assurés,  et  les  loyers. 

Revenu  National  Brut  (RNB): 

Le  revenu  national  brut  (RNB)  est  égal  au  PIB,  diminué  des  impôts  (moins  les  subventions)  sur  la 
production  et  les  importations,  de  la  rémunération  des  salariés,  et  des  revenus  de  la  propriété  à  verser  au 
reste  du  monde,  et  augmenté  des  rubriques  correspondantes  à  recevoir  du  reste  du  monde  (en  d'autres 
termes,  le  PIB  moins  les  revenus  primaires  à  verser  aux  unités  non  résidentes  plus  les  revenus  primaires  à 
recevoir  des  unités  non  résidentes).  Une  mesure  alternative  du  RNB  au  prix  du  marché  est  la  valeur  agrégée 
des  soldes  bruts  des  revenus  primaires  de  l'ensemble  des  secteurs  ;  il  faut  noter  que  le  RNB  est  identique  au 
produit  national  brut  (PNB),  terme  généralement  utilisé  auparavant  dans  les  comptes  nationaux. 

Services  d'intermédiation  financière  indirectement  mesurés  (SIFIM): 

Les  services  d'intermédiation  financière  indirectement  mesurés  (SIFIM)  sont  une  mesure  indirecte  de 
la  valeur  de  services  d'intermédiation  financière  fournis  pour  lesquels  les  intermédiaires  ne  recourent  pas  à 
une  facturation  explicite. 

Les  services  d'intermédiation  financière  produits  par  les  banques  et  fournis  à  leurs  clients  ne  sont  (en 
majeure  partie)  pas  facturés  directement  mais  financés  par  la  marge  d'intérêts. 

Le  système  de  comptabilité  nationale  prévoit  donc  de  mesurer  ces  services  d'intermédiation  financière 
par  la  différence  entre  un  intérêt  de  référence  et  les  intérêts  reçus  ou  payés  par  les  clients.  En  effet  l'on 
suppose  que  le  service  est  payé  par  le  déposant  est  égal  à  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  de  référence 
(taux  d'intérêt  pur)  qu'il  devrait  recevoir  sur  ses  dépôts  et  le  taux  d'intérêts  effectivement  reçu.  Pour 
l'emprunteur,  le  service  d'intermédiation  payé  correspond  à  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  et 
l'intérêt  de  référence. 
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En  pratique,  au  niveau  des  comptes  des  administrations  publiques,  les  intérêts  reçus  du  secteur 
bancaire  sont  donc  majorés  de  la  valeur  du  service  d'intermédiation  financière  et  les  intérêts  dus  au  secteur 
bancaire  sont  réduits  du  service  y  incorporé.  La  contrepartie  de  cette  correction  augmentant  les  ressources 
(augmentation  des  intérêts  créditeurs)  et  diminuant  les  emplois  (diminution  des  intérêts  débiteurs)  est  une 
augmentation  de  la  consommation  intermédiaire  (en  emploi  du  compte  de  production).  Le  solde  des 
comptes  des  administrations  publiques  n'est  pas  affecté  par  cette  opération 

Subventions: 

Les  subventions  sont  des  paiements  courants  sans  contrepartie  que  les  administrations  publiques,  y 
compris  les  administrations  publiques  non  résidentes,  font  à  des  entreprises  sur  la  base  du  niveau  de  leurs 
activités  de  production  ou  des  quantités  ou  des  valeurs  des  biens  et  des  services  qu'elles  produisent, 
vendent  ou  importent. 
Transferts  courants  -  autres: 

Les  autres  transferts  courants  comprennent  les  primes  et  les  indemnités  nettes  d'assurance- 
dommages,  les  transferts  courants  entre  différents  types  de  services  des  administrations  publiques, 
généralement  situés  à  des  niveaux  différents  d'administration,  ainsi  qu'entre  des  administrations  publiques 
nationales  et  des  administrations  publiques  étrangères  et  d'autres  transferts  courants,  comme  ceux  qui  se 
produisent  entre  ménages. 

Transferts  courants  entre  administrations  publiques: 

Les  transferts  courants  entre  administrations  publiques  comprennent  des  transferts  courants  entre 
différents  services  ou  entre  différents  sous-secteurs  des  administrations  publiques  ;  ils  comprennent  les 
transferts  courants  entre  niveaux  administratifs  différents,  comme  il  s'en  produit  fréquemment  entre  les 
administrations  centrales  et  les  administrations  d'états  fédérés  ou  les  administrations  locales,  et  entre  les 
administrations  publiques  générales  et  les  administrations  de  sécurité  sociale. 

Transferts  en  capital: 

Les  transferts  en  capital  sont  des  opérations,  effectuées  en  espèces  ou  en  nature,  dans  lesquelles  la 
propriété  d'un  actif  (autre  que  des  espèces  ou  des  stocks)  est  transférée  d'une  unité  institutionnelle  à  une 
autre  ou  dans  lesquelles  des  espèces  sont  transférées  pour  permettre  au  bénéficiaire  d'acquérir  un  autre 
actif  ou  dans  lesquelles  les  fonds  rapportés  par  la  cession  d'un  actif  sont  transférés. 

Transferts  sociaux  en  nature: 

Les  transferts  sociaux  en  nature  consistent  en  des  biens  et  des  services  individuels  fournis  en  tant  que 
transferts  en  nature  aux  ménages  individuels  par  les  administrations  publiques  (y  compris  les 
administrations  de  sécurité  sociale)  et  par  les  ISBLSM,  que  ces  biens  et  ces  services  aient  été  achetés  sur  le 
marché  ou  qu'ils  aient  été  produits  sur  une  base  non  marchande  par  les  administrations  publiques  et  les 
ISBLSM  ;  les  postes  inclus  sont  (a)  les  remboursements  de  sécurité  sociale,  (b)  les  autres  prestations  de 
sécurité  sociale  en  nature,  (c)  les  prestations  d'assistance  sociale  en  nature  et  (d)  les  transferts  de  biens  et 
services  non  marchands  individuels. 

Critères  de  convergence: 

Critères  que  les  pays  doivent  respecter  pour  être  sélectionnés  pour  participer  à  l'UEM.  Chaque  pays 
doit  faire  la  démonstration  que  son  économie  et  sa  gestion  financière  sont  saines  de  façon  durable  au 
travers  de  cinq  critères  fixés  par  le  Traité  de  Maastricht: 

le  rapport  entre  déficit  public  et  produit  intérieur  brut  doit  être  inférieur  à  3%; 

le  rapport  entre  dette  publique  et  produit  intérieur  brut  doit  être  inférieur  à  60%; 

le  taux  d'inflation  ne  doit  pas  dépasser  de  plus  de  2%  celui  des  3  pays  les  plus  stables  en  matière  de 

prix; 
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-  les  marges  normales  de  fluctuation  prévues  par  le  mécanisme  de  change  du  système  monétaire  européen 
doivent  être  respectées  sans  connaître  de  tensions  graves  pendant  au  moins  les  2  dernières  années. 

Déficit  budgétaire: 

Le  déficit  budgétaire  correspond  au  solde  négatif  du  budget  de  l'Etat.  Le  déficit  budgétaire  est 
habituellement  indiqué  en  pourcentage  du  PIB  afin  de  le  rendre  comparable. 

Déficit  public: 

Le  déficit  public  désigne  le  solde  budgétaire  cumulé  des  administrations  centrales,  des  administrations 
locales  et  des  administrations  de  sécurité  sociale  d'un  Etat  membre.  Cet  agrégat  fait  l'objet  d'une 
surveillance  stricte:  aux  termes  du  Traité  de  Maastricht  (article  104  TCE)  et  du  PSC,  il  ne  peut  excéder  3%  du 
PIB. 

Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  (PSC): 

Constitué  d'une  résolution  du  Conseil  européen  et  de  deux  règlements  du  Conseil  de  l'Union 
européenne,  adoptés  lors  du  sommet  européen  d'Amsterdam  en  juin  1997,  il  complète  le  dispositif  de 
l'article  104  du  TCE  en  prévoyant  un  mécanisme  de  surveillance  des  "critères  de  Maastricht"  et  de  sanction 
en  cas  de  déficit  public  excessif. 

Union  économique  et  monétaire  (UEM): 

Officiellement  adoptée  par  le  traité  sur  l'Union  européenne  de  1992,  l'UEM  désigne  la  zone  des  pays 
de  l'Union  européenne  qui  partagent  la  même  politique  monétaire  et  la  même  monnaie,  l'euro.  L'UEM  est 
entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1999  lorsque  l'euro  est  devenu  monnaie  légale  et  que  les  monnaies  des  11 
pays  participants  sont  devenues  des  subdivisions  de  l'euro.  Quatre  Etats  membres  n'ont  pas  adopté  la 
monnaie  unique,  soit  parce  qu'ils  l'ont  décidé  (le  Royaume-Uni  et  le  Danemark  ont  fait  jouer  la  clause 
d'opting  out)  soit  parce  qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  critères  de  convergence  établis  par  le  traité  de 
Maastricht  (Grèce  et  Suède). 

Le  traité  sur  l'UEM  a  prévu  les  étapes  suivantes  pour  la  mise  en  vigueur  de  l'Union  monétaire: 

-  Phase  n°l  (du  1er  juillet  1990  au  31  décembre  1993):  libre  circulation  des  capitaux  entre  les  Etats  membres, 
renforcement  de  la  coordination  des  politiques  économiques  et  intensification  de  la  coopération  entre 
banques  centrales. 

-  Phase  n°2  (du  1er  janvier  1994  au  31  décembre  1998):  convergence  des  politiques  économiques  et 
monétaires  des  Etats  membres  (en  vue  d'assurer  la  stabilité  des  prix  et  une  situation  sanie  des  finances 
publiques). 

-  Phase  n°3  (qui  a  commencé  le  1er  janvier  1999):  création  d'une  banque  centrale  européenne,  fixation  des 
taux  de  change  et  introduction  d'une  monnaie  unique.  Au  premier  janvier  2001,  la  Grèce  a  rejoint  la  zone 
euro. 

-  Phase  n°4  (1er  1er  janvier  2002  et  au-delà):  introduction  des  pièces  et  billets  en  euros  dans  les  12  pays  de 
l'UEM. 
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ANNEXE  7 


D'après  le  traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union  économique  et 
monétaire  qui  a  été  signé  le  2  mars  2012  par  25  Etats  membres  de  l'Union  européenne  et  qui  a  été 
approuvé  au  Luxembourg  par  une  loi  du  29  mars  2013,  les  Etats  signataires  sont  tenus  d'introduire  au  plan 
national  des  règles  budgétaires  qui  garantissent  le  respect  de  leurs  objectifs  budgétaires  à  moyen  terme 
respectifs. 

Ces  règles  ont  été  introduites  dans  la  législation  nationale  au  Luxembourg  par  la  loi  du  12  juillet 
2014  relative  à  la  coordination  et  à  la  gouvernance  des  finances  publiques  qui  dispose  en  son  article  4  que 
«  le  solde  structurel  annuel  des  administrations  publiques  est  au  moins  égal  à  l'objectif  à  moyen  terme  tel 
que  défini  à  l'article  3  du  traité,  ou  converge  rapidement  vers  cet  objectif  sur  base  d'une  trajectoire 
d'ajustement  propre  à  permettre  sa  réalisation  ».  Cet  article  précise  également  que  «  le  solde  structurel  est 
le  solde  nominal  corrigé  des  variations  conjoncturelles,  et  déduction  faite  des  mesures  ponctuelles  et 
temporaires  ». 

Le  solde  structurel  a  donc  pour  finalité  de  déterminer  le  solde  des  administrations  politiques  en 
l'absence  de  toute  répercussion  liée  au  cycle  économique  et  en  l'absence  des  mesures  ponctuelles  et 
temporaires. 

En  vue  de  déterminer  le  solde  structurel  il  importe  donc  d'évaluer  l'incidence  des  variations  de  la 
conjoncture  sur  les  soldes  publics.  L'écart  de  production  est  l'instrument  qui  permet  d'évaluer  la  différence 
entre  le  PIB  effectif  et  le  PIB  potentiel. 

Dans  une  seconde  étape  il  faut  isoler  l'impact  des  mesures  ponctuelles  et  temporaires  et  ce  tant  au 
niveau  des  recettes  que  des  dépenses  publiques.  En  raison  de  leur  nature  exceptionnelle,  ces  mesures  ne 
sont  pas  à  considérer  au  niveau  du  solde  structurel. 

Le  déficit  structurel  est  devenu  au  fil  des  années  et  au  fil  des  réformes  un  enjeu  majeur  pour  les 
finances  publiques.  Pourtant  les  discussions  et  les  interrogations  sur  la  méthode  de  calcul  persistent. 

Ainsi  qu'il  est  plus  amplement  décrit  dans  la  15e  Actualisation  du  programme  de  stabilité  et  de 
croissance  (PSC)  du  25  avril  2014,  l'équation  de  base  pour  passer  du  solde  nominal  au  solde  structurel 
s'écrit  de  la  manière  suivante 

Solde  structurel  =  solde  nominal  -  0,44  x  (écart  de  production) 

L'écart  de  production  (en  anglais  :  «  output  gap  »)  mesure  la  différence  entre  l'état  réel  de 
l'économie  et  un  état  théorique  dans  lequel  une  économie  utiliserait  au  mieux  ses  facteurs  de  production 
(sans  tensions  sur  les  prix  et  les  salaires).  La  formule  pour  déterminer  l'écart  de  production  s'écrit  de  la 
manière  suivante  : 

Ecart  de  production  =  (niveau  réel  du  PIB-niveau  potentiel  du  PIB)/  (niveau  potentiel  du  PIB) 

Dans  cette  formule  de  l'écart  de  production,  le  niveau  potentiel  représente  le  niveau  de  production 
d'une  économie  quand  celle-ci  se  trouve  dans  un  état  «  normal  »,  i.e.  en  utilisant  au  mieux  les  facteurs  de 
production  (travail  et  capital).  Une  des  difficultés  majeures  de  la  méthodologie  consiste  dans  ce  que  la 
croissance  potentielle  («  potential  growth  »)  et,  partant,  l'écart  de  production  sont  deux  variables  qui  ne 
sont  pas  observables  et  qui,  partant,  doivent  être  estimées  à  partir  de  méthodes  statistiques  et 
économétriques. 

Compte  tenu  essentiellement  de  la  volatilité  de  la  croissance  économique  dans  un  petit  pays  comme  le 
Luxembourg,  l'estimation  de  la  croissance  potentielle  et  de  l'écart  de  production  se  caractérise  par  un 
degré  d'incertitude  très  élevé.  Pour  ces  raisons,  il  peut  être  utile  de  ne  pas  se  focaliser  sur  une  seule 
méthode  pour  leur  estimation. 
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La  Commission  laisse  aux  Etats  membres  le  choix  de  la  méthode  de  calcul  du  solde  structurel,  mais 
vérifie  le  respect  des  règles  européennes  en  utilisant  la  méthodologie  commune  développée  par  la 
Commission  européenne  («  output  gap  working  group  »).  La  méthodologie  de  la  COM  a  recours  à  une 
fonction  de  production  du  type  Cobb-Douglas  utilisant  un  filtre  Kalman  en  tant  que  technique  de  lissage 
pour  le  calcul  de  la  tendance  en  matière  de  productivité  totale  des  facteurs. 

La  méthode  pour  déterminer  le  niveau  potentiel  du  PIB  consiste  en  fait  à  décomposer  le  PIB  en  ses 
composantes  tendancielle  et  conjoncturelle.  Le  PIB  potentiel  est  alors  assimilé  à  la  composante 
tendancielle  ou  structurelle. 

Le  filtre  HP  ou  filtre  de  Hodrick-Prescott  appliqué  à  la  série  du  PIB  en  volume  a  permis  d'obtenir  une 
estimation  du  PIB  potentiel  et  donc  de  l'écart  de  production. 

Cette  méthode  de  Hodrick-Prescott  est  une  méthode  de  lissage  statistique  qui  isole  la  composante 
conjoncturelle  de  l'activité.  Le  recours  à  cette  méthode  a  été  retenue  par  le  Statec  comme  étant 
actuellement  celle  qui  correspond  le  mieux  à  la  réalité  de  notre  pays,  en  considération  également  de  la 
transition  vers  le  SEC2010. 
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-  la  loi  modifiée  du  16  avril  1979  fixant  le  statut  général  des  fonctionnaires  de 
l'Etat, 

-  la  loi  modifiée  du  26  juillet  1980  concernant  l'avance  et  le  recouvrement  de 
pensions  alimentaires  par  le  Fonds  national  de  solidarité, 

-  la  loi  modifiée  du  11  avril  1983  portant  réglementation  de  la  mise  sur  le 
marché  et  de  la  publicité  des  spécialités  pharmaceutiques  et  des 
médicaments  préfabriqués, 

-  la  loi  modifiée  du  29  avril  1983  concernant  l'exercice  des  professions  de 
médecin,  de  médecin-dentiste  et  de  médecin-vétérinaire, 

-  la  loi  modifiée  du  16  juillet  1984  relative  aux  laboratoires  d'analyses 
médicales, 
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la  loi  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de  l'enseignement 
secondaire  technique  et  de  la  formation  professionnelle  continue, 
la  loi  modifiée  du  31  juillet  1991  déterminant  les  conditions  d'autorisation 
d'exercer  la  profession  de  pharmacien, 

la  loi  modifiée  du  26  mars  1992  sur  l'exercice  et  la  revalorisation  de 
certaines  professions  de  santé, 

la  loi  modifiée  du  6  janvier  1995  relative  à  la  distribution  en  gros  de 
médicaments, 

la  loi  modifiée  du  11  juillet  1996  portant  organisation  d'une  formation 
menant  au  brevet  de  maîtrise  et  fixation  des  conditions  d'obtention  du  titre 
et  du  brevet  de  maîtrise, 

la  loi  modifiée  du  3  août  1998  instituant  des  régimes  de  pension  spéciaux 

pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  communes  ainsi  que  pour  les  agents 

de  la  Société  nationale  des  Chemins  de  Fer  luxembourgeois, 

la  loi  modifiée  du  28  août  1998  sur  les  établissements  hospitaliers, 

la  loi  modifiée  du  29  avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un  revenu 

minimum  garanti, 

la  loi  du  14  mai  2002  portant  reconnaissance  d'équivalence  du  baccalauréat 
international  avec  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  luxembourgeois, 
la  loi  électorale  modifiée  du  18  février  2003, 

la  loi  du  30  avril  2004  autorisant  le  Fonds  national  de  solidarité  à  participer 
aux  prix  des  prestations  fournies  dans  le  cadre  de  l'accueil  aux  personnes 
admises  dans  un  centre  intégré  pour  personnes  âgées,  une  maison  de  soins 
ou  un  autre  établissement  médico-social  assurant  un  accueil  de  jour  et  de 
nuit, 

la  loi  modifiée  du  28  mai  2004  portant  création  d'une  Administration  de  la 
gestion  de  l'eau, 

la  loi  du  10  août  2005  portant  création  d'un  Lycée  technique  pour 

professions  éducatives  et  sociales, 

la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau, 

la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  portant  réforme  de  la  formation 
professionnelle, 

la  loi  du  17  février  2009  portant  1.  introduction  d'un  congé  linguistique;  2. 
modification  du  Code  du  travail;  3.  modification  de  la  loi  du  19  août  2008 
relative  aux  aides  à  la  formation-recherche, 

la  loi  modifiée  du  19  juin  2009  portant  organisation  de  l'enseignement 
supérieur, 

■  fixant  les  modalités  du  cycle  d'études  d'enseignement  supérieur 
aboutissant  à  la  délivrance  du  brevet  de  technicien  supérieur; 

■  modifiant  la  loi  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de 
l'enseignement  secondaire  technique  et  de  la  formation 
professionnelle  continue; 

■  fixant  les  modalités  d'implantation  de  formations  d'enseignement 
supérieur  ou  de  création  de  filiales  ou  d'établissements  privés  ou 
publics  sur  le  territoire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
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■  abrogeant  la  loi  du  14  août  1976  déterminant  les  conditions  de 
création  d'établissements  privés  d'enseignement  supérieur, 

-  la  loi  du  19  juin  2009  ayant  pour  objet  la  transposition  de  la  directive 
2005/36/CE  pour  ce  qui  est 

a.  du  régime  général  de  reconnaissance  des  titres  de  formation  et  des 
qualifications  professionnelles 

b.  de  la  prestation  temporaire  de  service, 

-  la  loi  du  26  juillet  2010  portant  transposition  de  la  directive  2007/2/CE  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  14  mars  2007  établissant  une 
infrastructure  d'information  géographique  dans  la  Communauté 
européenne  (INSPIRE)  en  droit  national, 

5)  abrogeant 

-  la  loi  du  12  juillet  1994  portant  institution  d'un  congé  culturel. 
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nationale  des  Chemins  de  Fer  luxembourgeois  64 

Chapitre  27.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  28  août  1998  sur  les  établissements  hospitaliers 
 64 

Chapitre  28.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  29  avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un 
revenu  minimum  garanti  64 

Chapitre  29.  -  Modification  de  la  loi  du  14  mai  2002  portant  reconnaissance  d'équivalence  du 
baccalauréat  international  avec  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  luxembourgeois  65 

Chapitre  30.  -  Modification  de  la  loi  électorale  modifiée  du  18  février  2003  65 

Chapitre  31.  -  Modification  de  la  loi  du  30  avril  2004  autorisant  le  Fonds  national  de  solidarité  à 
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I.  EXPOSE  DES  MOTIFS 


A.  Introduction 

Le  présent  projet  de  loi  s'inscrit  dans  la  mise  en  œuvre  du  paquet  d'avenir  («  Zukunftspak  »)  décidé 
par  le  Gouvernement  en  vue  d'un  d'assainissement  durable  des  finances  publiques  et  d'une 
modernisation  des  politiques  publiques. 

Dans  ce  contexte,  le  Gouvernement  a  lancé  au  mois  de  mai  2014  le  projet  «  Budget  d'une  Nouvelle 
Génération  »,  piloté  par  le  ministère  des  Finances,  avec  les  objectifs  de  mettre  en  place  une  nouvelle 
structure  budgétaire,  d'améliorer  la  qualité  et  l'efficacité  des  dépenses  publiques  à  l'horizon  2018  et 
de  concevoir  des  économies  structurelles.  Le  paquet  d'avenir  s'inscrit  ainsi  dans  l'objectif  de 
modernisation,  mis  en  avant  par  le  programme  gouvernemental. 

B.  La  démarche  du  Gouvernement 

Le  Gouvernement  a  mis  en  place  19  groupes  de  travail  qui  ont  été  invités  à  proposer  des  initiatives 
dont  les  gains  structurels  représentent  des  économies  par  rapport  aux  dépenses  prévues  en 
application  d'un  «  scénario  à  politique  inchangée  »  à  l'horizon.  Toutes  les  pistes  ont  été  envisagées, 
y  compris  celles  nécessitant  des  modifications  législatives  ou  réglementaires.  Une  partie 
substantielle  des  gains  sont  prévus  d'être  réalisés  dès  l'exercice  2015. 

Le  projet  «  Budget  d'une  Nouvelle  Génération  »,  a  été  décomposé  en  plusieurs  phases  successives  : 

Une  première  phase  de  cadrage  a  été  réalisée  en  début  d'année  afin  de  déterminer  la  mise  en  place 
des  groupes  de  travail,  leur  périmètre  d'activité,  leur  méthodologie  de  fonctionnement  et  des  pistes 
d'efforts  budgétaires  dans  certaines  catégories  de  dépenses. 

Durant  la  phase  d'élaboration  des  propositions,  chaque  groupe  de  travail,  sous  la  responsabilité 
d'un  ministre,  a  dû  se  pencher,  durant  le  printemps,  sur  une  multitude  de  questions  concernant 
l'utilité,  l'efficience,  le  rôle  de  l'Etat,  les  moyens  de  simplifications,  d'adaptions  des  outils  publics  et, 
le  cas  échéant  explorer  les  pistes  pour  faire  mieux  avec  moins,  avec  plus  d'équité,  plus  d'efficacité, 
plus  de  sélectivité  sociale,  etc.  La  phase  d'élaboration  a  permis  de  dégager,  fin  mai,  plusieurs 
centaines  de  suggestions  ayant  comme  objectif  de  générer  des  économies  ou  d'améliorer  la  qualité 
et  l'efficacité  des  dépenses  publiques. 

La  phase  de  décision  a  pris  le  relais  au  courant  du  mois  de  juin  par  une  succession  de  réunions  du 
Conseil  de  Gouvernement  lors  desquelles  les  propositions  soumises  ont  été  évaluées,  analysées,  le 
cas  échéant  adaptées  puis  retenues  en  vue  de  leur  implémentation.  Un  grand  nombre 
d'intervenants  ont  en  effet  été  impliqués  dans  la  finalisation  des  mesures  retenues  (les 
départements  ministériels  dont  émanent  les  propositions,  le  ministère  des  Finances,  l'Inspection 
Générale  des  Finances)  afin  de  s'assurer  de  la  viabilité  de  chaque  mesure  proposée.  La  cohérence 
des  différentes  mesures  a  en  outre  été  assurée  au  travers  de  groupes  de  travail  horizontaux  et  de 
réunions  interministérielles.  L'ensemble  des  mesures  retenues,  y  compris  leur  impact  financier  pour 
les  années  2015  à  2018,  sont  présentées  en  détail  dans  le  projet  de  loi  pluriannuel. 
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Dès  les  premières  mesures  retenues,  les  ministres  responsables  se  sont  engagés  dans  la  phase 
d'implémentation,  à  savoir  la  préparation  des  projets  de  textes  législatifs  ou  réglementaires 
permettant  la  mise  en  oeuvre  desdites  mesures.  Dans  le  cadre  du  présent  projet  de  loi  sont 
introduites  une  première  série  de  mesures,  complémentaires  aux  mesures  qui  seront  mises  en 
oeuvre  par  le  biais  de  projets  de  règlements  grand-ducaux  et  le  projet  de  budget  d'ici  le  1er  janvier 
2015. 

Le  Gouvernement  entend  mettre  en  oeuvre  le  paquet  d'avenir,  parallèlement  à  l'évolution  du  budget 
dans  son  état  actuel  vers  un  budget  de  la  nouvelle  génération,  d'une  façon  progressive  entre  2015  et 
2018,  de  manière  concertée  et  prévisible,  conformément  aux  engagements  définis  dans  la  loi 
pluriannuelle  couvrant  la  période  2015  à  2018. 

Afin  d'en  assurer  la  plus  grande  lisibilité  possible,  le  Gouvernement  a  décidé  de  ne  pas  implémenter 
l'intégralité  des  mesures  du  paquet  d'avenir  par  voie  d'articles  budgétaires,  mais  de  rassembler 
l'essentiel  des  mesures  dans  une  loi  spécifique.  Aussi,  le  présent  projet  de  loi  vient  compléter  le 
projet  de  budget  2015  en  assurant  la  mise  en  oeuvre  d'une  série  de  mesures  qui  prendront  effet  à 
compter  du  1er  janvier  2015.  D'autres  mesures  seront  encore  mises  en  oeuvre  par  voie  de 
règlements  grand-ducaux  ou  par  voie  ministérielle,  selon  les  dispositions  juridiques  nécessaires  à 
leur  implémentation,  d'ici  le  début  de  l'année  2015. 

Le  paquet  d'avenir  est  appelé  à  être  progressivement  mis  en  pratique  jusqu'en  2018,  En  effet,  la 
mise  en  oeuvre  de  certaines  mesures,  de  par  leur  complexité,  nécessite  des  travaux  préparatoires 
complémentaires.  Dans  l'esprit  de  la  plus  grande  transparence  possible,  l'ensemble  des  mesures 
retenues  ainsi  que  leur  impact  financier  pour  les  années  2015  à  2018,  sont  dès  à  présent  indiqués 
en  détail  dans  le  projet  de  loi  budgétaire  pluriannuel. 

Les  mesures  du  paquet  d'avenir  s'articulent  autour  de  quatre  axes  : 
une  société  plus  équitable  ; 

une  utilisation  plus  responsable  de  l'argent  du  contribuable  ; 
une  nouvelle  politique  pour  plus  de  chances  ;  et 
un  Etat  plus  moderne  et  plus  efficient. 

C.  La  structure  du  projet  de  loi 

Le  présent  projet  de  loi  résulte  d'une  concertation  avec  l'ensemble  des  départements  ministériels 
concernés  qui  ont  chacun  préparé  les  textes  législatifs  transposant  les  mesures  retenues. 
L'ensemble  de  ces  textes  a  été  compilé  et  mis  en  forme  par  le  ministère  des  Finances. 

Pour  en  assurer  la  lisibilité,  les  auteurs  du  présent  projet  de  loi  ont  fait  le  choix  de  présenter  les 
mesures  retenues  dans  le  cadre  de  l'exposé  des  motifs  en  suivant  l'intitulé  des  ministères,  tout  en 
référant  aux  chapitres  de  la  loi  traitant  de  chacune  de  ces  mesures. 
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Toutefois,  le  corps  du  texte  du  projet  de  loi,  conformément  aux  règles  légistiques  applicables, 
traitera  des  modifications  législatives  par  voie  chronologique  des  textes  de  loi  modifiés.  Aussi,  dans 
le  chapitre  «  1er  -  dispositions  générales  »  ont  été  introduites  toutes  les  mesures  nouvelles  qui  ne 
modifient  pas  la  législation  existante,  mais  qui  viennent  compléter  l'ordonnancement  juridique 
actuel.  Les  chapitres  2  à  39  représentent  des  modifications  à  des  codes  et  lois  existantes.  Les 
derniers  chapitres  du  présent  projet  de  loi  assurent  la  cohérence  entre  les  nouvelles  dispositions 
insérées  dans  la  législation  par  rapport  à  celles  qui  y  figurent  déjà,  soit  au  travers  d'abrogations  de 
textes  ou  de  dispositions  transitoires  nécessaires  pour  assurer  une  transition  en  douceur  des 
nouveaux  textes. 

Enfin,  il  est  prévu  que  le  présent  projet  de  loi,  de  par  sa  complémentarité  au  projet  de  budget  2015 
et  le  projet  de  budget  pluriannuel,  soit  adopté  concomitamment  à  ces  derniers  de  façon  à  entrer  en 
vigueur  le  1er  janvier  2015. 

D.  Les  mesures  que  le  présent  projet  de  loi  met  en  œuvre  pour  2015 

L'implémentation  du  paquet  d'avenir  s'inscrit  dans  la  durée,  de  sorte  qu'une  partie  des  mesures  - 
celles  dont  l'implémentation  était  envisageable  à  court  terme  -  seront  mises  en  oeuvre  dès  à 
présent.  Les  autres  mesures  du  paquet  d'avenir  requièrent  soit  des  études  complémentaires,  soit 
des  discussions  avec  les  parties  prenantes  et  feront  l'objet  d'autres  lois  de  mise  en  oeuvre  pour  les 
exercices  2016  à  2018. 

Les  mesures  proposées  par  les  différents  départements  aux  fins  de  leur  mise  en  œuvre  par  le  biais 
du  présent  projet  de  loi  et  pour  lesquelles  un  exposé  des  motifs  complet  figure  ci-dessous,  sont  les 
suivantes  : 

■  Ministère  de  la  Culture  : 

Abrogation  du  congé  culturel  (voir  point  Dl) 

■  Ministère  de  l'Éducation  nationale,  de  l'Enfance  et  de  la  Jeunesse  : 

Taxes  d'accréditation,  de  reconnaissance  ou  d'équivalence  (voir  point  D2) 

■  Ministère  de  l'Environnement  : 

Fixation  des  taxes  de  prélèvement  d'eau  et  de  rejet  des  eaux  usées  (voir  point  D3) 
Introduction  d'une  redevance  pour  l'Administration  de  la  gestion  des  eaux  (voir  point  D4) 

■  Ministère  de  la  Famille  : 

Abolition  de  l'allocation  d'éducation  et  de  maternité  (voir  point  D5) 
Le  service  de  contrôle  du  FNS  (voir  point  D6) 

Limitation  de  l'intervention  du  FNS  en  matière  de  pensions  alimentaires  (voir  point  D7) 
Fixation  d'un  montant  d'exonération  pour  succession  (voir  point  D8) 
Donations  aux  FNS  (voir  point  D9) 

■  Ministère  des  Finances  : 

Acquisition  de  la  cité  policière  Findel  (voir  point  D10) 
Cession  d'un  terrain  au  Fonds  de  compensation  (voir  point  DU) 
Taxes  pour  frais  administratifs  (voir  point  D12) 
Institution  d'un  fonds  souverain  (voir  point  D13) 
Formalisation  des  décisions  anticipées  (voir  point  D14) 
Suppression  /  vente  de  logements  de  service  (voir  point  D15) 
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Prix  de  transfert  (voir  point  D16) 

Mise  à  jour  de  la  directive  INSPIRE  (voir  point  D17) 

■  Ministère  de  la  Fonction  Publique  et  de  la  Réforme  Administrative: 

Abolition  du  trimestre  de  faveur  et  d'une  indemnité  (voir  point  (D18) 

■  Ministère  de  l'Intérieur  : 

Plafonnement  de  l'ICC  (voir  point  D19) 

■  Ministère  du  Logement  : 

Abrogation  de  l'aide  d'épargne-logement  généralisée  (voir  point  D20) 

Introduction  d'une  condition  de  revenu  pour  l'obtention  d'une  bonification  d'intérêt  (voir 

point  D21) 

Augmentation  du  taux  maximum  de  participation  étatique  du  prix  de  construction, 
d'acquisition,  de  rénovation  et  d'assainissement  énergétique  de  logements  destinés  à  être 
loués  par  les  communes  (voir  point  D22) 

■  Ministère  de  la  Santé  : 

Introduction  de  nouvelles  redevances  de  traitement  de  dossiers  (voir  point  D23) 

■  Ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire: 

Modification  des  dispositions  légales  en  matière  de  congé  linguistique  (voir  point  D24) 

Dl.  Ministère  de  la  Culture  :  Abrogation  du  congé  culturel 

La  loi  du  12  juillet  1994  portant  institution  d'un  congé  culturel  (ci-après  la  «  loi  de  1994  »)  a,  au  vu  du 
nombre  croissant  «  des  créateurs  et  des  interprètes  qui  vivent  ou  désirent  vivre  exclusivement  du 
revenu  de  leur  métier  d'artiste  »,  comme  objectif  principal  déclaré  de  soutenir  «  la 
professionnalisation  culturelle  »  et  de  «  faciliter  en  premier  lieu  aux  créateurs  et  artistes 
professionnels  et  semi-professionnels,  ambassadeurs  de  notre  pays,  la  participation  à  de  grandes 
manifestations  internationales  tout  en  leur  évitant  tout  préjudice  économique  »  (exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  doc. pari. n°3631). 

Néanmoins  20  ans  après  le  vote  de  la  loi  de  1994  le  constat  s'impose  que,  bien  qu'il  y  ait  eu  une 
certaine  professionnalisation  de  la  scène  culturelle  et  artistique,  cet  objectif  n'a  pas  été  atteint  par  le 
biais  de  l'institution  du  congé  culturel.  En  effet,  rares  sont  les  bénéficiaires  du  congé  culturel  qui 
envisagent  de  vivre  un  jour  de  leur  art  tandis  que  ceux  qui  veulent  vraiment  franchir  le  pas  de 
l'artiste  amateur  vers  l'artiste  professionnel  ne  trouvent  pas,  en  ce  congé  culturel,  l'aide  nécessaire 
pour  ce  faire.  Les  auteurs  du  présent  projet  de  loi  constatent  que,  depuis  son  institution,  la  loi  de 
1994  a  permis  avant  tout  à  ses  bénéficiaires  de  poursuivre  leurs  activités  de  «  loisirs  »  lors  de 
manifestations  à  l'étranger  et  ce  sans  devoir  prendre  des  jours  de  congé  de  récréation. 

En  effet,  la  majorité  des  quelque  600  congés  culturels  accordés  depuis  1995  dans  le  domaine  de  la 
musique  a  été  accordée  pour  des  déplacements  de  fanfares  et  d'harmonies  municipales  de  même 
que  la  plus  grande  partie  des  bénéficiaires  participent  aux  manifestations  visées  dans  le  cadre  de 
leur  activité  bénévole  au  sein  d'une  association  ou  fédération. 

Les  raisons  pour  lesquels  l'objectif  de  la  professionnalisation  de  la  scène  artistique  n'a  pas  été  atteint 
par  le  biais  de  la  loi  de  1994  sont,  de  l'avis  des  auteurs  du  présent  projet  de  loi,  doubles  : 
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•  D'un  côté  le  critère  d'octroi,  à  savoir  une  manifestation  culturelle  ou  artistique  de  «  haut 
niveau  »,  est  difficile  à  appliquer  en  pratique  car  il  ne  constitue  pas  un  critère  clair  et  objectif 
(contrairement  au  congé  sportif  où  il  existe  des  critères  plus  objectifs  tels  que  notamment  la 
licence  d'affiliation  à  une  fédération  ou  le  simple  fait  d'être  qualifié  pour  une  compétition 
internationale)  ; 

•  De  l'autre  côté  les  artistes  désirant  franchir  le  pas  pour  vivre  prioritairement,  voire 
exclusivement,  de  leur  art  se  retournent  davantage  vers  d'autres  mesures  plus  efficientes  telles 
que  des  bourses  d'aide  à  la  création  ou  la  reconnaissance  du  statut  d'artiste  professionnel 
indépendant  ou  encore  les  aides  en  cas  d'inactivité  pour  intermittents  du  spectacle.  Ces 
mesures,  couplées  parfois  avec  un  congé  sans  solde  ou  une  demande  de  travail  salarié  à  temps 
partiel,  ont  en  effet  davantage  contribué  à  la  professionnalisation  de  la  scène  artistique  et 
culturelle  du  Grand-Duché  que  le  congé  culturel  ne  pourrait  le  faire. 

Face  à  ce  constat  rien  ne  s'oppose  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1994  afin  d'investir  ces  fonds  et 
ressources  administratives  dans  des  mesures  de  soutien  à  la  professionnalisation  plus  efficaces. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  40  du  présent  projet  de 
loi. 


D2.  Ministère  de  l'Education  nationale,  de  la  Formation  et  de  la  Jeunesse  :  Taxes 
d'accréditation,  de  reconnaissance  ou  d'équivalence 

A  l'instar  des  solutions  retenues  dans  d'autres  pays  de  l'UE,  le  présent  projet  de  loi  a  pour  objet 
l'introduction  d'une  taxe  préliminaire  à  l'établissement  d'un  certificat  de  reconnaissance  ou 
d'équivalence,  afin  de  couvrir  les  différentes  charges  administratives  en  résultant.  Ce  même  constat 
vaut  concernant  l'introduction  d'une  taxe  pour  l'accréditation  de  formations  d'enseignement 
supérieur  accordée  par  le  Ministère  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  aux  chapitres  7,  10,  11,  21,  23,  25,  29, 
33,  35  et  37  du  présent  projet  de  loi. 

D3.  Ministère  de  l'Environnement  :  Fixation  des  taxes  de  prélèvement  d'eau  et  de  rejet 

des  eaux  usées 

Etant  donné  que  le  Comité  de  Coordination  tripartite  du  28  avril  2006  avait  retenu  de  neutraliser 
l'augmentation  du  prix  de  l'eau  au  niveau  des  taxes  de  prélèvement  d'eau  et  de  rejet  des  eaux 
usées,  lesdites  taxes  n'ont  pas  augmenté  depuis  l'adoption  de  la  loi  relative  à  l'eau.  Afin  d'adapter 
lesdites  taxes  à  l'évolution  des  prix,  il  est  proposé  de  les  augmenter  de  25%.  L'adaptation  des 
nouveaux  taux  s'applique  aux  taxes  à  partir  de  l'année  2015  pour  lesquelles  le  recouvrement  se  fera 
en  début  de  2016,  entre  le  1er  janvier  et  le  31  mars  conformément  aux  dispositions  de  l'article  17  de 
la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  34  du  présent  projet  de 
loi. 
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D4.  Ministère  de  l'Environnement  :  Introduction  d'une  redevance  pour 
l'Administration  de  la  gestion  des  eaux 

En  2013,  le  laboratoire  de  l'Administration  de  la  gestion  de  l'eau  a  analysé  plus  ou  moins  250'000 
paramètres  bactériologiques,  biologiques  et  chimiques  sur  environ  ÎO'OOO  échantillons.  Parmi  les 
clients  du  laboratoire  figurent  les  différentes  divisions  de  l'Administration  de  la  gestion  de  l'eau, 
mais  également  l'Administration  de  l'environnement,  l'Inspection  sanitaire,  la  Sécurité  alimentaire, 
la  Police  grand-ducale,  les  administrations  communales,  les  syndicats  intercommunaux  et  des 
sociétés  et  des  personnes  privées.  Avec  ses  attributions  différentes,  le  laboratoire  de 
l'Administration  de  la  gestion  de  l'eau  se  situe  dans  un  environnement  particulier.  D'une  part,  il  joue 
un  rôle  important  dans  sa  fonction  d'organisme  de  contrôle  et  d'autre  part,  il  fait  des  analyses  de 
routine  pour  des  clients  externes,  ce  qui  le  met  en  concurrence  avec  des  laboratoires  privés.  La 
gratuité  des  services  prestés  le  soumet  aux  reproches  de  présenter  une  concurrence  déloyale  envers 
les  laboratoires  privés. 

En  ce  qui  concerne  les  analyses  réalisées  pour  des  clients  externes,  on  peut  constater  que  les 
échantillons,  prélevés  par  les  communes  et  les  syndicats  intercommunaux  dans  le  cadre  de  leur 
obligation  de  surveillance  représentent  environ  60  à  70%  de  l'ensemble  des  analyses  d'eaux 
potables  et  environ  40%  de  tous  les  échantillons  traités  annuellement  dans  le  laboratoire. 

Il  est  prévu  de  mettre  en  place  une  gestion  séparée  au  sein  de  la  division  laboratoire  de 
l'Administration  de  la  gestion  de  l'eau  en  vue  de  permettre  de  percevoir  des  redevances  au  sein  des 
utilisateurs  externes  à  l'Etat  pour  les  prestations  d'analyses  d'eau.  Ceci  permettra  à  l'Administration 
de  la  gestion  de  l'eau  de  récupérer  une  partie  des  coûts  liés  à  la  réalisation  des  analyses 
bactériologiques  et  chimiques  des  échantillons  d'eau  potable,  d'eaux  souterraines,  d'eaux  de 
surface,  d'eaux  de  baignade  et  d'eaux  usées  (stations  d'épuration  et  industrie). 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  32  du  présent  projet  de 
loi. 


D5.  Ministère  de  la  Famille  :  Abrogation  allocation  d'éducation  et  allocation  de 

maternité 

La  présente  mesure  s'inscrit  dans  le  cadre  plus  étendu  de  la  modernisation  de  la  politique  familiale 
poursuivie  par  le  Gouvernement.  Il  constitue  un  premier  élément  d'un  ensemble  cohérent 
d'adaptations  législatives  et  réglementaires  à  venir,  destinés  à  atteindre  les  objectifs  suivants:  la 
promotion  de  l'emploi  et  notamment  de  l'emploi  féminin,  le  maintien  dans  l'emploi  et  la 
contribution,  par  ce  biais,  à  une  plus  grande  aisance  voire  indépendance  financière  des  parents  et 
surtout  des  mères  célibataires. 

Ainsi,  à  côté  de  la  suppression  de  prestations  dont  les  finalités  d'antan  ne  répondent  plus  aux 
réalités  des  situations  familiales  et  aux  exigences  du  monde  de  travail,  le  Gouvernement  procédera  à 
la  révision  et  à  l'adéquation  des  mesures  et  initiatives  visant  particulièrement  à  la  réalisation  d'une 
meilleure  conciliation  entre  vie  privée  et  professionnelle.  Pour  les  raisons  qui  précèdent,  le 
Gouvernement  a  décidé  d'abolir  l'allocation  de  maternité  et  l'allocation  d'éducation. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  que  le  Luxembourg  soutient  entièrement  les  conclusions  du  Conseil  européen 
de  2010  dans  le  contexte  de  la  stratégie  «  Europe  2020  :  une  nouvelle  Stratégie  pour  l'Emploi  et  la 
Croissance  »,  dont  un  des  objectifs  est  de  favoriser  l'inclusion  sociale  en  réduisant  la  pauvreté  par 
des  mesures  contribuant  e.a.  à  augmenter  le  taux  d'emploi  en  vue  d'atteindre  un  taux  d'emploi  de 
75  %  en  2020. 
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Quant  à  l'objectif  national,  le  taux  d'emploi  visé  est  fixé  à  71,5  %  en  2015  et  à  73  %  en  20201  : 
«L'accès  à  l'emploi  crée  les  conditions  pour  favoriser  l'inclusion  sociale  et  constitue  un  rempart  pour 
réagir  contre  la  pauvreté  et  l'exclusion  sociale,  à  la  fois  pour  l'individu  et  pour  la  société  en  général.» 
Tout  en  considérant  la  situation  particulière  du  Luxembourg  en  raison  du  nombre  important  de 
travailleurs  frontaliers  (44  %  de  l'emploi  salarié  total),  les  chiffres2  relatifs  au  taux  d'emploi  se 
présentent  comme  suit  : 

-  Taux  d'emploi  total  (groupe  d'âge  de  20  à  64  ans)  :  71,1  % 
-Taux  d'emploi  hommes  :  78,1% 
-Taux  d'emploi  femmes  :  63,9% 

En  2012,  46,9%  des  ménages  monoparentaux  ont  eu  des  revenus  se  situant  en-dessous  du  seuil  de 
pauvreté,  alors  que  pour  l'ensemble  des  ménages  avec  des  enfants  à  charge,  le  taux  de  risque  de 
pauvreté  est  de  20,1%.  En  2012,  pour  86,1%  des  ménages  monoparentaux,  la  personne  de  référence 
était  une  femme.  En  ce  qui  concerne  le  travail  à  temps  partiel,  il  concernait  24,4%  des  ménages 
monoparentaux  contre  21%  des  ménages  de  deux  adultes  avec  enfants  à  charge  et  4,3%  des 
ménages  composés  d'un  seul  adulte. 

Enfin,  dans  les  ménages  monoparentaux,  la  proportion  de  personnes  vivant  dans  des  ménages  à  très 
faible  intensité  de  travail  a  atteint  près  de  19,7%,  alors  que  pour  l'ensemble  des  ménages  avec 
enfants  dépendants  elle  n'était  que  de  3,9%3. 

Le  «  Plan  national  pour  une  croissance  intelligente,  durable  et  inclusive  »  précise  encore  :  «  Dans  un 
souci  de  faciliter  l'insertion  des  femmes  dans  l'emploi,  il  est  indispensable  de  mettre  l'accent  sur  des 
mesures  favorisant  la  conciliation  de  la  vie  professionnelle  et  de  la  vie  familiale,  par  exemple  les 
crèches,  les  garderies  ou  encore  l'école  à  temps  complet.  Une  coordination  interministérielle  des 
politigues  est  indispensable.  » 

Cette  coordination  a  été  intensifiée  et  le  présent  projet  se  situe  dans  un  cadre  plus  vaste  dans  lequel 
d'autres  mesures  en  faveur  d'une  politique  familiale,  sociale  et  d'emploi  cohérente  vont  suivre.  A 
titre  d'exemple,  il  y  a  lieu  de  citer  les  pourparlers  actuels  qui  devront  mener  à  une  adaptation  de  la 
législation  sur  le  congé  parental. 

Aperçu  historique 

a)  L'allocation  de  maternité 

La  loi  du  30  avril  1980  portant  création  d'une  allocation  de  maternité  reposait  sur  une  mesure 
prioritaire  de  la  politique  familiale  inscrite  dans  la  déclaration  gouvernementale  du  24  juillet  1979. 
Cette  mesure  devait  consister  à  généraliser  l'indemnité  de  maternité  introduite  par  la  loi  du  30  juillet 
1975  -  qui  jusque-là  était  exclusivement  réservée  aux  femmes  salariées  -  à  toutes  les  femmes 
enceintes  ou  ayant  accouché. 


1  Programme  national  de  réforme  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  dans  le  cadre  du  semestre  européen  2014 

2  Remarques  :  *  chiffres  provisoires  pour  2013  ;  trois  premiers  trimestres  pour  l'emploi  salarié  total. 

Source  :  Statec,  Eurostat,  Adem 

3  «  Regards  sur  les  familles  monoparentales»  -  Statec 
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Plusieurs  arguments  étaient  avancés  pour  souligner  l'importance  d'une  telle  généralisation,  tant 
pour  les  femmes  indépendantes  ou  engagées  dans  les  entreprises  de  leurs  époux  que  pour  les 
femmes  au  foyer.  Il  ressort  notamment  du  projet  de  loi  de  l'époque  que  «  ceffe  allocation  constitue 
à  la  fois  une  mesure  de  protection  sanitaire  et  sociale  pour  la  femme,  une  mesure  favorisant  la 
natalité  et  une  mesure  de  promotion  professionnelle  de  toutes  les  mères.  (...)  Elle  permet  à  la  mère 
qui  exerce  une  profession  indépendante  ou  qui  est  occupée  dans  l'entreprise  du  mari  de  prendre  un 
congé  de  maternité  à  l'instar  des  femmes  salariées.  Pour  la  femme  occupée  au  foyer,  l'octroi  d'une 
allocation  de  maternité  permet  de  compenser  des  charges  qui  peuvent  se  dégager  de  l'engagement 
d'une  femme  de  ménage  ou  d'une  aide  familiale  si  le  besoin  s'en  fait  sentir.  »4 

A  l'heure  actuelle,  l'allocation  de  maternité  est  en  principe  réservée  aux  femmes  au  foyer.  Par 
ailleurs,  elle  est  versée  aux  femmes,  dont  l'indemnité  pécuniaire  de  maternité,  l'indemnité  de 
chômage,  la  rémunération  ou  l'indemnité  de  maladie  est  inférieure  au  montant  de  l'allocation  de 
maternité  jusqu'à  concurrence  de  ce  montant.  Elle  est  fixée  à  huit  semaines  avant  l'accouchement 
et  à  huit  semaines  après  l'accouchement  et  le  montant  par  semaine  s'élève  à  194,02  euros  (max.  de 
l'allocation  de  maternité  :  3.104,32  euros).  En  raison  d'un  taux  d'emploi  féminin  en  constante 
augmentation,  l'allocation  de  maternité  est  en  régression  depuis  des  années.  Elle  a  profité  en  2013  à 
1.235  femmes  contre  1.238  en  2012  ou  encore  contre  2.094  en  1998.  Un  montant  de  3.737.863,65  € 
a  été  versé  en  2013. 5 

Or,  même  si  la  loi  du  30  avril  1980  avait  créé  un  lien  direct  entre  les  femmes  salariées  et  les  femmes 
au  foyer  au  motif  de  veiller  à  la  non-discrimination  par  rapport  à  l'indemnité  versée  lors  du  congé  de 
maternité  (surtout  parce  que  l'indemnité  de  maternité  était  à  charge  de  l'Etat),  il  est  néanmoins  un 
fait  que  la  législation  ayant  introduit  en  1975  l'indemnité  pécuniaire  de  maternité  visait  à  compenser 
une  perte  de  revenu  que  les  femmes  au  foyer  ne  pouvaient  manifestement  pas  subir. 

Un  autre  argument  important  sur  lequel  reposait  l'introduction  d'une  allocation  de  maternité  était 
d'ordre  démographique.  Suivant  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  2370  portant  création  d'une 
allocation  de  maternité,  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  22  janvier  1980,  «  il  n'est  guère  besoin 
de  rappeler  l'évolution  catastrophique  de  notre  situation  démographique.  La  création  d'une 
allocation  pécuniaire  de  maternité  généralisée  constitue  un  apport  non  négligeable  au  budget 
familial  et  peut  constituer  un  facteur  d'appoint  non  négligeable  dans  le  domaine  de  notre  politique 
démographique.  » 

Or,  les  chiffres  retracés  sur  les  décennies  passées  révèlent  que  malgré  une  politique  plutôt  nataliste, 
le  taux  de  natalité  au  Luxembourg  est  relativement  constant.  Alors  qu'il  s'élevait  encore  à  14,8  %o  en 
1967,  il  se  situait  dans  les  environs  de  11  %o  entre  1972  et  1987  pour  augmenter  légèrement 
jusqu'en  2002  et  tourner  finalement  à  nouveau  dans  les  alentours  de  ll%o  en  2012  (11,3  %o)6. 
Contrairement  aux  années  70  ou  80,  personne  ne  qualifie  actuellement  ce  taux  comme  catastrophe 
démographique.  Selon  le  STATEC,  la  population  résidente  a  augmenté  depuis  1980  de  quelques 
160.000  personnes.  Cette  croissance  s'explique  en  grande  partie  par  l'immigration.  Pour  l'année 
2012  par  exemple,  grâce  à  un  mouvement  migratoire  important  au  Luxembourg  (+  18,9  %o),  notre 
pays  est  en  tête  de  ceux  dont  la  population  a  le  plus  augmenté  au  cours  de  cette  année  (à  raison  de 
23  %o)7. 


4  Doc.  pari.  2370  Chambre  des  Députés  —  Session  ordinaire  1979-1980 

5  Rapport  d'activités  2013  du  Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration,  volet  Caisse  nationale  des  prestations  familiales 

6  Statec  —  Tableaux  synoptiques  -  Naissances,  décès,  excédent  des  naissances,  taux  de  natalité  et  taux  de  mortalité  selon  la  nationalité  1967  -  2012 

7  Eurostat  —  communiqué  de  presse  173/2013  du  20  novembre  2013 
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b)  L'allocation  d'éducation 


Par  l'introduction  de  l'allocation  d'éducation  en  1988,  le  Gouvernement  visait  d'abord  à  « 
promouvoir  un  des  droits  les  plus  fondamentaux  de  l'enfant  qui  est  de  pouvoir  grandir  dans  son 
milieu  naturel.  » 8 

Pour  ce  faire,  un  premier  projet  de  loi  prévoyait  d'abord  deux  allocations  distinctes  qui,  suite  aux 
avis  du  Conseil  d'Etat,  des  chambres  professionnelles  et  d'autres  organes,  ont  été  rassemblées  en 
une  seule,  s'adressant  à  deux  catégories  de  bénéficiaires  différentes  :  d'abord  pour  permettre  aux 
parents  de  se  consacrer  davantage  à  l'éducation  de  leur  enfant,  l'allocation  d'éducation  était 
destinée  à  compenser  en  partie  -  par  le  versement  d'une  indemnité  -  la  perte  du  revenu 
professionnel  pendant  la  période  de  la  suspension  de  l'activité  professionnelle.  Pour  pouvoir 
bénéficier  de  l'allocation  d'éducation,  le  parent  concerné  devait  se  consacrer  totalement  à 
l'éducation  de  son  enfant  en  quittant  son  activité  professionnelle.  L'indemnité  était  due 
indépendamment  du  revenu  du  ménage  et  était  payée  également  si  le  parent  ne  faisait  état 
d'aucune  perte  de  revenu,  donc  s'il  n'a  jamais  exercé  une  activité  professionnelle  ou  l'a  quittée 
avant  l'arrivée  d'un  enfant. 

Or,  alors  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  prônaient,  en  citant  par  exemple  le  principe  numéro  6  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'enfant  adoptée  par  les  Nations  Unies  en  1959,  l'éducation  par  un  parent 
dans  une  «  atmosphère  d'affection  et  de  sécurité  morale  et  matérielle  ;  l'enfant  en  bas  âge  ne  doit, 
sauf  circonstances  exceptionnelles,  être  séparé  de  sa  mère 9  »,  ils  introduisaient  en  même  temps  la 
possibilité  de  bénéficier  de  cette  allocation  tout  en  continuant  à  exercer  une  activité  professionnelle, 
à  condition  de  ne  pas  dépasser  certains  seuils  de  revenu  (deux,  trois  ou  quatre  fois  le  salaire  social 
minimum  selon  le  nombre  d'enfants  dans  le  ménage). 

Le  second  volet  était  donc  plutôt  axé  sur  une  compensation  de  frais  liés  à  la  garde  d'enfant  en 
considération  du  fait  que  le  nombre  de  places  de  crèche  ou  de  garderie  disponibles  était  très  limité  à 
cette  époque  (509  places  dans  des  foyers  de  jours  conventionnés  par  le  Ministère  de  la  Famille  en 
1988)  et  celles  qui  existaient,  constituaient  une  charge  élevée  pour  le  budget  familial. 

En  résumé,  l'allocation  d'éducation  était  d'une  part,  une  valorisation  financière  du  travail  éducatif 
pour  le  parent  qui  ne  poursuivait  aucune  activité  professionnelle  ou  qui  l'abandonnait  et  d'autre 
part,  un  soutien  financier  pour  les  parents  qui  ne  pouvaient  pas  se  permettre  -  financièrement  -  de 
quitter  leurs  activités  respectives. 

Aujourd'hui,  25  années  après  son  introduction,  l'allocation  d'éducation  -  modifiée  à  plusieurs 
reprises  en  cours  de  route,  par  exemple,  par  l'ajout  de  la  possibilité  de  réduire  au  lieu  d'abandonner 
son  activité  professionnelle  -  connaît  une  diminution  lente,  mais  avérée.  Le  nombre  de  familles 
bénéficiaires  de  l'allocation  d'éducation  au  31  décembre  2013  s'est  établi  à  8.357  familles  contre 
8.424  familles  l'année  précédente,  ce  qui  représente  une  diminution  de  -0,80%.10Ce  phénomène 
s'explique  en  partie  par  l'introduction  en  1999  du  congé  parental,  qui,  contrairement  à  l'allocation 
d'éducation,  constitue  uniquement  une  suspension  du  contrat  de  travail.  Ainsi,  il  offre  une  garantie 
de  réemploi  et  pendant  toute  sa  durée  des  cotisations  sociales  sont  prises  en  charge  pour  le  parent 
bénéficiaire,  qui  ne  subit  ainsi  aucune  interruption  de  sa  carrière. 


8  Doc.  pari.  3183  Chambre  des  Députés  —  Session  ordinaire  1987-1988 

9  Déclaration  adoptée  par  l'Assemblée  Générale  des  Nations  Unies  le  20  novembre  1959 

10  Rapport  d'activités  2013  du  Ministère  de  la  Famille  et  de  l'Intégration,  volet  Caisse  nationale  des  prestations  familiales 
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Quant  aux  modalités  pratiques,  précisions  que  l'allocation  d'éducation  est  due  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  soit  l'expiration  du  congé  de  maternité  ou  du  congé  d'accueil,  soit  l'expiration 
de  la  huitième  semaine  qui  suit  la  naissance.  Elle  cesse  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  au  cours 
duquel  l'enfant  atteint  l'âge  de  deux  ans  accomplis,  mais  elle  est  maintenue  en  faveur  de 
l'attributaire  qui  élève  dans  son  foyer  soit  des  jumeaux,  soit  trois  enfants  ou  plus  tant  que  les  ou  l'un 
des  enfants  est  âgé  de  moins  de  4  ans  accomplis. 

Elle  est  également  maintenue  en  faveur  de  toute  personne  qui  élève  dans  son  foyer  un  enfant  âgé 
de  moins  de  quatre  ans  accomplis  qui  est  atteint  d'une  infirmité  physique  ou  mentale.  Son  montant 
mensuel  plein  s'élève  actuellement  à  485,01  euros. 

Pour  ouvrir  droit  à  l'allocation  d'éducation  sous  condition  de  ressources  -  donc  si  les  parents 
poursuivent  tous  les  deux  une  activité  professionnelle  -  les  revenus  du  ménage  pris  en  compte  ne 
peuvent  dépasser  les  seuils  suivants  : 

1  enfant  à  charge  :  5  657,70  euros 

2  enfants  à  charge  :  7  543,60  euros 
plus  de  2  enfants  à  charge  :      9  429,50  euros 

Le  tableau  ci-après  indique  l'évolution  des  catégories  de  familles  et  montre  la  progression  selon  le 
type  de  revenu  au  31  décembre  de  chaque  exercice  : 


Nombre  de  foyers 

Année 

à 

revenu 

en  %  du 

à 

deux 

en  %  du 

mono-paren- 

en %  du 

en  %  du 

activité  mi- 

en  %  du 

Total 

unique 

total 

revenus 

total 

taux 

total 

sous-total 

total 

temps 

total 

1991 

5  018 

76% 

1  124 

17% 

486 

7% 

6  628 

6  628 

1992 

5  635 

75% 

1  300 

17% 

603 

8% 

7  538 

7  538 

1993 

5  845 

71% 

1  422 

17% 

640 

8% 

7  907 

95,9% 

338 

4,1% 

8  245 

1994 

5  976 

67% 

1  813 

20% 

725 

8% 

8  514 

94,9% 

456 

5,1% 

8  970 

1995 

5  889 

63% 

2  003 

21% 

928 

10% 

8  820 

94,2% 

544 

5,8% 

9  364 

1996 

5  795 

61% 

2  062 

22% 

1  048 

11% 

8  905 

93,6% 

608 

6,4% 

9  513 

1997 

5  867 

61% 

2  003 

21% 

1  185 

12% 

9  055 

93,9% 

589 

6,1% 

9  644 

1998 

5  974 

61% 

1  998 

20% 

1  213 

12% 

9  185 

93,5% 

639 

6,5% 

9  824 

1999 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

8  465 

94,5% 

489 

5,5% 

8  954 

2000 

* 

* 

* 

* 

9  194 

97,7% 

214 

2,3% 

9  408 

2001 

* 

* 

* 

* 

* 

9  665 

97,7% 

229 

2,3% 

9  894 

2002 

* 

* 

* 

* 

9  942 

98,3% 

177 

1,7% 

10  119 

2003 

* 

* 

* 

* 

10  136 

98,5% 

155 

1,5% 

10  291 

2004 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

10  112 

98,7% 

135 

1,3% 

10  247 

2005 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

10  095 

99,1% 

96 

0,9% 

10  191 

2006 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

9  737 

99,2% 

81 

0,8% 

9  818 

2007 

* 

* 

* 

* 

9  416 

99,3% 

64 

0,7% 

9  480 

2008 

* 

* 

* 

* 

9  338 

99,4% 

53 

0,6% 

9  391 

2009 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

9  110 

99,5% 

43 

0,5% 

9  153 

2010 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

8  760 

99,7% 

29 

0,3% 

8  789 

2011 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

8  721 

99,7% 

23 

0,3% 

8  744 

2012 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

8  398 

99,7% 

26 

0,3% 

8  424 
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En  2013,  8.330  allocations  d'éducation  entières  et  27  allocations  d'éducation  à  mi-temps  ont  été 
allouées.  L'analyse  des  chiffres  recueillis  révèle  qu'il  y  a  une  diminution  nominale  de  67  bénéficiaires 
(diminution  de  68  entières  /  augmentation  de  1  mi-temps).  Le  montant  global  de  l'allocation 
d'éducation  payé  en  2013  s'élevait  à  69.745.097,84  €  contre  71.027.990,60  €  en  2012  et  manifeste 
ainsi  une  diminution  de  1.282.892,76  €. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  il  est  intéressant  de  constater  que  la  grande  majorité  des  allocations 
d'éducation  payées  -  à  savoir  6.236  sur  8.357  en  2013  -  sont  demandées  par  des  parents  dont  au 
moins  un  n'exerce  aucune  activité  professionnelle,  respectivement  a  quitté  son  travail. 
Ainsi,  l'allocation  d'éducation  revenait  en  2013  à  2.121  parents  qui  continuaient  à  exercer  tous  les 
deux  une  activité  professionnelle  et  pour  lesquels  elle  constituait  un  soutien  financier. 


Luxembourg 

Allemagne 

Belgique 

France 

UE 

Hors  UE 

activités 

0 

407 

4 

3 

8 

0 

1 

Allocation  d'éducation 

1 

2.805 

504 

359 

1173 

87 

3 

initiale 

2 

1408 

29 

133 

295 

14 

0 

sous-tot. 

4620 

537 

495 

1476 

101 

4 

0 

18 

2 

1 

0 

0 

0 

Allocation  d'éducation 

1 

422 

100 

81 

246 

12 

0 

prolongée 

2 

189 

5 

12 

35 

1 

0 

sous-tot. 

629 

107 

94 

281 

13 

0 

Total 

5.249 

644 

589 

1757 

114 

4 

L'objet  de  l'abolition  des  allocations  d'éducation  et  de  maternité 


Evidemment,  au  cours  d'une  trentaine  d'années,  les  réalités  ont  considérablement  changé.  Tant  la 
société  et  ses  priorités  que  la  situation  démographique  du  pays  ont  tellement  évolué  que  les  motifs 
ayant  incité  le  Gouvernement  d'antan  à  créer,  à  côté  des  allocations  familiales  destinées  à 
compenser  les  charges  liées  à  la  présence  d'enfants  dans  le  ménage,  des  prestations  à  finalité  plus 
nataliste  et  motivant  surtout  les  femmes  à  interrompre  leurs  carrières  professionnelles,  sont  en 
quelque  sorte  dépassés. 

De  nos  jours  et  contrairement  aux  années  80,  le  modèle  de  l'homme  pourvoyeur  de  salaire  est  en 
constante  régression.  S'il  est  exact  qu'un  des  facteurs  ayant  contribué  à  une  plus  forte  participation 
des  femmes  au  marché  du  travail  était  le  développement  du  travail  à  temps  partiel,  il  y  a  lieu  de 
mentionner  également  le  fait  que  les  situations  familiales  -  séparations,  divorces,  carrières  de 
pension  inexistantes  ou  incomplètes,  familles  monoparentales  à  revenu  modeste  -  rendent  plus 
nécessaire  encore  la  promotion  du  maintien  dans  l'emploi  et  le  retour  au  marché  de  l'emploi. 
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Alors  qu'en  1960,  le  taux  de  divorce  se  situait  encore  aux  environs  de  28  %,  on  peut  dire  aujourd'hui 
qu'à  peu  près  chaque  deuxième  mariage  est  dissout  (40  %  en  201011)  ;  avec  des  conséquences 
souvent  néfastes  au  niveau  financier,  ceci  principalement  pour  les  familles  monoparentales  et  les 
femmes. 

Ainsi,  le  maintien  de  prestations  qui  reviennent  essentiellement  à  des  femmes  sans  activité 
professionnelle  et  sans  prise  en  compte  d'un  critère  de  sélectivité  sociale  semble  aujourd'hui  guère 
justifiable  :  non  seulement  en  raison  de  la  charge  importante  sur  le  budget  de  l'Etat,  mais  surtout 
parce  que  le  Gouvernement  entend  investir  davantage  dans  une  politique  cohérente  et  durable  par 
l'introduction  de  mesures  qui  répondent  aux  priorités  du  programme  gouvernemental. 

Dans  ce  contexte,  il  y  lieu  de  citer  par  exemple,  la  conciliation  de  la  vie  familiale  et  professionnelle 
par  le  biais  d'une  flexibilisation  des  périodes  du  congé  parental  ou  encore  par  l'analyse  de 
possibilités  d'offrir  un  droit  temporaire  au  travail  à  temps  partiel.  Par  ailleurs,  tant  la  gratuité  de 
l'accueil  des  enfants  que  la  promotion  des  prestations  en  nature  par  rapport  aux  prestations  en 
espèces  sont  visées  à  moyen  terme,  de  même  que  l'introduction  de  comptes  épargne-temps  qui 
permettront  une  meilleure  flexibilité  dans  la  gestion  du  temps  de  travail  en  contribuant  ainsi 
également  à  la  conciliation  entre  vie  privée  et  travail. 

Aussi  louable  que  l'introduction  des  allocations  visées  ait  été  à  l'époque  pour  les  familles  qui  ont  pu 
en  profiter,  la  panoplie  d'autres  mesures  développées  au  fil  des  années  permet  de  procéder 
aujourd'hui  à  la  suppression  de  l'allocation  de  maternité  et  de  l'allocation  d'éducation.  Ceci  est 
l'objet  du  projet  sous  rubrique. 

Rappelons  dans  ce  contexte  brièvement  les  principales  initiatives  et  législations  des  gouvernements 
successifs  ayant  permis  une  évolution  positive  de  l'emploi  féminin,  une  prise  en  charge  et  un  accueil 
de  qualité  des  enfants  ainsi  qu'une  compatibilité  entre  charges  familiales  et  contraintes  et 
opportunités  professionnelles  : 

le  Plan  d'Action  national  en  faveur  de  l'Emploi  mis  en  œuvre  par  la  loi  du  12  février  1999 

avec  l'introduction  du  congé  parental  accordant  à  chacun  des  parents  le  droit  à  un  congé 

de  six,  respectivement  de  douze  mois  pour  se  consacrer  à  l'éducation  de  son  enfant  ;  ce 

droit  étant  assorti  d'une  garantie  de  réintégration  au  poste  de  travail  ; 

l'introduction  du  congé  pour  raisons  familiales  et  du  congé  social; 

l'extension  considérable  du  réseau  et  de  la  qualité  des  structures  d'accueil  et  de  garde 

avec  l'introduction  des  chèques-services  ; 

les  mesures  dans  le  cadre  de  la  formation  professionnelle,  de  la  formation  pour  adultes 
et  de  la  formation  continue. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  soulignent  qu'ils  ne  visent  pas  à  restreindre  la  possibilité  pour  les  pères 
et  mères,  soit  de  ne  pas  s'engager  dans  une  activité  professionnelle,  soit  de  l'arrêter  pendant  une 
période  plus  ou  moins  étendue  sans  perspective  de  réintégration.  Toutefois  le  Gouvernement 
n'entend  plus  promouvoir  ces  choix  en  le  rémunérant,  tout  et  en  acceptant  ainsi  le  risque  que  de 
nombreux(ses)  bénéficiaires  n'arrivent  que  difficilement  à  réintégrer  le  marché  de  l'emploi  et  se 
retrouvent  ensuite  dans  des  situations  de  précarité.  Le  taux  d'emploi  féminin  au  Luxembourg 
dépasse  entretemps  la  moyenne  de  la  zone  euro  (61. 9%)12  et  le  Gouvernement  entend  soutenir  la 
continuation  de  cette  tendance. 


11  Le  Luxembourg  1960-2010  -  50  ans  de  mariages  et  de  divorces  -  Paul  Zahlen  -  Statec 

12  Statec  -  Regards  sur  le  taux  d'emploi  -  16/2013  -  Octobre  2013 
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Le  Conseil  économique  et  social  avait  bien  souligné  la  nécessité  de  l'encouragement  de  l'emploi  des 
femmes  dans  son  avis  annuel  de  l'année  1988  ;  année  d'introduction  de  l'allocation  d'éducation  :  « 
(...)  la  non-interruption  de  la  carrière  professionnelle  protège  la  femme  contre  l'insécurité  matérielle 
et  le  risque  de  devoir  s'engager  ou  se  réengager  dans  une  formation  ou  une  carrière  professionnelle 
à  un  âge  avancé.  » 

Ce  risque  important  pour  les  femmes  a  d'ailleurs  également  été  soulevé  par  la  rapportrice  du  projet 
de  loi  ayant  introduit  l'allocation  d'éducation  lors  de  la  présentation  du  rapport  de  la  Commission  du 
Travail,  de  la  Sécurité  sociale,  de  la  Santé  et  de  la  Famille.  Elle  y  plaidait  parallèlement  pour  des 
accents  nouveaux  en  faveur  du  travail  féminin,  pour  une  législation  sur  le  travail  à  temps  partiel, 
pour  une  extension  des  places  d'accueil  offrant  des  horaires  flexibles.  Bon  nombre  de  ces  mesures 
ont  pu  être  réalisées  depuis. 

Plusieurs  partis  politiques,  différents  organes  de  presse  et  même  un  des  syndicats  les  plus 
représentatifs  du  pays  avaient  à  l'époque  exprimé  leurs  réserves  relatives  à  l'introduction 
d'allocations  visant  en  particulier  une  rémunération  quelconque  des  mères  au  foyer  de  manière 
beaucoup  plus  radicale,  en  attaquant  farouchement  l'allocation  de  maternité,  respectivement 
l'allocation  d'éducation  comme  «  revalorisation  de  la  maternité  et  du  rôle  maternel  avec  à  l'appui  un 
système  de  primes  à  la  production  d'enfants  ». 13 

Grâce  aux  changements  sociétaux  et  aux  évolutions  des  mentalités  au  cours  des  dernières 
décennies,  les  argumentations  pour  ou  contre  les  femmes  et/ou  mères  au  foyer,  pour  ou  contre  les 
femmes  carriéristes  décriées  comme  «  Rabenmùtter  »  ou  pour  ou  contre  l'éducation  en  milieu 
familial  ne  sont  plus  aussi  radicales  ni  catégoriques  qu'antan. 

Les  auteurs  du  présent  projet  de  loi  saluent  le  fait  que  de  nos  jours  il  n'est  plus  nécessaire  de 
s'aligner  à  l'une  ou  l'autre  extrémité  des  positions  qui  étaient  exprimées  à  la  fin  des  années  80. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  aux  chapitres  2  et  42  du  présent 
projet  de  loi. 

D6.  Ministère  de  la  Famille  :  Le  service  de  contrôle  du  FNS 

Le  Fonds  National  de  Solidarité  (FNS)  se  voit  de  plus  en  plus  exposé  à  des  situations  irrégulières  où 
les  bénéficiaires  ne  respectent  plus  les  conditions  d'octroi,  que  ce  soit  au  niveau  de  leur  situation 
familiale  (composition  de  ménage)  ou  de  résidence  effective  au  pays  ou  au  lieu  de  domiciliation.  Par 
ailleurs,  le  Fonds  est  régulièrement  saisi  de  dénonciations  par  des  particuliers  qui  rapportent  de 
telles  situations  irrégulières  et  qui  sont  contrôlées  par  le  Fonds. 

À  cet  effet,  un  service  «  répressions  des  fraudes  »  a  été  mis  en  place.  Au  fil  des  années,  ce  service 
s'est  adjoint  la  collaboration  de  la  Police  grand-ducale  pour  effectuer  certaines  enquêtes  plus 
difficiles  et  qui  ont  notamment  souvent  trait  à  la  problématique  des  domiciliations  non  régulières.  Le 
but  majeur  d'un  renforcement  de  personnel  consiste  dans  l'examen  plus  détaillé  des  demandes 
antérieures  à  l'octroi  de  la  prestation  pour  ainsi  remédier  aux  situations  irrégulières  et  diminuer  le 
volume  des  trop-payés. 

L'attribution  du  titre  d'officiers  de  police  judiciaire  donnera  plus  de  poids  aux  interventions  des 
agents  de  contrôle  du  FNS  qui  pourront  saisir  sans  intermédiaire  le  Parquet  des  affaires  les  plus 
graves  et  pour  lesquels  le  Fonds  estime  opportun  de  porter  plainte. 


13  Citation  avancée  par  un  des  orateurs  lors  des  débats  à  la  Chambre  des  Députés  le  20  juillet  1988  —  79e  séance 
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Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  6  du  présent  projet  de  loi. 

D7.  Ministère  de  la  Famille  :  Limitation  de  l'intervention  du  FNS  en  matière  de 

pensions  alimentaires 

Il  est  proposé  de  fixer  l'intervention  maximale  de  cette  prestation  aux  montants  prévus  par  la  loi  sur 
le  RMG.  La  présente  mesure  vise  à  limiter  la  dépense  financière  aux  plafonds  prévus  dans  le  cadre  de 
l'exclusion  sociale.  Cette  mesure  présente  en  outre  l'avantage  que  le  FNS  ne  devra  plus,  en  lieu  et 
place  d'un  débiteur,  intervenir  par  voie  d'un  avocat  pour  solliciter  une  révision  de  la  pension 
alimentaire  jugée  trop  élevée.  Les  frais  de  contentieux  pourront  ainsi  être  limités. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  17  du  présent  projet  de 
loi. 


D8.  Ministère  de  la  Famille  :  Fixation  d'un  montant  d'exonération  pour  succession 

La  modification  de  la  loi  du  29  avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un  revenu  minimum  garanti 
concerne  les  articles  3,  28,  et  30  de  ladite  loi.  Il  est  proposé  de  ramener  le  montant  exonéré  dans  le 
cadre  d'une  succession  directe  ou  celle  revenant  au  conjoint  survivant  à  50.000  €  (montant  fixe  non 
soumis  à  l'indice). 

Actuellement  le  montant  exonéré  est  élevé  (230.589,82€)  et  soumis  à  l'indice  ce  qui  a  pour  effet 
qu'il  augmente  continuellement.  Si  la  succession  comprend  un  bien  immobilier,  le  FNS  doit  souvent 
recourir  à  des  expertises  pour  vérifier  si  la  valeur  de  l'immeuble  dépasse  le  montant  actuel  précité. 
Un  montant  moins  élevé  éviterait  ces  situations  (et  les  frais  supplémentaires  y  liés)  et  rapporterait 
davantage  de  recettes  pour  l'État.  En  effet,  les  frais  de  telles  expertises  peuvent  être  nettement 
supérieures  aux  sommes  recouvrées  peu  à  peu  dans  le  cadre  des  trop-payés. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  28  du  présent  projet  de 
loi. 


D9.  Ministère  de  la  Famille  :  Donations  aux  FNS 

Il  est  proposé  de  compléter  l'article  15  c)  de  la  loi  du  30  avril  2004  autorisant  le  Fonds  national  de 
solidarité  à  participer  aux  prix  des  prestations  fournies  dans  le  cadre  de  l'accueil  aux  personnes 
admises  dans  un  centre  intégré  pour  personnes  âgées,  une  maison  de  soins  ou  un  autre 
établissement  médico-social  assurant  un  accueil  de  jour  et  de  nuit,  à  l'instar  du  texte  applicable  pour 
le  revenu  minimum  garanti  (RMG),  par  un  ajout  prévoyant  que  les  donations  sont  aussi  à  considérer 
lorsque  la  donation  a  été  faite  après  l'âge  de  50  ans  accomplis. 

Maintenir  le  texte  actuel  pourrait  inciter  une  personne  à  céder  son  bien  immobilier  au  préalable  en 
faveur  d'autres  personnes,  tout  en  gardant  un  droit  d'habitation,  et  le  FNS  ne  pourrait  plus  agir 
contre  le  donataire.  De  plus,  dans  cette  hypothèse,  une  inscription  hypothécaire  pour  la  garantie 
d'une  restitution  n'est  plus  possible.  Il  faut  maintenir  la  préposition  «  ou  »  pour  pouvoir  agir 
lorsqu'une  de  ces  constellations  se  présente. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  31  du  présent  projet  de 
loi. 
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D10.  Ministère  des  Finances  :  Acquisition  de  la  cité  policière  Findel 

L'immeuble  dénommé  «  Cité  policière  Grand-Duc  Henri  -  Kalchesbréck  »  fait  actuellement  l'objet 
d'une  location  par  l'Etat  en  vertu  d'un  contrat  de  bail  conclu  le  5  juin  2009.  Or  compte  tenu  de  la 
haute  technicité  du  bâtiment  suite  aux  investissements  importants  réalisés  par  l'Etat  dans  des 
équipements  nécessaires  au  travail  de  la  police  Grand-Ducale,  il  avait  été  prévu  dès  le  départ  de 
donner  la  possibilité  à  l'Etat  de  devenir  propriétaire  de  cet  immeuble. 

Ainsi  le  contrat  de  bail  prévoit  deux  options  d'achat  dont  la  dernière  peut  être  levée  par  l'Etat  au 
plus  tard  en  avril  2015  pour  un  montant  de  86,390  millions  d'euros.  En  levant  cette  option  d'achat, 
l'Etat  deviendra  propriétaire  de  cet  immeuble  moderne  et  économisera  à  partir  du  transfert  de 
propriété  et  de  l'entrée  en  jouissance  une  charge  de  loyer  importante  s'élevant  actuellement  à 
6,337  millions  d'euros  par  an.  En  outre  l'Etat  s'affranchira  ainsi  d'une  contrainte  potentielle  pesant 
sur  tout  locataire,  à  savoir  de  devoir  un  jour  quitter  les  lieux  ou  d'accepter  de  nouvelles  conditions 
de  bail  exigées  de  la  part  du  propriétaire.  Or  il  est  notoirement  connu  qu'un  déménagement  futur 
n'est  guère  envisageable  en  raison  des  installations  techniques  réalisées  par  l'Etat  dans  cet 
immeuble. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  1  du  présent  projet  de  loi. 

DU.  Ministère  des  Finances  :  Cession  d'un  terrain  au  Fonds  de  compensation 

Le  présent  projet  de  loi  autorise  la  vente  de  gré  à  gré,  au  prix  du  marché,  d'un  terrain  d'une  surface 
de  76,78  ares  situé  au  quartier  de  la  gare  centrale  de  Luxembourg  entre  la  rue  de  Hollerich,  la  rue 
Mercier  et  la  rue  du  Fort  Wedell  et  adjacent  à  l'immeuble  administratif  du  CTIE  au  Fonds  de 
compensation  commun  au  régime  général  de  pension,  établissement  public  créé  par  la  loi  du  6  mai 
2004.  Outre  la  recette  de  l'ordre  du  prix  de  vente  prévu  d'au  moins  90  millions  d'euros,  ce  projet 
permettra  en  coopération  avec  l'Etat  et  la  Ville  de  Luxembourg,  la  réalisation  d'un  projet  immobilier 
d'envergure  en  plusieurs  phases  dont  la  première  portera  précisément  sur  les  terrains  cédés  et 
comportera  la  construction  d'au  moins  37.000  m2  de  surfaces  de  bureaux,  hypothèse  tablant  sur 
une  densité  de  construction  identique  à  celle  des  alentours.  Cette  surface  sera  suffisante  pour 
permettre  au  Fonds  de  compensation  de  reloger  les  administrations  occupant  actuellement 
l'immeuble  des  Assurances  Sociales  sis  au  125,  route  d'Esch  à  Luxembourg-Hollerich,  à  savoir  la 
Caisse  nationale  de  santé,  l'Association  d'assurance  contre  les  accidents,  le  Centre  commun  de  la 
sécurité  sociale,  l'Administration  du  contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale,  la  Cellule  d'évaluation  et 
d'orientation  de  l'assurance  dépendance  et  l'Agence  e-santé  (environ  900  personnes). 
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Cette  relocalisation  permettra  de  donner  une  réponse  constructive  aux  exigences  inévitables 
d'assainissement  et  de  rénovation  globale,  voire  de  reconstruction  de  cet  ancien  bâtiment  sis  route 
d'Esch.  Sachant  que  le  Fonds  de  compensation  est  également  propriétaire  d'un  terrain  contigu 
hébergeant  actuellement  l'Office  des  Publications  Officielles  des  Communautés  Européennes,  et  vu 
que  l'Etat  reste  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  est  actuellement  situé  le  CTIE  ainsi  que  d'un  terrain 
adjacent,  les  bases  existent  pour  la  réalisation,  en  commun,  d'une  deuxième  et  d'une  troisième 
phase  d'un  projet  immobilier  d'envergure  permettant  de  réunir  à  long  terme  non  seulement  les 
institutions  et  administrations  de  la  sécurité  sociale  sur  ce  même  site  dans  le  quartier  de  la  Gare 
constituant  ainsi  une  Cité  de  la  Sécurité  Sociale,  mais  aussi  d'autres  administrations  étatiques  et 
facilitant  ainsi  les  démarches  administratives  de  nombreux  citoyens.  A  noter  aussi  dans  ce  contexte, 
l'excellent  accès  direct  au  réseau  des  transports  publics  aussi  bien  pour  les  citoyens  que  pour  le 
personnel  administratif. 

Finalement  il  y  a  lieu  de  relever  aussi  que  par  cette  opération  le  Fonds  de  compensation  réalise  un 
investissement  à  long  terme  sur  le  marché  immobilier  luxembourgeois,  se  rapprochant  ainsi  de 
l'objectif  retenu  par  sa  stratégie  d'investissement  visant  à  investir  une  quote-part  de  5  %  dans 
l'immobilier  au  Luxembourg. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  1  du  présent  projet  de  loi. 

D12.  Ministère  des  Finances  :  Taxes  pour  frais  administratifs 

L'administration  fiscale  est  de  plus  en  plus  confrontée  à  des  demandes  de  la  part  de  ses 
contribuables  et  assujettis  respectifs  par  lesquelles  ceux-ci  sollicitent  des  renseignements  ou  autres 
services  en  relation  avec  l'application  de  la  loi  fiscale  à  une  ou  plusieurs  opérations  précises  futures. 
L'obtention  de  ces  renseignements  permet  aux  demandeurs  d'avoir  une  certitude  juridique  quant  au 
traitement  fiscal  de  ces  opérations  spécifiques  lors  de  leur  imposition  définitive  à  un  stade  ultérieur. 
De  même,  la  fourniture  de  ces  renseignements  est  un  outil  supplémentaire  pour  l'administration 
fiscale  pour  mieux  garantir  l'application  des  lois  fiscales  et  de  veiller  à  leur  interprétation  uniforme. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  1  du  présent  projet  de  loi. 

D13.  Ministère  des  Finances  :  Institution  d'un  fonds  souverain 


Par  le  présent  projet  de  loi  il  est  proposé  d'instituer  un  fonds  souverain  luxembourgeois  d'épargne 
intergénérationnelle  sous  forme  d'un  établissement  public,  dénommé  «  Fonds  souverain 
intergénérationnel  du  Luxembourg  ». 

Une  première,  certes  pour  le  Luxembourg.  L'apparition  dans  la  sphère  financière  internationale  des 
fonds  souverains  (sovereign  wealth  funds),  c'est  à  dire  des  sociétés  d'investissement  contrôlées  par 
les  Etats,  n'est  pourtant  pas  un  phénomène  récent.  Les  premiers  ont  été  créés  dans  les  années  1950, 
lorsque  certains  pays  gros  exportateurs  de  produits  de  base  cherchaient  un  moyen  d'investir  les 
surplus  de  leurs  revenus  d'exportation.  Depuis,  ils  se  sont  multipliés  et  s'imposent  comme  des 
acteurs  puissants  de  la  finance  internationale.  Malgré  le  fait  que  des  fonds  de  ce  type  sont  bien 
connus  et  implantés  sur  la  place  luxembourgeoise  (18  des  plus  importants  fonds  souverains  au 
monde  sont  présents  au  Luxembourg),  et  en  dépit  de  nombreuses  réflexions  en  ce  sens,  notamment 
par  des  acteurs  du  secteur  privé,  aucun  fonds  souverain  luxembourgeois  n'a  encore  été  créé. 
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Pourtant,  la  mise  en  place  d'un  tel  fonds  peut  se  justifier  pour  de  multiples  raisons.  Le  modèle 
économique  luxembourgeois,  bien  que  reconnu  comme  étant  dynamique  et  solide,  repose  toutefois, 
du  moins  partiellement,  sur  des  éléments  dont  la  pérennité  n'est  pas  définitivement  acquise.  Force 
est  de  constater  que  les  gouvernements  successifs  ont  eu  recours,  pour  financer  des  dépenses 
courantes,  à  des  ressources  dont  ils  ne  pouvaient  ignorer  le  caractère  temporaire.  Ainsi,  le  fait  que 
les  recettes  de  la  TVA  sur  le  commerce  électronique  allaient  progressivement  diminuer  à  partir  de 
2015  était  connu  au  plus  tard  à  partir  de  2007.  De  même,  le  scénario  d'une  diminution  des  recettes 
liées  aux  accises  sur  les  carburants  est  évoqué  depuis  de  nombreuses  années,  sans  qu'on  n'en  tire 
des  conséquences  concrètes. 

A  l'exemple  de  la  Norvège,  on  peut  observer  comment  un  pays,  au  travers  d'un  fonds  souverain, 
peut  transformer  des  ressources  non-renouvelables,  en  l'occurrence  ses  gisements  de  pétrole,  en 
actifs  financiers  diversifiés  pour  les  générations  futures. 

Dans  cet  esprit,  le  gouvernement  entend  affecter  au  futur  fonds  souverain  luxembourgeois  des 
recettes  non  récurrentes,  dont  notamment  une  partie  des  revenus  de  la  TVA  sur  le  commerce 
électronique  ainsi  que  des  accises  sur  les  carburants.  L'objectif  est  de  constituer  ainsi  une  épargne 
de  50.000.000  EUR  par  an. 

Au  bout  de  quelques  années,  le  fonds  souverain  aura  ainsi  atteint  une  masse  critique  lui  permettant 
d'investir  utilement  sur  les  marchés  internationaux.  Au  bout  d'une  période  de  «  locking  »  de  20  ans, 
ou  encore  lorsque  les  moyens  à  disposition  du  fonds  auront  atteint  les  EUR  1.000.000.000,  les 
revenus  dégagés  par  le  fonds  pourront  être  reversés  à  l'Etat,  qui  pourra  alors  en  disposer  librement, 
selon  les  besoins  du  moment. 

Il  est  proposé  d'instituer  le  fonds  souverain  sous  la  forme  d'un  établissement  public.  En  tant  que  tel, 
il  jouira  de  la  personnalité  juridique  tout  en  pouvant  tirer  avantage  du  label  «  Etat  du  Grand-Duché 
du  Luxembourg  »  dans  la  sphère  internationale. 

La  politique  d'investissement  du  fonds  souverain  s'inspirera  étroitement  de  celle  du  Fonds  de 
compensation  mis  en  place  en  2004  pour  gérer  la  réserve  de  compensation  du  régime  général  de 
pension,  cette  dernière  ayant  déjà  fait  ses  preuves.  Il  sera  ainsi  doté  d'un  comité  directeur  et  d'un 
comité  d'investissement  et  suivra  une  politique  d'investissement  prudente  et  socialement 
responsable,  dans  le  but  non  pas  de  maximiser  le  rendement  annuel,  mais  de  créer  une  épargne 
intergénérationnelle. 

A  l'instar  également  de  la  loi  régissant  le  Fonds  de  compensation,  le  projet  de  loi  autorise  le  fonds 
souverain  à  créer  un  ou  plusieurs  organismes  de  placement  collectif  régis  par  la  loi  du  13  février 
2007  concernant  les  fonds  d'investissement  spécialisés. 

A  noter  finalement  que  le  fonds  souverain  ne  fera  double  emploi  avec  aucune  structure 
d'investissement  public  actuellement  existante  au  Luxembourg.  En  effet,  si  le  Fonds  de 
compensation  a  pu  servir  d'exemple  pour  la  gouvernance  et  la  politique  d'investissement,  il  se 
distingue  néanmoins  du  fonds  souverain  par  sa  mission  (gestion  de  la  réserve  de  compensation)  et  la 
nature  des  fonds  gérés  (cotisations  des  assurés  et  non  pas  des  fonds  publics). 
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Quant  aux  deux  autres  instruments,  le  «  Luxembourg  Future  Fund  »,  doté  de  150  millions  d'euros,  a 
pour  mission  de  financer  des  entreprises  étrangères  en  phase  de  démarrage,  développement  ou  de 
croissance  ou  exerçant  une  activité  innovante,  dans  l'objectif  de  la  diversification  de  l'économie 
luxembourgeoise.  La  Société  Nationale  de  Crédit  et  d'Investissement,  créée  en  1977,  pour  sa  part, 
finance  les  entreprises  luxembourgeoises  dans  le  but  de  favoriser  leur  développement.  Leurs 
investissements  sont  donc  subordonnés  au  soutien  direct  à  l'activité  économique  au  Luxembourg. 
Le  fonds  souverain  quant  à  lui  investira  dans  le  seul  but  de  constituer  une  épargne  solide  au  bénéfice 
des  générations  futures. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  1  du  présent  projet  de  loi. 

D14.  Ministère  des  Finances  :  Formalisation  des  décisions  anticipées 

La  modernisation  du  système  des  décisions  anticipées  actuel  s'impose  dans  un  monde  des  affaires 
qui  devient  de  plus  en  plus  globalisé  et  dont  la  complexité  économique,  juridique  et  financière  ne 
cesse  de  croître.  L'application  traditionnelle  du  principe  de  la  confiance  légitime,  qui  se  concrétise  à 
travers  la  fourniture  par  l'Administration  des  contributions  directes  de  renseignements  sollicités  par 
le  contribuable  en  relation  avec  le  traitement  fiscal  d'un  cas  spécifique,  est  considérée  comme 
n'étant  plus  entièrement  adaptée  aux  besoins  de  la  situation  actuelle,  notamment  en  raison  de 
l'absence  de  base  légale  explicite. 

Le  système  modernisé  reflète  et  formalise  la  pratique  existante,  tout  en  permettant  d'améliorer  le 
dialogue  entre  l'administration  et  le  contribuable  et  d'assurer  la  sécurité  juridique  dans  les  affaires 
économiques  internationales.  Ainsi,  le  contribuable  a  la  possibilité  de  prendre  connaissance  au 
préalable  avec  une  certitude  accrue  des  incidences  fiscales  que  l'Administration  des  contributions 
directes  réservera  à  des  opérations  économiques  qu'il  veut  effectuer,  mais  qui  ne  sont  pas  encore 
réalisées.  De  même,  le  système  des  décisions  anticipées  tel  que  précisé  permet  à  l'Administration 
des  contributions  directes  garantir  encore  mieux  l'application  des  lois  fiscales  et  de  veiller  à  leur 
l'interprétation  uniforme  et  d'offrir  une  certitude  accrue  quant  à  la  résolution  de  questions  de  droit 
relatives  à  des  opérations  économiques  à  réaliser  ou  de  questions  de  prix  de  transferts  futurs  qui  est 
conforme  à  la  loi  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  et  les  circulaires  afférentes  du  directeur  des 
contributions  en  la  matière  concernée. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  4  du  présent  projet  de  loi. 

D15.  Ministère  des  Finances  :  Suppression  /  vente  de  logements  de  service 

La  modification  de  l'article  24  de  la  loi  modifiée  du  22  juin  1963  fixant  le  régime  des  traitements  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  a  pour  objet  de  faciliter  la  mise  en  œuvre  des  mesures  décidées  en  matière 
de  logements  de  service.  Ainsi  la  modification  proposée  a  pour  objet  de  clarifier  la  situation  actuelle 
en  ce  qui  concerne  l'autorité  unique  compétente  pour  prendre  les  décisions  relatives  à  l'attribution 
ou  au  retrait  du  logement  de  service  et  à  la  fixation  du  loyer  et  des  frais  accessoires  des  logements. 
Le  projet  évite  ainsi  toute  insécurité  juridique  liée  à  une  pluralité  d'acteurs,  à  savoir  le  ministre  du 
ressort  (autorité  supérieure),  le  ministre  ayant  dans  ses  attributions  les  domaines  de  l'Etat  (le 
ministre  des  Finances)  et  le  ministre  d'Etat.  Ce  dernier  figure  dans  le  texte  actuellement  en  vigueur, 
lequel  date  du  temps  où  le  ministre  d'Etat  était  le  ministre  ayant  dans  ses  attributions  les  domaines 
de  l'Etat  pour  ce  qui  concerne  les  attributions  de  la  Commission  des  Loyers  de  l'Etat. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  8  du  présent  projet  de  loi. 
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D16.  Ministère  des  Finances  :  Prix  de  transfert 


Les  prix  de  transfert  sont  les  prix  auxquels  une  entreprise  transfère  des  biens  corporels  ou 
incorporels  ou  rend  des  services  à  des  entreprises  associées.  Alors  qu'entre  entreprises 
indépendantes  les  prix  des  transactions  sont  déterminés  par  les  mécanismes  du  marché  libre,  ceci 
n'est  pas  nécessairement  le  cas  des  prix  fixés  entre  entreprises  associées,  bien  que  ces  dernières 
cherchent  souvent  à  reproduire  la  dynamique  de  ces  mécanismes  dans  leurs  transactions. 

Dans  le  contexte  de  la  mondialisation  des  transactions,  les  prix  de  transfert  revêtent  un  rôle 
primordial  dans  le  domaine  de  la  fiscalité  en  ce  qu'ils  régissent  la  répartition  des  bénéfices  fiscaux 
entre  les  différentes  entreprises  faisant  partie  d'un  groupe  multinational.  Chaque  Etat  doit  veiller  à 
ce  que  les  bases  imposables  déclarées  dans  sa  juridiction  reflètent  l'activité  économique  y  exercée 
et  que  les  bénéfices  imposables  ne  soient  pas  transférés  artificiellement  hors  de  cette  juridiction. 

Le  principe  de  pleine  concurrence,  exposé  à  l'article  9,  paragraphe  1  du  Modèle  de  convention 
fiscale  de  l'OCDE  (modèle  de  convention  de  l'OCDE),  ainsi  qu'à  l'article  9,  paragraphe  1  du  Modèle 
de  convention  de  double  imposition  entre  pays  développés  et  pays  en  voie  de  développement 
élaboré  au  sein  des  Nations  Unies  (modèle  de  convention  de  l'ONU),  est  à  la  base  des  conventions 
bilatérales  liant  les  pays  membres  de  l'OCDE  et,  davantage,  les  pays  non  membres. 

Selon  ce  principe  les  prix  de  transfert  doivent  correspondre  aux  prix  qui  auraient  été  fixés  entre 
entreprises  indépendantes  dans  des  circonstances  comparables  pour  des  transactions  comparables. 
Lorsque  les  prix  de  transfert  ne  reflètent  pas  le  principe  de  pleine  concurrence,  la  rémunération 
d'une  des  parties  à  la  transaction,  et  partant  son  bénéfice,  est  diminué  au  profit  de  l'autre  partie 
tandis  que  la  rémunération  de  l'autre  partie,  et  partant  son  bénéfice,  est  augmenté  au  détriment  de 
la  première. 

Le  Luxembourg  étant  un  membre  fondateur  de  l'OCDE,  toutes  les  conventions  tendant  à  éviter  les 
doubles  impositions  conclues  par  le  Grand-Duché  renferment  un  article  portant  sur  les  transferts  de 
bénéfices  réalisés  entre  entreprises  associées  permettant  d'ajuster  les  bénéfices  déclarés  lorsque  le 
principe  de  pleine  concurrence  n'a  pas  été  respecté  et  d'éliminer  les  cas  de  double  imposition. 

En  droit  interne,  le  principe  de  pleine  concurrence  est  ancré  à  l'article  164,  alinéa  3  de  la  loi  modifiée 
concernant  l'impôt  sur  le  revenu  (L.I.R.).  En  vertu  de  cette  disposition,  les  avantages  qu'un  associé, 
sociétaire  ou  intéressé  reçoit  directement  ou  indirectement  d'une  société  ou  d'une  association  et 
dont  il  n'aurait  normalement  pas  bénéficié  s'il  n'avait  pas  eu  cette  qualité,  constituent  des 
distributions  cachées  de  bénéfices  et  sont  ajoutées  au  bénéfice  déclaré. 

La  disposition  susvisée,  qui  figure  dans  la  L.I.R.  depuis  1967,  est  axée  sur  la  requalification  des 
avantages  indûment  accordés  en  distributions  cachées  de  bénéfice  et  reflète  le  principe  de  pleine 
concurrence  de  manière  plutôt  indirecte.  Aux  yeux  du  Gouvernement  cette  situation  n'est  plus 
appropriée  à  une  époque  où  les  prix  de  transfert  sont  davantage  mis  en  exergue.  Afin  de  renforcer  la 
visibilité  de  la  législation  luxembourgeoise  dans  le  domaine  des  prix  de  transfert,  le  présent  projet  de 
loi  se  propose  d'introduire  dans  la  L.I.R  un  nouvel  article  56  consacré  entièrement  au  principe  de 
pleine  concurrence.  L'article  164,  alinéa  3  L.I.R.  est  maintenu  dans  sa  version  actuelle,  étant  donné 
que  son  champ  d'application  ne  correspond  pas  exactement  à  celui  du  nouvel  article  56  L.I.R.  et  qu'il 
renferme  la  définition  de  la  distribution  cachée  de  bénéfices  permettant  d'assimiler  fiscalement  les 
avantages  indûment  accordés  à  des  distributions  ouvertes. 


28 


Pour  l'élaboration  du  présent  projet  de  loi,  le  Gouvernement  s'est  inspiré  des  législatives  applicables 
dans  d'autres  Etats  de  l'Union  européenne,  et,  notamment,  de  celle  en  vigueur  aux  Pays-Bas.  Dans  le 
domaine  des  prix  de  transfert,  une  attention  particulière  est  accordée  à  la  documentation.  Les 
principes  de  l'OCDE  applicables  en  matière  de  prix  de  transfert  à  l'intention  des  entreprises 
multinationales  et  des  administrations  fiscales  et  Le  manuel  pratique  des  Nations  Unies  sur  les  prix 
de  transfert  à  l'intention  des  pays  en  développement  consacrent  chacun  un  chapitre  entier  à  ce 
sujet. 

Le  Conseil  de  l'Union  européenne  a  adopté  le  27  juin  2006  un  code  de  conduite  sur  la 
documentation  des  prix  de  transfert  pour  les  entreprises  associées  au  sein  de  l'Union  européenne. 
Le  code  de  conduite,  qui  est  un  engagement  politique  qui  n'affecte  ni  les  droits  et  obligations  des 
Etats  membres  ni  les  domaines  de  compétence  respectifs  des  Etats  membres  de  l'UE,  vise  à 
harmoniser  la  documentation  que  les  entreprises  multinationales  doivent  fournir  aux  autorités 
fiscales  en  matière  de  prix  de  transfert. 

A  l'heure  actuelle,  la  législation  fiscale  luxembourgeoise  ne  renferme  pas  de  disposition  spécifique 
expresse  concernant  la  documentation  en  matière  de  prix  de  transfert.  Néanmoins,  il  est  clair  que 
tout  contribuable  doit  pouvoir  justifier  les  données  figurant  dans  ses  déclarations  d'impôt,  y  compris 
les  prix  de  transfert,  c'est-à-dire  les  prix  fixés  dans  le  cadre  de  transactions  entre  entreprises 
associées.  Afin  de  dissiper  tout  doute  éventuel,  le  présent  projet  de  loi  entend  amender  le 
paragraphe  171  de  la  loi  générale  des  impôts  (AO)  en  y  insérant  un  alinéa  3,  nouveau  clarifiant  que 
les  obligations  en  matière  d'information  et  de  documentation  couvrent  également  les  transactions 
entre  entreprises  associées. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  9  du  présent  projet  de  loi. 

D17.  Ministère  des  Finances  :  Mise  à  jour  de  la  directive  INSPIRE 

Le  présent  article  se  propose  de  modifier  la  loi  du  26  juillet  2010  portant  transposition  de  la  directive 
2007/2/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  14  mars  2007  établissant  une  infrastructure 
d'information  géographique  dans  la  Communauté  européenne  (INSPIRE)  en  droit  national  étant 
donné  que  la  Commission  européenne  a  invité  le  Gouvernement  à  remédier  à  certains 
manquements  constatés  dans  le  cadre  de  la  transposition  de  la  directive  2007/2/CE. 

Le  Gouvernement  profite  de  la  modification  législative  nécessaire  afin  d'alléger  la  charge 
administrative,  et  technique  et  financière  relative  à  la  gestion  des  données  géographiques  au  niveau 
ministériel  et  communal,  notamment  par  la  multiplication  des  copies  détenues  par  chaque  autorité 
intervenant  dans  un  dossier  administratif. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  39  du  présent  projet  de 
loi. 
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D18.         Ministère  de  la  Fonction  Publique  et  de  la  Réforme  Administrative: 
Abolition  du  trimestre  de  faveur  et  d'une  indemnité 

Il  est  proposé  de  supprimer  certains  avantages  qui  sont  dépourvus  de  contrepartie  objective 
justifiant  la  dépense  générée  en  termes  d'intérêt  général.  Il  en  est  ainsi  du  régime  actuel  du 
trimestre  de  faveur  qui  permet  indistinctement  à  tous  les  bénéficiaires  de  toucher  encore  pendant 
trois  mois  consécutifs  au  départ  à  la  retraite,  des  mensualités  correspondant  au  dernier  traitement 
effectivement  touché.  A  l'instar  de  ce  qui  vaut  dans  le  secteur  privé,  il  est  proposé  de  limiter  cette 
faveur,  d'une  part,  aux  seuls  cas  où  des  bénéficiaires  de  pensions  de  survie  ont  vécu  en  ménage 
commun  avec  le  défunt  et  dont  l'entretien  était  à  charge  de  ce  dernier  et,  d'autre  part,  au  montant 
correspondant  à  la  pension  à  laquelle  le  défunt  aurait  eu  droit. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  proposé  de  supprimer  l'indemnité  destinée  à  récompenser  des 
propositions  d'économie  et  de  rationalisation.  Une  telle  indemnité  a  en  effet  perdu  sa  raison  d'être 
au  cours  des  années,  notamment  au  vu  de  l'évolution  des  technologies  de  l'information.  Il  faut 
également  partir  du  principe  que  de  telles  propositions  font  partie  des  missions  normales  des  agents 
de  l'Etat,  ce  que  l'on  peut  d'ailleurs  constater  régulièrement  en  pratique. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  aux  chapitres  5,  8,  16,  26,  30  et  42  du 
présent  projet  de  loi. 

D19.  Ministère  de  l'Intérieur  :  Plafonnement  de  l'ICC 

Sous  l'effet  de  la  crise  économique  mondiale,  qui  avait  frappé  l'économie  de  notre  pays  à  la  fin  de 
l'année  1974,  la  situation  de  l'emploi  avait  connu  une  dégradation  significative  au  cours  des 
dernières  semaines  de  l'année  1974  ainsi  que  tout  au  long  de  l'année  1975.  Face  à  cette  situation,  le 
Gouvernement  avait  décidé  la  création  d'un  fonds  pour  l'emploi,  alimenté  par  des  ressources 
spéciales.  Pour  des  raisons  aussi  bien  économiques  que  sociales,  l'alimentation  du  fonds  pour 
l'emploi  s'est  faite  au  moyen  d'un  système  mixte  faisant  appel  à  la  solidarité  nationale.  Ainsi,  la  loi 
modifiée  du  30  juin  1976  portant  1.  création  d'un  fonds  pour  l'emploi;  2.  réglementation  de  l'octroi 
des  indemnités  de  chômage  complet  prévoit  une  alimentation  annuelle  du  fonds  par  des  cotisations 
à  charge  des  employeurs,  des  impôts  de  solidarité  ainsi  qu'une  contribution  à  charge  des  communes. 

Depuis  la  crise  bancaire  et  financière  de  2008,  le  taux  de  chômage  est  passé  de  4,5%  en  décembre 
2008  à  7,2%  en  août  2014.  Considérant,  d'une  part,  les  efforts  à  consentir  par  l'ensemble  du  secteur 
public  en  faveur  de  la  consolidation  des  finances  publiques  et,  d'autre  part,  les  besoins 
supplémentaires  pour  l'alimentation  du  fonds  pour  l'emploi,  le  Gouvernement  propose  de  faire 
participer  les  communes  au-delà  de  la  contribution  telle  que  prévue  par  la  loi  précitée  du  30  juin 
1976.  Seront  concernées,  les  communes  dont  le  montant  par  résident  des  rentrées  d'impôt 
commercial  diminuées  de  leur  contribution  au  fonds  pour  l'emploi  dépasse  trois  fois  la  moyenne 
nationale.  L'excédent  ainsi  calculé  sera  versé  intégralement  au  Fonds  pour  l'emploi,  sans  pour 
autant  pouvoir  dépasser  le  montant  de  12  millions  d'euros. 

Les  modalités  de  calcul  de  la  contribution  supplémentaire  seront  fixées  par  règlement  grand-ducal. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  14  du  présent  projet  de 
loi. 
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D20.         Ministère  du  Logement  :  Abrogation  de  l'aide  d'épargne-logement 

généralisée 

Il  est  proposé  d'abroger  le  chapitre  2ter,  à  savoir  l'article  14ter  de  la  loi  modifiée  du  25  février  1979 
concernant  l'aide  au  logement,  tout  en  prévoyant  un  régime  transitoire.  En  effet,  l'aide  d'épargne- 
logement  généralisée  en  faveur  de  chaque  nouveau-né  n'a  pas  eu  le  succès  escompté.  Par 
l'introduction  de  cette  aide  en  2002,  le  législateur  a  notamment  voulu  faire  renaître  la  garantie  de 
l'Etat  (prévue  par  les  articles  3  à  10  de  la  loi  de  1979  et  très  peu  sollicitée)  et  surtout  rendre  les  gens 
plus  conscients  de  l'importance  d'épargner,  afin  que  les  familles  puissent  un  jour  bénéficier  de  la 
garantie  de  l'Etat  leur  permettant  d'accéder  à  un  logement. 

Or,  cette  aide  est  -  comme  la  garantie  de  l'Etat  depuis  toujours  -  très  peu  sollicitée,  et  ceci  depuis  le 
début  d'introduction  de  cette  aide.  En  effet,  depuis  son  entrée  en  vigueur  en  2003,  seuls  2.098 
enfants  ont  bénéficié  de  cette  aide  pour  un  montant  total  de  209.800  euros. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  15  du  présent  projet  de 
loi. 


D21.         Ministère  du  Logement  :  Introduction  d'une  condition  de  revenu  pour 
l'obtention  d'une  bonification  d'intérêt 

Pour  une  meilleure  sélectivité  sociale  des  aides  au  logement,  il  sera  introduit  un  plafond  de  revenu 
pour  la  bonification  d'intérêt,  qui  est  actuellement  la  seule  aide  individuelle  au  logement  pour 
laquelle  aucune  condition  de  revenu  n'est  prévue  par  la  loi. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  15  du  présent  projet  de 
loi. 


D22.         Ministère  du  Logement  :  Augmentation  du  taux  maximum  de  participation 
étatique  du  prix  de  construction,  d'acquisition,  de  rénovation  et  d'assainissement 
énergétique  de  logements  destinés  à  être  loués  par  les  communes 

En  ce  qui  concerne  la  loi  modifiée  du  25  février  1979  concernant  l'aide  au  logement,  le 
Gouvernement  a  décidé  d'augmenter  le  taux  maximum  de  participation  étatique  de  70%  à  75%  du 
prix  de  construction,  d'acquisition,  de  rénovation  et  d'assainissement  de  logements  destinés  à  être 
loués  par  les  communes  ou  syndicats  de  communes  à  des  ménages  à  revenu  modeste,  à  des  familles 
nombreuses,  à  des  personnes  âgées  et  à  des  personnes  handicapées. 

En  effet,  étant  donné  que  le  Gouvernement  s'est  donné  comme  objectif  de  dynamiser  l'offre  de 
logements  locatifs,  cette  augmentation  du  taux  maximal  de  subventionnement  à  75%  pour  les 
communes  a  pour  but  de  compenser  en  partie  la  hausse  prochaine  du  taux  de  la  TVA-logement. 

Parmi  les  promoteurs  publics,  les  communes  ont  déjà  pu  bénéficier  entre  2002  et  2012  de  ce  taux 
maximal  de  participation  étatique  de  75%  du  prix  de  construction  ou  d'acquisition  si  leur  projet  de 
construction  ou  d'acquisition  de  logements  ne  comprenait  que  des  logements  locatifs. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  au  chapitre  15  du  présent  projet  de 
loi. 
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D23.  Ministère  de  la  Santé  :  Introduction  de  nouvelles  redevances  de 

traitement  de  dossiers 

Le  présent  projet  de  loi  tend  à  introduire  une  série  de  redevances  de  traitement  de  dossier  pour 
divers  types  de  demandes  relevant  de  la  compétence  du  Ministère  de  la  Santé.  Parmi  ces  demandes 
figurent,  entre  autre,  les  demandes  en  vue  d'obtenir  une  autorisation  d'exercer  pour  une  des 
professions  réglementées  du  domaine  de  la  santé,  ainsi  que  des  redevances  en  matière  de 
médicaments. 

Cette  pratique  des  redevances  de  traitement  de  dossiers  se  retrouve  dans  de  nombreux  Etats 
membres  de  l'Union  européenne. 

Afin,  de  permettre  la  perception  de  ces  redevances,  une  base  légale  se  doit  d'être  introduite  dans  les 
textes  législatifs  afférents. 

Partant,  le  présent  projet  de  loi  tend  à  modifier  les  lois  de  base  respectives  en  introduisant  le 
principe  d'une  redevance  de  traitement  du  dossier,  en  fixant  les  montants  minimaux  et  maximaux 
de  ces  redevances,  ainsi  qu'en  déterminant  leurs  modalités  de  perception. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  aux  chapitres  12,  13,  18,  19,  20,  22, 
23,  24  et  27  du  présent  projet  de  loi. 

D24.  Ministère  du  Travail  :  Modification  des  dispositions  légales  en  matière  de 

congé  linguistique 

Suite  à  une  prolifération  des  demandes  pour  congé  linguistique  auprès  du  Ministère  du  Travail,  de 
l'Emploi  et  de  l'Economie  sociale  et  solidaire,  une  analyse  approfondie  des  dossiers  introduits  et  de 
l'opportunité  de  la  mesure  a  été  réalisée. 

La  conclusion  de  cette  analyse  n'a  pas  été  d'abolir  le  congé  linguistique  mais  d'en  garantir  une 
utilisation  plus  ciblée,  surtout  dans  les  secteurs  où  l'utilisation  du  luxembourgeois  et  son 
apprentissage  apportent  un  avantage  réel  non  seulement  au  salarié  mais  également  à  l'employeur 
et  au  client  utilisateur  de  ce  dernier.  Il  est  par  conséquent  proposé  de  responsabiliser  l'employeur  en 
lui  imposant  une  participation  financière  dans  l'indemnité  compensatoire. 

Ce  même  principe  de  responsabilisation  financière  devra  être  appliqué  aux  personnes  exerçant  une 
activité  professionnelle  indépendante  ou  libérale  et  qui  désirent  profiter  du  congé  linguistique. 

Les  mesures  d'implémentation  de  la  présente  mesure  figurent  aux  chapitres  3  et  36  du  présent 
projet  de  loi. 
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II.  TEXTE  DU  PROJET  DE  LOI 


Chapitre  1er.  -  Dispositions  générales 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  acquérir  pour  un  montant  de  86,390  millions  d'euros 
l'immeuble  sis  à  Sandweiler,  rue  de  Trêves,  dénommé  «  Cité  policière  Grand-Duc  Henri  - 
Kalchesbreck  »,  inscrit  au  cadastre  de  la  commune  de  Sandweiler,  section  B  des  Fermes  sous  le 
numéro  cadastral  691/2813. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  céder  de  gré  à  gré  à  l'établissement  public  «Fonds  de 
compensation  Commun  au  Régime  Général  de  Pension  »  pour  un  montant  d'au  moins  90  millions 
d'euros,  des  parcelles  de  terrain  d'une  superficie  de  76,68  ares  sises  à  Luxembourg,  rue  de  Hollerich 
et  rue  du  Fort  Wedel  et  rue  Mercier,  inscrites  au  cadastre  de  la  Commune  de  Luxembourg,  section 
HoA  de  Hollerich  sous  les  numéros  404/2663,  404/2664,  404/5835,  404/5836,  404/6694,  404/8084 
(partie)  et  404/8085  (partie). 

Art.  3.  En  contrepartie  des  frais  administratifs  et  de  fonctionnement  occasionnés  par  le  traitement 
de  demandes  tendant  à  l'obtention  de  renseignements  et  d'autres  prestations,  l'Administration  des 
contributions  directes  est  autorisée  à  prélever  auprès  des  personnes  et  entités  les  sollicitant  des 
taxes  qui  peuvent  être  fixées  jusqu'à  un  maximum  de  10.000  euros  par  demande. 

Art.  4.  (1)  Il  est  introduit  une  taxe  pour  l'établissement  de  certificats  de  reconnaissance 
d'équivalence  de  diplômes,  de  certificats  et  autres  titres  de  formation  et  des  qualifications 
professionnelles  par  le  ministre  ayant  l'Éducation  nationale  et  l'Enseignement  supérieur  dans  ses 
attributions  ainsi  qu'une  taxe  pour  l'accréditation  de  formations  d'enseignement  supérieur  accordée 
par  le  ministre  ayant  l'Enseignement  supérieur  dans  ses  attributions. 

(2)  Sont  soumis  au  paiement  d'une  taxe  : 

1.  les  demandes  de  reconnaissance  d'équivalence  des  niveaux  d'études  ; 

2.  les  demandes  de  reconnaissance  d'équivalence  des  diplômes  de  fin  d'études  secondaires  par 
rapport  aux  diplômes  luxembourgeois  correspondant  ; 

3.  l'émission  des  diplômes  d'État  d'éducateur  et  autres  diplômes  ou  certificats  des  professions 
dont  l'autorisation  d'exercer  est  de  la  compétence  du  Ministère  de  l'Éducation  nationale,  de 
l'Enfance  et  de  la  Jeunesse; 

4.  les  demandes  de  reconnaissance  d'équivalence  des  diplômes  et  des  qualifications 
professionnelles  par  rapport  aux  diplômes  requis  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour 
l'accès  à  certaines  professions  réglementées  relevant  de  la  compétence  du  ministre  ayant 
l'Éducation  nationale  et  l'Enseignement  supérieur  dans  ses  attributions; 

5.  les  demandes  visant  la  protection  des  titres  d'enseignement  supérieur  et  l'homologation 
des  titres  et  grades  étrangers  d'enseignement  supérieur  ; 

6.  les  demandes  d'autres  certificats  ; 

7.  les  demandes  de  duplicata  des  documents  précités  ; 

8.  les  demandes  en  accréditation  de  formations  d'enseignement  supérieur  sur  le  territoire  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

(3)  Le  montant  de  la  taxe  ne  peut  être  ni  inférieur  à  50  euros,  ni  être  supérieur  à  500  euros. 
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(4)  Un  règlement  grand-ducal  fixe,  pour  les  différents  types  de  demande,  le  montant  des  taxes  à 
payer  pour  le  traitement  des  dossiers,  pour  l'émission  des  diplômes  d'État,  pour  l'inscription  à  une 
épreuve  d'aptitude  à  passer  ou  à  un  stage  d'adaptation  à  accomplir  en  cas  de  différences 
substantielles  dans  le  cadre  de  la  reconnaissance  de  titres  de  formation  et  de  qualifications 
professionnelles  de  professions  réglementées,  pour  l'émission  d'un  duplicata,  ainsi  que  le  mode 
d'acquittement  de  ces  taxes. 

Art.  5.  (1)  Il  est  institué  un  établissement  public,  placé  sous  l'autorité  du  ministre  ayant  les  Finances 
dans  ses  attributions  et  jouissant  de  la  personnalité  juridique,  dénommé  «Fonds  souverain 
intergénérationnel  du  Luxembourg  (FSIL)»  et  désigné  ci-après  par  «Fonds». 

Le  siège  du  Fonds  est  à  Luxembourg. 

La  mission  du  Fonds  consiste  à  réaliser  une  épargne  dont  les  revenus  pourront  être  utilisés,  sous 
certaines  conditions  et  dans  certaines  limites,  pour  contribuer  au  bien-être  des  générations  futures. 

Le  Fonds  dispose  de  l'autonomie  financière.  Il  est  alimenté  à  concurrence  d'au  moins  50  millions 
d'euros  par  an  par  les  recettes  suivantes: 

25  millions  d'euros  provenant  de  la  TVA  sur  le  commerce  électronique, 

la  partie  résiduelle  provenant  des  accises  sur  le  carburant. 

Le  montant  de  50  millions  d'euros  est  ajusté  pour  tenir  compte  des  variations  de  l'indice  des  prix  à  la 
consommation  national  (IPCN). 

L'Etat  verse  la  dotation  annuelle  au  Fonds  au  plus  tard  le  30  avril  de  chaque  année. 

Le  Gouvernement  en  Conseil  peut  décider  d'affecter  au  Fonds  des  recettes  non  récurrentes  autres 
que  celles  visées  à  l'alinéa  4. 

Le  Gouvernement  en  Conseil  peut  décider,  au  plus  tôt  vingt  ans  après  la  date  de  constitution  du 
Fonds,  ou  lorsque  les  avoirs  du  Fonds  dépassent  1000  millions  d'euros,  d'affecter  au  budget  de  l'Etat 
au  maximum  50%  des  revenus  dégagés  par  les  avoirs  du  Fonds  au  cours  de  l'exercice  précédent. 

(2)  Les  organes  du  Fonds  sont  le  comité  directeur  et  le  comité  d'investissement. 

(3)  Le  comité  directeur  assure  la  gestion  et  l'administration  des  avoirs  du  Fonds  conformément  à  la 
mission  de  ce  dernier.  Il  a  tous  les  pouvoirs  de  gestion  et  d'administration  requis  pour  ce  faire. 

Le  comité  directeur  gère  le  Fonds  dans  toutes  les  affaires  qui  n'ont  pas  été  déférées  à  un  autre 
organe  par  la  loi  ou  des  règlements.  Il  lui  appartient  notamment  : 

a)  de  définir  la  politique  générale  du  Fonds, 

b)  d'arrêter  le  cadre  général  de  la  politique  d'investissement  du  Fonds, 

c)  d'établir  les  principes  et  procédures  devant  régir  la  gestion  et  l'administration  du  Fonds, 

d)  de  statuer  sur  le  budget  annuel,  et 

e)  d'arrêter  les  comptes  financiers  du  Fonds. 

Les  décisions  visées  aux  points  a)  et  b)  ci-dessus  sont  soumises  pour  approbation  au  Gouvernement 
en  Conseil. 

Les  comptes  financiers  du  Fonds  sont  soumis  pour  approbation  au  Gouvernement  en  Conseil  et  sont 
publiés  au  «  Mémorial  C,  Recueil  des  Sociétés  et  Associations  »  dans  le  mois  de  leur  approbation. 
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Le  comité  directeur  adresse  chaque  année  au  Gouvernement  en  Conseil,  pour  le  31  mars  au  plus 
tard,  le  rapport  d'activités  de  l'année  écoulée.  Il  adresse  en  outre  chaque  année  au  Gouvernement 
en  Conseil,  pour  le  31  août  au  plus  tard,  un  rapport  sur  les  activités  au  cours  du  premier  semestre  et 
la  situation  financière  du  Fonds  à  la  fin  du  premier  semestre. 

Le  comité  directeur  adresse  le  rapport  annuel  du  Fonds  à  la  Chambre  des  Députés  et  au 
Gouvernement  en  Conseil. 

Le  comité  directeur  peut  engager,  avec  l'accord  préalable  du  Gouvernement  en  Conseil,  moyennant 
contrat  de  travail  des  employés  et,  recourir,  moyennant  l'accord  préalable  du  ministre  ayant  les 
Finances  dans  ses  attributions,  aux  services  d'experts  en  vue  de  la  réalisation  de  missions 
spécifiques. 

Le  comité  directeur  propose  au  Gouvernement  en  Conseil  la  nomination  d'un  réviseur  d'entreprises 
agréé. 

Le  comité  directeur  se  dotera  d'un  règlement  d'ordre  intérieur  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
ayant  les  Finances  dans  ses  attributions. 

Le  Fonds  est  engagé  en  toutes  circonstances  par  la  signature  conjointe  du  président  ou  du  vice- 
président  du  comité  directeur  et  d'un  autre  membre  du  comité  directeur. 

(4)  Le  comité  directeur  du  Fonds  se  compose  d'au  moins  cinq  et  d'au  plus  sept  membres  nommés 
par  le  Grand-Duc  sur  proposition  du  Gouvernement  en  Conseil.  Lorsque  le  comité  directeur  est 
composé  de  cinq  ou  de  six  membres,  trois  membres  sont  proposés  au  Gouvernement  en  Conseil  par 
le  ministre  ayant  les  Finances  dans  ses  attributions.  Lorsque  le  comité  directeur  est  composé  de  sept 
membres,  quatre  membres  sont  proposés  au  Gouvernement  en  Conseil  par  le  ministre  ayant  les 
Finances  dans  ses  attributions.  Les  membres  du  comité  directeur  doivent  disposer  d'une  expérience 
et  d'une  expertise  en  matière  financière. 

Les  nominations  interviennent  pour  une  période  de  cinq  ans  et  sont  renouvelables. 

Le  Grand-Duc,  sur  proposition  du  Gouvernement  en  Conseil,  désigne  le  président  et  le  vice-président 
du  comité  directeur  parmi  les  membres  du  comité  directeur. 

Le  Gouvernement  peut  proposer  au  Grand-Duc  de  révoquer  un  membre  du  comité  directeur  qui  ne 
remplit  plus  les  conditions  nécessaires  à  ses  fonctions  ou  qui  a  commis  une  faute  grave. 

Le  Gouvernement  en  Conseil  fixe  les  indemnités  des  membres  du  comité  directeur. 

Le  comité  directeur  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an  ou  en  cas  de  convocation  par  le  président 
ou  sur  demande  du  ministre  ayant  les  Finances  dans  ses  attributions. 

En  cas  d'absence,  un  membre  du  comité  directeur  peut  se  faire  représenter  par  un  autre  membre. 
Les  délibérations  du  comité  directeur  sont  valables  si  la  majorité  des  membres  sont  présents  ou 
représentés  par  voie  de  procuration. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  présentes  ou  représentées.  En  cas  de  partage  des 
votes,  la  voix  du  président  ou  de  son  remplaçant  est  prépondérante. 
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Le  règlement  d'ordre  intérieur  du  comité  directeur  est  arrêté  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 
membres. 

Le  secrétariat  du  conseil  est  assuré  par  un  fonctionnaire  nommé  par  le  ministre  ayant  les  Finances 
dans  ses  attributions. 

Le  comité  directeur  peut  instituer  des  commissions.  Il  peut  inviter  des  experts  à  participer  à  certains 
points  de  l'ordre  du  jour  de  ses  réunions. 

En  dehors  des  communications  que  le  comité  directeur  décide  de  rendre  officielles,  les  membres  du 
comité  directeur  et  toute  personne  appelée  à  assister  aux  réunions  sont  tenus  au  secret  des 
délibérations. 

(5)  Le  comité  directeur  est  assisté  par  un  comité  d'investissement. 

Le  comité  d'investissement  comprend,  en  dehors  du  président  du  comité  directeur  du  Fonds,  trois 
membres  externes  désignés  par  le  comité  directeur  en  raison  de  leur  expertise  et  de  leur  expérience 
dans  le  domaine  financier. 

Le  comité  d'investissement  prépare  les  décisions  du  comité  directeur  en  matière  d'investissement. 

Les  membres  du  comité  d'investissement  touchent  une  indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par  le 
Gouvernement  en  Conseil  sur  proposition  du  comité  directeur. 

(6)  Les  membres  des  organes  du  Fonds  sont  tenus  d'agir  dans  l'intérêt  exclusif  du  Fonds.  Un 
membre,  qui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  amené  à  se  prononcer  sur  une  affaire  dans  laquelle 
il  peut  avoir  un  intérêt  personnel,  direct  ou  indirect,  de  nature  à  compromettre  son  indépendance 
doit  en  informer  l'organe  auquel  il  appartient. 

Les  membres  des  organes  du  Fonds  sont  responsables  conformément  au  droit  commun  -  dont  la  loi 
du  25  juillet  1990  concernant  le  statut  des  administrateurs  représentant  l'Etat  ou  une  personne 
morale  de  droit  public  dans  une  société  anonyme  -  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et  des 
fautes  commises  dans  leur  gestion. 

L'action  en  responsabilité  est  engagée  pour  le  compte  du  Fonds  par  le  comité  directeur. 

(7)  Le  Fonds  prend  intégralement  à  charge  les  frais  liés  à  la  gestion  et  à  l'administration  de  ses 
avoirs,  y  compris  les  frais  d'experts,  les  honoraires  du  réviseur  d'entreprises  agréé  et  les  indemnités 
des  membres  de  ses  organes. 

(8)  Le  comité  directeur  est  autorisé  à  créer  un  ou  plusieurs  organismes  de  placement  collectif  régis 
par  la  loi  modifiée  du  13  février  2007  concernant  les  fonds  d'investissement  spécialisés. 

Les  membres  du  comité  directeur  du  Fonds  composent  l'organe  dirigeant  du  ou  des  organismes  de 
placement  collectif  dont  question  à  l'alinéa  précédent. 

Les  modalités  d'organisation  et  de  fonctionnement  sont  fixées  par  voie  de  règlement  grand-ducal. 

(9)  Les  organismes  de  placement  collectif  créés  en  vertu  du  paragraphe  8  sont  soumis  au  régime 
fiscal  et  comptable  des  organismes  tel  qu'il  résulte  de  la  législation  concernant  les  organismes  de 
placement,  à  l'exception  de  la  taxe  d'abonnement  qui  n'est  pas  due. 
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Aucun  autre  impôt  n'est  dû  par  le  Fonds. 

Les  actes  passés  au  nom  et  en  faveur  du  Fonds  ou  au  nom  et  en  faveur  des  organismes  de  placement 
collectif  créés  par  le  Fonds  sont  exempts  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  d'hypothèques  et 
de  succession. 


Chapitre  2.  -  Modification  du  Code  de  la  sécurité  sociale 
Art.  6.  Le  Code  de  la  sécurité  sociale  est  modifié  comme  suit: 
1°  L'article  308  prend  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  308.  (1)  L'indemnité  accordée  pour  le  congé  consécutif  au  congé  de  maternité  ou  au  congé 
d'accueil  n'est  pas  cumulable  avec  une  prestation  non  luxembourgeoise  de  même  nature. 

(2)  Au  cas  où  l'un  des  parents  demande  et  accepte,  nonobstant  l'interdiction  de  cumul  et  même 
postérieurement  à  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité,  une  prestation  non  luxembourgeoise  de 
même  nature,  les  mensualités  de  l'indemnité  déjà  versées  donnent  lieu  à  restitution. 

(3)  Le  parent  qui  a  bénéficié  d'une  prestation  non  luxembourgeoise  de  même  nature  n'a  plus  droit, 
pour  le  même  enfant,  à  l'indemnité  accordée  pour  le  congé  (pris  en  deuxième  lieu)  jusqu'à  l'âge  de 
cinq  ans  accomplis  de  l'enfant. 

(4)  L'indemnité  accordée  pour  le  congé  pris  (en  deuxième  lieu)  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans  accomplis  de 
l'enfant  ne  peut  être  versée  simultanément  avec  une  prestation  non  luxembourgeoise  de  même 
nature  demandée  par  l'autre  parent  pour  le  ou  les  mêmes  enfants. 

(5)  En  cas  de  concours  des  deux  prestations  dans  le  chef  du  même  parent  pour  deux  enfants,  le 
montant  mensuel  de  l'indemnité  de  même  nature  versée  au  titre  d'un  régime  non  luxembourgeois 
est  déduit  du  montant  mensuel  de  l'indemnité  accordée  pour  le  congé  parental  jusqu'à  concurrence 
de  six  mensualités  par  enfant.  A  défaut  de  pouvoir  être  compensé,  le  montant  visé  ci-avant  donne 
lieu  à  restitution.  » 

2°  L'article  310  prend  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  310.  Les  allocations  familiales  sont  payées  au  cours  du  mois  pour  lequel  elles  sont  dues. 
L'allocation  de  rentrée  scolaire  est  versée  d'office  en  faveur  des  enfants  bénéficiaires  d'allocations 
familiales  pour  le  mois  d'août  de  la  même  année,  à  condition  de  satisfaire  aux  dispositions  des 
articles  274  et  276.  » 

3°  L'article  313,  alinéa  2  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  arrérages  non  payés  des  prestations  prévues  aux  articles  272,  275  et  306  se  prescrivent  par 
deux  ans  à  partir  de  la  fin  du  mois  pour  lequel  ils  sont  dus.  » 

4°  A  l'article  314,  paragraphe  2,  alinéa  1  les  termes  «  aux  articles  272,  275,  303  et  306  »  sont 
remplacés  par  les  termes  «  aux  articles  272,  275  et  306  ». 

5°  A  l'article  314,  paragraphe  2,  alinéa  2,  premier  tiret  les  termes  «  aux  articles  272,  275  et  303  » 
sont  remplacés  par  les  termes  «  aux  articles  272  et  275  ». 

6°  A  l'article  314,  paragraphe  3  les  termes  «  aux  articles  285  et  294  »  sont  remplacés  par  les  termes  « 
à  l'article  285  ». 
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7°  A  l'article  316  les  termes  «  aux  articles  272,  275,  285  et  294  »  sont  remplacés  par  les  termes  «  aux 
articles  272,  275  et  285  ». 

8°  Les  articles  294  à  298  sous  l'intitulé  «  Chapitre  IV  -  Allocation  de  maternité  »  sont  abrogés. 
9°  Les  articles  299  à  305  sous  l'intitulé  «  Chapitre  V  -  Allocation  d'éducation  »  sont  abrogés. 
10°  A  l'article  307,  paragraphe  4,  les  alinéas  2  et  3  sont  supprimés. 

11°  A  l'article  327,  alinéa  1  les  termes  «  aux  articles  275,  285,  294  et  303  »  sont  remplacés  par  les 
termes  «  aux  articles  279  et  285  ». 


Chapitre  3.  -  Modification  du  Code  de  travail 

Art.  7.  Les  alinéas  2  et  3  de  l'article  L.234-75  du  Code  du  travail  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Les  salariés  bénéficiaires  du  congé  linguistique  ont  droit,  pour  chaque  heure  de  congé,  à  une 
indemnité  compensatoire  égale  au  salaire  horaire  moyen  tel  que  défini  par  l'article  L.233-14,  sans 
qu'elle  ne  puisse  dépasser  le  quadruple  du  salaire  social  minimum  horaire  pour  salariés  non 
qualifiés. 

L'indemnité  compensatoire  est  payée  par  l'employeur.  L'Etat  rembourse  à  l'employeur  50%  du 
montant  de  l'indemnité  compensatoire  et  50%  de  la  part  patronale  des  cotisations  sociales  au  vu 
d'une  déclaration  y  afférente,  sur  base  d'un  formulaire  préétabli.  » 

Chapitre  4.  -  Modification  de  la  loi  générale  des  impôts  modifiée  du  22  mai  1931 

(«Abgabenordnung») 

Art.  8.  La  loi  générale  des  impôts  modifiée  du  22  mai  1931  («  Abgabenordnung  »)  est  modifiée  et 
complétée  comme  suit: 

1°  Il  est  inséré  un  paragraphe  29a,  libellé  comme  suit  : 

«  (1)  Sur  demande  écrite  et  motivée,  le  préposé  du  bureau  d'imposition  émet  une  décision  anticipée 
relative  à  l'application  de  la  loi  fiscale  à  une  ou  plusieurs  opérations  précises  envisagées  par  le 
contribuable  ayant  pour  effet  de  lier  le  bureau  d'imposition  à  l'occasion  de  l'imposition  à  effectuer 
ultérieurement. 

(2)  La  décision  anticipée  permet  d'offrir  au  contribuable  par  l'interprétation  uniforme  et  égalitaire 
de  la  loi  fiscale  une  sécurité  juridique  par  rapport  au  traitement  fiscal  d'une  ou  de  plusieurs 
opérations  projetées. 

(3)  Un  règlement  grand-ducal  détermine  la  procédure  applicable  aux  décisions  anticipées. 
2°  Le  paragraphe  171  est  complété  par  un  alinéa  3,  libellé  comme  suit  : 

«  (3)  Les  dispositions  des  alinéas  1  et  2  s'appliquent  de  manière  correspondante  aux  transactions 
entre  entreprises  associées.  » 
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Chapitre  5.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  26  mai  1954  réglant  les  pensions  des  fonctionnaires 

de  l'Etat 

Art.  9.  La  loi  modifiée  du  26  mai  1954  réglant  les  pensions  des  fonctionnaires  de  l'Etat  est  modifiée 
comme  suit  : 

1°  A  l'article  9,  IV.,  la  dernière  phrase  de  l'alinéa  5  est  remplacée  par  la  disposition  suivante  :  «  Par 
ailleurs,  elles  n'ont  pas  d'effet  sur  la  formule  de  calcul  à  l'application  de  laquelle  le  fonctionnaire 
peut  prétendre  sur  la  base  du  temps  de  service  découlant  du  paragraphe  I  et  de  sa  démission  auprès 
de  l'Etat.  » 

2°  A  l'article  37,  l'alinéa  3  est  supprimé. 
3°  A  l'article  38,  l'alinéa  3  est  supprimé. 
4°  L'article  45  est  modifié  comme  suit  : 

a)  Au  paragraphe  1er,  l'alinéa  1  est  supprimé  et  à  l'alinéa  2,  les  termes  «  du  dernier  traitement  ou  de 
la  dernière  pension  effectivement  touchés  »  sont  remplacés  par  les  termes  «  de  la  pension  à  laquelle 
le  défunt  aurait  eu  droit  ou  de  la  dernière  pension  effectivement  touchée  ». 

b)  Les  paragraphes  2  à  5  sont  supprimés. 

Chapitre  6.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  30  juillet  1960  concernant  la  création  d'un  Fonds 

national  de  solidarité 

Art.  10.  L'article  17  de  la  loi  modifiée  du  30  juillet  1960  concernant  la  création  d'un  fonds  national  de 
solidarité  est  complété  par  les  paragraphes  3  à  6  suivants  : 

«(3)  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  ses  règlements  d'exécution  sont  constatées  par  les 
fonctionnaires  du  Fonds  du  grade  de  rédacteur,  rédacteur  principal,  chef  de  bureau  adjoint,  chef  de 
bureau,  inspecteur,  inspecteur  principal,  inspecteur  principal  1er  en  rang. 

(4)  Les  fonctionnaires  visés  au  paragraphe  3  doivent  avoir  suivi  une  formation  professionnelle 
spéciale  portant  sur  la  recherche  et  la  constatation  des  infractions  ainsi  que  sur  les  dispositions 
pénales  de  la  présente  loi.  Le  programme  et  la  durée  de  la  formation  ainsi  que  les  modalités  de 
contrôle  des  connaissances  sont  arrêtés  par  règlement  grand-ducal. 

(5)  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  présente  loi,  les  fonctionnaires  ainsi  désignés  ont 
la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  Ils  constatent  les  infractions  par  des  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Leur  compétence  s'étend  à  tout  le  territoire  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

(6)  Avant  d'entrer  en  fonction,  ils  prêtent  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de  leur  domicile, 
siégeant  en  matière  civile,  le  serment  suivant:  «Je  jure  de  remplir  mes  fonctions  avec  intégrité, 
exactitude  et  impartialité».  L'article  458  du  Code  pénal  leur  est  applicable.  » 
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Chapitre  7.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  17  juin  1963  ayant  pour  objet  de  protéger  les  titres 

d'enseignement  supérieur 

Art.  11.  L'article  2  de  la  loi  modifiée  du  17  juin  1963  ayant  pour  objet  de  protéger  les  titres 
d'enseignement  supérieur  est  modifié  comme  suit: 

1°  Au  paragraphe  5,  alinéa  2,  les  mots  «  sans  dépasser  50  €  »  sont  supprimés. 

2°  Il  est  ajouté  un  paragraphe  6,  libellé  comme  suit  : 

«  (6)  L'inscription  à  un  des  registres  est  soumise  au  paiement  d'une  taxe  dont  le  montant 
est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 


Chapitre  8.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  22  juin  1963  fixant  le  régime  des  traitements  des 

fonctionnaires  de  l'Etat 

Art.  12.  La  loi  modifiée  du  22  juin  1963  fixant  le  régime  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  24  est  modifié  comme  suit: 

a)  Au  paragraphe  1er,  les  termes  «  par  l'autorité  supérieure  »  sont  supprimés. 

b)  Le  paragraphe  4  est  modifié  comme  suit  : 

i)  La  première  phrase  est  complétée  par  les  termes  «,  sauf  les  taxes  incombant  normalement  au 
propriétaire  d'un  logement  ». 

ii)  La  dernière  phrase  est  supprimée. 

c)  Le  paragraphe  5  est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

«  5.  Les  décisions  relatives  à  l'attribution  ou  au  retrait  du  logement  de  service  et  à  la  fixation  du 
loyer  et  des  frais  accessoires  de  logement  sont  prises  par  le  ministre  ayant  dans  ses  attributions  les 
domaines  de  l'Etat.  Les  décisions  relatives  à  l'attribution  ou  au  retrait  du  logement  de  service  sont 
prises  sur  proposition  du  ministre  du  ressort.  » 

2°  A  l'article  12,  paragraphe  3,  alinéa  2,  les  termes  «  du  trimestre  de  faveur  et  »  sont  supprimés. 
3°  A  l'article  29ter,  III.,  les  termes  «  d'un  trimestre  de  faveur,  »  sont  supprimés. 

Chapitre  9.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  4  décembre  1967  concernant  l'impôt  sur  le  revenu 

Art.  13.  L'article  56  de  la  loi  modifiée  du  4  décembre  1967  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  56 

(1)  Lorsque 

(a)  une  entreprise  participe  directement  ou  indirectement  à  la  direction,  au  contrôle  ou  au  capital 
d'une  autre  entreprise,  ou  que 

(b)  les  mêmes  personnes  participent  directement  ou  indirectement  à  la  direction,  au  contrôle  ou  au 
capital  de  deux  entreprises, 

et  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  deux  entreprises  sont,  dans  leurs  relations  commerciales  ou 
financières,  liées  par  des  conditions  convenues  ou  imposées,  qui  diffèrent  de  celles  qui  seraient 
convenues  entre  des  entreprises  indépendantes,  les  bénéfices  de  ces  entreprises  seront  déterminés 
aux  conditions  qui  prévalent  entre  entreprises  indépendantes  et  imposés  en  conséquence. 
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(2)  Un  règlement  grand-ducal  détermine  les  mesures  d'exécution  de  l'alinéa  1.» 


Chapitre  10.  -  Modification  de  la  loi  du  10  mai  1968  portant  réforme  de  l'enseignement  (Titre  VI: 

De  l'enseignement  secondaire) 

Art.  14.  La  loi  modifiée  du  10  mai  1968  portant  réforme  de  l'enseignement  (Titre  VI:  De 
l'enseignement  secondaire)  est  complétée  comme  suit  : 

1°  L'article  60  est  complété  par  les  alinéas  suivants  : 

«  Aux  candidats  ayant  réussi  à  cet  examen,  il  est  délivré  un  diplôme  de  fin  d'études  secondaires 
spécifiant  l'ordre  d'enseignement,  la  section  et  les  branches  dans  lesquelles  les  candidats  ont  été 
examinés  et  mentionnant  que  les  candidats  possèdent  les  connaissances  requises  pour  aborder  des 
études  supérieures. 

Les  modèles  des  diplômes  sont  fixés  par  le  ministre. 

Les  diplômes  ou  certificats  étrangers  sanctionnant  la  fin  des  études  de  l'enseignement  secondaire 
peuvent  être  reconnus  équivalents  au  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  luxembourgeois  par  le 
ministre,  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

2°  L'article  46  est  complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Les  élèves  ayant  accompli  à  l'étranger  un  niveau  d'études  correspondant  au  niveau  d'études  des 
classes  mentionnées  à  l'alinéa  1  peuvent  obtenir  une  équivalence  par  le  ministre,  à  charge  de  payer 
une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

Chapitre  11.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  18  juin  1969  sur  l'enseignement  supérieur  et 
l'homologation  des  titres  et  grades  étrangers  d'enseignement  supérieur 

Art.  15.  L'alinéa  2  de  l'article  6  de  la  loi  modifiée  du  18  juin  1969  sur  l'enseignement  supérieur  et 
l'homologation  des  titres  et  grades  étrangers  d'enseignement  supérieur  est  remplacé  par  l'alinéa 
suivant  : 

«  Tout  intéressé  peut  se  faire  délivrer  une  attestation  spéciale  de  la  transcription  de  la  décision 
d'homologation,  attestation  appelée  «  Certificat  d'homologation  »  à  charge  de  payer  une  taxe  dont 
le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

Chapitre  12.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  février  1973  concernant  la  vente  de  substances 

médicamenteuses  et  la  lutte  contre  la  toxicomanie 

Art.  16.  L'article  1er  de  la  loi  modifiée  du  19  février  1973  concernant  la  vente  de  substances 

médicamenteuses  et  la  lutte  contre  la  toxicomanie  est  complété  par  l'alinéa  suivant: 

«  A  la  demande  d'importation  de  stupéfiants  et  de  psychotropes  doit  être  jointe  une  quittance  de 

l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le 

versement  d'une  redevance  de  traitement. 

La  redevance  peut  varier  suivant  l'objet  de  la  demande. 

La  redevance  est  également  due  en  cas  de  demande  de  modification  ou  de  renouvellement 
d'autorisation. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  des  autorisations  visées  à  l'alinéa  1  est 
minorée  de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 
La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros. 
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Le  montant  des  redevances  de  traitements  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

Chapitre  13.  -  Modification  de  la  loi  du  4  juillet  1973  concernant  le  régime  de  la  pharmacie 

Art.  17.  L'article  1er  de  la  loi  du  4  juillet  1973  concernant  le  régime  de  la  pharmacie  est  remplacé  par 
le  libellé  suivant  : 

«Art.  1er.  Aucune  pharmacie  ne  peut  être  établie  dans  le  Grand-Duché  sans  autorisation  du 

gouvernement,  qui  prendra  au  préalable  l'avis  du  collège  médical  et  de  l'autorité  locale. 

La  pharmacie  est  un  service  public  qui  est  géré  selon  le  mode  de  la  concession. 

L'acte  de  concession  fixera  une  redevance  que  le  titulaire  s'engage  à  verser  annuellement  au  Trésor. 

Cette  redevance  ne  pourra  dépasser  deux  pour  cent  du  chiffre  d'affaires  annuel. 

Un  règlement  grand-ducal  déterminera: 

a)  les  règles  générales  régissant  l'octroi,  l'exécution  et  le  retrait  de  la  concession,  ainsi  que  la 
renonciation  à  la  concession, 

b)  le  mode  de  calcul  et  le  mode  de  recouvrement  de  la  redevance  annuelle, 

c)  les  modalités  du  cahier  des  charges, 

d)  le  montant  d'une  redevance  de  traitement  pour  les  demandes  d'obtention  d'une  concession  de 
pharmacie. 

Le  versement  de  la  redevance  de  traitement  dont  question  au  point  d)  est  attesté  moyennant 
adjonction  à  la  demande  soit  d'une  quittance  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  soit  d'une  copie  du  virement  d'une  doit  être  jointe  à  la  demande.  La  redevance  ne  peut  ni 
être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros.  La  redevance  est  également  due  en  cas  de 
demande  de  modification  ou  de  renouvellement  d'autorisation.  La  redevance  due  en  cas 
d'établissement  d'une  copie  de  l'autorisation  visée  à  l'alinéa  1  est  minorée  de  50  %  par  rapport  à  la 
redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale.  » 
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Chapitre  14.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  30  juin  1976  portant  1.  création  d'un  fonds  pour 
l'emploi;  2.  réglementation  de  l'octroi  des  indemnités  de  chômage  complet 

Art.  18.  L'article  8  de  la  loi  modifiée  du  30  juin  1976  portant  1.  création  d'un  fonds  pour  l'emploi;  2. 
réglementation  de  l'octroi  des  indemnités  de  chômage  complet  est  complété  par  le  point  3  suivant  : 

«  3.  Une  contribution  supplémentaire  est  versée  exclusivement  par  des  communes  déterminées  au 
fonds  pour  l'emploi  auxquelles  sont  attribués  des  montants  d'impôt  commercial  dépassant 
proportionnellement  de  façon  substantielle  la  moyenne  du  pays.  Un  règlement  grand-ducal  fixe  les 
modalités  de  calcul  de  la  contribution  supplémentaire.  » 

Chapitre  15.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  25  février  1979  concernant  l'aide  au  logement 
Art.  19.  La  loi  modifiée  du  25  février  1979  concernant  l'aide  au  logement  est  modifiée  comme  suit: 

1°  L'article  14bis  est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

«  Art.  14bis.  L'Etat  est  autorisé  à  encourager  l'accession  à  la  propriété  respectivement  l'amélioration 
des  logements  des  familles  ayant  des  enfants  à  charge  par  l'octroi  d'une  bonification  d'intérêt.  Cette 
bonification  d'intérêt  n'est  liée  à  aucune  condition  de  revenu  ou  de  surface,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'alinéa  2. 

Pour  tout  logement  dont  la  date  de  signature  de  l'acte  authentique  d'acquisition  du  logement  a  lieu 
après  le  31  décembre  2014,  respectivement  pour  tout  logement  dont  les  travaux  de  construction  ou 
d'amélioration  ont  débuté  après  cette  date,  une  bonification  d'intérêt  peut  uniquement  être 
accordée  si  le  ménage  ne  dispose  pas  d'un  revenu  imposable  supérieur  à  quatre  fois  le  salaire  social 
minimum  pour  salariés  non-qualifiés. 

Un  règlement  grand-ducal  fixe  les  conditions  et  modalités  d'octroi  et  de  calcul  de  cette  aide  qui 
pourra  être  réduite  ou  supprimée  au  cas  où  le  taux  d'intérêt  applicable  au  prêt  est  inférieur  à  un 
taux  de  référence  fixé  par  ce  même  règlement.  ». 

2°  L'article  14ter  est  abrogé. 

3°  L'article  27,  alinéa  1  est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

«  L'Etat  peut  participer  jusqu'à  concurrence  de  soixante-quinze  pour  cent  du  prix  de  construction, 
d'acquisition,  de  rénovation  et  d'assainissement  de  logements  destinés  à  être  loués  par  les 
communes  ou  syndicats  de  communes,  et  jusqu'à  soixante-dix  pour  cent  du  prix  de  construction, 
d'acquisition,  de  rénovation  et  d'assainissement  de  logements  destinés  à  être  loués  par  les  autres 
promoteurs  publics  visés  à  l'article  16,  alinéa  1,  à  des  ménages  à  revenu  modeste,  à  des  familles 
nombreuses,  à  des  personnes  âgées  et  à  des  personnes  handicapées.  ». 

Chapitre  16.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  16  avril  1979  fixant  le  statut  général  des 

fonctionnaires  de  l'Etat 

Art.  20.  L'article  23  de  la  loi  modifiée  du  16  avril  1979  fixant  le  statut  général  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  est  modifié  comme  suit  : 

1°  Le  paragraphe  2  est  supprimé,  les  paragraphes  suivants  étant  renumérotés  en  conséquence. 
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2°  Au  paragraphe  3,  devenant  le  nouveau  paragraphe  2,  la  partie  de  phrase  «  ;  les  primes  prévues 
au  paragraphe  2  sont  allouées  par  une  décision  motivée  du  membre  du  Gouvernement  ayant  la 
réforme  administrative  dans  ses  attributions  »  est  supprimée. 

Chapitre  17.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  26  juillet  1980  concernant  l'avance  et  le 
recouvrement  de  pensions  alimentaires  par  le  Fonds  national  de  solidarité 

Art.  21.  L'article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1980  concernant  l'avance  et  le  recouvrement  de  pensions 
alimentaires  par  le  Fonds  national  de  solidarité  est  complété  par  l'alinéa  2  suivant  : 
«  Les  termes  à  échoir  et,  le  cas  échéant,  ceux  qui  sont  échus  à  compter  du  sixième  mois  ayant 
précédé  la  date  du  dépôt  de  la  demande  ne  peuvent  pas  dépasser  les  limites  prévues  par  la 
législation  portant  sur  le  droit  à  un  revenu  minimum  garanti.  » 

Chapitre  18.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  11  avril  1983  portant  réglementation  de  la  mise 
sur  le  marché  et  de  la  publicité  des  spécialités  pharmaceutiques  et  des  médicaments  préfabriqués 

Art.  22.  La  loi  modifiée  du  11  avril  1983  portant  réglementation  de  la  mise  sur  le  marché  et  de  la 
publicité  des  médicaments  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  9,  alinéa  1  est  complété  comme  suit  : 

«  A  la  demande  de  renouvellement  doit  être  jointe  une  quittance  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le  versement  d'une 
redevance  de  traitement. 

La  redevance  peut  varier  suivant  l'objet  de  la  demande. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  des  autorisations  visées  à  l'alinéa  1  est 

minorée  de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros. 

Le  montant  des  redevances  de  traitements  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

2°  L'article  12  est  complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  A  la  demande  de  modification  doit  être  jointe  une  quittance  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le  versement  d'une 
redevance  de  traitement. 

La  redevance  peut  varier  suivant  l'objet  de  la  demande. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  des  autorisations  visées  à  l'alinéa  1  est 

minorée  de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros. 

Le  montant  des  redevances  de  traitements  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

3°  L'article  19,  alinéa  2  est  complété  comme  suit  : 

«  A  la  demande  d'autorisation  doit  être  jointe  une  quittance  de  l'Administration  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le  versement  d'une  redevance  de  traitement. 
La  redevance  peut  varier  suivant  l'objet  de  la  demande. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  des  autorisations  visées  à  l'alinéa  1  est 

minorée  de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros. 

Le  montant  des  redevances  de  traitements  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 
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Chapitre  19.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  29  avril  1983  concernant  l'exercice  des 
professions  de  médecin,  de  médecin-dentiste  et  de  médecin-vétérinaire 

Art.  23.  La  loi  modifiée  du  29  avril  1983  concernant  l'exercice  des  professions  de  médecin,  de 
médecin-dentiste  et  de  médecin-vétérinaire  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  Il  est  inséré  un  article  32  quater  ayant  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  Zlquater  Aux  demandes  visées  aux  articles  1er,  1er  bis,  2,  4,  5  (3),  8,  8  bis,  9,  11,  12  (3),  21,  21 
bis,  22,  25,  26  (3),  29  bis,  doit  être  jointe  une  quittance  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  et 
des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le  versement  d'une  redevance  de  traitement. 
La  redevance  peut  varier  suivant  l'objet  de  la  demande. 

La  redevance  est  également  due  en  cas  de  demande  de  modification  ou  de  renouvellement 
d'autorisation. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  des  autorisations  visées  à  l'alinéa  1  est 

minorée  de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros. 

Le  montant  des  redevances  de  traitements  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.  » 

2°  A  l'article  19,  la  phrase  ci-après  est  supprimée  :  «  Ces  listes  doivent  être  adaptées  tous  les  trois 
ans.  » 


Chapitre  20.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  16  juillet  1984  relative  aux  laboratoires  d'analyses 

médicales 

Art.  24.  Dans  la  loi  modifiée  du  16  juillet  1984  relative  aux  laboratoires  d'analyses  médicales  il  est 
inséré  un  article  5bis,  libellé  comme  suit  : 

«  Art.  5bis.  A  la  demande  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'exercer  la  fonction  de  responsable  d'un 
laboratoire  d'analyses  de  biologie  médicale  doit  être  jointe  une  quittance  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le  versement  d'une 
redevance  de  traitement. 

La  redevance  peut  varier  suivant  l'objet  de  la  demande. 

La  redevance  est  également  due  en  cas  de  demande  de  modification  ou  de  renouvellement 
d'autorisation. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  des  autorisations  visées  à  l'alinéa  1  est 

minorée  de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros. 

Le  montant  des  redevances  de  traitements  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

Chapitre  21.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de 
l'enseignement  secondaire  technique  et  de  la  formation  professionnelle  continue 

Art.  25.  La  loi  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de  l'enseignement  secondaire 
technique  et  de  la  formation  professionnelle  continue  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  5  est  complété  par  l'alinéa  suivant  : 
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«  Les  élèves  ayant  accompli  à  l'étranger  un  cycle  d'études  correspondant  à  la  classe  de  neuvième 
peuvent  obtenir  une  équivalence  à  ce  certificat  par  le  ministre,  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le 
montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

2°  L'article  16  est  complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Les  élèves  ayant  accompli  à  l'étranger  un  cycle  d'études  correspondant  à  la  classe  de  onzième 
peuvent  obtenir  une  équivalence  à  ce  certificat  par  le  ministre,  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le 
montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

3°  L'article  22  est  complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Les  diplômes  ou  certificats  étrangers  sanctionnant  la  fin  des  études  de  l'enseignement  secondaire 
technique  peuvent  être  reconnus  équivalents  au  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  techniques 
luxembourgeois  par  le  ministre,  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement 
grand-ducal.  » 

Chapitre  22.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  31  juillet  1991  déterminant  les  conditions 
d'autorisation  d'exercer  la  profession  de  pharmacien 

Art.  26.  Dans  la  loi  modifiée  du  31  juillet  1991  déterminant  les  conditions  d'autorisation  d'exercer  la 
profession  de  pharmacien,  il  est  inséré  un  article  12ter,  libellé  comme  suit: 

«Art.  12ter.  Aux  demandes  visées  aux  articles  1er,  1er  bis,  et  2  doit  être  jointe  une  quittance  de 
l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le 
versement  d'une  redevance  de  traitement. 
La  redevance  peut  varier  suivant  l'objet  de  la  demande. 

La  redevance  est  également  due  en  cas  de  demande  de  modification  ou  de  renouvellement 
d'autorisation. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  des  autorisations  visées  à  l'alinéa  1  est 

minorée  de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1000  euros. 

Le  montant  des  redevances  de  traitements  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

Chapitre  23.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  26  mars  1992  sur  l'exercice  et  la  revalorisation  de 

certaines  professions  de  santé 

Art.  27.  La  loi  modifiée  du  26  mars  1992  sur  l'exercice  et  la  revalorisation  de  certaines  professions  de 
santé  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  2,  paragraphe  1er,  point  a)  est  complété  comme  suit  : 

«  Cette  reconnaissance  est  soumise  au  paiement  d'une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement 
grand-ducal.  » 

2°  Il  est  inséré  un  article  3  ayant  la  teneur  suivante  : 

«Art.  3.  A  la  demande  visée  à  l'article  2  doit  être  jointe  une  quittance  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le  versement  d'une 
redevance  de  traitement. 

La  redevance  est  également  due  en  cas  de  demande  de  modification  ou  de  renouvellement 
d'autorisation. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  de  l'autorisation  visée  à  l'alinéa  1  est  minorée 
de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 
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La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1  000  euros. 

Le  montant  de  la  redevance  de  traitement  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

Chapitre  24.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  6  janvier  1995  relative  à  la  distribution  en  gros  de 

médicaments 

Art.  28.  L'article  3,  paragraphe  1er,  alinéa  1  de  la  loi  modifiée  du  6  janvier  1995  relative  à  la 
distribution  en  gros  de  médicaments  est  complété  comme  suit  : 

«  A  la  demande  d'autorisation  doit  être  jointe  une  quittance  de  l'Administration  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le  versement  d'une  redevance  de  traitement. 
La  redevance  est  également  due  en  cas  de  demande  de  modification  ou  de  renouvellement 
d'autorisation. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  de  l'autorisation  visée  à  l'alinéa  1  est  minorée 

de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1  000  euros. 

Le  montant  de  la  redevance  de  traitement  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

Chapitre  25.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  11  juillet  1996  portant  organisation  d'une 
formation  menant  au  brevet  de  maîtrise  et  fixation  des  conditions  d'obtention  du  titre  et  du 
brevet  de  maîtrise 

Art.  29.  L'article  8  de  la  loi  modifiée  du  11  juillet  1996  portant  organisation  d'une  formation  menant 
au  brevet  de  maîtrise  et  fixation  des  conditions  d'obtention  du  titre  et  du  brevet  de  maîtrise  est 
complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Des  diplômes  ou  certificats  étrangers  peuvent  être  reconnus  équivalents  au  brevet  de  maîtrise  par 
le  ministre,  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

Chapitre  26.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  3  août  1998  instituant  des  régimes  de  pension 
spéciaux  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  communes  ainsi  que  pour  les  agents  de  la  Société 
nationale  des  Chemins  de  Fer  luxembourgeois 

Art.  30.  La  loi  modifiée  du  3  août  1998  instituant  des  régimes  de  pension  spéciaux  pour  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  communes  ainsi  que  pour  les  agents  de  la  Société  nationale  des 
Chemins  de  Fer  luxembourgeois  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  A  l'article  42bis,  alinéa  6,  les  termes  «  d'une  mise  à  la  retraite  ou  »  sont  supprimés. 

2°  A  l'article  61,  alinéa  1,  les  termes  «  à  l'exclusion  de  ceux  retenus  pour  le  trimestre  de  faveur  visé  à 
l'article  66  »  sont  supprimés. 

3°  L'article  66  est  modifié  comme  suit  : 

a)  Au  paragraphe  1er,  l'alinéa  1  est  supprimé  et  à  l'alinéa  2,  les  termes  «  du  dernier  traitement 
effectivement  touché  »  sont  remplacés  par  les  termes  «  de  la  pension  à  laquelle  le  défunt  aurait  eu 
droit  ». 

b)  Le  paragraphe  2  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Le  trimestre  de  faveur  n'est  pas  dû  à  défaut  de  personnes  remplissant  les  conditions  d'allocation 
énumérées  ci-avant.  » 
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c)  Les  paragraphes  3  à  5  sont  supprimés. 

Chapitre  27.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  28  août  1998  sur  les  établissements  hospitaliers 

Art.  31.  L'article  25  de  la  loi  modifiée  du  28  août  1998  sur  les  établissements  hospitaliers  est 
complété  comme  suit  : 

«  A  la  demande  d'autorisation  en  vue  de  la  décision  visée  à  l'alinéa  5  doit  être  jointe  une  quittance 
de  l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  ou  une  copie  du  virement,  attestant  le 
versement  d'une  redevance  de  traitement. 

La  redevance  due  en  cas  d'établissement  d'une  copie  de  l'autorisation  visée  à  l'alinéa  1  est  minorée 

de  50  %  par  rapport  à  la  redevance  requise  pour  l'autorisation  initiale. 

La  redevance  ne  peut  ni  être  inférieure  à  50  euros  ni  dépasser  1  000  euros. 

Le  montant  de  la  redevance  de  traitement  est  déterminé  par  règlement  grand-ducal.» 

Chapitre  28.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  29  avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un 

revenu  minimum  garanti 

Art.  32.  La  loi  du  29  avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un  revenu  minimum  garanti  est  modifiée 
comme  suit  : 

TL'article  3,  paragraphe  1er  est  complété  par  un  point  g)  libellé  comme  suit  : 

«  g)  qui  a  omis  d'avertir  le  Fonds  endéans  un  mois  de  toute  circonstance  pouvant  entraîner  une 
modification  de  l'allocation  ou  a  fait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte.  » 

2°  L'article  3,  paragraphe  2  est  modifié  comme  suit: 

a)  Au  premier  alinéa  les  termes  «  et  f)  »  sont  supprimés  et  les  termes  «  f)  et  g),  »  sont  insérés  entre 
les  termes  «  d),  »  et  le  mot  «  si  ». 

b)  Au  deuxième  alinéa  les  termes  «  et  f)  »  sont  supprimés  et  les  termes  «  f)  et  g)  »  sont  insérés  entre 
les  termes  «  d),  »  et  le  mot  «  du  ». 

3°  L'article  28,  paragraphe  2  est  modifié  comme  suit: 

a)  Au  point  a)  les  termes  «  vingt-neuf  mille  sept  cent  quarante-sept  euros  au  nombre  100  de  l'indice 
pondéré  du  coût  de  la  vie  au  1er  janvier  1948  »  sont  remplacés  par  les  termes  «  cinquante  mille 
euros  ». 

b)  Les  points  b)  et  c)  sont  supprimés. 

c)  Les  points  d),  e)  et  f)  deviennent  respectivement  les  points  b),  c)  et  d)  dudit  paragraphe  2. 

Chapitre  29.  -  Modification  de  la  loi  du  14  mai  2002  portant  reconnaissance  d'équivalence  du 
baccalauréat  international  avec  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  luxembourgeois 

Art.  33.  Dans  l'article  1er  de  la  loi  du  14  mai  2002  portant  reconnaissance  d'équivalence  du 
baccalauréat  international  avec  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  luxembourgeois,  les  mots  « 
et  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal  »  sont  insérés  en 
fin  d'article. 
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Chapitre  30.  -  Modification  de  la  loi  électorale  modifiée  du  18  février  2003 

Art.  34.  L'article  129,  paragraphe  5  de  la  loi  électorale  modifiée  du  18  février  2003  est  modifié 
comme  suit  : 

1°  Le  point  3  est  supprimé. 

2°  Au  point  4,  les  termes  «  respectivement  du  début  du  trimestre  de  faveur  ou  »  sont  supprimés. 

Chapitre  31.  -  Modification  de  la  loi  du  30  avril  2004  autorisant  le  Fonds  national  de  solidarité  à 
participer  aux  prix  des  prestations  fournies  dans  le  cadre  de  l'accueil  aux  personnes  admises  dans 
un  centre  intégré  pour  personnes  âgées,  une  maison  de  soins  ou  un  autre  établissement  médico- 
social  assurant  un  accueil  de  jour  et  de  nuit 

Art.  35.  La  loi  du  30  avril  2004  autorisant  le  Fonds  national  de  solidarité  à  participer  aux  prix  des 
prestations  fournies  dans  le  cadre  de  l'accueil  aux  personnes  admises  dans  un  centre  intégré  pour 
personnes  âgées,  une  maison  de  soins  ou  un  autre  établissement  médico-social  assurant  un  accueil 
de  jour  et  de  nuit  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  Au  point  c)  de  l'article  15  les  mots  «  ou  après  l'âge  de  cinquante  ans  accomplis  »  sont  insérés 
entre  les  termes  «  cette  demande  »  et  les  termes  «  au  maximum  ». 

2°  A  la  dernière  phrase  de  l'article  15  les  termes  «  deux  mille  cinq  cents  euros  »  sont  remplacés  par 
les  termes  «  mille  sept  cents  euros  ». 

3°  A  l'article  21,  les  termes  «  et  15  »  sont  supprimés. 

Chapitre  32.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  28  mai  2004  portant  création  d'une 
Administration  de  la  gestion  de  l'eau 

Art.  36.  L'article  4,  paragraphe  5  de  la  loi  modifiée  du  28  mai  2004  portant  création  d'une 
Administration  de  la  gestion  de  l'eau  est  complété  par  un  point  f)  comme  suit  : 

«  f)  Les  coûts  de  ces  travaux  de  laboratoires  peuvent  être  facturés  moyennant  une  redevance  aux 
utilisateurs  de  ces  services.  » 


Chapitre  33.  -  Modification  de  la  loi  du  10  août  2005  portant  création  d'un  Lycée  technique  pour 

professions  éducatives  et  sociales 

Art.  37.  La  loi  du  10  août  2005  portant  création  d'un  Lycée  technique  pour  professions  éducatives  et 
sociales  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  Il  est  inséré  un  article  3bis,  libellé  comme  suit: 

«  Art.3bis.  Le  diplôme  d'Etat  d'éducateur  conférant  l'autorisation  d'exercer  la  profession 
d'éducateur  ou  tout  autre  diplôme  ou  certificat  conférant  l'autorisation  d'exercer  une  autre 
profession  tombant  sous  le  champ  d'application  de  la  présente  loi  est  délivré  par  le  ministre,  à 
charge  de  payer  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

2°  Dans  l'article  7,  l'alinéa  suivant  est  inséré  entre  les  alinéas  2  et  3  : 
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«  Cette  reconnaissance  est  soumise  au  paiement  d'une  taxe  pour  frais  de  traitement  de  dossier 
dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.» 

3°  Dans  l'article  7,  l'alinéa  3  ancien,  devenu  alinéa  4,  est  complété  par  les  termes  «  à  charge  de  payer 
une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal  ». 

Chapitre  34.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau 

Art.  38.  La  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  15,  paragraphe  3  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  A  partir  du  1er  janvier  2015,  la  taxe  est  fixée  à  0,125  euro  par  mètre  cube.  » 

2°  A  l'article  16,  paragraphe  2,  la  dernière  phrase  est  remplacée  par  la  disposition  suivante  : 

«  A  partir  du  1er  janvier  2015,  la  taxe  par  unité  de  charge  polluante,  ci-après  dénommée  «taxe 

unitaire»,  des  eaux  rejetées  est  fixée  à  1,25  euro.  » 

Chapitre  35.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  portant  réforme  de  la 

formation  professionnelle 

Art.  39.  La  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  portant  réforme  de  la  formation  professionnelle  est 
modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  13  est  complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Les  apprenants  ayant  accompli  à  l'étranger  une  formation  professionnelle  de  base  correspondant  à 
la  formation  professionnelle  de  base  luxembourgeoise  peuvent  obtenir  une  équivalence  à  ce 
certificat  par  le  ministre,  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand- 
ducal.  » 

2°  Dans  l'article  34,  l'alinéa  suivant  est  inséré  entre  les  alinéas  8  et  9  : 

«  Les  apprenants  ayant  accompli  à  l'étranger  une  formation  professionnelle  initiale  correspondant  à 
la  formation  professionnelle  initiale  luxembourgeoise  peuvent  obtenir  une  équivalence  à  ces 
certificats  ou  diplômes  par  le  ministre,  à  charge  de  payer  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par 
règlement  grand-ducal.  » 

Chapitre  36.  -  Modification  de  la  loi  du  17  février  2009  portant  1.  introduction  d'un  congé 
linguistique;  2.  modification  du  Code  du  travail;  3.  modification  de  la  loi  du  19  août  2008  relative 

aux  aides  à  la  formation-recherche 

Art.  40.  L'article  4  de  la  loi  du  17  février  2009  portant  1.  introduction  d'un  congé  linguistique;  2. 
modification  du  Code  du  travail;  3.  modification  de  la  loi  du  19  août  2008  relative  aux  aides  à  la 
formation-recherche  est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

«Art.  4.  L'Etat  verse  aux  personnes  exerçant  une  activité  professionnelle  indépendante  ou  libérale 
une  indemnité  compensatoire  fixée  à  50%  du  montant  de  référence  défini  sur  base  du  revenu  ayant 
servi  pour  le  dernier  exercice  cotisable  comme  assiette  de  cotisation  pour  l'assurance  pension,  sans 
qu'il  puisse  dépasser  le  quadruple  du  salaire  social  minimum  pour  salariés  non  qualifiés. 
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Le  versement  se  fait  au  vu  d'une  déclaration  y  afférente,  sur  base  d'un  formulaire  préétabli.  » 

Chapitre  37.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  juin  2009  portant  organisation  de 
l'enseignement  supérieur, 

fixant  les  modalités  du  cycle  d'études  d'enseignement  supérieur  aboutissant  à  la 

délivrance  du  brevet  de  technicien  supérieur; 

modifiant  la  loi  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de  l'enseignement 
secondaire  technique  et  de  la  formation  professionnelle  continue; 

fixant  les  modalités  d'implantation  de  formations  d'enseignement  supérieur  ou  de 
création  de  filiales  ou  d'établissements  privés  ou  publics  sur  le  territoire  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg; 

abrogeant  la  loi  du  14  août  1976  déterminant  les  conditions  de  création  d'établissements 
privés  d'enseignement  supérieur 

Art.  41.  La  loi  modifiée  du  19  juin  2009  portant  organisation  de  l'enseignement  supérieur, 

fixant  les  modalités  du  cycle  d'études  d'enseignement  supérieur  aboutissant  à  la  délivrance  du 
brevet  de  technicien  supérieur; 

modifiant  la  loi  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de  l'enseignement  secondaire 
technique  et  de  la  formation  professionnelle  continue; 

fixant  les  modalités  d'implantation  de  formations  d'enseignement  supérieur  ou  de  création  de 
filiales  ou  d'établissements  privés  ou  publics  sur  le  territoire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
abrogeant  la  loi  du  14  août  1976  déterminant  les  conditions  de  création  d'établissements  privés 
d'enseignement  supérieur  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  3  est  complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Des  diplômes  ou  certificats  étrangers  peuvent  être  reconnus  équivalents  au  brevet  de  technicien 
supérieur  par  le  ministre  ayant  l'Enseignement  supérieur  dans  ses  attributions,  à  charge  de  payer 
une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

2°  Dans  l'article  17  l'alinéa  suivant  est  inséré  entre  les  alinéas  1  et  2  : 

«  Tout  intéressé  peut  se  faire  délivrer  un  extrait  du  ou  des  registre(s)  à  charge  de  payer  une  taxe 
dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 

3°  L'article  28ter,  paragraphe  3,  est  complété  comme  suit  : 

«  Ces  demandes  en  accréditation  sont  soumises  au  paiement  d'une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par 
règlement  grand-ducal,  sans  pouvoir  dépasser  2.500  euros.  » 

Chapitre  38.  -  Modification  de  la  loi  du  19  juin  2009  ayant  pour  objet  la  transposition  de  la 
directive  2005/36/CE  pour  ce  qui  est  a.  du  régime  général  de  reconnaissance  des  titres  de 
formation  et  des  qualifications  professionnelles  b.  de  la  prestation  temporaire  de  service 

Art.  42.  La  loi  du  19  juin  2009  ayant  pour  objet  la  transposition  de  la  directive  2005/36/CE  pour  ce 
qui  est 

a.  du  régime  général  de  reconnaissance  des  titres  de  formation  et  des  qualifications  professionnelles 

b.  de  la  prestation  temporaire  de  service  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  9,  paragraphe  3  est  complété  comme  suit  : 

«  Ils  peuvent  être  soumis  au  paiement  d'une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand- 
ducal.  » 
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2°  Dans  l'article  29,  il  est  inséré  un  paragraphe  2bis  libellé  comme  suit  : 

«  (Ibis)  Toute  demande  de  reconnaissance  d'équivalence  d'un  titre  de  formation  peut  être  soumise 
au  paiement  d'une  taxe  dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  grand-ducal.  » 


Chapitre  39.  -  Modification  de  la  loi  du  26  juillet  2010  portant  transposition  de  la  directive 
2007/2/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  14  mars  2007  établissant  une  infrastructure 
d'information  géographique  dans  la  Communauté  européenne  (INSPIRE)  en  droit  national 

Art.  43.  La  loi  du  26  juillet  2010  portant  transposition  de  la  directive  2007/2/CE  du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  du  14  mars  2007  établissant  une  infrastructure  d'information  géographique 
dans  la  Communauté  européenne  (INSPIRE)  en  droit  national  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  L'article  3  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 
«  Art.  3.  Champ  d'application 
(1)  La  loi  s'applique 

a)  aux  séries  de  données  géographiques  concernant  un  des  domaines  énoncés  aux  annexes  I,  Il  et  III, 
qui  sont  liées  au  territoire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  qui  existent  sous  format  électronique  et 
qui  sont  détenues  par  l'une  des  entités  ci-après  ou  en  son  nom: 

(1)  une  autorité  publique,  après  qu'elle  les  a  produites  elle-même  ou  qu'elle  les  a  reçues  d'une  autre 
autorité  publique,  qui  les  a  produites  ou  que  les  données  sont  gérées  ou  mises  à  jour  par  une  autre 
autorité  publique,  les  données  en  question  rentrant  dans  le  champ  d'application  de  ses  missions 
publiques; 

(ii)  un  tiers  à  la  disposition  duquel  le  réseau  a  été  mis  conformément  à  l'article  6; 

b)  aux  opérations  qui  peuvent  être  exécutées  à  l'aide  d'une  application  informatique  sur  ces  séries 
de  données  ou  sur  les  métadonnées  qui  s'y  rattachent. 

Lorsque  plusieurs  copies  identiques  d'une  même  série  de  données  géographiques  sont  détenues  par 
plusieurs  autorités  publiques  ou  en  leur  nom,  la  présente  loi  s'applique  uniquement  à  la  version  de 
référence  dont  sont  tirées  les  différentes  copies. 

Dans  le  cas  de  séries  et  services  de  données  géographiques  à  l'égard  desquelles  un  tiers  détient  des 
droits  de  propriété  intellectuelle,  l'autorité  publique  ne  peut  agir  en  application  de  la  présente  loi 
qu'avec  le  consentement  de  ce  tiers. 

(2)  Par  dérogation  au  paragraphe  1er,  la  présente  loi  ne  s'applique  aux  séries  de  données 
géographiques  détenues  par  une  commune  ou  au  nom  de  celle-ci  que  si  des  dispositions  législatives 
en  imposent  la  collecte  ou  la  diffusion.  » 

2°  A  l'alinéa  2  de  l'article  5  est  ajouté  un  point  e)  qui  prend  la  teneur  suivante  : 
«  -  e)  aux  restrictions  à  l'accès  public  et  les  raisons  de  ces  restrictions.  » 

3°  A  l'article  9,  paragraphe  2,  l'alinéa  suivant  est  inséré  entre  les  alinéas  1  et  2  :  «  Les  entités  visées  à 
l'article  3  communiquent  à  l'ILDG  toutes  les  données  géographiques  et  métadonnées  qu'elles 
détiennent.  Les  informations  nécessaires  pour  se  conformer  aux  règles  de  mise  en  oeuvre  prévues  à 
l'article  7,  paragraphe  1,  y  compris  les  données,  codes  et  les  classifications  techniques  sont  mises  à 
disposition  des  autorités  publiques  ou  des  tiers  conformément  à  des  conditions  qui  ne  restreignent 
pas  leur  utilisation  à  cette  fin.  » 

4°  A  l'article  12,  le  renvoi  au  «  point  7  »  est  remplacé  par  celui  au  «  point  8  ». 
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Chapitre  40.  -  Disposition  abrogatoire 
Art.  44.  La  loi  du  12  juillet  1994  portant  institution  d'un  congé  culturel  est  abrogée. 

Chapitre  41.  -  Disposition  additionnelle 

Art.  45.  Dans  la  mesure  où  la  législation  se  réfère  à  «  l'allocation  de  maternité  »  ou  à  «  l'allocation 
d'éducation  »,  il  y  a  lieu  de  supprimer  ces  termes. 

Chapitre  42.  -  Dispositions  transitoires 

Art.  46.  (1)  Les  articles  294  à  298  du  Code  de  la  sécurité  sociale  continuent  à  s'appliquer  aux 
demandes  d'octroi  d'une  allocation  de  maternité  parvenues  à  la  Caisse  nationale  des  prestations 
familiales  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(2)  Les  articles  299  à  305  du  Code  de  la  sécurité  sociale  continuent  à  s'appliquer  aux  demandes 
d'octroi  d'une  allocation  d'éducation  parvenues  à  la  Caisse  nationale  des  prestations  familiales  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(3)  Les  conditions  d'ouverture  du  droit  à  l'allocation  de  maternité  et  de  l'allocation  d'éducation 
doivent  être  remplies  au  jour  de  la  demande. 

(4)  Les  dispositions  de  l'article  21  de  la  présente  loi  s'appliquent  uniquement  aux  bénéficiaires  ayant 
présenté  une  nouvelle  demande  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(5)  Les  demandes  introduites  avant  le  1er  janvier  2015  sur  base  de  l'article  14ter  de  la  loi  modifiée 
du  25  février  1979  concernant  l'aide  au  logement  restent  soumises  à  cette  disposition  légale. 

(6)  Les  personnes  visées  par  les  articles  9,  30  et  34  de  la  présente  loi  qui,  à  la  veille  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  bénéficient  d'un  trimestre  de  faveur  continuent  d'en  bénéficier  jusqu'à 
son  terme. 


Chapitre  43.  -  Entrée  en  vigueur 

Art.  47.  La  référence  à  la  présente  loi  peut  se  faire  sous  une  forme  abrégée  en  recourant  à  l'intitulé 
suivant  :  «  loi  du  XXX  relative  à  la  mise  en  oeuvre  du  paquet  d'avenir  -  première  partie  (2015)  ». 

Art.  48.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  1er  janvier  2015. 
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III.  COMMENTAIRE  DES  ARTICLES 


Chapitre  1er.  -  Dispositions  générales 

Ad  article  1 

Le  présent  article  autorise  le  Gouvernement  à  acquérir  pour  un  montant  de  86,390  millions  d'euros 
l'immeuble  dénommé  «  Cité  policière  Grand-Duc  Henri  -  Kalchesbreck  »  à  Sandweiler. 

Ad  article  2 

Cet  article  autorise  le  Gouvernement  de  céder  les  parcelles  domaniales  en  question  d'une  superficie 
de  76,78  ares  au  Fonds  de  Compensation  Commun  au  Régime  Général  de  Pension  pour  le  prix  d'au 
moins  90  millions  d'euros.  Pour  la  détermination  du  prix  de  la  transaction,  il  a  été  tenu  compte  des 
prix  du  marché  observés  sur  le  marché  immobilier  au  quartier  de  la  gare.  Le  prix  en  question  table 
sur  l'hypothèse  d'un  CMU  de  5,  sachant  qu'au  cas  où  les  plans  autorisés  permettraient  d'atteindre 
une  densité  supérieure,  le  prix  en  question  pourra  être  revu  à  la  hausse. 

Ad  article  3 

L'administration  fiscale  est  de  plus  en  plus  confrontée  à  des  demandes  de  la  part  de  ses 
contribuables  et  assujettis  respectifs  par  lesquelles  ceux-ci  sollicitent  des  renseignements  ou  autres 
services  relatives  à  l'application  de  la  loi  fiscale  à  une  ou  plusieurs  opérations  précises  futures. 
L'obtention  de  ces  renseignements  permet  aux  demandeurs  d'avoir  une  certitude  juridique  quant  au 
traitement  fiscal  de  ces  opérations  spécifiques  lors  de  leur  imposition  définitive  à  un  stade  ultérieur. 
De  même,  la  fourniture  de  ces  renseignements  est  un  outil  supplémentaire  pour  l'administration 
fiscale  pour  mieux  garantir  l'interprétation  uniforme  et  l'application  des  lois  fiscales. 

Le  traitement  et  l'instruction  de  telles  demandes  tendant  à  l'obtention  de  renseignements 
spécifiques  ou  à  l'octroi  d'autres  services  administratifs  particuliers  deviennent  de  plus  en  plus 
compliqués  dans  un  monde  globalisé  dont  la  complexité  des  aspects  juridiques,  économiques  et 
financières  ne  cesse  de  s'accroître.  Ceci  nécessite  de  la  part  de  l'administration  fiscale  des 
investissements  temporaires,  techniques,  intellectuels  et  de  personnel  qui  dépassent  le  cadre  de  la 
procédure  d'imposition  traditionnelle  de  sorte  que  la  perception  d'une  taxe  spécifique  dans  une 
perspective  de  recouvrement  des  coûts  supplémentaires  ainsi  occasionnés  est  nécessaire  voire 
indispensable  pour  garantir  le  bon  déroulement  de  ce  service  spécifique  rendu  au  contribuable. 

Ad  article  4 

L'article  3  du  présent  projet  de  loi  énumère  les  différentes  catégories  de  diplômes,  certificats  et 
titres  de  formation  ainsi  que  l'accréditation  de  formations  d'enseignement  supérieur  qui  sont 
désormais  soumis  au  paiement  d'une  taxe. 

La  loi  détermine  également  la  fourchette  dans  laquelle  peut  se  situer  le  montant  de  la  taxe,  en 
prévoyant  un  seuil  minimum  et  un  seuil  maximum,  les  montants  de  la  taxe  effectivement  à  payer 
pour  les  différentes  demandes,  ainsi  que  les  modalités  de  paiement  étant  fixés  par  règlement  grand- 
ducal. 

Ad  article  5 

L'article  5  du  présent  projet  de  loi  a  pour  objet  d'instituer  le  Fonds  souverain  intergénérationnel  du 
Luxembourg  (FSIL)  et  de  préciser  ses  modalités  de  fonctionnement  et  de  gouvernance. 
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Le  premier  paragraphe  donne  des  précisions  sur  la  structure  juridique  du  FSIL  (établissement  public 
placé  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances  ayant  l'autonomie  financière),  sa  mission  (créer  une 
épargne  intergénérationnelle),  son  alimentation  (recettes  non-récurrentes  tels  que  la  TVA  sur  le 
commerce  électronique  et  les  accises  sur  le  carburant)  ainsi  que  sur  l'utilisation  de  ses  revenus 
(affectation  au  budget  de  l'Etat). 

Le  second  paragraphe  dispose  que  les  organes  dirigeants  du  FSIL  sont  le  comité  directeur  et  le 
comité  d'investissement. 

Le  troisième  paragraphe  définit  les  attributions  et  compétences  du  comité  directeur,  dont  certaines 
décisions  sont  soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement  en  Conseil  (définition  de  la  politique 
générale,  directives  quant  à  la  politique  d'investissement)  ou  du  ministre  des  Finances  (approbation 
des  comptes,  règlement  d'ordre  intérieur). 

Le  quatrième  paragraphe  donne  des  précisions  quant  à  la  composition  et  le  mode  de 
fonctionnement  du  comité  directeur  qui  peut  notamment  instituer  des  commissions  et  recourir  au 
service  d'experts. 

Le  cinquième  paragraphe  dispose  que  le  comité  d'investissement  assistera  le  comité  directeur  dans 
les  décisions  d'investissement.  Il  est  constitué  du  président  du  comité  directeur  et  de  trois  membres 
externes  qui  sont  experts  dans  le  domaine  financier. 

Le  sixième  paragraphe  donne  des  précisions  quant  au  statut  des  membres  des  organes  du  FISL. 

Le  septième  paragraphe  dispose  que  le  FISL  prend  intégralement  à  charge  les  frais  liés  à  sa  gestion  et 
à  l'administration  de  ses  avoirs. 

Le  huitième  paragraphe  précise  que  le  FISL  peut  créer  des  organismes  de  placement  collectif  régis 
par  la  loi  modifiée  du  13  février  2007  concernant  les  fonds  d'investissement  spécialisés. 

Le  neuvième  paragraphe  donne  des  précisions  quant  au  traitement  fiscal  du  FISL  ainsi  que  des 
organismes  de  placement  collectif  créés  par  ce  dernier  en  vertu  du  huitième  paragraphe. 

Chapitre  2.  -  Modification  du  Code  de  la  sécurité  sociale 

Ad  article  6 

L'objet  de  l'article  6  du  présent  projet  de  loi  étant  d'abolir  l'allocation  de  maternité  et  l'allocation 
d'éducation,  celui-ci  prévoit  la  suppression  des  chapitres  relatifs  du  Code  de  la  sécurité  sociale  dans 
lequel  toutes  les  prestations  familiales  se  trouvent  codifiées. 

Les  principales  modifications  nécessaires  en  raison  de  la  suppression  de  l'allocation  d'éducation, 
sont  celles  qui  ont  trait  au  lien  et  aux  dispositions  anti-cumul  entre  l'allocation  d'éducation  et 
l'indemnité  de  congé  parental. 

La  disposition  anti-cumul  de  l'indemnité  de  congé  parental  avec  une  prestation  non 
luxembourgeoise  de  même  nature  est  maintenue  et  ne  fera  l'objet  d'une  remise  en  question  plus 
fondée  que  dans  le  cadre  d'une  réforme  générale  du  congé  parental  telle  que  prévue  dans  le 
programme  gouvernemental. 
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Les  dispositions  modificatives  se  limitent  à  rayer  les  références  à  l'allocation  d'éducation  et  à 
l'allocation  de  maternité. 


Chapitre  3.  -  Modification  du  Code  du  travail 

Ad  article  7 

Au  deuxième  alinéa  de  l'article  L.234-75  le  terme  «  travailleur  »  est  remplacé  par  celui  de  «  salarié  ». 
Il  s'agit  là  d'un  simple  redressement  d'une  erreur  matérielle. 

Le  troisième  alinéa  limite  à  50%  le  remboursement  de  l'indemnité  compensatoire  et  de  la  part 
patronale  des  charges  sociales  par  l'Etat  à  l'employeur. 

Chapitre  4.  -  Modification  de  la  loi  générale  des  impôts  modifiée  du  22  mai  1931 

(«Abgabenordnung») 

Ad  article  8 
Point  1° 

Le  paragraphe  29a  de  la  loi  générale  des  impôts  introduit  par  l'article  8  du  présent  projet  de  loi 
définit  la  décision  anticipée  comme  une  prise  de  position  écrite  du  préposé  du  bureau  d'imposition 
concernant  l'interprétation  de  certaines  dispositions  de  la  législation  fiscale  actuellement  en  vigueur 
et  leur  application  à  une  ou  plusieurs  opérations  précises  et  concrètes  que  le  contribuable  envisage 
de  réaliser.  Par  conséquent,  aucune  décision  anticipée  ne  sera  rendue  sur  des  demandes  relatives  à 
des  situations  purement  théoriques  ou  à  des  opérations  illégales. 

La  décision  anticipée  engage  le  bureau  d'imposition  vis-à-vis  du  contribuable  lors  de  la  procédure 
d'établissement  de  l'impôt  ultérieure,  sous  condition  cependant  que  celui-ci  effectue  les  opérations 
envisagées  comme  il  les  a  décrites  dans  sa  demande.  La  décision  anticipée  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  ou  les  contribuables  concernés,  mais  non  pas  par  des  parties  tierces  et  étrangères  à  la 
décision  anticipée. 

Tout  en  accordant  au  contribuable  le  droit  à  la  sécurité  juridique  et  d'assurer  la  prédictibilité  sur 
l'interprétation  de  la  loi,  la  décision  anticipée  est  limitée  à  la  stricte  détermination  préalable  de  la 
correcte  application  des  lois  autant  nationales  qu'internationales  de  l'impôt  à  une  situation  projetée, 
de  la  même  façon  que  le  bureau  d'imposition  applique  les  lois  en  vue  de  l'établissement  de  l'impôt 
aux  situations  existantes.  L'objet  de  l'alinéa  29a  de  la  loi  générale  des  impôts  est  la  formalisation  de 
la  procédure  existante  régissant  l'émission  des  décisions  anticipées. 

Point  2° 

Le  nouvel  alinéa  3  inséré  au  paragraphe  171  AO  vise  à  clarifier  que  les  obligations  d'information  et 
de  documentation  ancrées  aux  alinéas  1  et  2  dudit  paragraphe  s'appliquent  également  en  matière 
de  prix  de  transfert.  Dans  le  domaine  des  prix  de  transfert,  la  documentation  est  d'une  importance 
primordiale.  Ainsi,  même  si  la  charge  de  la  preuve  des  faits  déclenchant  l'obligation  fiscale 
appartient  à  l'administration,  il  est  clair  que  le  contribuable  est  obligé  de  fournir  tous  les  documents 
ou  pièces  nécessaires,  afin  de  permettre  à  l'administration  la  vérification  des  prix  de  transfert.  En 
effet,  lorsque  l'administration  peut  faire  état  d'un  faisceau  de  circonstances  qui  rendent  un  transfert 
de  bénéfice  au  profit  d'une  entreprise  associée  probable  et  que  ces  faits  n'ont  pas  été  éclairés  ou 
documentés  par  le  contribuable,  l'administration  peut  mettre  en  cause  la  réalité  économique  des 
opérations  et  supposer  une  diminution  indue  des  bénéfices  de  l'entreprise  sans  avoir  à  la  justifier 
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exactement.  Il  y  a  alors  renversement  de  la  charge  de  la  preuve  et  le  contribuable  doit  prouver  qu'il 
n'y  a  pas  eu  diminution  indue  des  bénéfices. 

La  nature  et  l'étendue  de  la  documentation  dépendent  des  faits  et  circonstances  du  cas  d'espèce. 
D'une  manière  générale,  les  attentes  en  matière  de  documentation  seront  moins  élevées  face  à  des 
transactions  peu  complexes  ou  des  entreprises  de  petite  taille.  Dans  ce  contexte,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'en  vertu  de  l'alinéa  1  du  paragraphe  171  AO,  l'administration  ne  peut  exiger  la 
preuve  des  affirmations  faites  par  le  contribuable  que  dans  la  mesure  où  la  preuve  peut 
raisonnablement  être  exigée. 

A  noter  encore  qu'en  ce  moment,  le  chapitre  V  des  principes  directeurs  de  l'OCDE  relatif  à  la 
documentation  est  en  train  d'être  révisé. 


Chapitre  5.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  26  mai  1954  réglant  les  pensions  des  fonctionnaires 

de  l'Etat 

Ad  article  9 

La  suppression  du  trimestre  de  faveur  prévu  à  l'article  45  de  la  loi  modifiée  du  26  mai  1954  réglant 
les  pensions  des  fonctionnaires  de  l'Etat  fait  l'objet  du  point  4°  de  l'article  1er  du  présent  projet  de 
loi.  Seul  le  trimestre  de  faveur  accordé  dans  le  cadre  d'une  pension  de  survie  continuera  d'exister,  à 
l'instar  de  ce  qui  est  prévu  par  le  Code  des  assurances  sociales.  Les  modifications  apportées  à  la 
prédite  loi  du  26  mai  1954  par  les  points  1°  à  3°  de  l'article  1  résultent  de  cette  suppression. 

Chapitre  6.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  30  juillet  1960  concernant  la  création  d'un  Fonds 

national  de  solidarité 

Ad  article  10 

Face  à  des  situations  irrégulières  où  les  bénéficiaires  de  prestations  sociales  ne  respectent  pas  les 
conditions  d'éligibilité,  le  Fonds  national  de  solidarité  entend  réagir  par  un  contrôle  renforcé, 
préalable  à  la  délivrance  de  la  prestation. 

Chapitre  7.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  17  juin  1963  ayant  pour  objet  de  protéger  les  titres 

d'enseignement  supérieur 

Ad  article  11 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  1963  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 
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Chapitre  8.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  22  juin  1963  fixant  le  régime  des  traitements  des 

fonctionnaires  de  l'Etat 

Ad  article  12 

Le  présent  article  a  tout  d'abord  pour  objet  de  préciser  qu'une  seule  autorité  prend  les  décisions  en 
matière  de  logements  de  service,  à  savoir  le  ministre  ayant  dans  ses  attributions  les  domaines  de 
l'Etat.  Les  décisions  concernant  l'attribution  ou  le  retrait  d'un  logement  de  service  seront  prises  sur 
proposition  du  ministre  du  ressort. 

Par  ailleurs,  le  second  alinéa  du  paragraphe  5  de  l'article  24  de  la  loi  modifiée  du  22  juin  1963  fixant 
le  régime  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  prévoyant  un  recours  au  fond  devant  le 
Tribunal  administratif  avec  un  délai  raccourci  d'un  mois  et  dispensé  du  ministère  d'avocat,  est 
supprimé.  Ainsi,  les  décisions  qui  seront  prises  en  matière  de  logements  de  service  pourront  faire 
l'objet  d'un  recours  en  annulation,  qui  est  le  recours  de  droit  commun. 

Finalement,  le  texte  tient  dès  à  présent  compte  des  modifications  qui  seront  apportées  en  la  matière 
par  l'article  30  du  projet  de  loi  amendé  fixant  le  régime  des  traitements  et  les  conditions  et 
modalités  d'avancement  des  fonctionnaires  de  l'Etat  (doc.  pari.  n°64594). 

Les  modifications  apportées  à  la  prédite  loi  du  22  juin  1963  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  12 
découlent  de  la  suppression  du  trimestre  de  faveur. 

Chapitre  9.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  4  décembre  1967  concernant  l'impôt  sur  le  revenu 

Ad  article  13 

A  l'heure  actuelle,  le  principe  de  pleine  concurrence  est  ancré  à  l'alinéa  3  de  l'article  164  de  la  loi 
modifiée  du  4  décembre  1967  concernant  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  dispose  que  les  avantages  qu'un 
associé,  sociétaire  ou  intéressé  reçoit  directement  ou  indirectement  d'une  société  ou  association,  et 
dont  normalement  il  n'aurait  pas  bénéficié  s'il  n'avait  pas  eu  cette  qualité,  sont  à  qualifier  de 
distributions  cachées  de  bénéfices  et  à  comprendre  dans  le  revenu  imposable  de  la  société  ou  de 
l'association. 

Dans  le  but  d'accroître  la  lisibilité  des  dispositions  légales  en  matière  de  prix  de  transfert,  le  présent 
projet  de  loi  entend  introduire  un  nouvel  article  56  dans  la  loi  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  qui 
traite  exclusivement  du  principe  de  pleine  concurrence.  L'article  164,  alinéa  3  est  maintenu  dans  sa 
teneur  actuelle  vu  qu'il  renferme  la  base  légale  permettant  de  qualifier  les  avantages  anormaux 
accordés  aux  personnes  ayant  un  lien  particulier  avec  un  organisme  à  caractère  collectif  de 
distributions  cachées  de  bénéfices  et  que  son  champ  d'application  diffère  de  celui  du  nouvel  article 
56. 

Les  dispositions  du  nouvel  article  56  visent  à  la  fois  les  entreprises  individuelles  et  les  entreprises 
constituées  sous  forme  de  société.  Par  ailleurs,  en  vertu  des  articles  64  et  93,  alinéa  1,  le  principe  de 
pleine  concurrence  ne  s'applique  non  seulement  dans  le  cadre  de  la  détermination  du  bénéfice 
commercial,  mais  encore  dans  le  cadre  de  la  détermination  du  bénéfice  agricole  et  forestier,  ainsi 
que  du  bénéfice  provenant  d'une  profession  libérale. 

Or,  vu  que  les  liens  de  dépendance  définis  par  l'article  56  sont  tellement  atypiques  pour  une 
entreprise  individuelle,  on  peut  admettre  qu'en  pratique  aucune  entreprise  individuelle  ne  soit 
finalement  visée  par  ladite  disposition.  Toutefois,  vu  que  le  principe  de  pleine  concurrence  doit  être 
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respecté  non  seulement  par  les  organismes  à  caractère  collectif,  mais  encore  par  les  sociétés 
fiscalement  transparentes,  l'insertion  dudit  principe  au  titre  1er  de  la  L.I.R.  s'impose. 

Le  nouvel  article  56  de  la  loi  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  permet  d'ajuster  les  bénéfices  déclarés 
si  les  prix  de  transfert  diffèrent  des  prix  qui  auraient  été  convenus  entre  entreprises  indépendantes 
ne  faisant  pas  partie  du  même  groupe  pour  des  transactions  comparables  sur  le  marché  libre.  Cette 
approche  s'impose  afin  de  pouvoir  traiter  sur  un  pied  d'égalité  les  entreprises  multinationales  et  les 
entreprises  indépendantes.  L'analyse  de  comparabilité,  qui  consiste  à  comparer  des  transactions 
contrôlées  (i.e.  des  transactions  entre  deux  entreprises  qui  sont  associées  l'une  à  l'autre)  et  des 
transactions  sur  le  marché  libre  (i.e.  des  transactions  entre  des  entreprises  qui  sont  indépendantes 
les  unes  par  rapport  aux  autres)  constitue  l'élément  clé  pour  l'application  du  principe  de  pleine 
concurrence. 

L'analyse  de  comparabilité  révèle  si  les  conditions  convenues  ou  imposées  entre  entreprises 
associées  diffèrent  de  celles  qui  seraient  convenues  entre  entreprises  indépendantes  et  permet,  le 
cas  échéant,  de  déterminer  l'ajustement  à  opérer  pour  arriver  à  un  résultat  de  pleine  concurrence. 
Les  principaux  facteurs  de  comparabilité  qui  peuvent  être  importants  pour  évaluer  la  comparabilité 
sont  les  caractéristiques  des  biens  ou  services  transférés,  les  fonctions  assumées  par  les  parties 
(compte  tenu  des  actifs  mis  en  œuvre  et  des  risques  assumés),  les  clauses  contractuelles,  les 
circonstances  économiques  des  parties  et  les  stratégies  industrielles  et  commerciales  qu'elles 
poursuivent. 

Dans  ce  contexte,  il  échet  de  signaler  qu'il  n'est  parfois  pas  aisé  voire  même  impossible  d'obtenir 
des  informations  pertinentes  auprès  d'entreprises  indépendantes,  soit  pour  des  raisons  de 
confidentialité,  soit  parce  qu'il  n'existe  pas  d'entreprises  indépendantes  qui  effectuent  des 
transactions  comparables.  En  l'espèce,  on  ne  dispose  que  de  peu  ou  pas  d'éléments  pour  déterminer 
directement  les  conditions  qui  auraient  été  fixées  par  des  entreprises  indépendantes. 

Conscients  du  fait  que  l'application  du  principe  de  pleine  concurrence  est  dans  bon  nombre  de  cas 
difficile  et  complexe  à  mettre  en  oeuvre,  l'OCDE  a  élaboré  des  lignes  directrices,  régulièrement  mises 
à  jour,  destinées  à  être  observées  aussi  bien  par  les  entreprises  multinationales  que  par  les 
administrations  fiscales  dans  le  cadre  de  l'établissement  des  prix  de  transfert  entre  entreprises 
associées  effectuant  des  transactions  transfrontalières.  A  noter  que  la  dernière  version  des  principes 
directeurs  de  l'OCDE  date  du  22  juillet  2010.  De  son  côté,  le  manuel  pratique  de  l'ONU,  publié  au 
cours  de  l'an  2013  et  axé  sur  les  besoins  des  pays  en  voie  de  développement,  constitue  une  source 
d'information  permettant  d'appliquer  le  principe  de  pleine  concurrence. 

Le  nouvel  article  56  se  substitue  à  l'ancien  article  56,  tombé  en  désuétude,  qui  prévoyait  que  le 
résultat  d'exploitation  pouvait  être  fixé  forfaitairement  par  un  fonctionnaire  supérieur  de 
l'administration  des  contributions  directes  à  désigner  par  le  directeur  lorsqu'un  transfert  du  résultat 
était  rendu  possible  par  le  fait  que  l'entreprise  entretenait  des  relations  particulières,  soit  directes, 
soit  indirectes,  avec  une  personne  physique  ou  morale  non  résidente.  En  effet,  si  des  ajustements  du 
bénéfice  déclaré  s'avéraient  justifiés  dans  le  passé,  ils  ont  été  opérés  sur  la  base  soit  de  l'article  43 
(dans  le  chef  des  entreprises  individuelles  ou  des  sociétés  transparentes),  soit  de  l'article  164bis 
(dans  le  chef  des  organismes  à  caractère  collectif),  et,  le  cas  échéant,  en  ayant  recours  aux 
dispositions  du  paragraphe  217  AO. 
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Chapitre  10.  -  Modification  de  la  loi  du  10  mai  1968  portant  réforme  de  l'enseignement  (Titre  VI: 

De  l'enseignement  secondaire) 

Ad  article  14 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  1968  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  11.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  18  juin  1969  sur  l'enseignement  supérieur  et 
l'homologation  des  titres  et  grades  étrangers  d'enseignement  supérieur 

Ad  article  15 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  1969  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  12.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  février  1973  concernant  la  vente  de  substances 

médicamenteuses  et  la  lutte  contre  la  toxicomanie 

Ad  article  16 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  la 
demande  d'importation  de  stupéfiants  et  de  psychotropes,  dont  les  modalités  seront  fixées  par  voie 
de  règlement  grand-ducal. 

Chapitre  13.  -  Modification  de  la  loi  du  4  juillet  1973  concernant  le  régime  de  la  pharmacie 

Ad  article  1 7 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  la 
demande  d'obtention  d'une  concession  de  pharmacie,  dont  les  modalités  seront  fixées  par  voie  de 
règlement  grand-ducal. 

Chapitre  14.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  30  juin  1976  portant  1.  création  d'un  fonds  pour 
l'emploi;  2.  réglementation  de  l'octroi  des  indemnités  de  chômage  complet 

Ad  article  18 

Il  est  proposé  d'ajouter  à  l'article  8  de  la  loi  modifiée  du  30  juin  1976  portant  1.  création  d'un  fonds 
pour  l'emploi;  2.  réglementation  de  l'octroi  des  indemnités  de  chômage  complet  un  troisième  point 
suivant  lequel  les  communes  auxquelles  sont  attribuées  des  montants  d'impôt  commercial 
dépassant  proportionnellement  de  façon  substantielle  la  moyenne  du  pays,  versent  une  contribution 
supplémentaire  au  fonds  pour  l'emploi. 
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Les  modalités  de  calcul  de  cette  contribution  supplémentaire  sont  déterminées  par  une  modification 
du  grand-ducal  modifié  du  20  avril  1962  réglant,  en  matière  d'impôt  commercial,  les  ventilations  et 
la  participation  des  communes  de  résidence  des  salariés.  Seront  concernées,  les  communes  dont  le 
montant  par  résident  des  rentrées  d'impôt  commercial  diminuées  de  leur  contribution  au  fonds 
pour  l'emploi  dépasse  trois  fois  la  moyenne  nationale. 

Cependant,  le  montant  total  de  cette  contribution  complémentaire  à  verser  par  les  communes  au 
fonds  pour  l'emploi  ne  peut  pas  dépasser  12  millions  d'euros.  En  cas  de  dépassement,  le  solde  sera 
reversé  aux  communes  dans  leur  ensemble,  suivant  le  système  de  la  péréquation. 

Chapitre  15.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  25  février  1979  concernant  l'aide  au  logement 

Ad  article  19 
Point  1° 

Pour  la  bonification  d'intérêt,  il  y  aura  2  catégories  de  ménages  à  partir  du  1er  janvier  2015: 

a)  les  ménages  ayant  acquis  leur  logement  par  acte  authentique  respectivement  dont  le  début 
des  travaux  de  construction  ou  d'amélioration  de  leur  logement  a  eu  lieu  avant  le  1er  janvier 
2015,  et 

b)  les  ménages  qui  acquerront  leur  logement  par  acte  authentique  respectivement  dont  le 
début  des  travaux  de  construction  ou  d'amélioration  de  leur  logement  aura  lieu  après  le  31 
décembre  2014. 

Pour  la  1ère  catégorie  de  ménages,  aucune  condition  de  revenu  n'est  prévue  (donc  situation 
inchangée  pour  l'avenir). 

Par  contre,  pour  la  2e  catégorie  de  ménages,  une  bonification  d'intérêt  pourra,  le  cas  échéant, 
uniquement  être  accordée  si  le  ménage  en  question  ne  dispose  pas  d'un  revenu  imposable  supérieur 
à  quatre  fois  le  salaire  social  minimum  pour  salariés  non-qualifiés.  Une  condition  de  revenu  est  donc 
introduite  pour  tous  les  logements  acquis,  construits  ou  améliorés  à  partir  du  1er  janvier  2015. 

Pourront  donc  bénéficier  d'une  bonification  d'intérêt  sans  condition  de  revenu  après  le  31  décembre 
2014  p.ex.: 

le  ménage  dont  le  logement  a  été  acquis,  construit  ou  amélioré  avant  le  1er  janvier  2015  et 
bénéficiant  déjà  d'une  bonification  d'intérêt  pourrait,  le  cas  échéant,  demander  la  prise  en 
compte  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  supplémentaires  qui  naîtront  après  le  31  décembre 
2014; 

le  ménage  dont  le  logement  a  été  acquis,  construit  ou  amélioré  avant  la  date-limite,  mais 
n'ayant  pas  encore  d'enfant(s)  à  charge  à  cette  date  pourrait  ultérieurement  demander  une 
bonification  d'intérêt  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant  (p.ex.  en  2020),  et  ceci  sans 
prise  en  compte  d'une  condition  de  revenu,  si  le  prêt  hypothécaire  contracté  pour  ledit 
logement  court  toujours  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant. 

Par  contre,  tous  les  ménages  dont  le  logement  a  été  acquis,  construit  ou  amélioré  après  la  date- 
limite,  c'est-à-dire  après  le  31  décembre  2014,  seront  soumis  à  la  condition  de  revenu,  avec  ou  sans 
enfant(s)  à  charge  à  la  date-limite. 
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Point  2° 

L'article  14ter  de  la  loi  modifiée  du  25  février  1979  concernant  l'aide  au  logement  est  abrogé. 
Point  3° 

Pour  dynamiser  l'offre  de  logements  locatifs  et  pour  compenser  en  partie  la  hausse  prochaine  de  la 
TVA-logement,  le  taux  maximum  de  participation  étatique  est  augmenté  de  70%  à  75%  du  prix  de 
construction,  d'acquisition,  de  rénovation  et  d'assainissement  de  logements  destinés  à  être  loués 
par  les  communes  ou  syndicats  de  communes  à  des  ménages  à  revenu  modeste,  à  des  familles 
nombreuses,  à  des  personnes  âgées  et  à  des  personnes  handicapées. 

Chapitre  16.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  16  avril  1979  fixant  le  statut  général  des 

fonctionnaires  de  l'Etat 

Ad  article  20 

L'article  23  de  la  loi  modifiée  du  16  avril  1979  fixant  le  statut  général  des  fonctionnaires  de  l'Etat  est 
modifié  afin  de  supprimer  l'indemnité  pouvant  être  accordée  pour  récompenser  des  propositions 
d'économie  et  de  rationalisation.  Une  telle  indemnité  ne  se  justifie  plus  puisque  le  développement 
continu  et  important  des  nouvelles  technologies  de  l'information  apporte  des  améliorations 
considérables  au  fonctionnement  des  administrations.  Par  ailleurs,  de  telles  propositions  font  partie 
des  missions  normales  des  agents  de  l'Etat. 

Chapitre  17.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  26  juillet  1980  concernant  l'avance  et  le 
recouvrement  de  pensions  alimentaires  par  le  Fonds  national  de  solidarité 

Ad  article  21 

Avec  l'introduction  d'une  limite  mensuelle  correspondant  au  RMG  pour  le  montant  des  pensions 
alimentaires,  le  Fonds  n'est  plus  obligé  de  payer  des  montants  de  pension  alimentaire  nettement 
supérieure  au  RMG  dû  pour  la  communauté  domestique  en  question. 

Chapitre  18.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  11  avril  1983  portant  réglementation  de  la  mise 
sur  le  marché  et  de  la  publicité  des  spécialités  pharmaceutiques  et  des  médicaments  préfabriqués 

Ad  article  22 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  les 
demandes  ayant  trait  à  la  mise  sur  le  marché  d'un  médicament,  dont  les  modalités  seront  fixées  par 
voie  de  règlement  grand-ducal. 

Chapitre  19.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  29  avril  1983  concernant  l'exercice  des 
professions  de  médecin,  de  médecin-dentiste  et  de  médecin-vétérinaire 

Ad  article  23 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  les 
demandes  d'obtention  d'une  autorisation  d'exercer  les  professions  de  médecin,  médecin-dentiste, 
médecin-vétérinaire,  pour  les  déclarations  de  prestations  de  services  pour  les  professions  de 
médecin,  médecin-dentiste,  médecin-vétérinaire,  pour  le  demandes  de  port  de  titres  licites  de 
formation  pour  les  professions  de  médecin,  médecin-dentiste,  médecin-vétérinaire,  ainsi  que  pour 
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les  demandes  d'ouverture  d'une  clinique  vétérinaire,  dont  les  modalités  seront  fixées  par  voie  de 
règlement  grand-ducal. 

Chapitre  20.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  16  juillet  1984  relative  aux  laboratoires  d'analyses 

médicales 

Ad  article  24 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  la 
demande  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'exercer  la  fonction  de  responsable  d'un  laboratoire 
d'analyses  de  biologie  médicale,  dont  les  modalités  seront  fixées  par  voie  de  règlement  grand-ducal. 

Chapitre  21.  -  Modification  de  la  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de 
l'enseignement  secondaire  technique  et  de  la  formation  professionnelle  continue 

Ad  article  25 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  1990  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  22.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  31  juillet  1991  déterminant  les  conditions 
d'autorisation  d'exercer  la  profession  de  pharmacien 

Ad  article  26 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  la 
demande  en  vue  d'obtenir  une  autorisation  d'exercer  la  profession  de  pharmacien,  dont  les 
modalités  seront  fixées  par  voie  de  règlement  grand-ducal. 

Chapitre  23.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  26  mars  1992  sur  l'exercice  et  la  revalorisation  de 

certaines  professions  de  santé 

Ad  article  27 
Point  1° 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  1992  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 

Point  2° 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  de  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  la 
demande  en  vue  d'obtenir  une  autorisation  d'exercer  une  des  23  professions  réglementées  de  la 
santé,  dont  les  modalités  seront  fixées  par  voie  de  règlement  grand-ducal. 
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Chapitre  24.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  6  janvier  1995  relative  à  la  distribution  en  gros  de 

médicaments 

Ad  article  28 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  de  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  la 
demande  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'exercer  la  fonction  de  distributeur  en  gros  de 
médicament,  dont  les  modalités  seront  fixées  par  voie  de  règlement  grand-ducal. 

Chapitre  25.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  11  juillet  1996  portant  organisation  d'une 
formation  menant  au  brevet  de  maîtrise  et  fixation  des  conditions  d'obtention  du  titre  et  du 

brevet  de  maîtrise 

Ad  article  29 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  1996  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  26.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  3  août  1998  instituant  des  régimes  de  pension 
spéciaux  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  communes  ainsi  que  pour  les  agents  de  la  Société 

nationale  des  Chemins  de  Fer  luxembourgeois 

Ad  article  30 

Les  modifications  apportées  à  la  loi  susvisée  du  3  août  1998  ont  trait  à  la  suppression  du  trimestre 
de  faveur. 


Chapitre  27.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  28  août  1998  sur  les  établissements  hospitaliers 

Ad  article  31 

L'objet  du  présent  article  est  l'introduction  d'une  de  redevance  de  traitement  de  dossier  pour  la 
demande  d'autorisation  de  réaliser  des  essais  cliniques,  dont  les  modalités  seront  fixées  par  voie  de 
règlement  grand-ducal. 

Chapitre  28.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  29  avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un 

revenu  minimum  garanti 

Ad  article  32 
Points  1°  et  2°  : 

Ces  points  visent  à  intégrer  un  nouveau  cas  de  figure  concernant  l'exclusion  des  personnes  à  l'accès 
aux  prestations  du  revenu  minimum  garanti. 
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Point  3°: 

La  fixation  d'un  montant  moins  élevé  dans  le  cadre  de  l'exonération  pour  une  succession  directe 
évitera  à  l'administration  des  frais  élevés  engendrera  des  montants  plus  élevés  au  niveau  des 
recettes  de  l'Etat. 


Chapitre  29.  -  Modification  de  la  loi  du  14  mai  2002  portant  reconnaissance  d'équivalence  du 
baccalauréat  international  avec  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  luxembourgeois 

Ad  article  33 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  2002  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  30.  -  Modification  de  la  loi  électorale  modifiée  du  18  février  2003 

Ad  article  34 

Comme  pour  les  agents  de  l'Etat,  ainsi  que  les  membres  du  Gouvernement  et  les  membres  du 
Conseil  d'Etat  qui  tombent  sous  les  mêmes  dispositions  légales  en  la  matière,  le  trimestre  de  faveur 
est  également  supprimé  au  profit  des  députés. 

Chapitre  31.  -  Modification  de  la  loi  du  30  avril  2004  autorisant  le  Fonds  national  de  solidarité  à 
participer  aux  prix  des  prestations  fournies  dans  le  cadre  de  l'accueil  aux  personnes  admises  dans 
un  centre  intégré  pour  personnes  âgées,  une  maison  de  soins  ou  un  autre  établissement  médico- 
social  assurant  un  accueil  de  jour  et  de  nuit 

Ad  article  35 

Le  Fonds  national  de  solidarité  estime  opportun  de  fixer  un  seul  montant  forfaitaire  s'orientant  à 
celui  retenu  dans  la  loi  modifiée  du  29  avril  1999  portant  création  d'un  droit  à  un  revenu  minimum 
garanti. 

L'article  15c)  est  complété  d'une  clause  selon  laquelle  le  Fonds  peut  réclamer  la  restitution  des 
sommes  par  lui  versée  au  titre  de  complément  contre  le  donataire  du  bénéficiaire  lorsque  ce  dernier 
a  fait  la  donation  directe  ou  indirecte  après  l'âge  de  50  ans. 

Chapitre  32.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  28  mai  2004  portant  création  d'une 
Administration  de  la  gestion  de  l'eau 

Ad  article  36 

Afin  de  mettre  en  place  une  gestion  séparée,  l'Administration  de  la  gestion  de  l'eau  doit  se  voir 
dotée  des  moyens  adéquats  pour  la  facturation  des  travaux  de  laboratoire  aux  utilisateurs  externes 
de  l'Etat. 
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Chapitre  33.  -  Modification  de  la  loi  du  10  août  2005  portant  création  d'un  Lycée  technique  pour 

professions  éducatives  et  sociales 

Ad  article  37 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  2005  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  34.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau 

Ad  article  38 

Etant  donné  que  le  Comité  de  Coordination  tripartite  du  28  avril  2006  avait  conclu  de  neutraliser 
l'augmentation  du  prix  de  l'eau  au  niveau  des  taxes  de  prélèvement  d'eau  et  de  rejet  des  eaux 
usées,  lesdites  taxes  n'ont  pas  augmenté  depuis  l'adoption  de  la  loi  relative  à  l'eau.  Afin  d'adapter 
lesdites  taxes  à  l'évolution  des  prix,  il  est  proposé  de  les  augmenter  de  25%.  L'adaptation  des 
nouveaux  taux  s'applique  aux  taxes  à  partir  de  l'année  2015  pour  lesquelles  le  recouvrement  se  fera 
en  début  de  2016,  entre  le  1er  janvier  et  le  31  mars  conformément  aux  dispositions  de  l'article  17  de 
la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  relative  à  l'eau. 


Chapitre  35.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  décembre  2008  portant  réforme  de  la 

formation  professionnelle 

Ad  article  39 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  2008  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  36.  -  Modification  de  la  loi  du  17  février  2009  portant  1.  introduction  d'un  congé 
linguistique;  2.  modification  du  Code  du  travail;  3.  modification  de  la  loi  du  19  août  2008  relative 

aux  aides  à  la  formation-recherche 

Ad  article  40 

Tout  comme  les  salariés  les  personnes  exerçant  une  activité  professionnelle  indépendante  ou 
libérale  ont  droit  à  une  participation  de  l'Etat  à  la  perte  de  revenue  occasionnée  par  leur 
participation  à  des  cours  de  luxembourgeois. 

Le  présent  projet  limite  cette  participation  à  50%  d'un  montant  de  référence  qui  est  défini  par 
rapport  au  revenu  ayant  servi  pour  le  dernier  exercice  cotisable  comme  assiette  de  cotisation  pour 
l'assurance  pension. 


66 


Chapitre  37.  -  Modification  de  la  loi  modifiée  du  19  juin  2009  portant  organisation  de 

l'enseignement  supérieur, 
fixant  les  modalités  du  cycle  d'études  d'enseignement  supérieur  aboutissant  à  la 
délivrance  du  brevet  de  technicien  supérieur; 

modifiant  la  loi  modifiée  du  4  septembre  1990  portant  réforme  de  l'enseignement 
secondaire  technique  et  de  la  formation  professionnelle  continue; 
fixant  les  modalités  d'implantation  de  formations  d'enseignement  supérieur  ou  de 
création  de  filiales  ou  d'établissements  privés  ou  publics  sur  le  territoire  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg; 

abrogeant  la  loi  du  14  août  1976  déterminant  les  conditions  de  création  d'établissements 
privés  d'enseignement  supérieur 

Ad  article  41 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  1976  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  38.  -  Modification  de  la  loi  du  19  juin  2009  ayant  pour  objet  la  transposition  de  la 
directive  2005/36/CE  pour  ce  qui  est  a.  du  régime  général  de  reconnaissance  des  titres  de 
formation  et  des  qualifications  professionnelles  b.  de  la  prestation  temporaire  de  service 

Ad  article  42 

Pour  assurer  une  cohérence  avec  l'article  4  du  présent  projet  de  loi,  il  a  été  procédé  à  une 
adaptation  des  dispositions  légales  existantes  dans  la  loi  de  2009  en  vue  de  l'obtention  d'une 
reconnaissance  d'équivalence  d'un  diplôme,  certificat,  titre  de  formation  et  de  qualification 
professionnelle,  en  instaurant  la  possibilité  d'obtenir  une  telle  reconnaissance  d'équivalence  et  en  y 
intégrant  le  principe  du  prélèvement  d'une  taxe,  tout  en  laissant  à  un  règlement  grand-ducal  le  soin 
de  fixer  le  montant  de  la  taxe. 


Chapitre  39.  -  Modification  de  la  loi  du  26  juillet  2010  portant  transposition  de  la  directive 
2007/2/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  14  mars  2007  établissant  une  infrastructure 
d'information  géographique  dans  la  Communauté  européenne  (INSPIRE)  en  droit  national 

Ad  article  43 

Il  est  proposé  de  corriger  l'absence  de  renvoi  à  l'annexe  III  à  l'article  3  de  la  loi  du  26  juillet  2010  et 
l'erreur  de  renvoi  à  l'article  2,  point  7  figurant  à  l'article  12  et  qui  devrait  renvoyer  à  la  définition  de 
l'article  2,  point  8.  Ces  erreurs  matérielles  de  retranscription  ont  eu  lieu  dans  le  cadre  de  la 
procédure  législative  suite  aux  observations  faites  par  le  Conseil  d'Etat  et  n'appellent  pas  de 
commentaire  particulier. 

Il  est  également  proposé  de  compléter  l'article  3  de  la  loi  du  26  juillet  2010  par  deux  nouveaux 
paragraphes  qui  viennent  transposer  les  possibilités  consacrées  par  les  paragraphes  2  et  6  de  l'article 
4  de  la  directive  2007/2.  Ces  paragraphes  prévoient  en  effet  que  les  copies  de  métadonnées  sont 
dispensées  de  revêtir  les  caractéristiques  techniques  prévues  par  la  loi  du  26  juillet  2010,  d'une  part, 
et  que  les  communes  sont  exemptées  de  l'obligation  de  devoir  collecter  les  informations  utiles  pour 
la  création  de  métadonnées  et  d'en  alimenter  le  géoportail  luxembourgeois,  d'autre  part.  Ces 
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facilités  sont  devenues  indispensables  pour  alléger  la  charge  administrative,  technique  et  financière 
relative  à  la  gestion  des  données  géographiques  au  niveau  ministériel  et  communal,  notamment  par 
la  multiplication  des  copies  détenues  par  chaque  autorité  intervenant  dans  un  dossier  administratif. 

Il  est  encore  proposé,  à  l'article  5  de  la  loi  du  26  juillet  2010,  de  compléter  la  liste  des  informations 
que  contiennent  les  métadonnées  par  le  point  e)  de  l'article  5  de  la  Directive,  relatif  aux  restrictions 
à  l'accès  public  et  aux  raisons  de  ces  restrictions,  et  qui  n'a  pas  été  transposé.  Bien  que  les 
métadonnées  luxembourgeoises  soient  techniquement  conformes  aux  prescriptions  de  la 
réglementation  INSPIRE  européenne  et  indiquent  le  cas  échéant  tout  éventuelle  restriction  à  l'accès 
public,  la  Commission  européenne  insiste  pour  voir  le  point  e)  de  l'article  5  de  la  directive  2007/2 
transposé  dans  la  législation  nationale. 

Il  est  enfin  proposé  d'inscrire  au  sein  de  l'article  9  de  la  loi  du  26  juillet  2010  l'obligation  des 
autorités  publiques  et  tiers  soumis  à  la  loi  de  communiquer  au  géoportail  toutes  les  données 
géographiques  et  métadonnées  qu'ils  détiennent.  Une  telle  obligation  fait  en  effet  défaut  dans  la 
législation  actuelle,  mais  sous-tend  la  réussite  de  la  collecte  des  données  par  la  géoportail,  d'une 
part,  et  d'inscrire  l'obligation  de  mise  à  disposition  des  informations  nécessaires  à  l'interopérabilité 
des  données  prévue  par  l'article  10  de  la  Directive. 

Chapitre  40.  -  Disposition  abrogatoire 

Ad  article  44 

Cet  article  a  pour  effet  l'abrogation  de  la  loi  de  1994  et  enlève  donc  pour  l'avenir  la  force  obligatoire 
de  cette  loi. 

Chapitre  41.  -  Disposition  additionnelle 

Ad  article  45 

Cette  disposition  générale  souligne  la  nécessité  de  supprimer  dans  la  législation  en  vigueur  les 
références  aux  allocations  de  maternité  et  d'éducation. 


Chapitre  42.  -  Dispositions  transitoires 

Ad  article  46 
Paragraphes  1  à  3 

L'abolition  des  prestations  d'allocation  de  maternité  et  d'allocation  d'éducation  ne  s'applique  pas 
aux  demandes  qui  sont  introduites  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  de  loi  et  pour  lesquelles 
les  conditions  d'ouverture  du  droit  aux  prestations  étaient  remplies.  Ces  demandes  et  le  paiement 
des  montants  afférents  se  feront  selon  les  dispositions  actuelles.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  allocation 
d'éducation  a  été  accordée  le  jour  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le  paiement  des  indemnités 
mensuelles  sera  maintenu  selon  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  étaient  à  l'origine  de  la 
naissance  du  droit. 

Paragraphe  4 

Cet  alinéa  a  pour  objet  d'assurer  la  sécurité  juridique  quant  aux  demandes  en  cours  de  traitement  au 
jour  d'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  lesquelles  seront  traitées  selon  les  dispositions  en 
vigueur  au  31  décembre  2014.  Les  demandes  introduites  après  le  1er  janvier  2015  seront  traitées 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  21  du  présent  projet  de  loi. 
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Paragraphe  5 

Un  régime  transitoire  est  prévu  pour  les  demandes  introduites  avant  le  1er  janvier  2015  sur  base  de 
l'article  14ter  de  la  loi  modifiée  du  25  février  1979  concernant  l'aide  au  logement.  Les  demandeurs 
concernés  continueront  à  bénéficier  de  l'aide  d'épargne-logement  généralisée. 

Paragraphe  6 

Cette  disposition  constitue  une  mesure  transitoire  destinée  à  ne  pas  affecter  les  trimestres  de  faveur 
accordés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  et  dont  l'effet  continue  encore  au-delà  du 
1er  janvier  2015. 

Chapitre  43.  -  Entrée  en  vigueur 

Ad  article  47 

Vu  le  grand  nombre  de  lois  modifiées  par  la  présente  loi,  il  est  proposé  de  lui  conférer  l'intitulé 
abrégé  «  loi  du  XXX  relative  à  la  mise  en  oeuvre  du  paquet  d'avenir  -  première  partie  (2015)  ». 


Ad  article  48 

Il  est  proposé  que  la  présente  loi  entre  en  vigueur  au  1er  janvier  2015  concomitamment  au  projet  de 
budget  2015  dont  elle  est  complémentaire. 
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